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Dlscovra  Hur  rasrIcaUarc,  prononcé  par  Mgr  l'Évéque  d'Orléans, 
de  TAcadémie  française,  dans  la  calhédrale  de  Ste>Crolx,  le  9  mai 
1861,  en  la  fête  de  l'Ascension,  à  l'occaslun  du  Concours  régional 
agricole  ;  une  brochure  in-8**.  l  fr. 


L^lfliUailoB  de  Jé0a«-Chrl«i  expliquée  verset  par  verset,  avec  tra- 
duction nourelle,  par  l'auteurde  VlmUation  méditée.  2  vol.  in  -12. 6  fr. 

—  Le  même  ouvrage,  2  vol.  in-8*.  12  fr. 

DlrcciloB  pour  la  coBSclence  d^nn  Jeune  homme  pendant  BOn 
éducation,  par  le  môme  auteur.  1  vol.  in-12.  2  fr. 

DlreedoB  pour  la  conscience  d'un  jeune  homme  à  son  entrée  dans  le 
monde,  par  le  même  auteur.  1  vol.  in- 12.  2  fr. 

Direction  pour  la  conselence  d-ane  Jenae  personne  pendant 

son  éducation,  par  le  même.  1  vol.  in-12.  3  fr. 

Direction  pour  la  conscience  d'une  jeune  personne  à  son  entrée  dans 
le  monde,  par  le  même.  1  vol.  in-12.  3  fr. 

Amour  à  JéHUfl.  Recueil  de  quarante  nouveaux  cantiques  dédiés  à  la 
divine  Eucharistie,  composés  pour  les  prières  des  40  heures  de  Paris 
et  pour  les  saints  du  Très-Saint  Sacrement,  paroles  de"*,  mis  en 
musique  avec  accompagnement  ad  libitum  d'orgue  oo  de  piano, 
par  Hemiano.  Apvraavé  par  Mgr  PÊféque  d'Agen  et  par  l'ordre  des 
Carmes  déchausses.  1  roi.  grand  in-S\  13  ft*. 

•^  Le  même  ouvrage,  les  paroles  seulement,  l  vol.  in-18.  80  c. 

Gloire  à  Harie.  Recueil  de  nouveaux  cantiques  dédié.<%  à  son  Imma- 
culée Conception,  paroles  de***,  mis  en  musique  avec  accompagne- 
ment ad  libitum  d'orgue  ou  de  piano,  par  Hermann.  Approuvé  par 
Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  l  vol.  gr.  in-8".  10  fr. 

—  Le  même  ouvrage,  les  paroles  seulement.  1  vol.  in-18.  80  c. 

fleurs  du  Garmel.  Recueil  de  cantiques  français  et  motets  latins  aune, 
deux  et  trois  voix  avec  accompagnement  ad  h'hitum  d'orgue  ou  de 

f>iano,  paroles  de  divers  auteurs,  musique  par  Hermann.  1  vol.  grand 
n-8».  12  fr. 

La  Lyre  anKélIqae.  Cantiques  nouveaux  ofTorts  aux  maisons  d'édu* 
cation,  paroles  du  R.  P.  Justin  Etcheverry,  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  ancien  professeur  de  rhétorique  ;  musique  et  accompagnement 
de  M.  Nicolas  Bousquet,  chevalier  de  ia  Légion  d'honneur,  oftlcier 
retraité,  ancien  élève  du  Conservatoire,  profoi^seur  d'harmonie  et  de 
chant  à  TEcole  de  Sorèze,  ouvrage  dédie  k  Mgr  l'Iiivcque  d'Aire  et 
revêtu  de  son  approbation  et  honoré  dos  suffrages  de  N.  S.  Père  le 
Pape,  de  Mer  Sibour,  archevêque  de  Paris,  et  du  R.  P.  Lacordaire. 
1  vol.  grand  in-8',  nouvelle  édition.  12  fr. 

*  Le  même  ouvrage,  les  paroles  seulement.  1  vol.  in-12.  3  fr. 
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AVANT-PROPOS 


Puisque  la  bienveillance  du  public  continue  à  de- 
mander quelques-uns  des  écrits  que  j'ai  publiés  en 
divers  temps,  et  qui  sont  maintenant  épuisés,  j'ai 
du  me  résoudre  à  en  ordonner  la  réimpression. 

Ces  écrits,  sans  y  comprendre  l'ouvrage  de  YÉdu- 
cation  et  celui  sur  la  Souveraineté  Pontificale^  forme- 
ront six  volumes. 

Le  premier  volume  renfermera  quelques  discours, 
sous  le  titre  iï Œuvres  oratoires.  Le  deuxième  et  le 
troisième  comprendront,  sous  le  nom  d* Œuvres 
pastorales^  les  mandements,  les  instnictions,  les  cir- 
culaires et  les  règlements  adressés  aux  fidèles  et  au 
clergé  du  diocèse  d'Orléans,  depuis  que  la  divine 

m 

Providence  m'a  chargé  du  gouvernement  de  ce  dio- 
cèse. Le  quatrième  volume  se  composera  des  instruc- 
tions et  des  règlements  relatifs  à  l'Enseignement  et 
aux  Études   ecclésiastiques;   le  cinquième  et   le 
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sixième  9  contiendront  les    écrits  polémiques   que 
J'ai  publiés  pour  la  défense  de  l'Église  et  de  ses 
libertés,    soit  avant  la  révolution  de  1848,  soit 
depuis. 

On  me  permettra  bien  d'affirmer  qu'un  Évoque 
n'écrit  pas  pour  écrire,  mais  pour  être  utile.  Je  ne 
consulterai  donc  que  mon  devoir,  nullement  mon 
goût,  et  je  commencerai  par  offrir  au  public  non 
pas  ceux  de  mes  écrits  qu'une  faveur  accidentelle  a 
pu  recommander  un]  peu  plus  à  ses  souvenirs,  mais 
d'abord  ceux  qui  me  semblent  appelés  à  rendre  en 
ce  moment  des  services  plus  opportuns  :  je  veux  par- 
ler des  controverses  relatives  à  la  Liberté  de  F  Église, 
à  la  Liberté  de  V  Enseignement  y  à  la  Liberté  des  Associa-- 
lions  religieuses,  depuis  1844  jusqu'en  1848,  et  dans 
ces  dernières  années. 

Il  fut  un  jour  où  ces  grandes  et  nécessaires 
libertés  commencèrent  à  prendre  enfin  dans  la  loi, 
ou  au  moins  dans  l'opinion,  la  place  qui  leur  ap- 
partient légitimement.  La  loi  du  15  mars  1850  fut 
un  traité  de  paix  équitable  qui  mit  fm  aux  luttes 
du  passé.  Ce  n'était  pas  tout  ce  que  nous  pouvions 
désirer,  tout  ce  que  nous  avions  demandé  ;  c'élait 
tout  ce  que  les  temps  permettaient.  Depuis  cette  épo- 
que, aucune  loi  nouvelle  n'est  venue  apporter  à 
l'Église  les  libertés  qui  loi  restaient  à  obtenir  :  au- 
cune mesure  n'a  brisé  un  seul  des  anneaux  de  cette 
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chaîne  d'entraves,  qui  avait  été  forgée  contre  elle  par 
rinjustice  etparringratitude  des  hommes,  pendant  le 
cours  d'un  sièclequi  fut  le  dernier  de  Tancien  régime, 
en  même  temps  que  celui  du  jansénisme,  des  voltai- 
riens,  de  la  révolution,  du  despotisme  et  de  la  ccn- 
Iralisalion.  On  n'a  pas  cessé  de  maintenir  contre 
rÉglise  seule  des  exclusions,  des  privilèges  et  des 
rigueurs  que  le  niveau  révolutionnaire  avait,  disait- 
on,  effacés  de  nos  institutions  et  de  nos  mœurs.  Ce- 
pendant rendons  à  qui  de  droit  ce  témoignage  : 
comme  les  idées  étaient  en  avant  des  lois,  comme 
l'opinion  et  le  pouvoir  étaient  d'accord  pour  ne  pas 
marchander  de  trop  près  à  l'Église  des  droits  qu'elle 
ne  réclame  pas  pour  elle  seule,  et  dont  elle  fait  un 
usage  évidemment  utile  et  sincère,  on  a  vu,  pendant 
dix  ans,  à  la  faveur  du  besoin  de  la  paix,  les  rigueurs 
sommeiller,  les  réclamations  s'éteindre,  la  recon- 
naissance égaler,  dépasser  peut-êlre  les  services,  la 
liberté  enfin  s'établir  graduellement  dans  les  faits. 

Nous  n'avons  point  rompu  celte  paix.  Ce  n'est  pas 
notre  faute  s'il  nous  a  fallu  nous  souvenir  que  les 
bonnes  intentions  ne  valent  pas  les  bonnes  institu- 
tions. Nous  nous  sommes  vus  menacés  d'armes  que 
nous  supposions  déposées  à  jamais  dans  quelque 
musée  d'antiquités  législatives.  Mais  ce  sont  surtout 
les  journaux,  et  les  plus  répandus,  qui  se  mettent 
de  nouveau  en  campagne,  et  ressuscitent  contre  nos 
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collèges,  nos  communaulés,  nos  écoles,  nos  sémi- 
naires, nos  réunions,  nos  publications,  nos  droits, 
une  guerre  surannée.  Si  cette  guerre  éclate  sur  peu 
de  points  encore,  si  elle  trouve  l'opinion  insensible, 
je  ne  me  rassure  pas  :  c'est  quand  l'opinion  dort  que 
la  justice  souffre.  Telle  est  la  rapidité  et  la  mobilité 
de  l'esprit  français,  telle  est  la  pente  de  la  situation 
actuelle,  que  nous  pouvons  craindre  de  voir  nos  éter- 
nels ennemis  développer  soudain  leurs  plans  de 
campagne,  et  déployer  bientôt  contre  nous  toutes 
leurs  forces.  Il  n'est  donc  pas  inutile  d'opposer  les 
réponses  d'hier  aux  objections  et  aux  attaques  de 
demain.  Il  n'est  pas  inutile  de  redire  à  la  France  par 
quelles  fermes  et  évidentes  raisons  nous  avons  re- 
conquis les  droits  que  l'on  nous  conteste,  et  par 
quelles  grandes  expériences  le  pays  en  est  venu  à 
nous  accorder  cette  liberté,  qui  n'est,  après  tout, 
que  la  liberté  de  lui  faire  du  bien. 

En  publiant  les  écrits  consacrés  autrefois  à  cette 
importante  polémique,  j'obéis  donc  à  une  nécessité; 
mais  en  même  temps,  je  dois  l'ajouter,  je  fais  vio- 
lence à  deux  inclinations  de  mon  âme. 

J'aimerais  à  laisser  la  parole  à  ceux  de  mes  véné- 
rables collègues  dont  j'étais  alors,  de  loin,  l'auxi- 
liaire, et  qui  ont,  avant  moi,  plus  que  moi,  démontré 
au  pays  et  assuré  à  l'Église  les  avantages  de  la  liberté. 
Leurs  beaux  livres  méritent,  et,  si  mes  vœux  sont 


AVAXT-PROPOS.  T 

eiaucés,  ils  obtiendront  les  honneurs  de  la  réim- 
pression. 

S*il  était,  en  outre,  possible  de  raconter  un  combat 
sans  parier  des  combattants,  je  serais  plus  heureux  : 
j'y  trouverais  le  compte  des  sentiments  vrais  de  mon 
cœur  et  de  ma  reconnaissance.  Les  adversaires  que 
nous  eûmes  alors,  la  Providence  en  fit  un  jour  nos 
alliés.  Ils  les  ont  encore,  et  avec  une  fidélité  rare  dans 
les  temps  où  nous  sommes.  Je  ne  me  consolerais 
point,  si  cette  réimpression  pouvait  les  affliger. 

Je  me  serai  trouvé,  dans  ma  carrière,  en  présence 
«le  deux  écoles  opposées  au  Catholicisme.  A  la  fri- 
volité haineuse,  à  la  moquerie  fatigante,  à  la  clarté 
peu  profonde  du  xviii''  siècle,  succédait  déjà  dans  ma 
jeunesse,  et  a  grandi  sous  mes  yeux,  une  école  plus 
grave,  hautement  spirilualiste,  et  logicienne,  quoi- 
que souvent  peut-être,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
plus  forte  à  chercher  les  solutions  qu'aies  découvrir, 
jamais  irrespectueuse,  croyant  à  Dieu,  à  l'âme,  à 
rimmortalité,  à  la  morale,  sachant  en  parler  avec 
éloquence,  même  avec  émotion,  et  représentée, 
lorsque  j'eus  à  la  combattre,  par  des  hommes  qui 
m'ont  rendu  bien  facile  le  précepte  de  l'Évangile  qui 
commande  d'aimer  ses  adversaires. 

Il  est,  depuis,  sorti  de  la  foule  une  autre  école, 
matérialiste  dans  ses  tendances,  sinon  dans  ses 
aveux,  avec  des  inspirateurs  subtils  et  des  auxi- 
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liaires  brutaux,  couvrant  sa  réelle  ignorance  d'un 
masque  d'érudition,  ses  haines  dominatrices  de 
grands  mois  de  liberté,  aussi  différente  de  la  pre- 
mière, sans  parler  du  talent,  que  la  présomption  est 
éloignée  du  savoir,  la  colère  du  respect,  le  men- 
songe de  la  bonne  foi.  Ces  nouveaux  ennemis  suc- 
cèdent aux  anciens  et  ne  leur  ressemblent  pas. 

Après  bien  des  combats,  lorsque,  dans  des  jours 
de  désordre,  la  leçon  du  malheur  nous  fut  donnée 
par  le  maître  qui  est  Dieu,  nos  anciens  adversaires 
ouvrirent  à  la  fois  les  yeux  sur  les  progrès  que  le  mal 
avait  faits  dans  les  profondeurs  de  la  société,  et  sur 
ceux  que  le  bon  droit  et  Ja  bienfaisante  influence  de 
l'Église  avaient  accomplis  dans  la  région  supérieure 
des  esprits.  Nous  dûmes  à  de  douloureuses  expérien- 
ces une  réconciliation  qui  prouvait  la  droiture  cl  la 
bonne  foi  mutuelles,  et  un  concours  sans  lequel,  je 
le  dis  hautement,  nous  n'aurions  rien  obtenu. 

De  tels  souvenirs  assurent  aux  hommes  dont  je 
parle  ma  fidèle  reconnaissance,  et  si  jamais,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  j'étais  condamné  à  les  combattre  en- 
core, ce  ne  serait  pas  sans  d'inexprimables  regrets. 

J'en  éprouve  déjà  la  tristesse,  rien  qu'en  me  trou- 
vant amené  à  reproduire  ces  anciennes  polémiques. 
Ma  conscience  ne  me  reproche  pas  d'y  avoir  déposé, 
même  alors,  aucune  parole  qui  excède  la  vivacité  per- 
mise à  des  hommes  qui  se  combattent  en  se  respec- 
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tant;  et  encore  volontiers  j'en  regrette  l'expres- 
sion. Ils  savent  bien  que  cette  vivacité  même  est 
éteinte  :  il  ne  reste  de  vif  dans  mon  âme,  après  l'a- 
mour de  la  justice  et  de  la  vérité,  que  ma  reconnais- 
sance envers  ceux  qui  les  ont  si  bien  servies. 

Quant  aux  adversaires  que  je  combats  aujourd'hui, 
je  ne  puis  leur  faire  un  plus  grand  honneur  que  de 
leur  destiner  des  paroles  composées  pour  des  hom- 
mes auxquels  je  souhaiterais  qu'ils  fussent  sem- 
blables. C'est  leur  prouver  que,  si  je  n'ai  pas  le  même 
espoir  de  les  convaincre ,  j'en  éprouve  pourtant  le 
même  désir. 

Je  ne  parlerai  pas  d'autres  adversaires,  que  je  ne 
devais  point  m'altendre  à  rencontrer  sur  ma  roule 
dans  les  causes  que  je  défendais  alors,  ni  de  ces 
luttes  si  pénibles  que  j'ai  dû  soutenir  contre  des 
alliés  naturels,  tandis  que  je  combattais  l'ennemi 
commun.  Sans  perdre  tout  souvenir  du  passé,  j'aime 
mieux  m'en  taire  aujourd'hui,  espérer  qu'à  l'avenir 
on  ne  verra  plus  désunis  les  défenseurs  de  l'Église, 
et  demander  à  Dieu  pour  tous  la  vraie  lumière  dans 
les  esprits,  et  la  paix  dans  les  cœurs. 

t  FÉLIX,  Évoque  d'Orléans. 


Orléans,  31  mai  ISCt. 


PREMIÈRE    LETTRE 


A   M.   LE  DUC  DE   BROGLIE 


Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  à  rinstmction  secondaire. 


Monsieur  le  Duc, 

Dans  le  rapport  que  vous  avez  présenté  à  la  Chambre 
des  Pairs,  au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée 
•le  1  examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  se- 
condaire ,  vous  vous  exprimez  en  ces  termes ,  sur  Télat 
de  renseignement  dans  les  petits  séminaires  : 

«  Le  succès  de  ces  établissements  précipiterait  rapide- 
«  ment  la  décadence  des  études.  Les  études  sont  très- 
<i  faibles  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ;  et 
«  cela  est  inévitable ,  le  professorat  y  étant  constam- 
«  ment  mobile  et  à  peu  près  gratuit.  C'est,  en  général , 
«  un  poste  de  transition  entre  le  grand  séminaire  et  les 
«  fonctions  du  ministère  sacré.  Les  jeunes  prêtres  qui 
«  sortent  des  grands  séminaires  enseignent  dans  les 
^t  petits,  en  attendant  qu'ils  puissent  être  placés.  Ce  ne 
«c  sont  point ,  pour  la  plupart ,  de  vrais  professeurs;  ils 
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((  n'en  ont  point  la  science  et  n'en  peuvent  acquérir 
«  l'expérience.  Pour  lutter  de  bon  marché  avec  un  pro- 
«  fessorat  ainsi  composé,  il  faudrait  que,  de  leur  côté , 
«  les  établissements  laïques  cherchassent  à  se  procurer 
«  des  maîires  au  rabais  ;  et  bientôt  dès  lors,  par  la  force 
((  même  des  choses,  les  études  des  collèges  et  des  insti- 
«  tutions  privées  tomberaient  aussi  bas  que  celles  des 
<(  petits  séminai7*es,  » 

Ce  langage  est  bien  sévère ,  Monsieur  le  Duc  ;  vous 
n'en  avez  pas  sans  doute  prévu  le  triste  retentissement. 
Je  ne  crois  pas  que  depuis  longtemps  aucune  bouche , 
même  hostile ,  nous  ait  adressé  paroles  plus  humilian- 
tes. Car  les  petits  séminaires  sont,  comme  vous  Tavez 
dit  vous-même,  les  pépinières  de  l'Église  de  France; 
c'est  là,  comme  dans  sa  première  source,  qu'elle  se  re- 
nouvelle ;  là  est  le  berceau  de  ses  prêtres ,  l'école  pre- 
mière de  ses  docteurs,  le  sol  originaire  de  ses  apôlres. 
Si  les  faits  justifiaient  vos  paroles,  elles  seraient  un  ar- 
rêt trop  accablant  pour  le  clergé  de  France.  Mais ,  osç- 
rai-je  vous  le  dire  ?  ce  clergé  vous  est  mal  connu ,  et  le 
jugement  que  vous  avez  laissé  tomber  sur  lui,  me 
prouve  à  quel  point  l'opinion  qu'on  se  fera  de  sa  situa- 
tion et  de  son  influence  intellectuelle  peut  décider  de 
l'esprit  de  la  loi  dont  la  discussion  est  aujourd'hui  près 
de  s'ouvrir. 

A  la  veille  d'une  décision  si  grave,  au  milieu  de  tant 
de  voix  confuses  et  passionnées  qui  l'accusent,  le  clergé 
cherche  des  juges  impartiaux  :  malgré  la  sévérité  de 
vos  paroles,  lui  permettriez -vous,  Monsieur  le  Duc,  de 
s'adresser  à  vous?  Celui  qui  prend  la  liberté  d'invoquer 
votre  haute  justice  est  un  de  ses  membres  les  plus 
humbles;  mais  élève  autrefois  du  petit  séminaire  de 
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Paris ,  et  anjoanThai  supérieur  de  cette  maison  ,  placé 
d'ailleurs  plus  près  du  débat ,  j'ai  peut-être  ici  te  droR 
et  le  devoir  d'élever  le  premier  la  voir.  Dans  la  grande 
caose  pendante  en  ce  moment  devant  les  chambres 
françaises,  pour  triompher  auprès  des  arbitres  illustres 
que  la  loi  nous  a  donnés,  nous  n'avons  besoin  que  d'ê- 
tre bien  connus. 

Ces  questions  doivent  être  traitées  loin  des  passions , 
dans  le  calme  de  la  conscience ,  et  avec  des  hommes 
qui  savent  comme  vous ,  Monsieur  le  Duc,  unir  la  di- 
gnité du  caractère  à  la  dignité  de  la  raison. 

Poserai  donc  vous  soumettre  simplement  et  loyale- 
ment ma  pensée. 

n  7  a  aujourd'hui  un  grand  fait  accompli  :  la  question 
de  la  liberté  d'enseignement,  depuis  qu'eUe  a  été  livrée 
à  la  discussion  publique,  s'est  posée  dans  ses  véritables 
termes  :  elle  apparaît  évidemment  aujourd'hui  ce  qu'elle 
a  toujours  été,  une  question  profondément  religieuse,  et 
par  suite  il  est  visible  que  la  question  religieuse  dans 
toute  son  étendue  est  désormais  la  question  dominante. 

De  là  uniquement  l'intérêt  considérable  qu'y  prend 
le  clergé,  et  l'importance  qu'on  hii  reconnaît  enfin  dans 
ce  débat.  On  a  essayé  de  donner  le  change  à  cet  égard  : 
on  n'y  a  pas  réussi.  Si  on  l'essayait  encore ,  on  n'y 
réussirait  pas  davantage;  quoi  qu'on  fasse,  il  nous  sera 
toujours  facile  de  démontrer  qu'il  s'agit  ici  des  plus 
grands ,  des  plus  sérieux  intérêts  de  la  religion.  Il  est 
manifeste  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  ici  une  querelle 
simplement  politique.  Non  ;  après  avoir  observé,  depuis 
quatorze  années,  un  silence  si  profond  et  si  convenable 
au  milieu  des  partis ,  nous  ne  serions  pas  venus  faire 
éclater  tout  à  coup  des  passions  politiques  dans  une 
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qaestioD  purement  humaine  ;  cela  n'eût  été  ni  de  la 
prudence  qu'on  nous  reconnaît ,  ni  de  Tbabileté  qu'on 
nous  impute.  On  a  vainement  calomnié  la  sincérité  et  la 
modération  du  clergé.  Outre  ses  principes ,  plus  puis- 
sants encore  que  ses  intérêts ,  il  sait  à  quelle  époque  il 
a  affaire  ;  il  donne  depuis  de  longues  années  d'incon- 
testables exemples  d'abnégation,  de  sagesse,  de  pa- 
tience ;  et  Ton  conviendra ,  en  dépit  de  toutes  les  pré- 
ventions ,  que  ce  n'est  pas  lui  que  l'on  voit  parmi  nous 
jouer  le  terrible  jeu  des  révolutions,  qui  retombent  tou- 
jours sur  sa  tôte  de  tout  le  poids  de  leurs  ruines.  Si 
donc  le  clergé  a  pris  à  cœur  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement ,  c'est  qu1l  croit  dans  son  âme  et  cons- 
cience que  cette  question  le  regarde ,  qu'elle  importe  à 
la  religion,  qu'elle  relève  de  son  ministère  ;  c'est  qu'elle 
a  pour  lui  toute  la  grandeur,  toute  l'importance  d'une 
question  religieuse. 

Grande  question,  en  effet  !  aucune  autre  ne  préoccupe 
plus  fortement  tout  à  la  fois  l'opinion  publique  et  les 
hauts  pouvoirs  de  l'État.  C'est  comme  un  immense  pro* 
blême  dont  la  solution  est  attendue  par  l'inquiétude  et 
l'impatience  générale  ;  et  le  gouvernement  lui-même , 
chargé  de  le  résoudre,  a  cru  devoir  en  saisir  d'abord  la 
plus  grave  de  nos  assemblées  législatives ,  la  Chambre 
des  Pairs. 

L'opinion  publique  le  trouve  convenable  :  le  calme  et 
l'impassibilité  de  la  noble  chambre,  les  lumières  d'une 
délibération  approfondie  peuvent  aplanir  bien  des  dif- 
ficultés qui  paraissent  aujourd'hui  insolubles,  concilier 
bien  des  exigences  qui  semblent  inconciliables ,  et  ren- 
dre à  la  raison  et  à  la  justice  leurs  droits  usurpés  ou 
contestés  par  les  passions. 
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La  Chambre  des  Pairs  ne  demeurera  pas  au-dessous 
de  l'attente  de  Topinion  publique.  Déjà  elle  a  com- 
mencé ses  travaux  avec  une  gravité  et  un  respect  dignes 
d'elle;  la  discussion  de  ses  bureaux  a  été  remarqua- 
blement sérieuse  ;  dans  la  commission  qu'elle  a  nom- 
mée se  trouvent  les  hommes  les  plus  éclairés  ,  les  plus 
consciencieux ,  les  plus  éminents  que  l'on  puisse  dési- 
rer :  enfln  vous  me  permettrez  d'ajouter,  Monsieur  le 
Duc ,  que  le  choix  du  rapporteur  et  le  rapport  même  , 
sous  quelque  réserve  que  nous  soyons  obligés  de  l'ac- 
cepter, sont  un  témoignage  de  plus  de  l'esprit  de  gravité 
qui  anime  l'illustre  assemblée. 

Tel  est  l'état  de  noire  cause,  tel  est  le  premier  aperçu 
de  l'importance  qui  s'y  rattache. 

Je  ne  suis  pas  moins  frappé  de  la  force  qui  se  révèle 
en  ceux  qui  la  défendent;  et  vous  avez  prouvé  vous- 
même,  Monsieur  le  Duc,  à  quel  point  l'opinion  publique 
leur  vient  en  aide  :  votre  pensée,  si  énergiquement 
exprimée  sur  la  nécessité  d'enseigner  à  la  jeunesse  les 
fondements  de  la  foi,  un  vrai  cours  de  religion  positive, 
les  dogmes  en  même  temps  que  la  moi^ale,  vos  vues  sur 
renseignement  philosophique  ne  sont  que  la  confirma- 
tion des  unanimes  réclamations  de  l'épiscopat  et  des 
catholiques  de  France. 

Depuis  que  la  lutte  est  ouverte ,  on  a  pu  être  plus 
d'une  fois  étonné  de  la  vigueur  avec  laquelle  elle  a  été 
soutenue.  Chaque  jour,  la  question  gagne  du  terrain , 
chaque  jour  elle  fait  d'immenses  progrès;  de  l'un  ni  de 
l'autre  côté ,  on  ne  paraissait  pas  s'attendre  d'abord  à 
de  tels  résultats. 

Et  cependant  les  adversaires  sont  bien  forts,  les  pré- 
ventions invétérées,  les  préjugés  nombreux,  et  le  débat 
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est  engagé  cootre  la  réuDion  des  forces  intellectaeiles  la 
plus  imposante  ;  car,  je  le  reconnais ,  Thisloire ,  les 
sciences ,  les  lettres ,  et ,  à  défaut  de  Traie  philosophie  ^ 
le  goût  de  la  science  philosophique ,  ont  dans  l'Univer- 
sité d'habiles  et  illustres  représentants. 

Jusqu'à  ce  jour,  néanmoins ,  la  lutte  n'a  pas  été  trop 
inégale ,  et  la  partie  ne  semble  pas  en  ce  moment  favo- 
rable à  la  corporation  universitaire. 

Pour  nous,  hommes  du  sanctuaire,  que  la  force  des 
choses  a  comme  poussés  malgré  nous  dans  la  lice ,  on 
nous  y  a  acceptés;  et  malgré  la  chaleur  inévitable  d'un 
combat  qui  va  chaque  jour  s'animant  davantage ,  en  se 
plaignant  de  nous,  on  continue  à  nous  respecter,  et 
cela  est  juste  :  dans  la  plus  grande  violence  du  débat 
on  n'a  réellement  rien  découvert  en  nous  qui  ne  fût 
respectable  ;  on  a  pu  nous  reprocher  quelques  excès  de 
cèle,  relever  la  forme  quelquefois  ardente  de  notre  po- 
lémique dans  une  cause  qui  touche  à  ce  qu'il  y  a  pour 
nous  de  plus  sacré  sur  la  terre  ;  mais  au  milieu  de  tout 
cela  ,  nous  avons  gardé  toute  notre  considération  ;  la 
religion  n'a  pas  souffert,  et  si  j'excepte  quelques  viva- 
cités ,  qu'un  poète  philosophe  attribuait  à  la  faiblesse 
de  la  nature,  quas  humana  parum  cavit  natura^  et  dont 
Bossuet  disait  :  que  nul  ne  doit  s'étonner  que  des  hom- 
mes aient  des  défauts  humains  y  on  n'articule  contre 
nous  aucun  grief  sérieux,  aucune  accusation  soute- 
nable. 

Et  cependant  tous  les  regards  étalent  fixés  sur  nous, 
toutes  les  oreilles  attentives  à  nos  paroles  ;  l'irritation 
n'attendait  que  le  moment  d'éclater  dans  toute  sa  vio- 
lence ;  elle  ne  l'a  fait  encore  que  parmi  les  possesseurs 
du  monopole  :  l'Université  seule  jette  des  cris  de  colère. 
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Gela  se  conçoit ,  et  eocore  s'est-eite  eBbrcëe  longtemps 
de  se  modérer.  Mais ,  dans  le  tonA ,  la  foyeur,  Topinion 
se  toament  secrètement  du  cdté  de  la  liberté  d^enseK 
gnemeiit  :  c'est  noe  cause  invincible;  la  yérité,  le  bon 
sens  et  la  justice  combattent  pour  elle  ^ 

J'en  trouverais  la  preuve ,  Monsieur  le  Duc ,  dans  là 
conscience  des  plus  ardents  défenseurs  de  runiversité. 
11  y  a  d^à  longtemps  que  M.  Dubois,  aujourd'hui  mem- 
bre et  vice-président  du  Conseil  royal  de  rinstructlon 
publique  a  écrit  :  Le  m^e  principe  de  monopole  frappe 
tour  à  tour  tovs  les  partis...  Rien  de  stable,  rien  de  grand 
ne  peut  se  tenter  ;  disons  plus  :  itiEN  OE  moral.  Car  au-- 
cune  œnviction  libre  ne  peut  vivre  dans  un  corps  comme 
celui  de  V Université,  sans  cesse  exposé  à  démentir  le 
lendemain  ce  qu'il  professait  la  veille.  Il  y  a  longtemps 
que  pour  la  première  fois ,  et  les  premiers  avec  suite , 
méthode  et  fidélitéy  nous  avons  réclamé  contre  le  monopole 

DESTRUCTEUR  DE   TOUTE  CROYANCE   ET  DE  TOUTE  INSTRUC- 
TION* 

Je  le  sais,  M.  Dubois,  quand  il  écrivait  ces  lignes,  ne 
prétendait  pas  travailler  pour  uotre  cause  ;  mais  pour 
que  tout  lui  ait  ainsi  profité,  ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  ici 
bien  des  choses  dont  on  ne  s'est  point  encore  rendu 
compte?  Car,  enfin,  cette  cause,  si  bonne  qu'elle  fût,  il 
y  a  trois  ans ,  ne  paraissait  pas  devoir  prétendre  à  une 


^  Dans  celte  lutlc,  nos  adversaires  n'ont  su  attaquer  que  les  JésuHei, 
pl  }Q^n'à  ce  jour,  le  îïvre  àt  mon  saint  et  vénérable  ami,  M.  de  Ravl- 
snan»  sur  V Existence  et  l'Institut  des  Jésuites ^  est  demeuré  sans  uho 
^eule  réponse.  Assurément,  s'il  n'a  pas  été  réfuté,  ce  n'est  pas  qu'il  fOt 
indigne  de  Tctre.  Au  défaut  de  contradicteurs,  il  aura  du  moins  trouvé 
bien  des  lecteurs.  A  l'heure  où  j'écris,  dix-huit  mille  exemplaires  et 
tfoit  édlUona  sneoeMite»  sont  écooléeft. 
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situalion  si  honorable  et  si  forte.  Il  faut  qu'il  y  ait  ici 
une  force  cachée ,  que  nous-mêmes  ne  soupçonnions 
pas,  que  rien  jusqu'à  cetle  heure  n'avait  si  manifeste- 
ment révélée,  et  qui  établit  la  situation  et  l'influence  re- 
ligieuse et  sociale  du  clergé  par  sa  force  intellectuelle  et 
morale. 

Si  les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer,  Monsieur 
le  Duc,  le  démontrent,  ce  sera  une  preuve  de  plus,  et 
une  preuve  simple  et  irréfragable,  que  nous  ne  sommes 
ni  à  craindre,  ni  à  négliger  ;  que  nous  ne  voulons  aucun 
mal,  et  que  nous  pouvons  faire  quelque  bien  à  une  so- 
ciété qui  nous  dispute  notre  place  au  soleil  de  la  liberté 
commune;  que  nous  y  avons  nos  droits  comme  nos 
devoirs  ;  et  qu'il  serait  peu  sûr  pour  le  salut  de  la  chose 
publique  de  traiter  en  ennemis,  ou  même  de  compter 
pour  rien,  ceux  qui  apportent  au  peuple  et  à  ses  maîtres 
le  secours,  l'exemple  et  la  leçon  du  dévoûment,  de  la 
conscience  et  de  la  foi. 

Si  je  jette  un  coup  d'œil  attentif  sur  le  clergé  de 
France,  je  vois  qu'on  rend  universellement  hommage  à 
ses  vertus  ;  mais  ce  qu'une  observation  plus.approfon- 
die  fait  découvrir,  c'est  que  les  lumières  chez  lui  ne 
sont  pas  inférieures  aux  vertus.  On  a  dit  le  contraire  ; 
mais,  en  le  disant,  on  parait  n'avoir  connu  qu'impar- 
faitement le  clergé  et  ne  l'avoir  observé  que  de  loin. 
M.  de  Tocqueville»  qui  nous  a  fait  aussi  notre  part  dans 
l'estime  publique,  s'est  abusé  à  cet  égard  :  comme  vous. 
Monsieur  le  Duc,  il  se  trompe  d'époque.  Quelques  faits 
simples,  mais  incontestables,  suffiront  pour  rectifier 
celle  opmion  erronée  sur  l'état  intellectuel  du  clergé 
français. 

Il  y  a  trente  ans,  en  efiét,  nous  offrions  de  tristes 
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raines,  qae  le  temps  seul  pouvait  relever,  et  nous  com- 
mencions une  réorganisation  naissante  qui  est  aujour- 
d'hui dans  sa  force  :  le  temps  n'avait  point  permis  en- 
core de  renouer  la  chaîne,  violemment  rompue,  des 
glorieuses  traditions  de  TÉglîse  de  France.  On  pouvait 
croire  alors  ce  qu'on  dit  aujourd'hui,  et  nous  ne  pou- 
vions répondre  qu'avec  des  espérances  toutes  confiées 
à  l'avenir.  Ces  espérances  se  sont  depuis  pleinement 
réalisées,  et  c'est  fermer  les  yeux  à  l'évidence  des  faits 
que  de  ne  pas  reconnaître  de  nos  jours  à  l'Église  de 
France,  une  situation  non-seulement  régulière,  mais 
ferme  et  puissante  par  le  fond  même  des  choses,  c'est- 
à-dire  par  son  organisation  intérieure  et  par  la  valeur 
personnelle  de  ses  membres. 

Voici  les  faits  : 

Depuis  trente  années,  la  marche,  les  progrès,  les 
études  littéraires  et  ecclésiastiques,  le  recrutement  sa- 
cerdotal par  les  ordinations,  le  gouvernement  général, 
Tadministration  particulière  du  clergé  et  de  l'Église  de 
France,  sont  dans  un  ordre  régulier  et  à  peu  près  im- 
perturbable. 

Il  n'y  a  pas  un  diocèse  qui  n'ait  son  évéque,  et  je  ne 
sache  pas  que  depuis  plusieurs  siècles  l'épiscopat  fran- 
çais ait  eu  une  attitude  plus  grave,  plus  forte,  plus  pa- 
cifique à  la  fois.  Il  n'y  a  qu'une  voix  pour  reconnaître 
et  proclamer  que  tous  sont  des  apôtres  de  charité 
parmi  les  peuples,  que  leur  patience  est  égale  à  leur 
lèle,  et  j'affirme  que  leur  respect  pour  le  pouvoir  est 
toujours  aussi  sincère  que  religieux,  leur  conscience 
toujours  plus  forte  que  leurs  opinions,  et  leurs  affec- 
tions toujours  ramenées  là  où  se  trouvent  les  intérêts 
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sacrés  de  la  religion  et  des  âmes  ;  qae  leur  dësintéres- 
seiuent  est  ë?aDgélique,  leur  pauvreté  noblement  por- 
tée, et  leur  générosité  toujours  active  et  ingénieuse  pour 
soulager  ceux  qui  souffrent  et  qui  pleurent. 

Enflu,  ce  que  je  dois  ajouter  avec  une  égale  vérité, 
c'est  que  beaucoup  parmi  eux  cultivent  avec  gloire  Thé- 
ritage  des  docteurs,  et  que  tous,  sans  exception,  ont  un 
savoir  ecclésiastique  dont  les  jours  les  plus  heureux  de 
l'Église  de  France  se  seraient  trouvés  satisfaits  et  bo- 
norés. 

L'épiscopat  du  xviir  siècle,  sous  le  rapport  de  la 
science  ecclésiastique,  était  inférieur  à  Tépiscopat  de 
nos  jours.  Le  xvii*  siëde  même,  ou  du  moins  la  seconde 
moitié  de  cette  époque,  à  part  Bossuet,  Fénelon,  et 
quelques  autres  grands  noms  qui  Tillaminent  tout  en- 
tier de  leur  gloire,  n'offre  pas  un  corps  de  prélats  su- 
périeur par  la  doctrine  à  celui  qui  gouverne  aujourd'hui 
nos  diocèses  :  les  mémoires  ecclésiastiques  du  temps  le 
prouveraient  au  besoin.  Il  faut  remonter  jusqu'au  règne 
de  Louis  XIII  et  à  la  minorité  de  Louis  XIY  pour  trou- 
ver, sur  les  antiques  sièges  des  Gaules,  une  reunion 
d'évêques  plus  considérable  par  le  savoir  que  celle  dont 
le  temps  présent  peut  s'honorer  :  c'est  qu'aussi  le  car- 
dinal de  Richelieu  et  saint  Vincent  de  Paule  y  avaient 
travaillé. 

Voilà  nos  évéques  :  le  respect  que  je  dois  à  ceux  qui» 
après  avoir  été  mes  frères  dans  le  sacerdoce,  sont  de* 
venus  mes  pères  dans  la  foi,  ne  me  défend  pas  de  bénir 
Dieu,  et  de  rendre  grâce  à  la  religieuse  sollicitude  du 
Roi  pour  les  choix  si  honorables  et  si  sages  qui,  depuis 
quatorze  années,  sont  venus  consoler  TEglise  de  France 
de  ses  pertes,  et  la  fortifier.  Il  est  bien  entendu  que  jo 
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me  sois  borné  ici  k  indiquer  sommairement  des  faits  in- 
contestables. 

Aux  é?êques  il  faut  joindre  le  corps  des  pasteurs, 
qui  remplit  aujourd'hui  à  peu  près  tous  les  vides  que 
le  malheur  des  temps  avait  faits  dans  le  sanctuaire,  et 
qui  étaient  si  nombreux  il  y  a  trente  années. 

On  compte  présentement  environ  cinquante  mille 
prêtres  en  France  ;  et  comme  chaque  diocèse  a  son 
évëque,  chaque  paroisse  aura  bientôt  son  curé.  Partout, 
à  peu  près,  la  Religion  est  donc  représentée,  préchée 
par  un  homme  vertueux,  charitable,  de  moeurs  graves 
et  pures  :  c'est  le  moins  qu'on  puisse  dire  de  ces  ou- 
Triers  évangéliques  qui,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
se  vouent  avec  un  si  noble  désintéressement  aux  fati- 
gues du  saint  ministère,  et  font  bénir  le  nom  de  Jésus- 
Christ  dans  une  foule  d'humbles  hameaux  où  la  religion 
avait  été  si  longtemps  sans  voix,  sans  temple ,  sans 
pasteur.  Est-ce  là  un  fait  dont  il  soit  permis  de  ne  pas 
tenir  compte,  lorsque  l'on  songe  à  régler,  par  une  loi, 
l'avenir  intellectuel  et  moral  d'un  peuple  7 

Voici  du  reste,  Monsieur  le  Duc,  la  statistique  prédse 
du  clergé  catholique  en  France  : 

l**  Quatre-vingts  évéques,  leurs  grands  vicaires,  leurs 
chapitres,  c'est-à-dire,  en  comptant  approximativement, 
cinq  cents  grands  vicaires  et  douze  ou  quinze  cents  cha- 
noines titulaires  ou  honoraires,  formant  l'élite  du  clergé 
et  les  conseils  dont  l'épiscopat  s'entoure,  pour  gou- 
verner les  quatre-vingts  diocèses  qui  constituent  l'Église 
de  France. 
2''  Les  pasteurs  des  quarante  mille  paroisses  du 

royaume,  dont  je  viens  de  parler. 
3"*  Les  quatre  grandes  congrégations  religieuses^  dont 


12  PREMIÈRE  LETTRE 

îl  faut  apprécier  positivement  Tesprit,  le  but,  les  œuvres 
et  l'influence,  sans  s'arrêter  aux  vagues  préventions  que 
leur  nom  inspire  quelquefois: 

Les  sulpiciens  :  leur  esprit  est  connu  ;  c'est  la  mo- 
destie, la  sagesse,  la  modération  même.  Leur  science 
est  grande.  Ils  élèvent  et  dirigent,  depuis  le  concordat 
de  1802,  la  moitié  du  clergé  de  France,  soit  par  eux- 
mêmes  dans  vingt-cinq  diocèses  environ,  soit  par  leurs 
élèves  dans  la  plupart  des  autres  diocèses.  Leur  in- 
fluence, quoique  paisible  et  retirée,  est  immense  :  ils 
sont  à  Paris  les  maîtres  de  la  partie  la  plus  distinguée 
de  la  jeunesse  cléricale  des  provinces  :  presque  tous  les 
évéques  ont  été  formés  par  eux. 

Les  lazaristes  :  ils  dirigent  les  séminaires  de  dix  ou 
douze  diocèses  ;  ils  sont  les  supérieurs  et  les  directeurs 
de  cinq  mille  sœurs  de  charité,  entre  les  mains  des- 
quelles se  trouvent  l'éducation  d'une  multitude  déjeunes 
fllles  pauvres,  le  soin  de  nombreux  hôpitaux,  la  distri- 
bution d'innombrables  secours.  Les  lazaristes  sont  aussi 
chargés  des  missions  du  Levant,  dont  Timportance  est 
avouée. 

Les  prêtres  des  Missions  étrangères  :  corps  vénérable, 
dont  le  zèle,  les  suffrages,  l'influence  même,  au  dedans 
et  au  dehors  de  la  France,  ne  peuvent  être  oubliés  ;  ils 
ont  cent  vingt  missionnaires  français  dans  les  Indes,  la 
Chine  et  le  Tong-King. 

Les  frères  des  Écoles  chrétiennes,  devenus  depuis 
quelques  années  si  populaires  en  France  :  ils  ne  peuvent 
suffire  au  vœu  des  populations  :  cent  trente  villes  les 
demandent  en  ce  moment  sans  pouvoir  les  obtenir.  Ces 
vénérables  et  précieux  instituteurs  de  l'enfance  sont  au- 
jourd'hui au  nombre  de  deux  mille  cent  trente-six, 
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comptent  en  France  près  de  quatre  cents  établissements, 
et  près  de  deux  cent  mille  enfants  reçoivent  d'eux 
i  instruction  gratuite. 

Enfin,  je  ne  dois  pas  oublier  les  picpuciens^  les  jna- 
risîes  et  les  jésuites,  qui,  ne  pouvant  pas  toujours  tra- 
vailler librement  en  France,  ont  peut-être  cinq  ou  six 
cents  sujets  français  dans  les  missions  étrangères. 

Voilà  le  clergé  en  France.  J'ai  dit,  Monsieur  le  Duc, 
que  chez  lui  les  lumières  n'étaient  pas  inférieures  aux 
vertus  :  cela  est  incontestable  pour  l'élite  du  clerçé  et 
pour  les  congrégations  religieuses  :  je  le  croîs  égale- 
ment vrai  pour  tous  dans  les  proportions  convenables. 

Je  n'ai  point  parlé  jusqu'ici  des  écoles  où  se  forme  le 
clergé  de  France,  où  se  préparent  ses  écrivains,  ses 
prédicateurs,  ses  théologiens,  ses  moralistes;  où  se 
trouve  enfin  par  lui  le  dépôt  des  lettres  humaines,  et 
cette  science  sacerdotale,  la  seule,  après  tout,  dont  il 
soit  juste  de  lui  demander  un  compte  sévère  *. 

11  n'y  a  pas  un  diocèse  en  France  qui  n'ait  son  petit 
sominaire ,  où  le  cours  des  études  classiques  ne  soit 
complètement  organisé  ;  où  le  goût  sérieux,  le  goût  an- 
tique, le  bon  sens,  le  respect,  la  gravité,  l'application 
conslante  ,  ne  président  à  l'enseignement;  où  Thistoire 
ne  soit  étudiée  avec  soin  et  avec  zèle  ;  où  les  sciences 
physiques  et  mathématiques  n'aient  la  part  raisonnable 
qui  leur  appartient. 

Les  cours  des  petits  séminaires  sont  de  huit  années 
nu  moins,  suivis  et  dirigés  avec  une  régularité  invio- 


*  Il  >  aurait  injuslice  à  nous  demaniter  d'être  des  hommes  univer- 
nU  :  où  sont,  même  dans  la  magistrature  etTadminislration,  les  hom- 
r.:cs  uniTersels?  La  France  en  compte  peu. 
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lable ,  avec  un  sérieux  de  travail  dans  les  élèves ,  avec 
UD  sérieux  de  dévoûment  dans  les  raattres  * ,  qu'on 
chercherait  vainement  ailleurs  :  ceci  est  considérable , 
Monsieur  le  Duc«. 

Un  des  hauts  dignitaires  de  l'Université,  dans  un  ou- 
vrage récent»  a  cru  pouvoir  imprimer,  sous  les  appa- 
rences d'une  responsabilité  étrangère ,  que  les  profes- 
'  seurs  des  petits  séminaires  ne  seraient  pas  capables  de 
concourir  avec  les  élèves  de  seconde  des  collèges  univer- 
sitaires.  Certes  l'affirmation  est  étrange. 

De  mon  côté,  j'oilrirais  volontiers,  si  monseigneur 
l'archevêque  de  Paris  le  permettait ,  de  flaire  concourir 
les  élèves  de  son  petit  séminaire  avec  les  élèves  du  plus 
renommé  collège  royal  de  Paris,  classe  contre  classe.  Je 
ne  mettrais  que  deux  conditions,  c'est  que  tous  les  élèves 
du  collège  universitaire  prendraient  part  à  la  lutte  et 
concourraient  tous  dans  toutes  les  facultés, 

A  ces  conditions,  je  crois  fermement  que,  sur  les 
trente  élèves  qui  composent  à  peu  près  chacune  de  nos 
classes ,  vingt  seraient  honorablement  placés  dans  les 
quarante  premiers ,  et  je  ne  renoncerais  pas  à  l'espoir 
que  parmi  eux  plusieurs  disputeraient  les  premiers 
rangs. 

Ce  concoui*s ,  que  j'offrirais  volontiers  au  nom  du 

^  Je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot,  à  qui  l*on  semble  avoir  ôté  toute 
sa  dignité  dans  la  iangue  universitaire,  en  ne  le  laissant  plus  qu'aux 
maîtres  d'étudet  c'est-à-dire  en  le  reléguant  au  degré  le  plus  humble 
de  la  hiérarchie.  Et  quel  avantage  ne  me  donnerais- je  pas  si,  pour  ré- 
pondre au  membre  du  Conseil  royal  qui  oppose  les  professeurs  des 
collèges  à  ceux  des  pelits  séminaires,  j'opposais  au  personnel  des 
maîtres  d'étude  des  collèges,  ^i  trislemcnt  privés  de  considération  et 
d'influence  morale,  le  i>ersonnel  ecclésiastique  qui  exerce  les  mêmes 
fonctions  avec  une  autorité  si  salutaire  et  si  respectée  1 
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petit  séioiaaiM  ite  Paria»  j«  roffirirais  également»  si  j'a- 
Taia  autûritâ  pmc  eela  »  au  nom  des  petits  sëmiDaires 
de  prarâce ,  aux  caUéges  de  rUniTetsité  dans  les  pro- 
Tinces,  et  je  ne  doute  pas  que  partout  les  résultats  ne 
fassent  seBftMabteSk 

Je  n'aiiae  point  k  réerimîaer  :  nus  enfin  TUnif ersilé 
ne  peut  oubUor  quia  »  sur  la  totalité  dea  élè?es  qu'dle 
inalmit,  et  présente  ehaque  année  au  baccalauréat ,  la 
MOITIÉ  n'est  pas  ménie  admise  à  subir  les  épreuves 
orales  »  mais  est  rejetée  pour  n'avoir  pas  su  faire  con- 
venablement une  version  de  troisième  ;  c'est  ce  que 
constatent  les  statistiques  officielles  de  TUniversité. 

Sur  la  totalité  des  élèves  que  les  petits  séminaires 
ont  préseMéa  cette  année  afin  d'obtenir  le  diplôme 
spécial  de  bachelier»  plua  des  deux  tiers  ont  été  reçus. 

Et  c'est  là  cette  jeunesse  que  l'on  frappe  en  masse 
d'incapacité  et  d'ignorance  :  après  les  élèves,  on  attaque 
les  professeurs;  et  id^  Monsieur  le  Duc,  j'ai  la  douleur 
d'entendre  votre  voix  se  joindre  à  celle  de  Thonorable 
membre  du  Conseil  royal  auquel  je  viens  de  répondre  : 
Cest^  dites- vous,  un  professorat  mobUe  et  gratuit. 

Mobile  :  permettez  que,  sans  manquer  au  respect  que 
je  veux  garder,  je  vous  dénonce  ici  à  vous-même  un 
fait  matériellement  erroné  :  la  position  que  vous  faites 
à  nos  professeurs  est  aujourd'hui  d'une  inexactitude 
étrange  r  c'est  un  anachronisme.  A  une  époque  de  trouble 
où  nous  avions  été  renversés  comme  la  société  tout 
entière,  comme  elle,  nous  avons  eu  nos  embarras  :  mais, 
comme  elle  aussi,  nous  nous  sommes  relevés,  fortifiés 
et  régularisés. 

Après  avoir  réduit  le  clergé  à  peu  près  au  néant,  la 
Uéf  olution,  il  y  a  quarante  années,  le  vit  à  regret  sortir 
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des  raines  où  elle  croyait  ravoir  enseveli  ;  mais  elle  se 
consolait  au  moins  par  l'état  obscar,  pauvre,  discrédité 
dans  lequel  il  apparut  alors.  Nous  dûmes  rebâtir  le 
temple  d'une  main  et  le  défendre  de  l'autre  :  ou  prit  en 
pitié  nos  efforts,  et  la  fierté  philosophique,  pour  abattre 
un  rival  naissant,  proclama  hautement  notre  ignorance. 
Les  embarras  de  notre  première  reconstitution  servirent 
d'abord  ces  vœux  ;  on  insulta  à  l'industrie  de  nos  étu- 
des, à  la  pauvreté  de  nos  ressources  ;  l'Église,  qui  avait 
besoin  d'ouvriers,  était  réduite  pour  un  moment  à  né- 
gliger les  docteurs,  et  c'est  sur  cette  crise  que  s'est  établi 
le  préjugé  de  notre  ignorance.  Vieux  préjugé  aujour- 
d'hui I  car  il  date  de  quarante  ans  ;  et,  depuis  lors,  la 
crise  s'est  résolue  à  notre  honneur.  Si  l'Église  compte 
maintenant  de  nombreux  ouvriers,  elle  compte  aussi 
des  docteurs  ;  elle  a  un  enseignement  et  des  écoles  à 
elle;  elle  trouve  ses  ressources  dans  ses  services  et  dans 
la  charité  de  ses  enfants  ;  elle  apprend,  sait  et  enseigne 
ce  qui  s'enseigne,  se  sait,  s'apprend  partout  ;  et  elle 
sait,  de  plus,  ce  qu'ignorent  ailleurs  même  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  savants. 

Il  est  aujourd'hui  très-peu  de  petits  séminaires  dans 
le  royaume,  s'il  en  est,  où  le  professorat  soit,  comme 
vous  le  dites,  un  passage;  aucun,  je  l'affirme,  où  il  soit 
un  pis-alicr.  Au  contraire,  partout  nos  professeurs  sont 
des  hommes  de  zèle,  de  dévoûment,  de  savoir  même, 
qui  aiment  le  ministèi*e  de  l'enseignement  et  y  consa- 
crent leur  vie,  tant  qu'il  platt  à  leur  évêque  de  leur 
confier  la  jeunesse  cléricale.  J'affirme  la  vérité  de  toutes 
ces  assertions. 

Notre  professorat  est  gratuit?  Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce 
que  le  dévoûment  désintéressé  serait  par  hasard  un 
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brevet  d*incapacitë?  Est-ce  bien  vous,  Monsieur  le  Duc, 
qui  penseriez  que  le  talent  se  mesure  au  salaire?  Si  nos 
professeurs  sont  moins  magnifiquement  rétribués  que 
ceux  de  FUniversité,  ils  s*en  font  gloire;  ils  se  souvien- 
nent que  pendant  plusieurs  siècles  FÉglise  n*a  fait  autre 
chose  que  distribuer  gratuitement  la  science.  Vous  par- 
lez de  bon  marché,  de  maîtres  au  rabais  :  votre  noble 
cœur  sans  doute  regrettera  ces  paroles  que  ceux  qui 
ne  vous  connaissent  pas  pourraient  prendre  pour  une 
insulte  à  Tabnégation  et  au  désintéressement.  J'ai  quel- 
que honte,  je  Tavoue,  d'une  discussion  que  Ton  réduit 
à  CCS  termes.  Pour  moi,  je  n'avais  jamais  pensé  qu'une 
question  si  haute  pût  descendre  jusque-là;  j'ignore 
s'il  Y  a  quelque  part  des  éducations  à  bon  marché  et  des 
professeurs  au  rabais  ;  nous  avons  le  bonheur  d'ignorer 
ces  clioses  dans  nos  petits  séminaires. 

Nos  professeurs,  dites -vous  encore,  ne  sont  pas  rfe 
vrais  professeurs?  Qa'esi'Ce  donc  qu'un  vrai  profes- 
seur.  Monsieur  le  Duc?  quelles  sont  ses  qualités?  au 
point  de  vue  religieux  et  moral,  au  point  de  vue  même 
inlelicctucl,  que  lui  faut-il?  Sur  tout  cela  j'aurais  bien 
des  choses  à  dire.  Monsieur  le  Duc,  bien  des  questions 
à  faire,  bien  des  parallèles  à  établir.  Je  le  ferai  peut-ôlrc 
quelque  jour.  Certes  le  vrai  professeur  n'est  pas  le 
simple  écho  d'une  langue  morte;  vous  l'associez  sans 
doute  à  la  mission  de  Tinsliluteur,  que  vous  avez  si  bien 
définie  dans  votre  rapport  même  :  //  ne  suffit  pas  de 
posséder  à  un  certain  degré  la  connaissance  des  choses 
que  ron  se  propose  d'enseigner  ;  il  faut  posséder  les  qua- 
lités  de  V esprit  qui  rendent  propres  à  exercer  f^nr  la  jeu^ 
nesse  un  salutaire  ascendant  ;,..  il  faut  être  soi-même  un 
homme  bien  élevé;...  en  matière  d'éducation ,  la  science 
I.  2* 
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ne  suffit  pas  ;  s*il  fallait  choisir ,  r honnêteté  devrait  pas- 
ser avant  Ut  science.  Nous  sommes  dans  ces  principes^ 
Monsieur  le  Duc  ;  tel  est  le  vrai  professeur ,  et  vous 
nous  avez  fourni  la  réponse  à  votre  accusation. 

Enfin  nos  études  sont  faibles  :  c'est  une  allégation  que 
je  n'ai  plus  à  discuter;  mais  enfin  qui  vous  Ta  dit, 
Monsieur  le  Duc?  est-ce  TUniversité?  mais  où  Ta-t-elle 
appris  7  L'a-t-elle  appris  des  hommes  honorables  qu'elle 
compte  parmi  ses  membres  les  plus  distingués  et  qui 
ont  été  élevés  dans  les  petits  séminaires?  l'a-t-elle  ap- 
pris de  plusieurs  recteurs  de  ses  académies,  de  plusieurs 
professeurs  de  ses  facultés,  de  ceux  qui  ont  enseigné 
et  enseignent  encore  la  rhétorique  dans  les  premiers 
collèges  de  Paris  et  qui  sont  élèves  du  petit  séminaire 
de  Paris  ? 

Je  sais  dans  le  monde  un  jeune  homme  digne  de  son 
Qom,  digne  de  son  père,  dont  les  pauvres  bénissent 
déjà  les  œuvres  et  l'active  charité;  dont  les  lettres  et  la 
France  se  glorifieront  peut-être  quelque  jour  :  sa  jeu- 
nesse fut  confiée  par  le  père  le  plus  sage  à  l'enseigne- 
ment et  aux  leçons  d'un  homme  que  j'honore  avec 
sincérité,  que  tous  honorent  unanimement,  et  qui  doit 
à  ce  témoignage  élevé  de  la  confiance  paternelle  l'hon- 
neur mérité  de  présider  aujourd'hui  à  la  plus  haute 
éducation  du  royaume  :  une  juste  réserve  me  défend  de 
nommer  ici  le  fils  à  son  père  ;  pour  le  maître,  je  ne 
puis  oublier  qu'il  a  été  avec  moi  élève  du  petit  sémi- 
naire de  Paris. 

Enfin,  dites-vous,  les  études  des  collèges  et  des  insti- 
tutions privées  tomberaient  aussi  bas  que  celles  des  petits 
séminaires.  Désormais,  Monsieur  le  Duc,  vous  me  per- 
mettrez de  ne  pas  partager  vos  inquiétudes  à  cet  égard; 
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« 

si  jamais  les  études  en  France  étaient  condamnées  à  un 
si  triste  abaissetn«t ,  le  péril  manifestement  ne  vien- 
drait pas  de  nous. 

J'achëTerai  cette  réponse,  Monsieur  le  Duc,  en  Tons 
rappelant  que  tout  ce  que  vous  «ifee  cru  pouvoir  dire 
de  nous,  sans  nous  connaître,  on  Ta  dit  de  l'Université 
die-méme  ;  et  ce  n'est  pas  de  ses  ennemis ,  mais  de  ses 
membres  les  plus  distingués  que  je  pourrais  invoquer 
ici  ïos  nombreux  téonoignages. 

Voici  ce  qu'un  publidste,  assurément  fort  dévoué  à 
l'Université  et  i  M.  le  Minislpe  de  l'instruction  publi- 
que, écrivait,  il  y  a  peu  de  temps,  à  l'occasion  des  faits 
que  je  viens  de  rappeler  : 

tt  L'Université  offre  un  faisceau  de  lumières  vérita- 
0  tablement  éclatant  Nul  pays  et  nulle  époque  n'ont 
<c  eu  plus  de  savoir.  Le  seizième  siècle»  qui  a  été  d'une 
«  érudition  si  solide ,  ne  possédait  pas  des  Philologues 
M  plus  éminents  que  ne  le  sont  maintenant  des  hommes 
Q  comme  M.  Letronne,  comme  M.  Hase,  comme  M.  Vie- 
n  tor  Leclerc,  comme  M.  Guignault,  comme  M.  Bois- 
«  sonade,  comme  M.  Egger,  et  beaucoup  d'autres.  C'est 
Q  donc  une  justice  à  rendre  à  l'Université  d'à  présent, 
u  qu'elle  n'a  jamais  été  plus  instruite,  et  qu'il  y  a  peu 
a  de  chances  pour  qu'elle  le  soit  jamais  davantage. 
(i  Cependant,  prenez  le  Moniteur^  aux  comptes  rendus 
«  sur  rinslruction  publique  ,  et  vous  y  verrez  que,  sur 
(  le  nombre  total  des  élèves  qui  terminent  annuelle- 
«  ment  leurs  études  à  Paris,  plus  de  la  moitié  ne  sont 
(i  pas  admis  au  grade  de  bachelier,  parce  qu'ils  ne  sa- 
«  ?eot  pas  faire  une  version.  Il  y  a  donc  là  un  vice ,  et 
<(  le  corps  enseignant ,  qui  a  tant  de  savoir,  ne  sait  pas 
«  ou  ne  peut  pas  le  communiquer... 
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a  Nous  disons  qu'il  y  a  là  un  vice;  car  le  baccalau- 
((  réat  étant  le  couronnement  de  Tinstruction  classique, 
«  c'est  preuve  qu'on  a  reçu  une  instruction  insuffisante, 
«  lorsqu'on  ne  peut  pas  y  arriver  :  et,  dans  tous  les  cas, 
«  c'est  un  terrible  argument  contre  les  études  faites  dans 
«  r  Université,  que  plus  de  la  moitié  de  ses  élèves  ne  sa- 
c(  chent  pas  faire  une  version ,  après  sept  années  de  la- 
«  tinité,,. 

«  Nous  disions  un  vice  :  peut-être  bien  y  en  a-t-îl 
«  deux.  D'abord  le  savoir  de  l'Université,  tout  réel  el 
«  tout  grand  qu'il  soit ,  est  un  peu  dépourvu  de  cette 
((  façon  générale  et  supérieure  de  voir  les  choses ,  qui 
«  donne  à  la  mémoire  un  rôle  moindre  qu'à  l'esprit  ;  il 
«  est  trop  peu  vivifié  par  Vidée  qui  doit  être  le  but  et  la 
«  fin  de  tout  travail.  Les  professeurs  savent  beaucoup, 
«  mais  à  la  façon  des  tables  de  matières.  Or,  un  pareil 
«  savoir  est  difficile  à  communiquer,  parce  qu'il  ne  se 
«  résume  en  rien,  et  qu'on  ne  peut  pas  en  présenter  la 
«  formule.  Aussi  n'est-ce  pas  le  professeur  le  plus  ins- 
«  truit  qui  fait  les  meilleurs  élèves ,  c'est  celui  qui  met 
((  le  plus  de  résultats  généraux  dans  l'intelligence  de 
((  ceux  qui  i'écoutent.  »  Et  j'ajouterai ,  avec  les  droits 
et  la  lumière  d'une  expérience  certaine ,  que  dans  la 
grande  œuvre  de  l'éducation,  savoir  beaucoup  ne  suffit 
pas  ;  il  y  a  deux  choses  plus  importantes  :  il  faut  sur- 
tout savoir  enseigner,  et  savoir  se  dévouer. 

C'était  peut-être  aussi  sous  l'impression  de  ces  pen- 
sées qu'un  des  professeurs  les  plus  distingués  de  rLni- 
versité  me  disait ,  il  y  a  quelque  temps ,  à  moi-même  : 
Quelles  études  voulez-vous  que  nous  fassions  faire  à  nos 
élèves  ?  nous  ne  sommes  plus  que  des  machines  à  bacca- 
lauréat. 
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J'ai  pa  m'étonner,  Monsieur  le  Duc,  d'entendre  traiter 
de  si  haut  et  si  dédaigneusement  les  études  des  petits 
séminaires ,  et  les  professeurs  de  ces  établissements  ; 
mais  je  m'en  afflige  moins  lorsque  j'entends  un  ministre 
de  rinstruclion  publique ,  un  grand  maître  de  TUniver- 
sité,  M.  Cousin  lui-même,  un  bomme  si  éclairé  et  d'ail- 
leurs si  certain  des  faits ,  s'exprimer  à  son  tour,  dans 
les  termes  suivants,  sur  les  collèges  universitaires,  sur 
leurs  professeurs  et  sur  le  monopole  de  TUniversité  : 
Ce  monopole  doit  être  détruit;  il  n'existe  pas  en  Prusse, 
et  les  gymnases  n'ont  d'autre  privilège  qu'une  eoccellente 
organisation  et  l'habileté  de  leurs  professeurs  :  ce  sont 
là  les  seuls  que  je  réclame  pour  nos  collèges.  Ainsi,  que 
la  jeunesse  française  soit  entièrement  libre  de  suivre  ou 
de  ne  pas  suivre  les  collèges^  et  que,  non-seuletnent  de  la 
maison  paternelle ,  mais  des  établissements  privés  on 
puisse  se  présenter  au  baccalauréat  sans  autre  certificat 
d^études  que  les  connaissances  dont  on  fait  preuve, 

M.  Cousin  dit  encore  :  Les  collèges,  reconnus  et  classés 
comme  des  collèges  incomplets ,  forment  beaucoup  plus 
de  la  moitié  de  nos  établissements  publics  d'instruction 
secondaire.  Dans  quel  état  sont-ils?  Je  n'aurais  pas  le 
'Xfurage  de  le  dire ,  si ,  pour  le  savoir,  il  ne  suffisait  pas 
d'ouvrir  l'Almanach  de  l'Université,  La  plupart  ne  sont, 
à  vrai  dire,  que  de  mauvaises  ou  médiocres  pensioîis.  Il 
y  en  a  qui  n'ont  pas  plus  de  deux  ou  trois  maîtres,  et 
Dieu  sait  quels  maîtres!  Sans  insister  sur  d'affl>igeants 
détails,  il  me  suffira  d'un  mot  pour  prouver  que  ces  éta- 
blissements ne  peuvent  compter  comme  des  établissements 
d'instruction  secondaire,..  Le  mal  que  font  ces  tristes 
i'coles  est  incalculable,,.  Il  est  impossible  ici  de  ne  pas 
considérer  comtne  la  plaie  de  l'instruction  publique  ces 
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ombres  de  eoUé^  qui  couwenk  la  Fr&nce.  Puis  M.  Cou- 
sin les  appelle  de  misérables  ei^Héges  m  Von  apprend 
assez  de  latin  et  de  grec  fnyur  se  dégoûtei*  des  pn>fess^i(yns 
de  la  vie  cvmmune,  et  pas  assez  pour  se  pi*èparer  aux 
professions  savantes  et  libérales^ 

Il  continue  en  ces  termes  :  Ily  aà  peu  près  cefit  col- 
lèges cfmifïiHiuiux  dits  de  plein  exercice,  et  qui  sont  ev 
principe  semblables  à  des  collèges  royaux  pour  la  dis- 
cipline et  les  études;  mais  cette  ressemblance  n'est  qu^ap- 
parentCy  et  je  trahis  un  secret  qui  depuis  longtemps  n*eu 
esl  plus  un  pour  personne,  sn  avançant  que  les  prétendus 
eollcges  communaux ,  tout  en  valant  un  peu  mieux  que 
les  autres  collèges^  sont  eux -mêmes  extrêmement  faibles 
et  dans  un  état  qui  réclame  toute  Vattention  dugouvet*- 
nement.  Il  n'y  a  guère  plus  d*une  vingtaitie  de  collèges 
communaux  qui  fassent  exception.  Et  lemal  icin*estpas 
accidentel ,  il  dérive  de  la  constitution  même  de  ces  col- 
lèges,.. 

Cet  état  de  choses  »  dit-il  en  leroûnant ,  ne  peut  durer 
plus  longtemps  sans  un  vrai  danger  pour  la  société  :  il 
n'y  a  qu*un  mo^en  de  tarir  le  maly  c*est  de  t^emonter  à  sa 
source. 

Ne  ert^yez  pas»  iMonsieur  le  Duc,  que  je  m'appltudisse 
des  avantages  que  nie  donne  le  débat  où  je  Tiens  d'en- 
trer :  ç*a  été  pour  moi  un  triste  devcÂr  à  remplir,  el  je 
poursuis  maintenant  bmi  tâche  eu  passant  à  Texposé 
des  faits  qui  peuvent  vous  éclairer  sur  les  études  supé- 
rieures du  clergé. 

U  j  a  dans  chaque  diocèse,  en  France,  on  grand  se- 
mdnairt  où  les  jeunes  a^irants  an  sacerdoce  font  régu- 
lièrement ,  sans  excepti<Hi  »  une  année  d'études  pliiloso- 
pkiqnea  et  trots  anoées  d'études  thécdogiques  au  moins  : 
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dans  un  assee  graRd  nombre,  il  y  a  même  deux  douées 
de  philosophie  et  quatre  années  de  tbéoh>gie  ;  entfn , 
dans  plusieurs,  un  coars  d'études  historiques,  sdentîl- 
ques ,  scripturaires  et  patrologiques  de  six  ou  sept  an- 
nées :  de  sorte  que  }a  somme  de  nos  études ,  éhides 
littéraires,  philosophiques  et  théologiques,  études  réga- 
Itèrement  organisées  et  suiyies,  est  de  dooze  ou  quatorze 
ans;  et  j'ai  dit  déjà  qu'au  sommet  de  cet  enseignement 
brillait  à  Paris  nilnstre  et  pieuse  école  de  Saint-Sulpiee, 
où  les  éTéqoes  enroient  la  portion  la  plus  distinguée  de 
hi  jeunesse  cléricale ,  et  &où ,  pour  la  plupart ,  ils  sont 
eux-mêmes  sortîs. 

Je  crois  pouvoir  Taffirmer  :  il  y  a  peu  àe  carrières 
plus  fortement  instituées,  peu  de  tocatîonsphw  saTam- 
ment  préparées  que  la  carrière  et  la  vocatîe»  ecclé- 
siastiques; je  n'en  excepte  ni  le  barreau,  ni  fa  magistra- 
ture, et,  je  rajoute ,  it  y  a  peu  d'éducations  phis  i^igow- 
reuses ,  plus  propres  au  développement  intellectuel. 
L'Église  a  tellement  l'instinct  naturel  des  fortes  études , 
du  savoir  et  des  lettres;  l'enseignement  est  tellement 
Tapanage  et  la  mission  de  la  société  spirituelle ,  que  si 
le  gouvernement  permettait  à  trois  archevêques  et  à 
six  évéques  de  s'assembler  pour  former  à  Paris  une 
école  normale;  pour  combiner  des  règlements,  concer- 
ter des  méthodes  ;  pour  y  exercer,  en  un  mot ,  scule- 
Bieut  pendant  deux  ans  la  puissance  dont  l'Université 
use  depuis  trente  ;  si ,  enfin ,  il  leur  était  permis ,  sans 
le  secours^  même  d'aucunes  ressources  officielles»  livrés 
à  efsa  sente,  de  fonder  sur  divers  points  importants  du 
royaume  quatre  maisons  de  hautes  études  ecdéstastî- 
c|ues ,  je  ne  crains  pas  d'avancer  qu'avant  quinze  ans , 
nous  n'aurions  rien  ,  pour  notre  compie ,  à  envier  à 
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l'antique  Sorbonne  ni  an  siècle  de  Louis  XIV,  à  part  ces 
b  ommes  extraordinaires  que  les  siècles  et  les  écoles 
ne  font  pas ,  mais  que  Dieu  donne  au  monde  quand  il 
lui  platt. 

Telles  sont  les  écoles  où  est  formé  tout  le  clergé  de 
France. 

J'ajoute,  pour  ce  qui  concerne  les  grands  séminaires, 
que  ce  sont,  en  France,  les  seules  écoles  où  se  fassent 
des  cours  réguliers,  des  cours  savants  de  droit  nuh 
rai  ^  Celte  étude  est  nécessairement  d'une  profonde 
influence  sur  l'esprit,  et  même  sur  le  caractère,  et  donne 
une  grande  force  de  décision  aux  lumières  et  aux  con- 
seils pratiques. 

Les  traités  tbéologiques  de  la  conscience,  des  lois,  des 
actes  humains,  de  la  justice,  des  contrats,  du  mariage, 
que  nous  étudions  pendant  trois  années,  nous  révèlent 
les  vues  les  plus  profondes  et  les  plus  élevées  des  grands 


*  On  a  vainement  essayé,  avec  une  légèreté  bien  coupable  et  peut- 
être  un  calcul  de  perversité  bien  profonde,  d'aveugler  notre  siècle  sur 
la  nature  et  le  but  de  cette  partie  du  droit  moral  qui  a  été  nommée  la 
casuistique.  On  demande  au  médecin,  pour  consommer  ses  études  dans 
rart  de  guérir,  d'interroger  la  nature  physique  jusque  dans  ses  plus 
honteuses  infirmités  ;  et  l'on  ne  veut  pas  que  le  prêtre,  appelé  à  servir 
de  médecin  aux  Âmes,  soit  initié  aux  tristes  secrets  des  maladies  mo- 
rales de  rhumanité,  comme  s'il  n'était  pas  condamné  à  les  connaître 
pour  y  appliquer  les  remèdes  ;  comme  s'il  n'était  pas  dans  sa  mission 
de  répondre  aux  questions  qui  lui  peuvent  être  adressées  sur  ces  déli- 
cates matières,  et  d'être  en  état  d'épargner  à  ceux  qui  s'accusent,  de 
pénibles  détails  que  sa  vertueuse  ignorance  rendrait  nécessaires.  Heu- 
reusement, et  ceci  est  à  l'honneur  de  notre  siècle,  le  scandale  que  l'on 
cherchait  n'a  point  été  obtenu,  et  la  gravité  des  mœurs  publiques  a 
fait  justice  de  la  spéculaUon  irréligieuse  qui  offrait  un  si  misérable 
appât  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  ignoble  dans  la  curiosité  humaine.  —  Ce 
serait  une  cause  bien  désespérée  que  celle  qu'on  prétendrait  défendre 
par  de  tels  moyens. 
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jurisconsultes  français,  de  Domat,  de  Pothier,  sur  ces 
graves  matières. 

De  modernes  et  savants  travaux  ont  mis,  d'ailleurs, 
ces  traités  en  harmonie  avec  toutes  les  dispositions  du 
droit  civil  aujourd'hui  en  vigueur. 

Ces  éludes  r^ulières  achevées,  le  clergé  de  France, 
même  les  plus  humbles  curés  de  campagne,  ne  cesse 
pas  d'étudier  :  la  magistrature  exceptée,  je  ne  sache 
guère  une  carrière  où  le  travail  des  études  sérieuses  se 
continue  avec  autant  de  suite  :  j'en  citerai  un  exemple 
public. 

Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France  ont  été  insti- 
tuées des  conférences  ecclésiastiques  :  chaque  mois,  tous 
les  curés  de  chaque  canton  se  réunissent  chez  leur 
doyen,  et  sous  sa  présidence.  Les  matières  à  étudier 
ont  été  indiquées  d'avance,  et  les  questions  (\  résoudre 
ont  été  fixées  par  l'évéque  du  diocèse.  Ces  matières 
embrassent  les  points  les  plus  importants  du  dogme, 
de  la  morale,  de  la  discipline  et  de  la  liturgie  ca- 
tholique. Le  programme  imprimé  des  questions  est 
envoyé  dans  tous  les  cantons  au  commencement  de 
l'année,  afin  que  tous  les  ecclésiastiques  du  diocèse 
aient  le  temps  de  s'en  occuper.  Un  mois  sépare,  d'ail- 
leurs, une  conférence  de  Taulre,  afin  que  toutes  soient 
préparées  avec  un  soin  égal.  Les  matières  les  plus  graves 
doivent  être  traitées  par  écrit  d'abord,  et  dans  des  dis- 
sertations dont  la  lecture  est  faite  publiquement;  puis 
toutes  les  questions  sont  livrées  à  la  discussion  orale. 
Le  doyen,  président  de  la  conférence,  dirige  la  dis- 
cussion. 

Il  y  a,  dans  chaque  conférence,  un  secrétaire,  lequel 
est  nommé  à  la  pluralité  des  voix.  Après  que  toutes  les 
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questions  proposées  ont  été  résolues,  le  secrétaire  est 
chargé  d'en  rédiger  un  rapport,  un  procès-verbal. 
1%  En  vertu  de  cette  simple  organisation,  toutes  les  ques- 
tions sont  traitées  en  naêrne  temps  par  tous  les  ecclé- 
siastiques du  diocèse. 

Puis,  tous  tes  rapports  sont  enroyés  ù  Févêché,  et 
dans  certains  diocèses,  à  Paris,  par  exemple,  ii  y  a  une 
conférence  centrctte,  composée  de  tous  les  présidents  et 
de  tous  les  secrétaires  de  toutes  les  conférences  can- 
tonales, présidée  par  TarcheTêque,  assisté  de  ses  grands 
vicaires  et  de  son  conseil.  Dans  cette  conférence  cen- 
trale, toutes  les  solutions  données  par  les  conférences 
particulières  sont  de  nouveau  discutées,  et  reçoîventen- 
fln  une  solution  définitive. 

En  quatre  ou  cinq  années^  toutes  les  questions  dog- 
matiques, morales ,  historiques ,  disciplinaires ,  litur- 
giques, les  plus  importantes,  sont  ainsi  étudiées  de 
nouveau,  discutées  et  résohies  à  fond  dans  tons  les  dio- 
cèses de  France. 

Je  ne  doote  pas  que  ces  conférences  n'aient  en  ce 
moment  une  grande  inilaenee  sur  la  force  et  la  situation 
inteitecloelle  du  clergé  français  \ 


'  J'en  ai  fait  tout  récemmeDt  des  expériences  qui  ne  me  permeUcni 
pas  d'en  douter.  J'ai  passé  trois  semaines  dans  un  des  diocèses  les 
plus  étoignéa  de  I^is  r  j'y  ok  vécu  dan»  la  plus  grande  intimité  avec 
Itt  curés  des.  eaBtooseDviroiioants>  et  j&  piùs  dire  avec  vérité  v^e  j'ai 
éiÂ  également  surpris  et  charmé  de  leur  savoir,  de  la  politesse  de  leur 
esprit,  de  leur  goût  pour  les  bonnes  lettres  :  la  variété  et  la  solidité  des 
cimiieiâesanc«s  accompagnait  en  eux  la  simplicité,  la  cordialité,  le  zèle 
et  le  dévoûment  pastoral. 

Je  ne  crois  pas  manquer  ici  de  disccétloo  en  disaRt  que  le  clergé  dont 
Je  parle  se  trouve  dans  le  diocèse  de  Grenoble. 

J'af  fiait  la  même  expérience  dïms  plusfeurs  autres  diocè:»es. 
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Je  erois  que  leur  institution  a  aussi  eoosidëiableiBent 
influé  sur  d'autres  faits  que  je  Tais  signaler  ici»  et  qui 
prouTent  également  combien  le  goût  de  l'étude  est  grand 
dans  le  clergé  de  France.  Je  veux  parler  de  faits  biblio- 
graphiques que  rien  n'explique,  sinon  un  goût  et  une 
ardeur  de  savoir  Traiment  extraordinaires. 

Les  éditions  complètes  de  Bossuct,  de  Bourdaloue, 
deMassillon,  de  Fénelon,  se  sont  multipliées  depuis 
vingt  ans  parmi  nous,  plus  qu'elles  ne  l'ont  été  dam 
kHêt  le  siècle  dernier.  II  a  été  publié,  depuis  quinze  ans, 
trois  histoires  ecclésiastiques  complètes,  et  Tune  d'entre 
dks  en  est  à  sa  quatrième  édition.  £nfin,  il  a  paru,  il  y 
a  cinq  ans,  deux  cours  complets  de  théologie  et  d'écri- 
ture sainte,  écrits  presque  tout  entiers  en  latin,  com- 
posés chacun  de  vingt-cinq  volumes  grand  in-/i°  com- 
pactes, renfermant  tous  les  ouvrages  des  plus  grands 
théologiens  de  tous  les  siècles  passés  et  tous  les  plus 
savants  commentateurs  des  saintes  Écritures.  11  s'en  est 
vendu  seize  mille  exemplaires,  c'est-à-dire  près  de  cent 
mille  volumes  in«4%  contenant  la  valeur  de  sept  ou  huit 
cent  mille  volumes  în-8',  sur  toutes  les  matières  les 
plus  graves  et  les  plus  savantes. 

Les  ecclésiastiques  des  villes  et  des  campagnes  ont 
trouvé  moyen,  dans  leur  pauvreté,  de  se  procurer  ces 
livres;  tant  le  goût  de  la  science  et  même  de  Térudilion 
s'est  renouvelé  dans  tous  les  esprits  parmi  nous. 

Il  a  paru  encore  une  Bibliothèqtie  ecclésiastique,  con- 
tenant la  valeur  de  six  cents  volumes  in-8^,  ouvrages 
de  toute  nalure>  de  science,  de  littérature,  de  liturgie, 
d*hrstoîre  profane  et  sacrée,  de  mathématiques,  d'élo- 
quence, traités  ascétiques,  commentaires  sur  l'Écriture 
sainte,  etc.,  etc. 
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Tous  ces  livres  ont  trouvé  leur  place  dans  les  biblio- 
thèques des  ecclésiastiques  de  France. 

Plusieurs  éditions  des  grandes  œuvres  philosophi- 
ques et  théologiques  de  saint  Thomas  d'Aquin,  des 
œuvres  immenses  de  saint  Augustin  et  de  saint  Ghry- 
sostome,de  saint  Bernard,  de  saint  Basile,  de  saint  Gré- 
goire de  Nazianze  et  de  la  plupart  des  Pères,  ont  élé  pu- 
bliées depuis  quinze  années,  et  ne  satisfont  pas  aux  be- 
soins scientifiques  du  clergé  ^ 

Une  édition  nouvelle  et  immense  de  tous  les  Pères, 
depuis  les  temps  apostoliques  jusqu'aux  derniers  temps, 
se  prépare  en  ce  moment  :  c'est  une  entreprise  gigan- 
tesque dont  les  Bénédictins  auraient  été  effrayés  :  les 
éditeurs  ne  doutent  pas  du  succès  ^ 

Je  sais  bien  qu'on  nous  a  reproché  de  ne  pas  faire 
d'ouvrages  nouveaux  :  mais  certes  c'est  quelque  chose 
d'étudier  les  livres  anciens,  avec  ce  zèle,  cette  ardeur  et 


'  Ce  fait  a  frappé  même  des  observateurs  non  suspects  : 

«  On  réimprime,  dit  la  Revue  des  Deux  Mondes,  on  traduit  Tertul- 
«  lien,  saint  Irénée,  etc.,  etc.  L'imprimerie  catholique  du  petit  Mont- 
«  rouge  et  les  frères  Gaume  nous  ont  rendu,  dans  des  collections  vrai- 
«  ment  gigantesques,  la  plupart  des  Pères.  • 

*  Les  écrivains  que  nous  citions  tout  à  l'heure  ajoutent  : 

«  La  propagande  catholique  trouve  des  auxiliaires  plus  puissante  en- 
«  core  dans  les  Sociétés  des  bons  livres,  dans  l'acUvité  des  imprimeries 
«  spéciales 

«  Sainl-Sulpice  et  Saint-Thomas  d'AquIn  ont  aujourd'hui  leurs  W- 
«  bliothèques  spéciales.  .  .  . 

«  Cette  librairie,  qui  a  résisté  aux  crises  les  plus  graves,  a  pour  prin- 
«  cipaux  centres  Paris,  Lyon  et  Tours.  .  .  . 

«  \\  est  à  noter  que  les  livres  de  prières  à  l'usage  du  culte  ne  sont 
«  pas  compris  dans  ce  chiffre  déjà  si  élevé,  et  qui  donne  par  les  Urages 
*(  à  grand  nombre  une  masse  d'exemplaires  beaucoup  plus  considérable 
«  que  les  autres  branches  de  la  librairie,  à  Vexception  toutefois  de  la 
«  librairie  universitaire.  • 
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cette  unanimité.  C'est  par  là  seulement  que  peuvent  se 
préparer  des  ouvrages  nouveaux  dignes  de  ceux  qui  les 
ODt  précédés.  Et  d'ailleurs  je  n'ai  aucune  peine  h  le 
dire  :  oui,  je  l'avoue,  le  clergé  de  France  n'a  pas  fait 
beaucoup  de  livres  depuis  trente  années  ;  mais  parmi 
les  livres  nombreux  qui  ont  été  faits  en  dehors  du  cler- 
gé, j'ose  vous  demander.  Monsieur  le  Duc,  s'il  en  est 
beaucoup  qui  soient  destinés  à  servir  utilement  les  in- 
térêts de  notre  gloire  et  de  la  vérité  auprès  des  généra- 
tions futures.  Mais  en  revanche,  pendant  ce  temps,  le 
clergé  fondait  et  propageait  toutes  les  œuvres  de  cha- 
rité et  remplissait  tous  les  devoirs  du  ministère  le  plus 
laborieux  et  le  plus  dévoué  ;  il  fondait  tous  les  sémi- 
naires, il  organisait  tous  les  diocèses,  il  comblait  tous 
les  vides  ;  et  depuis  que,  les  besoins  les  plus  pressants 
ayant  été  satisfaits,  il  a  pu  trouver  quelques  loisirs  pour 
l'étude,  au  milieu  de  ses  occupations  encore  si  multi- 
pliées, depuis  quinze  années  il  travaille,  il  étudie,  il  mé- 
dite en  silence,  et  avant  dix  ans,  j'affirme  qu'il  étonnera 
ses  détracteurs  et  fera  revivre  quelque  chose  des  beaux 
jours  de  l'Église  de  France. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  j'affirme  qu'on  nous 
calomnie  en  ce  moment,  quand  on  avance  que  nous 
refusons  de  subir  les  examens  des  candidats  aux  grades  ; 
nous  ne  demandons  à  cet  égard  que  deux  choses  :  des 
jurys  indépendants,  des  examinateurs  impartiaux,  et 
les  programmes  d*examen  les  plus  sévères.  Et  comment 
pourrions -nous  repousser  ces  nobles  conditions  de  la 
science,  quand  c'est  à  l'Église  que  le  monde  en  a  dû  la 
première  pensée,  quand  nous  sommes  les  premiers  qui 
ayons  institué  en  Europe  ces  puissants  moyens  de  l'é- 
mulation et  du  progrès  littéraire  ? 
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Jl  a  paru  d^ailleurs  des  ouvrages  Douveaux  véritable- 
iiKînt  estimables  :  les  grands  traités  thëologiques  de  M. 
Carrières  et  du  P,  Martin,  recherchés  en  Angleterre,  eu 
Italie,  en  Allemagne  ;  les  œuvres  théologiques  de  M.  Té- 
vèquc  du  Mans;  les  histoires  ecclésiastiques  dont  j'ai 
pari<é  déjà  ;  les  ouvrages  philosophiques  de  M.  Fabbé 
Marct,  sa  TModicée  chrétienne  et  son  livre  sur  le  Pan- 
théisme; les  travaux  de  M.  Glaire  sur  l'Écriture  sainte; 
les  travaux  littéraires  et  historiques  de  M.  Gosselin, 
auxquels  M.  Cousin  lui-même  a  rendu  publiquement 
hommage  ;  les  travaux  arcfaéok)giques,  et  spécialement 
la  monographie  de  Bourges,  égalent  ce  qn'on  a  va  de 
\Avis  beau  et  de  plus  ërudit  en  ce  genre.  Il  a  paru  aussi 
de  savantes  biographies  :  les  histoires  de  saint  Bernard, 
de  saint  Irénée  et  de  TÉcole  d'Alexandrie,  ne  sont  pas 
indignes  d'être  citées. 

Quant  aux  prédicateurs,  ils  sont  loin  peut-être  de 
i^ndre  à  la  chaire  chrétienne  (oute  la  gloire  des  anciens 
jours;  mais  ce  qui  est  pour  eux  la  vraie  gloire,  les 
Églises  se  remplissent  ô  leur  voix  :  les  enceintes  les  plus 
vastes  ne  suffisent  pas  toujours  au  nombreux  concours 
qu'ils  attirent,  et  il  y  a  eo  ce  moment  en  France  au 
moins  douze  prédicateui^s  dont  les  conquêtes  spirituelles 
sont  la  consolation  de  l'Église. 

Dieu  nous  préserve  d'une  émulation  vaine  et  profane; 
mais  en  vérité  on  nous  pousse  à  bout  Je  ne  demande 
pas  qu'on  nous  flatte;  je  ue  l'obtiendrais  point,  et  pour 
nous  comme  pour  d'autres  cela  serait  dangereux.  Mais, 
Dieu  merci  î  nous  ne  courons  pas  ce  péril  :  depuis  quel- 
que temps  on  ne  nous  prodigue  pas  la  louange.  On 
exagère  même  singulièrement  le  droit  de  nous  juger,  de 
nous  apprécier,  cl  de  décider  sans  la  moindre  connais- 
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sauce  des  faits»  et  avec  la  légèreté  la  plus  hautaine,  où 
en  sont  nos  études,  nos  progrès,  notre  savoir,  notre 
esprit  même  et  notre  éducation.  Je  répugne  à  rappeler 
les  expressions  et  les  compliments  de  bon  goût  que  se 
permettent  agréablement  sur  notre  compte  les  beaux- 
esprits  de  la  littérature  du  jour.  Je  me  bornerai  à  faire 
observer  quelle  injustice  et  quelle  contradiction  il  y  a  à 
Dous  reprocher  d'être  des  hommes  qui  ne  sortent  ja« 
mais  de  leurs  sacristies,  et  à  ne  pas  nous  permettre  d'é- 
lever la  Toix  pour  la  défense  des  intérêts  qui  nous  sont 
les  plus  sacrés. 

Hais  laissons  ces  choses.  Pour  moi ,  je  l'avouerai 
simplement,  quand  je  jette  les  yeux  çà  et  là,  je  ne  vois 
pas  en  vérité  beaucoup  de  gens  qui  aient  le  droit  de  se 
montrer  si  sévères  et  de  manquer  d'indulgence;  quand 
je  cherche  les  orateurs  éminents  par  la  parole  dans  les 
diverses  carrières  ouvertes  parmi  nous  à  léioquence, 
je  n'en  trouve  pas  un  grand  nombre  ;  de  l'aveu  de  tous, 
les  grands  esprits,  les  fortes  intelligences,  les  hommes 
vraiment  supérieurs,  les  hommes  de  génie,  sont  rares; 
et  sans  exiger  autant,  quand  on  considère  à  quels  dis- 
cours il  a  été  donné  d'entratner  de  grandes  et  illustres 
assemblées,  il  y  a  de  quoi  profondément  réfléchir.  xNous 
avons,  BOUS,  autre  chose  à  faire  que  des  discours,  et 
notre  vie  est  assez  active,  assez  laborieuse,  assez  pleine, 
pour  que,  sans  rien  perdre  de  notre  valeur  réelle, 
nous  puissions  quelquefois  avoir,  selon  l'expression  de 
Bossuet,  Vaccent  étranger  et  le  terme  barbare.  Mais  en- 
Gn,  puisque,  par  le  bienfait  d'une  éducation  à  laquelle 
le  bon  sens,  le  bon  goût,  la  sagesse  pratique  et  l'intelli- 
gence réelle  n'ont  pas  manqué  plus  que  les  hautes  ins- 
pirations des  pensées  morales  et  religieuses,  puisque. 
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nous  pouvons,  même  sous  ce  rapport,  soutenir  la  com- 
paraison, nous  l'acceptons;  et  sans  descendre  aux  dé- 
bals d'une  puërile  émulation,  puisque  les  faits  sont  tou- 
jours le  meilleur  argument ,  et  abrègent  d'ailleurs  la 
discussion,  que  les  faits  parlent:  qu'on  compare,  si  on 
le  veut,  les  prédicateurs  aux  avocats  du  palais  et  même 
aux  orateurs  des  chambres,  les  curés  aux  maires,  les 
évêques  aux  préfets,  les  lettres  pastorales  aux  circu- 
laires administratives,  le  slyle  au  style,  l'éloquence  à 
l'éloquence,  et  l'on  sera  forcé  de  convenir  que  nulle 
pari  il  n'y  a  péril  pour  l'honneur  de  la  France. 

Telle  est  noire  situation  intellectuelle.  On  a  vu  de 
quelles  causes  et  de  quels  faits  elle  tire  sa  force  ;  main- 
tenant qu'on  apprécie  et  qu'on  juge. 

Quant  à  notre  force  morale ,  elle  n'est  pas  moins 
grande,  et  elle  est  généralement  reconnue.  On  l'appelle 
notre  influence.  Quelque  nomqu*on  lui  donne,  nous  ne 
la  méconnaissons  pas,  ni  ne  la  répudions  :  et  comme  l'in- 
fluence du  clergé  n'appartient  point  aux  individus,  mais 
à  la  force  religieuse  qu'ils  représentent,  nous  ne  faisons 
aucune  difficulté  de  nous  honorer  des  hommages  qu'elle 
nous  attire  de  la  part  des  uns,  en  plaignant  les  injustes 
et  absurdes  défiances  qu'elle  inspire  aux  autres. 

Les  hommes  qui  ne  se  confient  pas  en  nous  ont  une 
raison  secrète  de  ne  le  pas  faire;  c'est  qu'ils  ne  se  con- 
fient pas  en  eux-mêmes.  Ils  n'ont  pas  en  eux-mêmes 
assez  de  confiance  pour  nous  accepter.  Ils  ont  tort  ;  ils 
méritent  peut-être  plus  de  confiance  qu'ils  ne  pensent  ; 
la  Providence  est  peut-être  derrière  eux.  Mais  ils  ne  pa- 
raissent pas  le  comprendre  :  la  foi  religieuse  de  l'avenir 
leur  manque.  Quoi  qu'il  en  soit ,  qu'ils  ne  repoussent 
pas  loin  d'eux  les  amis  les  plus  éclairés  de  la  paix  et  de 
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Tordre  public,  les  plus  utiles  soutiens  des  lois ,  les  plus 
puissants  comme  les  pins  doux  vengeurs  de  la  justice. 
QuMls  ne  repoussent  pas  ceux  à  qui  seuls  il  appartient, 
au  milieu  du  redoutable  malaise  des  classes  populaires, 
de  prêcher,  avec  droit  et  avec  fruit,  aux  pauvres  la  pa- 
tience et  le  travail  ;  aux  ouvriers  fatigués  de  la  chaleur 
du  jour,  la  résignation  et  l'espérance;  aux  peuples, 
Tobéissance  et  le  respect;  à  tous  enfin,  qu'ils  sont 
frères  et  ne  doivent  jamais  se  refuser  les  uns  aux  autres 
la  vérité,  la  charité,  ni  la  justice. 

Tout  ce  qu'on  perd  en  nous  éloignant,  par  d'injustes 
])réventions,  on  le  gagnerait  au  dedans  et  au  dehors  :  au 
dedans,  en  bon  accord,  en  sécurité,  en  confiance;  au 
dehors,  en  dignité  et  en  force. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  Monsieur  le  Duc,  qu'il  faut  ap- 
prendre ce  qu'on  pense  au  dehors  du  clergé  de  France. 
Chez  toutes  les  puissances  rivales  le  clergé  français  a 
une  réputation  universelle  de  gravité  de  mœurs,  de 
science,  de  zèle,  d'éloquence;  on  sait,  au  dehors,  que 
nous  avons  l'épiscopat  le  plus  grave,  le  plus  saint,  le 
plus  élevé;  et  on  dit  que  nos  prêtres,  tant  injuriés  chez 
nous  sous  des  noms  et  des  prétextes  divers ,  sont  les 
prêtres  les  plus  dignes  de  l'Europe.  On  le  dit  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Prusse 
même  et  en  Russie  ;  j'en  ai  souvent  recueilli  moi-même 
les  glorieux  témoignages  dans  la  plupart  de  ces  pays. 

Ici  les  faits  suffiront  encore.  Mais  il  sera  curieux  de 
les  voir  exposés  et  appréciés  par  un  adversaire  *  :  j'ap- 
pelle ainsi  un  publicisle  qui  écrit  contre  nous  dans  un 
recueil  littéraire  où  nous  ne  sommes  pas  hahilués  à 

*  La  Revue  dc#  Peux- Jfonrffs,  numéros  de  janvier  el  de  février. 
I.  3 
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trouver  faveur  ;  et  malgré  les  contradictions  où  son 
point  de  vue  le  place  vis-à-vis  de  nous,  malgré  Thétéro* 
doxie  formelle  de  son  jugement ,  et,  il  faut  l'ajouter, 
malgré  son  dire  étranger  dans  les  choses  religieuses  et 
en  particulier  dans  les  questions  catholiques,  nous 
avons  néanmoins  recueilli,  çà  et  là,  comme  de  rares 
débris  de  justice  et  de  vérité,  les  appréciations  éparses 
qu'il  forme  sur  l'influence  morale  du  clei^é.  De  tels  té- 
moignages ne  peuvent  paraître  suspects  ;  ils  sont  l'écho 
de  l'opinion  publique,  et  à  ce  titre  ils  ont  une  autorité 
irrécusable.  L'auteur,  au  reste ,  touche  seulement  les 
sommités  de  la  question  religieuse,  et  les  passe  en  re- 
vue plutôt  qu'il  ne  les  traite.  Il  commence  par  le  mou- 
vement catholique. 

((  On  sait,  dit-il,  l'affluence  qui  se  porte  aux  églises 
«  dans  les  grandes  solennités  ;  l'empressement  du  pu- 
«  blic  à  suivre  les  prédications  des  orateurs  chrétiens, 
«  les  succès  des  cours  de  la  faculté  de  théologie  ;  et  sll 
tt  convient  de  faire  une  assez  large  part  à  la  curiosité 
«  de  la  foule,  il  est  juste  aussi  de  reconnaître  qu'auprès 
«  des  oisifs  et  des  curieux,  il  y  a  les  chrétiens  sincères. 

«  Du  reste,  il  est  juste  de  le  dire,  le  sentiment  reli- 
c(  gieux  du  dix-neuvième  siècle,  au  milieu  de  ses  entrai- 
((  nemenls  parfois  mondains  et  purement  admiratifs  et 

«  littéraires,  a  eu  aussi  son  côté  pratique Effrayée 

((  des  misères  inévitables  que  la  civilisation  Iratne  à  ga 
tt  suite,  effrayée  de  la  dureté  de  la  charité  légale  et  de 
((  l'impuissance  trop  souvent  démontrée  de  la  philan- 
((  thropie,  la  foi  contemporaine  s'est  imposé  l'exercice 
tt  des  œuvres  bienfaisantes  commandées  par  l'Évangile. 

«  Tandis  que  les  réformateurs  matérialistes  s'adres- 
tt  saient  au  peuple  en  lui  montrant  la  terre  promise 
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«  dans  i*application  de  leurs  utopies,  la  piété  sincère, 
«  moins  orgueilleuse  et  plus  puissante  pour  le  bien, 
«  s'adressait  aux  pauvres  et  leur  tendait  la  main 

«  Placées  sous  le  patronage  des  membres  du  clergé» 
0  les  sociétés  de  bienfaisance  ont  rallié  à  Paris,  comme 
«  quêteuses,  présidentes,  distributrices  de  secours,  des 
e  dames  du  plus  grand  nom,  et  des  jeunes  gens  du 
a  monde  élégant,  qui  partagent  dans  les  divers  quar- 
a  tiers  de  la  capitale,  avec  MM.  les  curés  des  paroisses 
a  les  fatigues  de  la  charité. 

«  A  côté  des  associations  établies  pour  soulager  les 
0  misères  humaines,  il  en  est  d'autres  qui  s'occupent 
a  avant  tout  du  prosélytisme. 

a  La  plus  importante,  celle  qui  rappelle  le  moyen 
CI  âge  en  le  dépassant,  est  sans  contredit  l'œuvre  de  la 
tt  Propagation  de  la  foi,  qui  a  pour  but  de  seconder  les 
«  missions  par  des  prières  et  des  secours  d'argent 

«  Dans  Paris,  chaque  paroisse  a  pour  ainsi  dire  sa 
((  confrérie  :  la  plus  étendue,  celle  qui  a  pris  le  nom 
«  à'Archiconfrérie  du  Sacré  Cœur  {du  Cœur  imina- 
a  culé  de  Marie  ) ,  et  qui  est  dirigée  par  M«  Tabbé 
tt  Desgenettes,  l'apôtre  le  plus  actif,  le  plus  influent  du 
u  prosélytisme  parisien,  a  réuni  cinquante  mille  asso- 
a  ciés  dans  la  capitale;  etelle  offre  cela  de  remarquable 
0  qu'elle  a  discipliné  sous  la  direction  d'un  prêtre  dont 
«  les  sympathies  politiques  sont  loin  d'être  acquises 
<  aux  idées  révolutionnaires,  un  grand  nombre  de 
a  membres  du  parti  républicain,  et  christianisé  en 
«  quelque  sorte  les  débris  de  la  Société  des  droits  de 
«  Chommeei  des  démolisseurs  de  l'archevêché 

tt  L'esprit  monastique  de  son  côté  gagne  et  se  pro- 
«  page;  les  ordres  de  la  plus  sévère  observance^  les 


36  PREMIÈRE    LETTRE 

«  trappistes,  ont  compté  les  fondations  les  plus  nom- 
«  breuses,  et  la  France,  en  moins  de  Yingt-cinq  ans,  a 
((  vu  s'établir  plus  de  monastères  que  le  dix-huitième 
<c  siècle  dans  toute  sa  durée 

«  La  renaissance  des  idées  catholiques  s'est  repro- 
(c  duite  dans  la  littérature  par  des  manifestations  di- 
«  verses.  Il  a  été  fondé  dans  plusieurs  villes,  et  sur  le 
«  plan  de  la  Société  littéraire  de  l'université  catholique 
a  de  Louvain,  des  académies  religieuses,  qui  se  recru- 
«  tent  surtout  parmi  les  jeunes  gens,  et  qui  ont  pour 
«  but  de  discipliner  aux  mêmes  doctrines  les  hommes 
a  qui  s'occupent  des  travaux  de  l'esprit 

«  Les  arts,  comme  la  littérature,  ont  subi  l'influence 
«  du  prosélytisme.  La  peinture,  après  avoir  épuisé  l'é- 
«  lément  païen,  a  demandé  au  christianisme,  et  quel- 
ce  quefois  sans  trop  le  comprendre,  des  inspirations 
(I  nouvelles 

a  Dans  l'architecture  la  réaction  a  été  plus  sensible 
(I  encore,  et  du  moins  profitable  à  l'art  même.  L'icono- 
((  graphie  chrétienne  appliquée  à  la  conservation  des 
«  monuments  s'est  constituée  de  nos  jours  comme  une 
«  science  toute  nouvelle.  Des  cours  d'archéologie  reli- 
tt  gieuse  ont  été  ouverts  dans  les  séminaires,  et  la  dévo* 
((  tion  s'est  éveillée  de  toutes  parts  pour  les  reliques  de 
«  pierre,  comme  on  dit,  qui  sont  les  seuls  poèmes 
«  complets  et  achevés  que  nous  ait  légués  le  moyen 
(I  âge.  A  défaut  d'une  inspiration  originale  et  d'une  foi 
a  suffisante  pour  les  grandes  créations,  on  a  reproduit 
((  textuellement  les  compositions  du  passé.  C'est  un 
«  progrès  néanmoins,  puisqu'il  s'agit  du  christianisme  : 
«  mieux  vaux  la  copie  ogivale  que  le  pastiche  païen, 
n  On  a  vu  mémo,  dans  la  construction  des  églises,  les 


A  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE.  37 

a  choses  se  passer  exactement  comme  an  moyen  âge. 
c  Ainsi,  dans  ce  moment,  on  bâtit  à  Rouen,  sur  la  col- 
a  Une  de  Bon-Secours,  une  chapelle  à  la  Vierge,  et, 
a  comme  aux  âges  les  plus  mystiques,  les  ouvriers 
tt  donnent  des  journées  gratuites,  tandis  que  M.  Par- 
«  che?êque  et  M.  le  premier  président  donnent  des 
«  yitraux,  à  la  seule  condition  de  voir  leurs  armoiries 
«  sculptées  sur  les  fenêtres. 

«  N'oublions  pas  non  plus,  dans  un  autre  ordre 
tt  d'institutions,  mais  toujours  dans  la  sphère  du  bien 
«  pratique,  la  salutaire  influence  qu'ont  exercée  les 
a  idées  catholiques  appliquées  à  l'organisation  et  à  la 
a  direction  de  la  colonie  agricole  de  Mettray,  des  péni- 
«  tenciers  de  Bordeaux,  de  Marseille  et  de  Lyon 

«  Des  terres  ont  été  allouées  aux  trappistes  dans  la 
«  colonie  africaine.  L'un  des  premiers  actes  de  ces  reli- 
a  gieux,  et  c'est  là  comprendre  dignement  l'esprit  du 
0  christianisme,  a  été  de  recueillir,  pour  leur  donner  la 
a  nourrilureet  l'instruction,  plus  de  trois  cents  jeunes 
«  Arabes  que  la  guerre  avait  rendus  orphelins  et  qui 
tt  erraient  sans  asile  et  sans  secours. 

«  Puissamment  secondée  par  les  aumônes  de  l'Europe 
c*  catholique,  l'œuvre  des  Missions  étrangères  s'est  re- 
tt  marquablement  étendue;  on  a  fondé  à  Paris  une 
«  association  pour  la  propagation  du  catholicisme  en 
«  Angleterre,  une  autre  société  s'est  formée  pour  le  bap- 
«  téuie  et  le  rachat  des  enfants  idolâtres  :  les  plus  ar^ 
«  dents  courages  se  sont  tournés  vers  la  Chine  et 
a  rOcéanie,  et  la  France  du  xix*  siècle  a  inscrit  plus 
0  d'un  nom  sur  son  martyrologe.  Dans  ces  guerres  loin- 
a  laines  contre  les  idolâtres  barbares,  la  France  et 
tt  l'Angleterre,  comme  si  elles  devaient  se  rencontrer 
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«  dans  tous  les  champs  de  bataille,  se  sont  trouvées  face 
((  à  face  :  le  catholicisme  français  a  dignement  soutenu 
«  la  lutte.  » 

Et  pour  continuer  cette  pensée  que  nous  adoptons 
volontiers,  c'est  un  hommage  universel  rendu  aux  mis- 
sionnaires français,  que  par  eux  ia  France  a  contribué 
plus  qu'aucune  autre  nation  à  la  civilisation  du  Levant, 
des  Indes,  des  deux  Amériques. 

Il  y  a  peut-être  en  ce  moment  plus  de  neuf  cents  mis- 
sionnaires français  dans  les  missions  étrangères.  Rome, 
qui  sera  sans  doute  admise  comme  juge  compétent  en 
cette  matière,  dit  qu'ils  sont  les  premiers  missionnaires 
du  monde  :  Fous  êtes  Français!  me  disait  à^Rome  le  savant 
cardinal  Polidori,  soyez  le  bien-venu, La  Francenous  en- 
voiedebravesmissionnaires:  braves!  oui  c'est  le  motquand 
on  parle  des  missionnaires  français.  En  effet,  nul  ne  les 
égale  par  le  courage,  la  ténacité,  la  persévérance,  la 
générosité  du  martyre.  Il  y  a  là  plus  que  le  soldat  fran- 
çais. C'est  la  foi  ajoutée  au  sang  national  ;  c'est  le  chré- 
tien enté  sur  le  soldat!  De  là  vient  que  le  soldat  et  le 
prêtre  français  sont  aux  yeux  de  l'Europe  l'expression 
la  plus  populaire  de  notre  valeur  personnelle.  On  y  joint 
aussi  nos  ÛUes  de  Saint- Vincent  de  Paul,  nos  sœurs  de 
Charité,  qui  sont  encore  une  création,  une  gloire  essen- 
tiellement catholique  et  française.  Toutes  les  nations 
nous  les  envient  et  nous  les  demandent  La  plupart  des 
hôpitaux  d'Allemagne  ont  été  fondés  par  des  religieuses 
françaises  ;  et  Constantinople  et  Smyrne  les  reçoivent 
aujourd'hui  aux  acclamations  de  la  reconnaissance 
publique. 

Voilà  ce   que  nous  sommes  au   dehors  pour  la 
France  :   comment  donc   expliquer  ce    qui  soulève 
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contre]  nous  tant  de  défiances  injurieuses  au  dedans? 

J'avoue,  Monsieur  le  Duc,  que  c'est  toujours  avec  la 
plus  vive  répugnance  que  je  subis,  et  même  que  je 
combats  ce  préjugé  odieux,  qui  contredit  tant  de  faits 
certains,  et  qui,  quand  il  ne  nie  pas  la  vérité  de  nos  ser- 
vices, outrage  au  moins  la  sincérité  de  notre  caractère. 

Je  crois  qu*il  faut  décidément  avoir  confiance  en  nous 
ou  y  renoncer  tout  à  fait  :  car  la  défiance  à  Tégard  du 
clergé  est  un  système  à  la  fois  sans  honneur  et  sans 
habileté.  Gomment  veut-on  que  le  clergé  s'attache,  qu'il 
s'affectionne,  qu'il  se  dévoue,  quand  on  le  traite  inju- 
rieusement  en  suspect,  jusque  dans  sa  fidélité  aux  lois, 
jusque  dans  son  dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie, 
jusque  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  sociaux, 
les  plus  sérieux  après  ceux  du  ministère  sacerdotal,  si 
toutefois  il  est  permis  de  les  séparer? 

On  parle  souvent,  les  uns  par  tactique,  les  autres  par 
crédulité,  plusieurs  de  la  meilleure  foi  du  monde,  de 
notre  politique,  comme  si  nous  étions,  comme  si  nous 
pouvions  être  des  hommes  politiques.  Mais  enfin,  puis- 
qu'on nous  somme  de  répondre,  si  l'on  veut  savoir 
notre  pensée  à  cet  égard,  la  voici  : 

Après  tant  de  révolutions,  et  par  conséquent,  après 
tant  de  mécomptes;  après  tant  de  théories  brillantes 
démenties  par  l'expérience  ;  après  la  longue  fatigue  de 
nos  essais  et  de  notre  impuissance  ;  après  tant  d'espé- 
rances déçues,  d'illusions  avouées  et  de  malheurs  réels, 
la  philosophie  la  plus  vulgaire  suffit  aujourd'hui  à  dés- 
enchâDter  les  hommes  graves  des  opinions  et  des  in- 
térêts politiques.  Mais  la  philosophie  chrétienne  et  les 
lumières  de  la  foi  vont  plus  loin  pour  nous. 

Sans  oublier  jamais  les  lois  de  la  reconnaissance,  du 
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respeci,  de  raffection  ;  étrangers  parhabitude,  par  goût, 
par  position  et  par  devoir,  aux  mouvements  des  révo- 
lutions humaines,  nous  les  subissons,  et,  sans  les  con- 
sacrer, ce  qui  n'appartiendrait  ni  à  notre  dignité,  ni  aux 
lois  les  plus  simples  delà  prudence,  nous  savons  mieux 
que  d'autres,  dans  la  pratique,  nous  soumettre  pacifi- 
quement aux  faits  accomplis. 

Les  révolutions  sont  pour  nous  les  coups  d'État,  où, 
si  l'on  veut,  les  grandes  épreuves  de  la  Providence  ; 
nous  attendons  dans  la  patience  et  la  soumission  que  la 
marche  et  l'action  du  temps  nous  manifeste  sa  volonté; 
et,  quand  nous  voyons  les  événements  humains  rentrer 
dans  les  voies  de  l'ordre,  et  accorder  à  la  religion,  nous 
ne  disons  pas  leurs  faveurs,  mais  la  juste  liberté  qu'elle 
réclame,  alors  ils  se  régularisent  pour  nous  dans  la 
proportion  où  ils  s'améliorenL  Nous  n'aimons  pas,  nous 
ne  devons  pas  aimer  les  révolutions ,  mais  nous  les 
acceptons  à  mesure  qu'elles  se  dépouillent  de  leur  ca- 
ractère. Dans  tous  les  temps,  nos  plus  injustes  détrac- 
teurs ont  senti  qu'au  fond  nous  devions  être  plus  oppo- 
sés aux  révolutions  à  venir  qu'aux  révolutions  passées. 

Ce  dont  nous  avons  besoin  par-dessus  toutes  choses, 
c'est  Tordre  public,  non  pour  notre  repos  personnel, 
mais  pour  accomplir  dans  le  calme,  dans  la  paix,  la 
grande  œuvre  du  salut  des  âmes  :  Da  mihi  animaSj 
cœtera  toile  tibi^  voilà  notre  devise  î  La  preuve  de  la 
doctrine  que  j'expose  ici  est  facile  à  offrir. 

Pour  ne  parler  que  d'un  fait  présent,  nous  vivons, 
depuis  quatorze  années,  sous  l'empire  d'une  révolution. 
Eh  bien  !  que  Ton  consulte,  non  pas  tel  ministre  que  le 
malheur  de  sa  position  a  condamné  malgré  lui,  j'aime 
encore  à  le  penser,  à  se  faire  notre  adversaire,  mais 
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celui  qui  a  des  rapports  direcls  et  spéciaux  avec  nous, 
M.  le  garde  des  sceaux  ;  qu'on  rinterroge,  lui  et  tous 
ceux  qui,  avant  lui,  depuis  quatorze  ans,  ont  occupé  le 
ministère  de  ia  justice  et  des  cultes  I  Certes,  il  y  a  eu  là 
des  hommes,  honorables  sans  doute,  mais  qui  étaient 
arrivés  aux  affaires  avec  de  bien  graves  préventions 
contre  nous.  Tous,  néanmoins,  ont  avoué  que  leurs  re- 
lations avec  le  clergé  les  avaient  détrompés;  plusieurs 
même  ont  déclaré  que  ces  relations  leur  avaient  laissé 
les  plus  heureux  souvenirs.  Quant  à  nous,  je  ne  sais  si 
00  pourrait  citer  un  seul  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  dont  nous  ne  nous  soyons  montrés  satisfaits. 

Après  de  tels  faits,  est-il  sage,  est-il  juste  de  nous 
considérer  comme  des  ennemis  ?  N'est-il  pas  évident, 
au  contraire ,  que  nous  ne  faisons  pas  la  guerre ,  que 
nous  ne  voulons  pas  la  faire?  Pourquoi  donc  nous  trai- 
ter ainsi,  nous  aliéner,  nous  contraindre  en  quelque 
sorte  de  chercher  un  autre  camp  ? 

Que  les  hommes  politiques,  à  qui  ceci  s'adresse,  me 
permettent  de  le  leur  dire  :  en  agissant  ainsi,  on  renou- 
velle à  notre  égard  ce  qui  a  été  peut-être  la  plus  grande 
faute  d'un  gouvernement  que  mon  profond  respect  pour 
d*augusles  infortunes  et  aussi  ma  reconnaissance  ne 
me  défendent  pas  déjuger  aujourd'hui.  La  Restauration 
ne  sut  pas  se  confier  à  des  hommes  qui  étaient  dignes 
d'elle  ;  elle  les  éloigna,  parce  qu'ils  avaient  servi  d'au- 
tres gouvernements,  Tempire,  le  consulat,  la  république. 

Il  y  avait  pourtant  là  des  intelligences  élevées,  des 
cœurs  généreux  et  dévoués.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  firent 
point  les  premiers  pas;  ils  montrèrent  peu  d'empresse- 
ment Eh  bien  !  il  fallait  aller  à  eux.  Il  y  avait  dans  cette 
réserve  une  dignité  qui  devait  être  comprise  :  on  ne  les 
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comprit  pas  ;  ils  s'éloignèrent.  On  s'en  défia,  lisse  défiè- 
rent à  leur  tour.  On  les  redouta,  ils  devinrent  redouta- 
bles. On  sait  le  reste ,  et  Teffroyable  malentendu  qui 
s'ensuivit  entre  des  hommes  faits  pour  s'entendre,  qui 
voulaient  tous  l'ordre  public,  la  paix  au  dedans,  la  gloire 
de  la  France  au  dehors,  et  le  maintien  de  ce  qui  a  été 
renversé. 

Ceux  qui  nous  repoussent  par  leur  défiance,  nous  trai- 
tent comme  furent  traités  ces  hommes.  C'est  la  même 
imprudence,  la  même  injustice.  Quelle  que  soit  notre 
valeur,  la  faute  est  grave.  Dieu  éloigne  de  nos  lèvres, 
comme  de  nos  cœurs,  tout  ce  qui  peut  ressembler  à 
une  menace  !  Mais  nous  avons  dans  notre  histoire,  même 
la  plus  moderne ,  des  faits  qui  peuvent  faire  apprécier 
la  valeur  de  notre  concours  ou  de  notre  éloîgnement 

En  1802 ,  le  premier  consul  nous  tendit  la  main  ; 
nous  acceptâmes  volontiers  son  alliance:  tous  y  ga- 
gnèrent. En  1808,  l'empereur  nous  blessa  profondé- 
ment dans,  nos  droits  les  plus  sacrés  ;  nous  nous  éloi- 
gnâmes :  notre  désafl'ection  devint  profonde;  et,  malgré 
le  silence  absolu  du  temps,  tous  les  peuples  la  compri- 
rent  Nous  ne  ftmes  rien  contre  lui  :  la  Providence  se 
chargeade  prononcer. 

En  1830,  nous  nous  sommes  tus;  nous  avons  attendu, 
mais  nous  ne  nous  sommes  pas  éloignés.  Les  funestes 
événements  de  l'année  suivante,  si  douloureux  pour  la 
religion,  ne  nous  firent  pas  même  sortir  de  cette  ré- 
serve; nous  laissâmes  faire  le  temps  et,  sous  son  in- 
fluence, on  ne  peut  nier  qu'en  1837  un  rapprochement 
notable  ne  se  fût  opéré.  Mais,  je  ne  le  dissimule  pas, 
cette  bonne  volonté  qui,  pendant  sept  ou  huit  années, 
allait  au  devant  de  ceux  qui  se  plaignent  aujourd'hui , 
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s*est  affaiblie,  par  la  seule  force  de  cette  défiance  in- 
JQste  et  outrageose  dont  nous  sommes  depuis  plusieurs 
années  devenus  l'objet. 

il  est  bien  vrai  que  dans  les  plus  hautes  régions  du  Pou- 
Toir,  là  où  n'arrivent  guère  les  influences  passionnées  ; 
il  est  bien  vrai  qu'auprès  même  de  plusieurs  des  con- 
seillers de  la  Couronne,  nous  n'avons  pas  cessé  de 
trouver  des  dispositions  d'équité  et  de  bienveillance  ; 
mais,  hors  de  là,  partout  où  pénètre  la  clameur  de 
l'opinion  égarée,  n'est-il  pas  évident  qu'on  nous  mé- 
connaît, et  que,  nous  méconnaissant,  on  tend  à  nous 
pousser  dans  une  opposition  où  nous  ne  sommes  pas  ? 
Ce  sentiment ,  qui  s'attriste  quand  un  gouvernement 
lait  des  fautes,  et  qui  se  réjouit  des  choses  sages  et 
heureuses  qu'on  lui  voit  faire;  ce  sentiment  qui  est 
déjà  de  l'affection  et  du  dévoûment,  on  travaille  à  le 
diminuer  en  nous,  malgré  nous-mêmes.  Encore  un  peu 
et  nous  ne  nous  attristerons  plus,  nous  ne  nous  réjoui- 
rons guère;  nous  serons  sur  la  voie  de  l'indifférence. 
Eh  bien  !  je  le  répète,  quoique  nous  ne  puissions,  ni  ne 
voulions  jamais  agir  en  rien,  ni  seulement  proférer  un 
mot  de  menace,  il  y  a  péril  à  nous  accoutumer  à  ne 
rien  attendre  du  présent,  et  à  nous  faire ,  las  et  déçus , 
porter  nos  regards  vers  l'avenir.  Il  faut  bien  qu'on  nous 
laisse  le  dire,  sans  s'en  étonner  :  à  nos  yeux,  l'avenir 
le  plus  catholique  doit  être  le  meilleur.  C'est  là  notre 
boussole  et  notre  étoile,  plus  sûres,  plus  fermes,  plus 
infaillibles  que  la  boussole  et  l'étoile  politiques.  L'Église 
n'est  pas  chose  mobile  comme  les  choses  humaines  : 
les  tempêtes  peuvent  gronder  autour  d'elle,  disperser 
les  feuilles,  briser  quelques  rameaux  de  ce  grand  chêne, 
Tébranler  même  quelquefois  jusqu'en  ses  racines,  mais 
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l'arbre  éternel  demeure.  Indépendamment  des  lumières 
de  la  foi ,  nous  le  penserions  encore ,  car  de  fortes  expé- 
riences ne  nous  permettent  pas  d'en  douter.  Il  a  toujours 
survécu  à  tous  les  orages  ;  les  vents  se  sont  toujours  épui- 
sés devant  son  immobilité,  et  les  gouvernements  et  les 
peuples  se  sont  toujours  tôt  ou  tard  estimés  heureux  de 
retrouver  son  abri. 

Ajouterai-je  que  le  temps  me  semble  bien  malheu- 
reusement choisi  pour  nous  éloigner?  Si  au  moins  le 
présent  était  sans  inquiétude,  si  Thorizon  n'était  chargé 
d'aucun  nuage,  si  les  moins  prévoyants  ne  se  sentaient 
point  troublés  en  jetant  les  regards  sur  l'avenir,  et  sur 
un  avenir  très-prochain  peut-être  î  Je  ne  veux  toucher 
ici  qu'un  des  côtés  de  cette  question  redoutable,  dont  la 
solution  est  aux  mains  de  Dieu  :  mais  comment  les 
hommes  politiques  ne  sentent-ils  pas  ce  qui  se  remue 
de  sérieux  et  de  sombre  au  cœur  des  classes  populaires? 
Pour  moi,  je  l'avoue,  quand  je  vois  la  progression  crois- 
sante, et,  chose  étrange  I  proportionnelle  des  lumières 
et  des  crimes,  cela  me  fait  trembler.  Nos  tribunaux  pré- 
sentent ,  depuis  quelques  années ,  d'étranges  scènes. 
J'ignore  ce  qu'en  pensent  les  magistrats  :  quant  à  moi, 
il  y  a  longtemps  déjà  que  le  courage  et  la  politesse  de 
nos  assassins  m'épouvantent.  Ils  parlent  comme  des 
avocats,  dissertent  comme  des  jurisconsultes,  et  se  po- 
sent comme  des  juges. 

Mais  est-ce  donc  quand  la  terre  tremble  sous  les 
pas,  quand  les  plus  fermes  appuis  se  troublent  et  me- 
nacent ruine,  est-ce  alors  qu'il  faut  repousser  ceux 
qui  n'ont  jamais  fait  que  soutenir  et  conserver,  ceux  qui 
depuis  dix- huit  siècles  n'ont  jamais  trahi  l'ordre  social? 
Certes,  le  moment  est  venu,  ou  jamais,  de  resserrer 
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tous  les  liens  qui  tendent  à  se  relâcher  ou  à  se  briser  ; 
de  faire  alliance  avec  tous  les  honnêtes  gens  pour  la 
paix  commune  ;  de  secourir  d'un  commun  accord  la 
société  en  péril,  de  lui  préparer  pour  les  mauvais  jours 
des  défenseurs  intelligents,  courageux  et  dévoués. 

Encore  une  fois,  est-on  donc  si  fort  qu'on  doive 
compter  pour  rien  ceux  qui  apportent  le  dévoûment, 
la  conscience  et  la  foi? 

La  voix  des  journaux,  organes  de  la  pensée  de  quel- 
ques hommes  politiques,  se  plaint  que  nous  n'adoptons 
pas  les  institutions  du  pays.  Insensibles  à  la  marche  du 
temps,  sourds  aux  conseils  de  l'expérience,  nous  ne 
comprenons  pas,  disent-ils,  les  mœurs  et  les  idées  de 
la  France  nouvelle;  nous  n'entendons  rien  au  gouver- 
nement sous  lequel  elle  vit.  Mais  que  faisons -nous 
en  ce  moment,  que  rendre  hommage  à  cet  ordre  nou- 
veau qui  régit  notre  pays  en  invoquant  ses  bienfaits, 
en  réclamant  la  liberté  d'enseignement  promise  par  la 
charte,  et  avec  elle  toutes  les  libertés  religieuses  ? 

Jamais  rien  déplus  décisif  peut-être  n'a  été  fait  pour 
ces  institutions  et  pour  la  signification  pratique  et  sage 
de  la  liberté  légitime,  que  depuis  que  nous  en  récla- 
mons notre  part. 

Mais  on  ferme  les  yeux  à  un  progrès  si  important  ;  on 
aime  mieux  en  croire  je  ne  sais  quels  fantômes  dont 
on  a  Tesprit  troublé,  et  après  qu'un  principe  a  été  posé 
solennellement,  on  recule  avec  effroi  devant  les  consé- 
quences. Le  fruit  est  mûr  :  on  ne  veut  pas  le  laisser 
cueillir,  et  pourquoi  ?  parce  que  c'est  la  religion  qui 
sollicite  d'être  admise  enfln  à  la  jouissance  du  droit 
commun.  Eh  bien!  cela  est  injuste  :  je  vais  plus  loin,  cela 
est  impossible  ;  on  essaye  l'impraticable  et  l'absurde. 
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Et  ne  voii-OD  pas  que  le  moyea  peut-être  le  plus  puis- 
sant de  faire  passer  sans  secousse  et  sans  violence  la 
liberté  dans  nos  mœurs  se  présente  aujourd'hui?  Et  des 
hommes  d'État  pourront-ils  consentir  à  ce  qu'on  dise 
qu'ils  ont  tout  sacrifié,  la  liberté  même  et  la  sincérité 
des  institutions  de  leur  pays,  parce  qu'elles  semblent 
pouvoir  profiter  à  la  cause  de  la  religion  et  concourir  à 
la  conservation  des  croyances  auxquelles  seules  il  ap- 
partient d'affermir  les  bases  ébranlées  de  l'ordre  so- 
cial? 

Certes,  bien  des  libertés  ont  été  accordées  ou  arra- 
chées depuis  cinquante  années;  les  juger  en  ce  mo- 
ment n'est  pas  mon  affaire.  Mais  ce  que  je  puis  juger 
et  que  j'affirme ,  c'est  qu'il  n'y  a  guère  de  liberté  moins 
dangereuse  que  celle  de  l'éducation,  c'est-à-dire  l'au- 
torité libre  des  pères  Ae  famille,  sous  la  surveillance  et 
avec  l'intervention  tutélaire  de  l'État. 

Je  hasarde  ici  une  dernière  pensée  que  je  Hvre  à  l'ap- 
préciation la  plus  réfléchie  et  la  plus  profonde  de  celui 
à  qui  j'ai  l'honneur  d'adresser  cette  lettre. 

Est-il  évident  ou  non  que  les  périls  de  l'avenir  ne 
peuvent  être  conjurés,  l'ordre  social  raffermi  parmi 
nous,  que  par  l'alliance  sincère  des  principes  et  des 
hommes  conservateurs  avec  les  principes  et  les  hom- 
mes religieux  ?  Est-il  vrai  ou  non  que  les  libertés  sages, 
les  libertés  légitimes,  les  libertés  religieuses  puissent 
seules  servir  de  contre-poids  aux  libertés  politiques 
dans  on  pays  comme  le  nôtre  ? 

Monsieur  le  Duc,  je  dois  finir  :  pour  un  moment  en- 
core» permellex-moi  de  remonter  aux  principes  supé- 
rieurs, qui  sont  sans  doute  familiers  à  votre  haute  in- 
telligence, qui  dominent  toute  celte  question,  et  qui, 
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josqaes  à  présent,  n'ont  peut-être  pas  été  assez  consi- 
dérés par  tous. 

Les  deux  grandes  forces  de  rbumanité  sont  :  l'auto* 
nié,  la  liberté. 

L'aatorité,  force  conservatice  ;  la  liberté,  force  con- 
quérante :  mais  toutes  deux  forces  divines;  faites  tontes 
deux  pour  les  grandes  choses,  à  ce  point  que  les  grandes 
choses  ne  s'accomplissent  que  par  elles. 

In  esprit  éminent  nous  a  rendu,  à  nous  autres  ca- 
tholiques, avec  une  remarquable  sincérité,  ce  beau  té- 


moignage : 


«  Le  catholicisme  a  l'esprit  d'autorité...  il  le  pose  en 
«  principe  et  le  met  en  pratique,  avec  une  grande  fer- 
t  meté  de  doctrine  et  une  rare  intelligence  de  la  nature 
«  humaine...  n 

M.  Gnizot  ajoutait  :  «  Pendant  que  nos  institutions  et 
c  nos  mœurs  fomentent  parmi  nous  l'esprit  d'indépen- 
«  danceîndividuelle. ..  c'est  un  grand  bien  pour  la  société» 
«  pour  sa  moralité  comme  pour  son  repos,  que  d'autres 
a  enseignements  maintiennent  le  principe  d'autorité.  » 

Mais,  en  retour  de  ce  noble  témoignage,  on  nous  a 
accusés  de  dire  ce  que  nous  n'entendons  pas,  et  de  bé- 
gayer les  sons  d'un  idiome  qui  nous  est  étranger,  lors- 
que nous  parlons  de  liberté...  C'est  une  accusation 
légère  et  injuste.  Les  premiers  dans  le  monde,  nous 
avons  parlé  convenablement  cette  noble  langue.  Nos 
apùtres  ont  proclamé  les  premiers,  dans  un  langage 
qui  n'avait  jamais  été  parlé  avant  eux,  les  droits  invio-« 
labiés  et  sacrés  de  toutes  les  libertés  légitimes  et  l'af- 
[raochissement  de  toutes  les  servitudes  qui  peuvent 
opprimer,  avilir  ici-bas  le  dignité  de  l'àme  et  de  la 
conscience  humaine. 
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indépendamment  de  ces  libertés  saintes,  de  ces  li- 
bertés sublimes  dont  saint  Paul  proclamait  si  haute- 
ment les  droits  méconnus,  saint  Paul  a  réclamé  plu- 
sieurs fois  pour  lui-même  la  liberté  civile  et  politique  : 
Je  suis  citoyen  romain,  civisromanus  sum;  j*en  appelle 
à  César,  s'écria-t-il  un  jour,  et  César  dut  Tentendre.  Il  y 
a  des  droits  sacrés  pour  tous. 

Oui,  le  catholicisme  a  l'esprit  de  liberté,  comme  il  a 
Tesprit  d'autorité. 

Mais  il  faut  s'entendre  :  la  liberté  pour  le  bien,  la 
liberté  pour  la  vérité,  la  liberté  pour  la  vertu  :  voilà 
la  vraie  force  de  l'humanité,  voilà  sa  force  conquérante, 
sa  force  créatrice  :  rien  n'est  plus  brillant,  rien  n'est 
plus  fécond. 

L'amour  généreux,  le  zèle  intrépide,  le  dévoûment  à 
la  patrie,  la  valeur  guerrière,  l'apostolat,  le  martyre 
senties  fils  premiers-nés  de  la  liberté  du  bien. 

Dieu,  dans  les  desseins  les  plus  hauts  de  sa  providence, 
n'a  rien  préparé  de  plus  grand. 

Rien  n'est  plus  digne  de  respect  ici-bas  :  je  me  sers  à 
dessein  de  ce  mot 

L'autorité  vraie,  la  liberté  légitime  doivent  être  tou- 
jours alliées,  jamais  en  guerre. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

La  liberté  humaine  est  faillible,  il  est  vrai,  et  cette 
liberté,  faite  pour  de  si  grandes  choses,  en  fait  quelque- 
fois de  si  misérables  que  l'humanité  en  est  profondé- 
ment troublée. 

On  a  vu  même  des  temps  malheureux  où  cette  sainte 
et  divine  puissance  du  bien  semblait  ne  plus  se  révéler 
que  par  la  puissance  du  mal,  et  aux  applaudissements 


A  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE.  49 

d*UD  peuple  en  délire,  elle  ne  se  glorifiait  plus  que  de  ses 
désordres  et  de  ses  chutes. 

Cependant  Tautorité  divine  elle-même  respecte  pro- 
fondément notre  liberté  :  l'expression  est  des  saints 
livres  :  cum  nujgna  reverentia  disponis  nos. 

Aussi,  que  fait  le  christianisme  et  la  grâce  évangé- 
lique?  11  dégage  l'homme  de  ses  entraves,  des  violences 
tf  ranniques  qui  l'oppriment,  qui  contraignent,  qui  di- 
minuent sa  liberté.  Il  la  restitue,  il  la  rend  à  elle-même 
avec  toute  sa  force  primitive  ;  il  lui  révèle  sa  dignité  et 
ses  privilèges;  il  lui  inspire  les  plus  nobles  travaux;  il 
lui  montre  des  prix  immortels.  Puis,  quand  il  Ta  ainsi 
restituée,  ennoblie,  rendue  à  elle-même,  divinisée  en 
quelque  sorte,  il  la  respecte  religieusement,  il  lui  laisse 
toute  sa  puissance,  il  lui  dit  :  va! 

Kt  alors,  la  liberté  fait  ses  œuvres,  et  ses  œuvres  sont 
belles,  et  elles  deviennent  la  couronne  et  la  gloire  de 
l'autorité  qui  les  inspira,  ou  du  moins  les  comprit  et  les 
protégea  par  son  intervention  tutélaire. 

Mais  certes  l'autorité  humaine  n'eut  jamais  ni  le  droit 
ni  le  devoir  de  contraindre  la  liberté  du  bien,  et  quand 
elle  le  fait,  il  y  a  toujours  un  immense  péril;  elle  se 
trahit  elle-même,  elle  s'abdique;  elle  devient  tyrannie, 
et  alors,  il  se  passe  toujours  des  choses  déplorables 
parmi  les  hommes. 

Ainsi  la  liberté  d'enseigner  la  vérité  et  la  vertu  à  ses 
semblables,  la  liberté  de  tendre  à  la  perfection  catho- 
lique et  de  s'associer  religieusement  cœur  et  ûme  pour 
le  faire;  la  liberté  de  la  chasteté,  de  la  pauvreté,  de 
l'obéissance  ;  la  liberté  de  s'assembler  charitablement 
pour  secourir  les  malheureux  et  les  pauvres,  la  liberté 
de  l'aumône,  la  liberté  de  l'autel  et  de  son  sacrifice,  la 

I.  4 
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liberté  de  la  prédication évangélique, la libertéde l'édu- 
cation chrétienne,  voilà,  certes,  des  libertés  légitimes 
qui  ne  peuvent  jamais  être  coutraintes  queparToppres- 
sion  de  la  conscience  humaine,  tyrannisée  en  ce  qu'elle 
a  de  plus  élevé,  de  plus  noble,  de  plus  indépendant,  de 
plus  libre,  de  plus  pur. 

Eh  bien  !  de  ces  libertés  on  nous  dispute  les  unes,  on 
nous  a  ravi  les  autres;  et  aujourd'hui  nous  les  réclamons 
vainement  encore. 

Et  on  s'étonne  qu'il  y  ait  malaise ,,  gémissement , 
affliction  ;  on  a  tort. 

Je  termine  enfin. 

Deux  grandes  forces  se  balancent  dans  le  monde,  se 
fortifient  mutuellement,  se  partagent  le  gouvernement 
des  sociétés  humaines  :  l'autorité,  la  liberté.  Elles  doi- 
vent s'entr'aider,  se  servir,  s'accorder;  jamais  se  com- 
battre. 

Quand  ces  deux  forces  se  combattent,  l'humanité 
soufTre  profondément  :  il  y  a  grand  malaise. 

L'autorité  est  un  droit,  la  liberté  est  un  droit  :  tous 
deux  droits  divins,  mais  dont  l'abus  est  possible  aux 
mains  de  l'homme. 

L'abus  de  l'autorité,  c'est  la  tyrannie.  L'abus  de  la 
liberté,  c'est  la  licence. 

Quand  la  liberté  abuse,  quand  il  y  a  licence,  l'autorité 
doit  intervenir. 

Quand  l'autorité  abuse  et  qu'il  y  a  tyrannie,  l'embar- 
ras est  grand. 

L'autorité  doit  gouverner  la  liberté,  mais  ne  point  la 
contraindre.  Gouvernée  sans  violence,  la  liberté  agit 
noblement,  fortifie  et  couronne  l'autorité. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  davantage  ces  longues  ré- 
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flexions,  Monsieur  le  Duc;  je  les  soumets  à  votre  sagesse, 
j'ose  les  recommander  à  votre  indulgence.  C'est  beau- 
coup pour  une  importunité,  mais  c'est  peu  pour  une 
explication  qui  embrasse  des  matiôres  si  graves.  J'ose 
espérer  que  vous  me  pardonnerez  la  confiance  que  j'ai 
prise  de  m'ouvrir  à  vous  sur  tout  ceci  :  il  me  semble  que 
ma  pensée  n'est  que  la  paix  armée  de  la  vérité,  et  j'ai 
cru  que  la  paix  et  la  vérité  ne  pourraient  être  déposées 
CD  des  mains  plus  dignes  que  les  vôtres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considéra- 
tion, 

Monsieur  le  Duc, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

L'abbé  DUPANLOUP. 
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Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  à  T Instruction  secondaire. 


Monsieur  le  Duc, 


Je  viens,  si  vous  voulez  bien  le  permettre,  vous  en- 
tretenir encore  une  fois  des  petits  séminaires,  et  vous 
présenter  de  nouvelles  observations  sur  quelques  points 
importants  de  votre  rapport,  qui  touchent  de  près  à  nos 
intérêts  les  plus  essentiels. 

Encouragé  par  Findulgence  avec  laquelle  on  a  bien 
voulu  accueillir  la  première  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser;  encouragé  surtout,  Monsieur  le  Duc, 
par  une  bienveillance  qui  me  permet  de  vous  parler 
non  plus  seulement  de  mon  respect,  mais  aussi  de  ma 
reconnaissance,  j'ose  croire  encore  que  ma  voix  ne 
vous  sera  pas  trop  importune,  et  que  votre  équité  per- 
sonnelle rendra  justice  à  la  droiture  de  mes  intentions, 
et  répondra  au  cri  de  ma  conscience.  L'accent  d'une 
conviction  profonde  ne  saurait  vous  déplaire  :  je  suis 
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certain  d'ailleurs  que  mon  langage,  auquel  je  veux  im- 
poser une  constante  modération,  ne  dérogera  jamais 
aux  sentiments  que  je  m'honore  de  professer  pour  voire 
personne,  et  que  ma  juste  réserve  ne  nuira  pas  non  plus 
au  bon  droit  que  je  veux  défendre. 

La  question  que  je  viens  traiter  en  ce  moment  devant 
vous  et  avec  vous,  Monsieur  le  Duc,  est  des  plus  graves: 
c'est  une  question  capitale.  Il  ne  s'agit  plus  seulement 
aujourd'hui  de  la  force  ou  de  la  faiblesse  des  études  de 
nos  petits  séminaires,  il  s'agit  de  leur  existence  môme  ; 
c'est  leur  nécessité,  c'est  leur  spécialité  qui  est  indirec- 
tement et  toutefois  intimement  menacée.  En  présence 
de  cette  menace  si  féconde  en  alarmes,  je  n'ai  pu  hési- 
ter, Monsieur  le  Duc,  à  faire  rentrer  les  petits  sémi- 
naires dans  une  discussion  qui  m'est  pénible,  mais  qui 
est  pour  eux  un  droit,  et  pour  moi  un  devoir  de  légitime 
défense  :  je  n'exagère  ni  les  choses,  ni  les  termes.  Cette 
fois  encore  c'est  à  vous  que  j'en  appelle,  IVtoasieur  le 
Duc:  c'est  vous  que) j'invoque  pour  arbitre  et  pour 

juge. 

Je  lis  à  la  page  77  de  votre  rapport  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  de  niàres  réflexions  que i'or- 

«  donnance  du  16  juin  1828  a  été  rendue  par  le  roi 
ce  Charles  X,  sur  la  proposition  d'un  prélat  dont  la  mé- 
«  moire  est  chère  à  tous  les  gens  de  bien,  M.  l'Évèque 
«  de  Beauvais.  Elle  a  été  préparée  par  un<;  commission 
«  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  placé  feu  M.  de  Qué- 
«  len,  alors  archevêque  de  Paris,  et  qui  comptait  dans 
a  son  sein  un  autre  prélat,  M.  l'archevêque  d'Alby... 
«  'Cette  commission,  divisée  sur  im  seul  point  particu- 
«  Ker,  a  été  unanime  sur  la  nécessité  de  toutes  les  dis- 
Il  positions  que  nous  venons  de  rappeler. 
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B  Celte  ordonnance  (a  éié)  rendue  sons  rantorîté 
«  d'un  prince  dont  le  zèle  pour  les  Intérêts  de  la  refi- 
«  giçn  n'était  pas  douteux,  de  Fayis  d'un  ministère 
a  pieux,  éclairé,  et  qui  comptait  dans  son  sein  un 
9L  membre  du  corps  épiscopal....  (Pag.  lih,) 

a  Ce  que  la  Restauration  n'a  pas  toléré,  le  Gouverne- 
«  ment  actuel  le  «ouflfrira-t-il  ?  (  Pag.  A5.  )  n 

Je  lis  encore  à  la  page  Bi  : 

«  Dans  plusieurs  diocèses,  le  recrutement  du  sacer- 
e  doce  s'opère,  en  très-grande  partie,  parmi  les  élèves 
a  des  collèges  royaux  et  communaux.  Dans  d'autres, 
«  les  élèves  des  petits  séminaires  fréquentent  les  cours 
<c  des  collèges. 

ft  H  y  a  des  diocèses  dans  lesquels  les  évêques  ont 
«jugé  inntîle  d'ouvrir  un  peftit  séminaire,  trouvant 
a  toutes  les  facilités  désirables  dans  les  institutions 
«  privées  et  dans  les  collèges.  (Pag.  82.  )  » 

Je  lis,  page  80  : 

« On  ne  peut  guère  achever  ses  études  dans  les 

a  petits  séminaires,  afttendu  que  la  plupart  des  petits 
«  séminaires  n'ont  pas  de  cours  d'études  complets  :  sur 
«  cent  treize,  il  en  est  cent  deux  qui  sont  dans  ce  cas... 
a  il  n'y  en  a  par  conséquent  que  onze  dont  les  élèves, 
«  pour  obtenir  le  diplôme  ordinaire,  soient  obligés  de 
«  recommencer  leurs  dernières  classes,  de  perdre  deux 

«  années Doubler  sa  rhétorique,  doubler  sa  phi- 

«  losophie,  c'est  ce  que  font  une  foule  d'élèves  dans  tous 
«  les  établissements  publics  ou  privés 

a Cette  conséquence  n'a  rien,  après  tout,  de 

«  bien  redmitable.  » 

Voilà  bien  fidèlement  vos  paroles,  Monsieur  le  Duc  : 
piiDles  TOlennelles  dans  leur  smplicîté  ;  paroles  d'une 
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portée  très-grande,  soit  qu'elles  expriment  la  vérité, 
soit  qu'à  votre  insu  elles  aient  exprimé  Terreur  :  il  est 
donc  d'une  haute  importance  de  les  bien  apprécier. 

Il  résulte,  premièrement,  de  ces  paroles,  que  les  pe- 
tits séminaires  ne  sont  pas  des  écoles  indispensables  au 
sacerdoce ; 

Deuxièmement,  que  le  zèle  du  roi  Charles  X  pour  les 
intérêts  de  la  religion,  la  piété  d'un  ministère  éclairé, 
l'autorité  de  plusieurs  prélats  dont  le  nom  est  demeuré 
cher  à  l'Église,  l'unanimité  de  la  commission,  couvrent 
de  leur  grave  responsabilité  les  ordonnances  de  1828  ; 

Troisièmement,  que  les  exigences  de  ces  ordonnances 
sont  fort  simples,  n'ont  rien,  après  tout^  de  bien  embar' 
rossant  ni  de  très-redoutable^  et  que  si  nous  les  enten- 
dions bien,  elles  nous  offriraient  peut-être  des  avantages 
que  nous  ne  devrions  pas  méconnaître. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  vous  entretenir.  Monsieur 
le  Duc,  en  premier  lieu  de  la  nécessité  et  de  la  spécialité 
des  petits  séminaires;  en  second  lieu;  du  fait  des  ordon- 
nances de  1828;  enfin,  de  quelques-unes  de  leurs  plus 
graves  dispositions. 


I.  —  NÉCESSITÉ  ET  SPÉCIALITÉ  DES  PETITS   SÊMmAIRBS. 

Si  plusieurs  de  vos  assertions,  dont  je  vais  remettre 
le  texte  sous  vos  yeux  une  seconde  fois,  étaient  fon- 
dées. Monsieur  le  Duc,  la  conclusion  qu'il  y  aurait  à  en 
tirer  immédiatement  serait  la  complète  inutilité  des  pe- 
tits séminaires.  A  quoi  bon  en  effet  ces  établissements, 
si,  dans  plusieurs  diocèses,  le  recrutement  du  sacerdoce 
s'opère  en  très-grande  partie  parmi  les  élèves  des  collèges 
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royatAX  etcommunatuD^  si  dans  d'autres  les  élèoes  des  pe- 
tits séminaires  fréquentent  les  coui^s  des  collèges ,  si  enfin 
i7  y  a  desdiocèses  dans  lesq^iels  les  évêques  ont  jugé  inutile 
d'ouvrir  un  petit  séminaire^  trouvant  toutes  les  facilités 
désirables  dans  les  institutions  privées  et  dans  les  col- 
lèges? 

Ou  je  me  trompe,  ou  un  logicien  intrépide  allant 
jusqu'au  bout  de  sa  pensée,  déclarerait  que  les  petits 
séminaires  ne  sont  guère  dans  l'Église  qu'une  super- 
flnité  dont  on  peut  tolérer,  mais  non  soutenir  et  fortifier 
l'existence. 

Vous  n'éles  pas  allé  jusque-là,  Monsieur  le  Duc,  et, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  n'aviez  peut-être 
pas  assez  solidement  établi  vos  prémisses  pour  leur  de- 
mander de  si  rigoureuses  conséquences. 

Que  devient  en  effet  l'autorité  de  ces  affirmations, 
s'il  est  vrai  qu'il  y  a  à  peine  en  France  un  seul  diocèse  qui 
n'ait  pas  de  petit  séminaire  *;  que  dans  un  seul,  les 
élèves  du  petit  séminaire  suivent  les  cours  du  collège; 
enfin,  s'il  est  vrai  que,  dans  aucun  des  quatre-vingts 
diocèses  de  France,  le  recrutement  du  sacerdoce  ne  s'o- 
père en  très-grande  partie  parmi  les  élèves  des  collèges 
royaux  et  communaux? 

Cinq  diocèses  vont  ici  vous  répondre  pour  tous  les 
antres.  A  Paris,  sur  plusieurs  milliers  d'élèves  des  col- 
lèges, pensions,  maisons  particulières,  il  n'y  en  a  pas 
trois  psfr  an  qui  arrivent  du  collège  au  grand  sémi- 
naire. 
La  proportion  est  la  même  dans  presque  tous  les  dé- 


*  Pons,  au  diocèse  de  La  Rochelle,  a  toujours  élé  et  est  encore  un 
véritable  petit  séminaire. 
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parlements.  On  m'écrit  de  Meaax  :  Notre  collège  n'a 
pas  donné  an  seul  prêtre,  ni  même  an  seal  sujet  pour 
le  grand  séminaire.  On  m'écrit  de  Versailles  :  Depuis 
dix  ans,  et  peut-être  depuis  vingt,  nous  n'avons  ancun 
prêtre  qui  ait  été  élève  interne  du  collège  royal  de  Ver- 
sailles. Monseigneur  révoque  de  Grenoble  nous  apprend 
que  depuis  trente  ans  le  collège  royal  de  Grenoble  «n'a 
pas  fourni  six  prêtres  à  son  diocèse.  Monseigneur  l'évê- 
que  de  Chartres  nous  attesie  que  toutes  les  maisons 
universitaires  de  son  diocèse  réunies  ne  lui  ont  pas 
donné  un  prêtre  en  dix  ans;  et  s'il  a  renoncé  pendant 
quelques  années  à  avoir  un  petit  séminaire  proprement 
dit,  ce  n'est  pas,  comme  vous  le  pensez  ,  Monsieur  le 
Duc,  parce  qu'il  trouvait  toutes  les  facilités  désirables 
dans  les  institutions  privées  et  dans  les  collèges,  mais 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  subir  le  régime  des  ordon- 
nances de  1828. 

Les  faits,  vous  le  voyez,  viennent  contredire  eux- 
mêmes  des  affirmalions  qu'un  travail  nécessairement 
précipité  ne  vous  a  pas  donné  le  temps  de  vérifier; 
mais  cette  réponse  trop  facile  ne  me  dispense  pas  d'aller 
au  fond  môme  des  choses,  et  d'établir,  sur  des  preuves 
que  je  crois  irrécusables,  la  nécessité  et  la  spécialité  des 
petits  séminaires. 

Les  petits  séminaires  sont  des  écoles  spéciales,  des 
écoles  nécessaires  au  sacerdoce.  Les  lois  que  TÉgUse  a 
portées  pour  leur  établissement ,  les  règles  qu'elle  a 
tracées  à  ce  sujet,  le  fait  même  de  leur  existence  dès  les 
premiers  siècles  du  christianisme,  prouvent  invincible- 
ment qu'elle  les  a  toujours  jugés  indispensables. 

Cette  nécessité  des  petits  séminaires  est  d'ailleurs 
fondée  sur  la  nature  des  choses  :  il  suffit  d'examiner 
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combien  il  importe  de  former  de  bonne  heare  les 
jeenes  gens  aux  habitodes  ecdësiastiques  ;  de  les  pré- 
aenrer ,  dès  le  premier  ôge ,  des  dangers  du  monde  et 
du  scandale  des  mœurs  publiques,  d'étudier  et  de  cul- 
tiver en  eux  le  germe  de  vocation  qu'ils  peuvent  avoir 
reçu  de  Dieu,  de  les  appliquer  <»nfin  à  des  études  spé- 
ciales et  en  rapport  avec  les  fonctions  sacrées  qu'ils 
doivent  remplir  un  jour,  pour  comprendre  aussitôt  que 
l'Église,  en  établissant  ces  écoles,  en  réglant  tout  ce  qui 
constitue  leur  existence ,  en  les  entourant  de  toute  sa 
sollicitude,  n'a  fait  que  céder  à  un  impérieux  besoin, 
qu'obéir  au  devoir  qui  lui  est  imposé  de  former  elle- 
même  et  de  perpétuer  son  sacerdoce. 

Mais  leur  existence  avait  précédé  les  lois  elles- 
mêmes;  les  lois  ne  sont  venues  que  pour  forliûer  ou 
relever  des  institutions  déjà  en  vigueur  :  il  est  facile  de 
s'en  convaincre  en  consultant  les  monumcnls  de  l'iiis- 
loire  ecclésiastique. 

En  effet,  dès  les  premiers  temps,  des  écoles  cléricales 
florissaient  à  Alexandrie,  à  Rome,  à  Hipponc,  et  dans 
toutes  les  parties  du  monde  catholi(iuc  :  saint  Léon  le 
suppose  lorsqu'il  ordonne  aux  éveques  d'Afrique  que 
ceux-lA  seuls  soient  promus  au  sacerdoce,  qui  auront 
passé  leur  vie  entière,  dès  leurs  premières  années  , 
dans  les  exercices  de  la  discipline  ecclésiastique  \ 

Après  les  troubles  des  premiers  siècles,  dit  le  savant 
pape  Benoît  XIV,  et  lorsque  la  tranquillité  fut  rétablie, 


'  Voici  les  propres  paroles  de  saint  l.éon  le  Graii  J,  pape  (y  siècle)  : 
•  Nr>D  promoveodi  Bunt  ,...  nisi  illi  quorum  omnisstas  a  puerilibus 

«  exordiis  usqiie  ad  provectiorcs  annos  per  disciplina?  ecclosiasUcœ  sti- 

«  peodia  cucurrissct.  » 
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on  s'empressa  d'ériger  les  séminaires  épiscopaax,  dans 
lesquels  ,  sous  les  yeux  de  Tévêque ,  les  plus  jeunes 
clercs  devaient  être  élevés  et  instruits  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  atteint  l'âge  de  recevoir  les  ordres  sacrés  ;  et 
d'après  le  55*  canon  du  concile  de  Nicée,  il  est  ordonné 
aux  chorévêques  d'élever  des  clercs  et  de  les  distribuer 
dans  les  églises,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  instruits. 
Aux  siècles  suivants ,  il  est  moins  question  des  sémi- 
naires épiscopaux,  parce  que,  dit  encore  Benoit  XIV, 
on  érigea  des  collèges  de  clercs  dans  rintérieur  des  mo- 
nastères. 

Je  sais,  Monsieur  le  Duc,  qu'il  s'est  élevé  à  cet  égard 
de  récentes  contestations  :  je  ne  viens  pas  faire  ici  sur 
ce  point  une  dissertation  savante ,  je  me  borne  à  quel- 
ques citations  décisives  ^  ;  mais  si  la  nécessité  et  la 


'  J'ai  déjà  cité  saint  Léon  et  Benoit  XIV.  Les  souverains  pontifes  ne 
sont  pas  seuls  à  élever  la  voix  ;  les  conciles  parlent  à  leur  tour. 

<  Nous  ordonnons,  dit  le  concile  de  Tolède  (5G5),  que  les  enfants 
«  destinés  à  la  cléricature  soient  instruits,  dès  leurs  premières  années, 
M  dans  la  maison  de  l'église,  sous  l'œil  de  l'évéque,  et  par  le  chef 

«  qu'il  désignera À  primis  infanfiœ  annis  in  domo  ccclesiae,  sub 

•  episcopali  prssentia,  a  prœposito  sibi  debeant  erudiri.  i* 

Le  concile  de  Valson(  Vaseuse)  [529],  allait  plus  loin  encore,  et  or- 
donnait que  la  maison  de  chaque  prêtre  devint  en  quelque  sorte  un  sé- 
minaire, et  il  attestait  que  c'était  l'usage  universel  en  Italie. 

•  Placuit  ut  omnes  presbyteri  qui  sunt  in  parochiis  constituti,  se- 
»  cundum  consuetudinem  quam  per  totam  Italiam  satis  saluhriter 
•«  teneri  cognovimus^  juniores  lectores  secum  in  domo  recipiant^  el 
•(  erudire  contendant,  » 

Nous  devions  au  moins  rappeler  ces  anciens  monuments,  parce  que 
plusieurs  écrivains  ont  avancé  que  ce  soin  spécial  de  l'enfance  cléricale 
était  postérieur  au  concile  de  Trente.  Cet  immortel  concile  n'a  fait,  sur 
ce  point,  que  confirmer  tous  les  décrets  des  conciles  précédents.  Voici 
ses  paroles  : 

•I  II  n'est  pas  possible  que  les  jeunes  gens,  sans  une  protection  de- 
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spécialité  des  pelils  séminaires  étaient  encore  Tobjet 
d'ane  conleslalion  que  Tignorance  seule  pourrait  excu- 
ser, je  m'engagerais  à  prouver  ce  que  j'avance  par  tous 
les  monuments  de  l'histoire  ecclésiastique. 

Au  reste.  Monsieur  le  Duc,  nous  ne  sommes  pas  seuls 
à  penser  ainsi  sur  la  nécessité  d'écoles  spéciales  au  sa- 
cerdoce; et  voici  comment  un  homme  d'État*,  auquel 
une  communauté  intime  de  sentiments  et  d'idées  vous 
unit  depuis  longtemps ,  démontrait  pour  notre  époque 
la  nécessité  et  la  spécialité  des  écoles  ecclésiastiques  : 

«  A  d'autres  époques ,  quand  les  croyances  religieu- 
fl  ses  étaient  très-générales  et  très-puissantes ,  quand 
«  les  raisons  mondaines  d'entrer  dans  la  carrière  ec- 
c  clésiastique  étaient  puissantes  aussi ,  quand  cette 
a  carrière  ouvrait  la  voie  à  la  fortune,  au  pouvoir,  aux 
«  honneurs ,  je  comprends  parfaitement  que  Ton  n'eût 
«  aucun  besoin  d'écoles  ecclésiastiques  préparatoires  ; 
«  je  comprends  parfaitement  que  le  clergé  se  recrutât 
0  naturellement,  sufOsamment,  dans  les  écoles  publi- 
«  ques  au  milieu  de  Véducation  commune  ^  et  qu'alors 
«  en  effet ,  sous  de  telles  conditions  sociales ,  il  valût 
«  beaucoup  mieux  et  pour  la  société  et  pour  le  clergé 


«  Dieu  trèà-puiésante  et  toule  paiticulière,  se  perfectionnent  et  peraé- 

■  vèrent  dans  la  discipline  ecclésiastique ^  s'ils  n'ont  pas  été  formés  à 
«  la  piété  et   à  la  religion  dès  leur  tendre  jeunesse ,  avant  que  les 

•  habitudes  des  vices  les  possèdent  entièrement  ;  le  saint  concile  ordonne 
<  que  toutes  les  églises  cathédrales,  métropolitaines  et  autres  supé- 

•  rieures  à  celles  cl,  chacune  selon  la  mesure  de  ses  facultés  et  l  eten- 

■  duc  de  «on  diocèse,  seront  tenues  et  obligées  de  nourrir  et  élever  dans 

•  U  piété  et  d'instruire  dans  la  profession  et  discipline  ecclésiastique, 
«  un  certain  nombre  d'enfants  de  leur  ville  et  diocèse,  ou  de  leur  pro- 

■  \ince.  a 

'  M.  Guliot. 
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u  lui-même  que  les  écoles  publiques  fussent  les  écoles 
«  ecclésiasliques  préparatoires,  et  que  Bossuet  fût  élevé 
«  à  côté  du  grand  Gondé. 

«  J'entends  cela  à  merveille ,  je  le  répète ,  dans  un 
«  état  de  société  où  les  croyances  religieuses  étaient 
((  générales  et  puissantes ,  où  la  carrière  ecclésiastique 
«  était  une  carrière  brillante  qui  attirait  un  grand  uom- 
((  bre  d*aspirants. 

((  Mais  aujourd'hui.  Messieurs ^  regardez  autour  de 
«  vous,  il  n*y  a  rien,  absolument  rien  de  semblable. 
«  D'une  part,  l'empire  des  croyances  religieuses  s'est 
((  prodigieusement  affaibli;  d'autre  part,  les  motifs 
(f  mondains,  les  motifs  de  fortune  et  de  pouvoir  qui  at- 
tt  tiraient  autrefois  tant  d'hommes  dans  la  carrière 
«  ecclésiastique,  ces  motifs  n'existent  plus;  en  sorte 
(c  que  ni  les  considérations  morales,  ni  les  considéra- 
«  tions  mondaines  qui  autrefois  recrutaient  naturelle- 
a  ment  et  facilement  le  clergé ,  ne  se  rencontrent  plus 
((  dans  la  société  actuelle. 

«  Cependant,  Messieurs,  l'empire  des  croyances  reli- 
«  gieuses  n'est  pas  moins  nécessaire  aujourd'hui  qu'à 
tt  d'autres  époques;  je  n'hésiterai  pas  même  à  dire 
«  qu'il  est  plus  nécessaire  que  jamais  :  nécessaire 
(t  pour  rétablir,  non-seulement  dans  la  société ,  mais 
«  dans  les  âmes,  l'ordre  et  la  paijr  qui  sont  si  profon- 
(c  dément  altérés... 

«  Il  est  donc  pour  celte  société-ci  du  plus  grand  iuté- 
u  rêt,  et  d'un  intérêt  plus  grand  que  jamais,  s'il  est 
«  possible,  d'entretenir  avec  soin,  de  propager  l'empire 
«  des  croyances  religieuses;  et  si  l'établissement  des 
«  écoles  secondaires  ecclésiasliques  préparatoires  est 
«  reconnu  nécessaire  au  recrutement  du  clergé ,  à  la 
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tt  propagation  des  croyances  et  de  Tinfluence  re- 
«  ligieuses  ,  je  dis  que  ces  écoles,  quand  bien  même 
«  elles  auraient  été  à  d'autres  époques  une  institution 
«  peu  nécessaire ,  seraient  aujourd'hui  d'une  nécessité 
«  pressante  ;  qu'il  y  a  là  une  institution  que  non-seule- 
I  ment  il  faiU  laisser  naître  d'elle-même,  mais  à  la- 
a  quelle  la  société  et  les  pouvoirs  publics  doivent  prêter 
«  leur  appui. 

a  £b  bien!  je  suis  convaincu,  pour  mon  compte,  que 
«  le  clergé  a  besoin:  aujourd'hui  de  ce  moyen  de  recru- 
6  tement  ;  qoe  ce  recrutement,,  autrefois  naturel,  facile, 
«  puisqu'il  s'opéraità  la  faveur  de  l'empire  des  croyances 
a  religieuses,  et  aussi  des  séductions  mondaines  atla- 
a  chëcs  à  la  carrière  ecclésiastique  ,',ne  s'opérant  plus 
«  aujourd'hui  de  la  même  manière,  avec  la  niéme  faci- 
a  lité,  la  même  certitude,  il  est  nécessaire  que  des 
d  iQstittttieiis  particulières,  organisées  dans  ce  bot, 
a  viennent  suppléer  5  Tabsencc  des  anciens  moyens  de 
a  recrutement  du  clergé. 

«  Je  maintiens  donc  en  principe  comme  bonne,  utile, 
«  nécessaire  à  la  société  actuelle,  et  d'une  très-heureuse 
tt  influence ,  l'existence  des  écoles  secondaires  ecclé- 
«  siastiques.  » 

Ces  hautes  considéralions.  Monsieur  le  Duc,  si  justes 
à  certains  égards,  et  trop  sévères  aussi  sous  d'autres 
rapports,  ne  vous  semblent-elles  pas  la  réponse  la  plus 
péremptoire  à  ceux  qui  ont  parlé  et  qui  parlent  encore 
aujourd'iiui,  de  placer  les  écoles  ecclésiastiques  sous 
l'empire  de  ce  qu'ils  appellent  le  droit  commun  ?  Qu'il 
me  soit  permis ,  toutefois,  d'exposer  les  raisons  prati- 
ques et  décisives  par  lesquelles  U  importe  de  ne  pas 
laisser  un  doute  sur  la  nécessité  et  la  spécialité  des  petits 
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séminaires ,  et  de  montrer  jusqu'à  quel  point  et  dans 
quel  sens  ils  sont  des  écoles  spéciales  et  nécessaires  au 
sacerdoce. 

Sans  contredit,  Monsieur  le  Duc,  il  est  des  principes 
simples  et  certains  qui  sont  le  fondement  de  toute  bonne 
éducation ,  et  qu'on  suivra  toujours,  tant  qu'on  s'en 
tiendra  aux  leçons  de  l'expérience  et  aux  lumières  d'une 
saine  philosophie.  Mais  quoique  ces  principes  soient 
invariables ,  et  que  toute  manière  d'élever  la  jeunesse 
qui  s'en  éloigne  soit  nécessairement  vicieuse,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  faut  élever  chacun  pour  l'état  au- 
quel il  est  appelé,  et  lui  donner  de  bonne  heure  des 
goûts,  des  inclinations,  des  habitudes  qui  lui  en  ren- 
dent un  jour  les  devoirs  faciles  à  remplir. 

Je  le  sais ,  Monsieur  le  Duc,  il  y  a  un  grand  mot  dont 
on  essaye  de  faire  un  étrange  abus  contre  nous;  je 
l'ai  déjà  prononcé  :  Vous  n'êtes  pas,  nous  dit-on,  dans 
te  droit  commun. 

J'aurais  bien  des  choses  à  dire  sur  ce  point,  bien  des 
questions  à  faire.  Et  d'abord,  qu'est-ce  que  le  droit 
commun  dont  on  parle,  et  auquel  on  veut  nous  sou- 
mettre? Est-il  bien  fixé,  bien  défini?  Ne  donne-t-on  pas 
ce  nom  depuis  quarante  années  à  un  monopole  intolé- 
rable ?  Mais  laissons  ces  choses. 

De  bonne  foi  peut-on  dire  que  les  petits  séminaires 
sont  dans  l'exception,  le  privilège,  et  placés  en  dehors 
du  droit  commun,  parce  qu'ils  ont  nécessairement  une 
spécialité  aussi  bien  que  les  écoles  de  marine,  que  les 
écoles  militaires ,  que  les  écoles  industrielles  et  com- 
merciales ? 

Quand  l'Université  réclame  pour  elle-même  non- 
seulement  l'exception  et  le  privilège,  mais  le  monopole. 


A 
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et  qu'elle  livre  en  ce  moment  les  derniers  combals 
pour  le  conserver,  comment  peut-on  de  bonne  foi  nous 
accuser  de  vouloir  échapper  au  droit  commun  par  le 
privilège,  nous  qui  ne  réclamons,  au  nom  de  la  néces- 
sité et  de  la  spécialité  de  nos  écoles,  que  le  droit  com- 
mun à  toutes  les  écoles  spéciales  de  préparer  leurs  su- 
jets aux  carrières  diverses  qui  les  attendent? 

Les  petits  séminaires  sont  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  justice  et  des  cultes  ;  les  écoles  dont  je 
viens  de  parler  sont  dans  les  attributions  du  ministère 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  ragricultnre  el  du  com- 
merce :  peut-on  dire  que  toutes  ces  écoles  sont  dans  le 
privilège,  et  qu'elles  demeurent  en  dehors  du  droit 
commun  parce  qu'elles  ne  dépendent  pas  de  TUniver- 
sité  ? 

Il  y  a  ici,  Monsieur  le  Duc,  une  déplorable  méprise, 
c'est  le  moins  que  je  puisse  dire.  Encore  si  le  monopole 
universitaire  était  le  droit  commun  dans  l'ordre  et  la 
justice,  je  concevrais  peut-être  le  reproche  !  Mais  n'est- 
il  pas  évident  d'ailleurs,  puisque  toutes  les  carrières 
spéciales  et  publiques  ont  leurs  écoles  spéciales,  que  la 
spécialité  h  laquelle  on  donne  le  nom  odieux  d'excep- 
tion et  de  privilège  n'est  plus  ici  que  la  liberté  dans 
l'ordre,  la  spécialité  des  vocations  el  des  fonctions  di- 
verses dans  l'harmonie  sociale? 

Nous  ne  refuserions  pas  le  droit  commun,  si  le  droit 
commun  devenait  jamais  et  devait  demeurer  une  Ji- 
berté  sincère,  qui  nous  permît  de  conserver  la  spécialité 
essentielle  à  nos  petits  séminaires. 

Mais  si  le  droit  commun,  quel  qu'il  soit,  compromet 
la  nature  et  le  but  des  écoles  ecclésiastiques,  votre 
haute  impartialité  doit  comprendre  que  nous  ne  pou- 

I.  5 
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Yons  l'accepter.  Si  ce  droit  commun  donne  à  Tautorité 
laïque  une  action  intime  sur  le  gouvernement  spirituel 
des  petits  séminaires  et  sur  Tëducation  ecclésiastique 
de  leurs  élèves  ;  si  dos  règlements  religieux ,  si  nos  rè- 
glements disciplinaires  et  nos  exercices  de  piété,  si  nos 
programmes  d'examen,  nos  livres  d'étude  et  nos  au- 
teurs classiques  doivent  nous  être  imposés  par  des 
hommes  étrangers  à  tout  ce  qui  constitue  la  vie  et  la 
direction  intime  de  l'éducation  ecclésiastique;  si  des 
livres  et  des  auteurs  condamnés  par  l'Église  peuvent 
être  placés  de  force  dans  les  mains  de  nos  élèves, 
comme  ils  l'ont  été  et  le  sont  encore  ailleurs  ;  en  un 
mot,  Monsieur  le  Duc,  s'il  est  question,  comme  je  le  lis 
dans  un  rapport  célèbre  présenté  ù  la  Chambre  des  dé- 
putés, de  donner  au  gouvernement  action  sur  Véduca- 
tion  du  clergé  ;  si  c'est  VÊtat  qui  doit  régir  et  gouverner 
les  petits  séminaires^  nommer  les  directeurs^  supérieurs 
et  professeurs;  s'il  est  question,  contrairement  à  la  pen- 
sée de  M.  Guizot,  de  jeter  nos  élèves  dans  les  écoles  pu- 
bliques et  dans  Véducation  commune^  et  de  faire  faire  à 
la  jeunesse  ecclésiastique  et  à  la  jeunesse  laïque  les 
mêmes  études^  sous  la  même  loi  et  aux  mêmes  conditions  ; 
s'il  est  question  de  donner  à  V Université  une  action  plus 
ou  moins  directe  sur  Véducation  du  clergé,  de  soumettre 
les  petits  séminaires  au  régime  de  VUniversitéy  comme 
avait  fait  le  législateur  de  1809  ;  si  c'est  là,  de  près  ou 
de  loin,  directement  ou  indirectement,  le  droit  com- 
mun  auquel  on  veut  nous  soumettre,  nous  le  repous- 
sons, parce  qu'en  anéantissant  la  spécialité  des  petits 
séminaires,  il  porterait  un  coup  mortel  à  l'éducation 
sacerdotale,  et  par  suite,  ruinerait  infailliblement  le 
sacerdoce  en  France. 
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Je  le  sais,  nous  avons  des  études  communes  avec  les 
écoles  uniTersitaires.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  sî 
nous  étudions,  comme  d'autres,  les  langues  et  les  litté- 
ratures grecque  et  latine,  ce  n'est  pas  seulement  parce 
qu'elles  sont  les  plus  belles  langues  que  l'homme  ait 
jamais  parlées,  les  archives  immortelles  des  plus  ma- 
gnifiques créations  de  l'esprit  humain,  ni  parce  que 
chacune  d'elles  a  été,  à  son  tour,  le  lien  universel  des 
peuples  et  le  langage  de  la  plus  haute  civilisation  : 
nous  les  étudions  surtout  parce  qu'elles  sont  pour  nous 
deux  langues  nécessaires,  deux  langues  saintes.  Ce 
sont  les  langues  de  l'Église  catholique,  de  l'Église  grec- 
que, de  l'Église  latine.  Notre  liturgie,  nos  canons,  tous 
nos  Pères,  tous  nos  conciles,  nos  livres  saints  eux- 
mêmes,  sont  écrits  dans  ces  langues.  L'existence  de  la 
société  laïque  ne  lient  pas  à  l'étude  du  grec  et  du  latin  : 
la  société  spirituelle,  l'Église,  ne  peut  s'en  passer.  La 
divine  providence  a  confié  à  ces  langues  le  sacré  dépôt 
de  nos  traditions  :  elle  a  fait  de  l'une  d'elles  surtout 
l'organe  permanent  du  Catholicisme  :  c'est  dans  cette 
langue  éternelle  qu'il  prononce  ses  oracles ,  qu'il  a 
toujours  parlé  et  qu'il  parle  encore  à  tous  ses  enfants 
dispersés  sur  la  surface  du  globe. 

Vous  faites  faire  la  philosophie  en  français  ;  nous  ne 
vous  en  blâmons  pas.  Le  latin,  nous  le  reconnaissons, 
vous  est  moins  nécessaire  qu'A  nous,  et  vous  pourriez  le 
négliger  avec  moins  de  périls;  mais  si  la  philosophie 
s'enseignait,  chez  nous  comme  chez  vous,  en  langue 
vulgaire,  ou  si  nos  élèves,  selon  vos  exigences,  devaient 
la  faire  dans  vos  maisons,  voici  ce  qui  en  adviendrait 
infailliblement  : 

Ces  jeunes  gens  perdraient  l'habitude  de  la  langue  ec- 
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clésiastique,  qui  ne  serait  bientôt  plus  pour  eux  qu'un 
idiome  presque  étranger  ^  La  désuétude  et  par  suite 
le  dégoût  de  la  langue  amèneraient  Téloignement  de 
l'état  :  naturellement  les  jeunes  gens  se  porteraient 
plutôt  vers  une  carrière  dont  les  études  ne  leur  offri- 
raient pas  de  pareilles  difficultés,  et  ainsi  se  perdraient 
les  vocations.  Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  d'éviter  ces 
graves  inconvénients  ;  mais  ce  serait  par  un  inconvé- 
nient plus  grave  encore,  par  une  véritable  impossibilité. 
La  théologie  serait  condamnée  à  s'enseigner  en  fran- 
çais, et  à  renoncer  à  sa  langue  propre,  par  la  difiicullé 
qu'auraient  les  élèves  à  la  parler  et  même  à  la  com- 
prendre :  et  de  là  les  saints  Pères  négligés,  les  conciles 
ignorés,  les  décrets  des  souverains  pontifes  et  toutes 
les  lois  de  l'Église  à  peu  près  inconnus,  tous  les  plus 
grands  théologiens,  tous  les  monuments  les  plus  savants 
de  la  discipline  et  de  l'histoire  ecclésiastiques  laissés 
dans  l'oubli,  la  science  catholique  tout  entière  abais- 
sée. 

Sans  doute  ces  conséquences  n'ont  pas  été  prévues 
ni  voulues  par  ceux  qui  invoquent  contre  nous  le  droit 
cammun  et  attaquent  la  spécialité  de  nos  écoles  :  il  est 
difûcile,  même  avec  la  conscience  la  plus  droite,  de  par- 
ler juste  sur  des  choses  auxquelles  on  est  nécessaire- 
ment étranger.  Et  je  le  dis  sans  reproche  :  il  est  très- 
probable  que  si  je  voulais  parler  des  affaires  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  avec  la  meilleure  foi  du  monde 


'  C'est  ce  que  nous  éprouvons  pour  le  petit  nombre  d'aspirants  qui 
arrivent  dans  les  grands  séminaires,  après  avoir  fait  leur  philosophie 
dans  un  établissement  universitaire  :  on  est  très-souvent  obligé  do  la 
leur  faire  reprendre  en  latin  :  plusieurs  reculent  devant  cette  né- 
cessité. 
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el  les  intentions  les  plus  pures,  il  ra'arriverait  inévita- 
blement de  tomber  dans  des  erreurs  et  des  impré- 
voyances, comme  celles  que  je  viens  d'indiquer.  Cette 
observation,  dont  la  nécessité  se  fera  sentir  plusieurs 
fois  encore  dans  le  cours  de  cet  écrit,  m'associe  au  re- 
gret que  M.  le  baron  de  Fréville  exprimait  dernièrement 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Pairs,  lorsqu'il  disait  : 

«  N'aurait-on  pas  eu  l'espérance  de  prévenir,  au 
«  moins  en  grande  partie,  tant  de  débats  sur  lesquels 
0  nous  gémissons,  si,  au  lieu  de  concentrer  la  prépara- 
0  tion  du  projet  de  loi  dans  l'intérieur  du  ministère  de 
tt  l'instruction  publique,  on  avait  suivi  une  marche  que 
«  l'on  a  adoptée  souvent  et  avec  succès  dans  des  occa- 
«  sions  importantes,  si  l'on  avait  confié  ce  grand  ou- 
a  vrage  à  une  commission  où  le  clergé,  la  magistrature 
0  et  l'administration  nient  été  représentés  aussi  bien 
«  que  l'Université.  » 

Je  continue.  Monsieur  le  Duc,  à  vous  démontrer  la 
spécialité  de  nos  petits  séminaires.  Sans  doute  elle  n'est 
pas  de  la  môme  nature  que  celle  des  écoles  commer- 
ciales et  industrielles  :  elle  n'est  pas  seulement  une  spé- 
cialité littéraire,  elle  est  aussi,  elle  est  surtout  une  spé- 
cialité religieuse  et  morale;  et  devenant  ainsi  plus  im- 
portante et  plus  haute,  elle  n'en  est  que  plus  réelle  el 
plus  profonde.  Ici,  Monsieur  le  Duc,  je  sens  le  besoin  de 
remonter  à  des  principes  supérieurs ,  à  des  considéra- 
tions générales  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  parce  qu'ils  dominent  toute  la  question. 

Que  les  premières  impressions.  Monsieur  le  Duc, 
soient  les  plus  profondes  et  les  plus  durables,  c'est  une 
vérité  que  personne  n'a  jamais  contestée,  mais  dont  on 
ne  sait  pas  toujours  tirer  les  conséquences  pratiques. 


70  SECONDE  LETTRE 

De  là  naît  une  loi ,  trop  sévère  peut-être  aujourd'hui 
pour  les  mœurs  publiques,  une  loi  de  sagesse  et  de  cir- 
conspection imposée  à  quiconque  s'approche  de  Ten- 
fance  et  lui  doit  des  leçons  et  des  exemples. 

Telle  est,  en  effet,  la  marche  de  la  nature  ;  veuillez  le 
bien  considérer,  Monsieur  le  Duc,  et  que  les  hommes 
graves  qui  vont  bientôt  prononcer  sur  des  intérêts  si 
hauts  et  si  sacrés,  ne  dédaignent  pas  d'y  réfléchir  :  dès 
qu'un  enfant  commence  à  connaître  et  à  sentir,  son  es- 
prit et  son  cœur  ont  besoin  d'un  aliment  qui  les  nour- 
risse, et  cet  aliment  quelconque  se  change  en  sa  subs- 
tance. Les  idées,  les  images,  les  affections  qui  occupent 
ses  premières  années,  forment  en  partie  la  trempe  de 
son  caractère,  et,  pour  ainsi  dire,  le  fond  de  son  âme. 
Tandis  que  ses  sens  et  son  imagination  sont  pleins  de 
ce  qu'il  voit,  de  ce  qu'il  entend  et  de  ce  qu'il  observe, 
se  forme  en  silence  pour  lui  la  règle  des  mœurs  et  le 
mobile  des  actions  :  sa  vie,  sa  moralité,  le  plus  souvent 
sa  vocation,  se  décident. 

Donc,  choisir  avec  une  sévère  discrétion  les  objets 
qui  les  premiers  frapperont  ses  regards,  fixeront  son 
attention ,  et  sur  lesquels  s'exercera  la  sensibilité  de 
son  cœur  :  voilà  ce  que  devrait  être  l'éducation  de  la 
jeunesse ,  et  voilà,  je  le  dis  sans  amertume ,  ce  que  de- 
puis longtemps  elle  n'est  plus  parmi  nous.  Je  ne  viens 
ici  accuser  personne  :  je  ne  viens  point  surtout  faire  le 
procès  à  l'Université;  mes  accusations  portent  plus 
haut,  et  plus  loin  qu'elle,  et  lui  serviraient  peut-être 
d'excuse. 

Monsieur  le  Duc,  je  n'ai  aucun  droit  pour  juger  mon 
pays  et  mon  siècle,  mais  j'ai  entendu  retentir  dans  nos 
grandes  assemblées  des  avertissements  solennels  aux- 
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quels  j'ai  dû  prêter  une  oreille  attentive  comme  tous 
l'ont  fait,  et  je  ne  suis  qu'un  faible  écho  de  ce  que 
M.  Royer-Collard  ne  craignait  pas  de  proclamer  il  y  a 
bieu  peu  d'années  encore:  «  Le  mal  est  grand,  Mes- 
«  sieurs  ;  je  le  sais,  je  le  déplore  avec  vous...  oui,  Mes- 
0  sieurs,  le  mal  est  grand,  il  est  inOni  ;  loin  de  moi  de 
u  triompher  à  le  décrire  !  Mais  est-il  d'hier  ?  Il  y  a, 
a  Messieurs,  une  grande  école  d'immoralité  ouverte  de- 
0  puis  cinquante  ans ,  dont  les  enseignements  retentis- 
a  sent  aujourd'hui  dans  le  monde  entier...  Cette  école, 
tt  ce  sont  les  événements  qui  se  sont  accomplis  presque 
c  sansrelâchesousnos'yeux.  Lerespectestéteint,dit-onI 
«  Rien  ne  m'afflige,  ne  m'attriste  davantage...  Qu'a-t-on 
a  respecté  depuis  cinquante  ans  ?  Les  croyances  sont 
u  détruites!  Mais  elles  se  sont  détruites,  elles  se  sont 
«  battues  en  ruine  les  unes  les  autres.  Cette  épreuve  est 
«  trop  forte  pour  l'humanité,  elle  y  succombe.  » 

Oui,  le  respect  est  éteint  parmi  nouSy  et  rien  n'en 
souffre  peut-être  plus  que  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Après  de  si  graves  paroles,  je  crois  avoir  le  droit  de  le 
dire,  on  s'est  depuis  trop  longtemps  exercé  à  tout  mé- 
priser ,  à  tout  profaner ,  pour  qu'on  respecte  encore 
l'enfance.  Trop  souvent  l'enfant  ne  trouve  plus  de  sû- 
reté là  même  où  il  vient  recevoir  les  leçons  de  la  vérité 
et  de  la  vertu  :  la  forte  discipline  universitaire  à  la- 
quelle je  ne  refuse  pas  de  rendre  hommage,  ne  suffit 
pas  à  le  protéger;  un  poison  mortel,  pénétrant  Tiqfor- 
luné  sans  qu'il  le  sente,  va  trop  souvent  détruire  dans 
son  cœur  le  germe  même  de  la  vertu  I  Ainsi  s'altèrent 
les  dons  de  la  nature  ;  et  ce  qu'elle  fit  propre  aux 
grandes  choses  dégénère  par  l'éducation,  et  ne  peut 
plus  s'y  élever  qu'avec  effort. 
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Dans  l'état  de  nos  mœurs,  il  serait  à  souhaiter  pour 
Tenfance,  Monsieur  le  Duc,  qu'on  pût  faire  avec  ses  fa- 
cultés naissantes  un  pacte  qui  suspendit  leurs  progrès 
et  les  retînt  oisives  aussi  longtemps  qu'elles  ne  pour- 
raient se  développer  sans  danger.  Des  âmes  toutes 
neuves,  non  exercées  et  vides  de  tout,  sont  bien  moins 
éloignées  de  la  sagesse  que  celles  qui  ont  recueilli  et 
qui  portent  en  elles  des  semences  perûdes.  Aussi  lors- 
que nous  recevons  des  enfants  dont  les  premières  an- 
nées se  sont  passées  loin  des  regards  et  des  soins  de  la 
religion,  le  plus  souvent  nous  sommes  condamnés  à  dé- 
plorer rinsuffisance  de  nos  efforts  pour  combattre  et 
détruire  les  vicieuses  impressions  du  début  de  leur  vie; 
et  nous  sommes  réduits  à  nous  applaudir  comme  d'un 
succès  entier  lorsque  nous  parvenons  à  guérir  le  mal 
déjà  fait. 

S'il  était  une  nation  dont  l'esprit  général  fût  porté  à 
ce  qui  est  bon  et  honnête,  sans  doute  les  mœurs  pu- 
bliques seraient  alors  une  trop  bonne  école  pour  en 
éloigner  la  jeunesse  :  mais  en  attendant  des  jours  plus 
heureux,  nous  ne  consentirons  jamais;  à  voir  l'enfance 
sur  laquelle  repose  l'avenir  du  sacerdoce  et  toutes  les 
espérances  de  l'Église,  écartée  des  asiles  où  il  y  a  en- 
core du  respect,  où  se  perpétuent  encore  les  bons 
exemples  et  les  bonnes  maximes  ;  où  peuvent  se  former 
encore  des  âmes  grandes  et  vertueuses  par  goût,  par  in- 
clination, par  une  sorte  d'heureuse  nécessité,  parce 
que  les  préjugés  communs,  ailleurs  si  redoutables,  là 
conspirent  tous  en  faveur  de  la  vertu,  parce  que  rien 
n'affaiblit  leur  action  et  ne  balance  leur  autorité  t 

é 

Oui,  Monsieur  le  Duc,  la  religion  réclame  dès  l'âge 
le  plus  tendre  ceux  qui  seront  un  jour  ses  minis- 
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1res,  et  c'est  avec  raison  que  la  société  les  lui  confie. 

L'éducation  qui  prépare  à  un  état  grand  et  sublinie, 
et  qui  doit  former  des  hommes  plus  dévoués  et  par  con- 
séquent plus  parfaits,  n'est-elle  pas  sans  contredit  la 
plus  difficile  de  toutes?  Il  faut  donc  la  commencer  de 
bonne  heure;  autrement  l'œuvre  serait  impossible. 
Croyez-en  notre  expérience  :  il  faut  que  les  premiers 
regards  de  ces  enfants,  destinés  à  de  si  saintes  et  si 
grandes  choses,  se  reposent  au  sanctuaire  avant  d'avoir 
TU  le  scandale  des  mœurs  du  siècle.  Il  faut  que  la  reli- 
gion épie  le  premier  éveil  de  leur  raison  naissante  pour 
l'éclairer.  Il  faut  qu'elle  les  prépare  de  longue  main  à 
ses  grandeurs,  et  aussi  aux  épreuves  de  leur  avenir  et 
aux  périls  de  leur  sacerdoce. 

On  l'a  dit:  pour  porter  le  caractère  sacerdotal,  c'est- 
à-dire  pour  se  dévouer  tous  les  jours  de  la  vie,  il  faut 
être  né  grand  ou  le  devenir  :  des  cœurs  vulgaires,  des 
caractères  faibles,  des  esprits  abattus,  une  éducation 
commune  n'y  surfiraient  pas  ;  aujourd'hui  surtout,  les 
peuples  demandent  autre  chose  à  leurs  prêtres,  et  avec 
raison. 

Inspirer  l'amour  d'une  viç  sérieuse  et  appliquée,  avec 
laquelle  s'allient  un  jour  la  sainteté  des  mœurs  et  la 
fidélité  aux  devoirs  les  plus  graves  ;  exciter  le  goût  des 
lettres  sacrées,  et  l'ardeur  pour  ces  belles  et  saintes 
connaissances  qui  furent  toujours  un  des  plus  nobles 
apanages  de  l'Église;  cultiver  et  diriger  les  passions 
dans  le  temps  favorable,  de  façon  qu'elles  se  laissent 
maîtriser,  et  que,  loin  d'être  jamais  un  obstacle  au  bien, 
elles  deviennent  l'instrument  utile  d'un  zèle  sûr  et 
éclairé  ;  former  à  ce  savoir-vivre  qui  consiste  à  se  con- 
traindre soi-même,  sans  contraindre  les  autres,  et  qui 


74  SECONDE  LETTRE 

éblouit  moins  par  les  belles  manières,  qu'il  n'édifie  par 
les  vertus  et  la  simplicité  :  en  un  mot,  sous  les  auspices 
d'une  discipline  également  douce  et  ferme,  constituer 
et  maintenir  de  fortes  études,  en  môme  temps  que  des 
mœurs  pures,  une  docilité  généreuse,  une  foi  éclairée 
et  une  piété  fervente  :  tel  est  le  but,  tels  sont  les  moyens, 
telle  est  l'œuvre  de  l'éducation  ecclésiastique,  telle  est 
la  spécialité  des  petits  séminaires. 

Et  je  ne  puis  m'empécher,  Monsieur  le  Duc,  de  le  de- 
mander ici  en  passant,  n'est-ce  pas  là  une  belle  œuvre  î 
Pourquoi  donc  ne  pourrions-nous  pas  nous  y  dévouer 
librement  ?  N'est-ce  pas  là  rendre  un  noble  service  à 
notre  pays?  N'est-ce  pas  travailler  à  résoudre,  pour 
notre  part,  le  grand  problème  de  l'éducation  publique? 
N'est-ce  pas  dignement  acquitter  notre  dette  envers  l'É- 
glise et  envers  la  patrie  ? 

Oui,  et  j'ai  eu  occasion  de  le  proclamer,  c'est  plus, 
c'est  mieux  encore  :  grâce  à  l'heureux  mouvement  des 
esprits  inclinés  à  des  rapprochements  depuis  longtemps 
désirables,  par  le  besoin  de  s'enlendre  et  de  s'entr'aider, 
et  peut-être  aussi  par  une  force  supérieure  et  divine, 
c'est  travailler  à  renouer  la  noble  et  antique  alliance, 
indignement  rompue  au  dernier  siècle,  entre  la  foi  et  les 
lettres,  entre  la  religion  et  les  sciences,  entre  la  vertu 
et  les  arts,  et  par  conséquent  entre  la  France  et  son 
sacerdoce,  entre  l'Église  et  la  patrie  I 

Car,  il  reste  à  faire  ici  une  observation  d'une  grave 
importance  dans  la  pratique.  On  comprend  sans  peine 
(et  l'expérience  des  grands  comme  des  petits  séminaires 
le  démontre  d'ailleurs),  que  tous  ceux  qui  se  présentent 
dans  ces  pieuses  maisons  pour  y  recevoir  cette  forte  et 
sainte  éducation,  n'arrivent  pas  tous  au  sacerdoce  :  les 
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OQS  manquent  le  but  par  défaut  de  fldélité  et  de  cou* 
rage;  les  autres,  parce  que  Dieu  leur  réserve  d'autres 
destinées.  Et  il  n'y  a  rien  ici  qui  doive  attrister  ni  sur- 
prendre. La  première  éducation  est  le  temps  de  Teia- 
men  et  de  l'épreuve  :  c'est  alors  que,  sous  l'influence 
d'one  direction  profondément  chrétienne,  le  germe  de 
la  vocation  sacerdotale,  si  Dieu  Ta  véritablement  déposé 
dans  le  cœur,  peut  se  développer. 

Cette  vocation  sublime,  c'est  Dieu,  et  non  Téducation 
qai  la  donne  :  l'éducation  seulement  étudie  les  vues  de 
la  Providence,  ne  les  prévient  jamais,  et  ne  les  aide 
même  qu'avec  discrétion  et  avec  respect.  Si  les  voca- 
tions sacerdotales  se  rencontrent  plus  fréquentes  dans 
les  petits  séminaires,  c'est  d'abord,  sans  doute,  parce 
que  la  Providence  les  y  amène  ;  c'est  aussi  parce  que 
l'éducation  les  y  éclaire  :  mais  elle  peut,  mais  elle  doit 
y  éclairer  aussi  des  vocations  différentes. 

Et  s'il  y  a  ici  un  étonnement  légitime,  c'est  le  nôtre. 
Monsieur  le  Duc,  quand  nous  voyons  que  notre  respect 
pour  ces  jeunes  âmes  devient  un  reproche  pour  nous,  et 
leur  vertueuse  délicatesse  un  péril  pour  leur  avenir  so- 
cial; car,  enûn,  il  y  a  au  moins  ici  un  résultat  commun 
et  nécessaire,  résultat  utile  à  tous,  quels  que  soient 
les]  desseins  de  Dieu  sur  chacun,  utile  au  pays,  utile 
aux  familles,  c'est  de  former  en  ceux  qui  ne  sont  pas 
appelés  au  sacerdoce,  des  enfants  sincèrement  chré- 
tiens. 

Tous,  sans  doute  (cela  n'est  pas  possible),  n'arrivent 
pas  à  l'apostolat  du  sacerdoce,  à  cet  apostolat  qui  prêche, 
qui  combat,  qui  se  dévoue,  qui  se  sacriûe  ;  mais  tous, 
si  une  véritable  oppression  n'y  vient  pas  mettre  obstacle, 
sont  appelés  à  exercer  parmi  leurs  concitoyens  le  noble 
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apostolat  des  vertas  chrétiennes,  et  à  en  perpétuer  dans 
leurs  familles  la  consolation  et  l'exemple. 

Monsieur  le  Duc,  le  plus  grand  malbeur,  comme  le 
plus  grand  crime  des  peuples,  après  qu'ils  se  sont  dé- 
pravés, c'est  de  redouter  le  remède  qui  peut  guérir  leurs 
maux.  Élever  chrétiennement  la  jeunesse,  ce  n'est  pas 
moins  travailler  à  la  prospérité  de  TÉtat  qu'à  celle  de 
l'Église.  Une  éducation  sérieusement  chrétienne  doit  être 
aujourd'hui,  vous  le  comprenez  mieux  que  personne, 
j'en  suis  sûr»  le  premier  intérêt  de  quiconque  aime  son 
pays.  Car,  s'il  est  vrai,  comme  Ta  dit  Montesquieu,  et 
comme  nous  l'avons  éprouvé  nous-mêmes,  que  plus 
d'États  périssent  parce  qu'on  a  violé  les  mœurs  que 
parce  qu'on  a  violé  les  lois,  les  législateurs  aux  mains 
desquels  reposent  les  destinées  des  peuples,  pourraient- 
ils  repousser  les  institutions  sociales  et  religieuses,  qui 
peuvent  seules  réparer  les  mœurs  publiques  et  les  maiù- 
tenir? 

Oui,  Monsieur  le  Duc,  et  je  suis  heureux  de  le  dire  à 
un  homme  dont  je  respecte  les  vertus  et  dont  j'honore 
le  caractère  ;  je  suis  heureux  de  vous  le  dire,  parce  que 
je  suis  certain  de  trouver  dans  votre  âme  le  plus  noble 
écho  de  mes  faibles  paroles  :  oui,  le  temps  est  venu  de 
préparer  pour  l'avenir  une  génération  nouvelle,  digne 
des  grandes  choses  que  l'avenir  semble  nous  réserver  ; 
une  génération  forle  et  dévouée,  intelligente  et  capable, 
qui  comprenne  les  besoins  et  la  marche  des  agitations 
humaines,  et  ne  s'en  montre  pas  plus  effrayée  qu'il  ne 
convient  à  ceux  à  qui  les  lumières  de  la  foi  doivent 
donner  quelque  chose  de  la  sagesse  et  de  la  patience 
de  Dieu  ;  à  ceux  qui  peuvent  trouver  dans  l'histoire  de 
leurs  pères  et  dans  les  souvenirs  de  la  France  les 
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secrets  de  la  Providence  et  les  espérances  de  l'avenir. 

Que  les  petits  séminaires  et  les  maisons  d'éducation 
chrétienne  répondent  à  la  grandeur  de  leur  vocation  et 
à  la  confiance  du  pays,  et  ils  nous  donneront  des  prê- 
tres et  des  chrétiens  comme  il  nous  en  faut  ;  de  ces 
hommes  qui,  aux  jours  mauvais,  se  dévouent  à  la  so- 
ciété en  péril ,  et  qui,  dans  les  temps  plus  paisibles, 
dont  la  bonté  divine  semble  nous  ménager  l'heureuse 
sécurité,  seront  les  amis  les  plus  éclairés  de  la  paix  et 
de  Tordre  public,  les  plus  habiles  soutiens  des  lois  pro- 
lectrices pour  tous  ;  de  ces  hommes  enfin  dont  les  peu- 
ples inspirés  par  le  profond  besoin  de  se  régénérer  at- 
taident  et  invoquent  le  secours. 

Quant  aux  jeunes  lévites,  qui  sont  aujourd'hui  l'espé- 
rance et  la  consolation  de  l'Église  de  France,  ils  devien- 
dront an  jour  sa  force  et  sa  gloire,  et  lui  rendront  peut- 
être  ses  docteurs,  ses  évangélistes  et  tous  ces  prêtres 
vénérables  dont  la  science  était  si  profonde,  les  lèvres 
si  éloquentes,  la  vertu  si  pure,  et  que  la  mort  ou  le 
malheur  des  temps  lui  a  cruellement  ravis  ! 

Monsieur  le  Duc,  permettez-moi  une  dernière  pen- 
sée :  c'était  autrefois  par  la  force  d'une  éducation  mâle 
et  vigoureuse  que,  dans  les  anciennes  républiques, 
s'inspirait  le  vif  amour  de  la  patrie,  qui  de  chaque  ci- 
toyen faisait  un  héros.  Aussi,  quand  ils  s'immolaient 
pour  leur  pays,  ils  semblaient  encore  moins  obéir  aux 
lumières  de  la  raison  qui  commandait  un  sacrifice, 
qu'à  une  noble  passion  du  cœur  qui  voulait  se  satis- 
faire. 

Eh  bien  !  nous  aussi,  nous  voudrions  que,  par  la 
haute  influence  d'une  éducation  sainte,  nos  élèves  trou- 
vassent, à  l'ombre  du  sanctuaire  qui  protège  leur  jeu- 
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nesse,  le  secret  et  le  germe  des  fortes  vertus  :  et  un 
jour,  lorsqu'ils  se  dévoueront  aux  besoins  et  au  service 
de  tous,  lorsqu'ils  s'immoleront,  eux  aussi,  pour  leur 
pays  et  pour  leurs  frères,  j'ose  le  promettre,  ils  le  fe- 
ront sans  doute,  comme  des  prêtres  fidèles,  pour  obéir 
aux  lumières  de  la  conscience  qui  commande  le  devoir, 
mais  aussi  ils  le  feront,  comme  des  prêtres  généreux, 
pour  obéir,  sans  effort  et  sans  faste,  à  cette  noble  et 
évangélique  passion  des  grands  cœurs,  à  qui  les  dé- 
voûments  sont  un  besoin  et  les  sacrifices  une  joie  ! 

Voilà,  Monsieur  le  Duc,  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur 
la  nécessité  et  la  spécialité  des  petits  séminaires. 

IL  —  Des  ordonnances  de  1828. 

11  résulterait  de  votre  rapport.  Monsieur  le  Duc,  que 
le  zèle  du  roi  Charles  X  pour  les  intérêts  de  la  religion, 
que  la  piété  d'un  ministère  éclairé,  que  l'autorité  de 
M.  l'archevêque  de  Paris  et  de  M.  l'évêque  de  Beauvais, 
que  l'unanimité  enfin  de  la  commission  couvrent  de 
leur  grave  responsabilité  les  ordonnances  de  1828. 

Il  vous  semblera  peut-être  étonnant  que  je  me  ha- 
sarde à  toucher  un  sujet  aussi  délicat,  lorsque  la  Cham- 
bre des  Pairs,  par  un  vote  récent,  a  paru  sanctionner 
ces  ordonnances  en  adoptant  une  de  leurs  plus  graves 
dispositions. 

Il  vous  semblera  étonnant  que  je  vienne,  comme  à 
plaisir,  jeter  le  défi  à  l'opinion  publique.  Mais  il  me 
sera  permis  de  le  redire,  après  tant  d'autres:  l'opinion, 
boussole  capricieuse  et  infidèle,  est  sujette  à  bien  des 
afTolemenls;  elle  se  trompe  et  trompe  souvent  ceux  qui 
se  laissent  entraîner  par  elle,  et  il  y  a  toujours  près- 
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criptioD  contre  ses  arrêts  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
Térité. 

J'ajouterai  que  vous  avez  essayé  vous-même  de  pla- 
cer les  ordonoances  de  1828  sous  une  responsabilité 
plus  haute  :  vous  affirmez  qu'elles  sont  sorties  libre- 
ment de  la  conscience  du  roi  Charles  X  et  de  celles  des 
chrétiens  sincères  qui  siégeaient  alors  dans  ses  con- 
seils ;  vous  voulez  leur  donner  par  là  une  autorité  mo- 
rale qu'on  ne  puisse  leur  contester.  C'est  celle-là  môme 
que  je  leur  conteste,  Monsieur  le  Duc  ;  et  si  je  prouve 
que  ni  Charles  X,  ni  les  hommes  honorables  qui  sié- 
geaient dans  les  conseils  de  sa  couronne,  n'ont  agi 
spontanément  dans  la  rédaction  et  la  signature  des  or- 
donnances, je  n'aurai  plus  dès  lors  à  compter  avec  ce 
que  je  respecte  le  plus  au  monde,  avec  des  consciences 
d'bommes  de  bien,  et  il  me  sera  loisible  d'en  appeler 
de  l'opinion  de  la  veille  à  celle  du  lendemain,  de  l'opi- 
nion exaltée  à  l'opinion  calme  et  réfléchie. 

La  Chambre  des  Pairs  a  entendu  M.  le  comte  Portalis, 
avec  l'autorité  de  son  caractère,  de  sa  position  et  de 
ses  souvenirs,  protester  que  ni  lui  ni  ses  collègues  n'a- 
vaient fait  violence  à  la  conscience  de  Charles  X.  Certes, 
je  n'ai  jamais  eu  aucun  doute  à  cet  égard  :  s'il  y  a  eu 
violence,  cène  sont  pas  les  minisires  qui  l'ont  faite; 
mais  je  ne  crains  pas  de  manquer  au  respect  que  je 
professe  pour  eux  en  disant  qu'ils  l'ont  subie  comme  le 
monarque  ;  ils  ont  cédé,  comme  lui,  à  la  triste  exigence 
des  temps. 

Vous  ne  récuserez  pas,  Monsieur  le  Duc,  le  témoi- 
gnage que  j'invoque  ici  à  l'appui  de  celle  assorlion.  Le 
nom  de  M.  l'évêque  d'IIermopolis  est  un  de  ceux  qui 
commandent  le  respecta  tous  les  partis,  et  cette  loyauté 
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qui  le  caractérisait^  cette  véracité  qui  ne  Vabandonnait 
jamaiSj  ont  reçu  de  iM.  Portalis  un  hommage  solennel 
auquel  la  noble  Chambre  s'est  associée  tout  entière. 
Voici  les  faits ,  tels  que  ce  vénérable  prélat  les  expose 
dans  un  Mémoire  tout  entier  de  sa  main  et  récemment 
publié  *. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  Monsieur  le  Duc,  ces 
faits,  dans  leur  simplicité,  répondent  péremptoirement 
à  chacune  des  affirmations  de  votre  rapport. 

Les  ordonnances,  dites-vous,  ont  été  le  fruit  de 
mûres  réflexions.  Or  les  premières  paroles  de  M.  TÉvéque 
d'Hermopolis  au  roi  furent  celles-ci  :  «  Sire^  on  ne  s'est 
pas  donné  le  temps  de  réfléchir,  n  Ces  ordonnances, 
d'après  votre  rapport ,  auraient  été  librement  consen- 
ties par  tous,  et  je  lis  dans  le  Mémoire  :  «  On  dirait  que 
«  les  ministres  étaient  comme  dans  un  état  d'oppression 
«  quand  ils  ont  rédigé  l'ordonnance,  et  qu'elle  a  été  ar- 
«  radiée  par  la  violejice.  » 

Vous  semblez  présenter  ces  mesures  comme  inspirées 
par  un  zèle  éclairé  pour  les  intérêts  de  la  religion; 
M.  d'Hermopolîs  vous  répond  :  «  Il  semble  qu'elles 
a  aient  été  conçues  dans  un  esprit  de  défiance  et  de 
«  haine  contre  l'épiscopat  et  la  religion  catholique,  tant 
«  dans  chacune  de  ses  dispositions  l'ordonnance  est 
«  dure,  humiliante,  et  pleine,  dans  son  ensemble,  de 
«  précautions  et  d'entraves  contre  les  évêques.  » 

Après  ces  paroles ,  Monsieur  le  Duc ,  qui  suffisent  à 
elles  seules  pour  bien  caractériser  la  vraie  situation 
des  hommes  et  des  choses  à  cette  époque,  M.  l'évêque 


*  Le  titre  de  ce  mémoire  est  :  Récit  abrégé  de  ce  que  j'ai  rfi(  et  fait 
au  sujet  des  ordonnances  de  1828. 
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d'Hermopoiis  ajoutait  :  «  Si  du  moins,  Sire,  cette  nou- 
«  velle  concession  devait  être  la  dernière,  si  elle  devait 
«  apaiser  pour  toujoui*s  les  fureurs  d'un  parti  !  » 

Ou  je  me  trompe,  Monsieur  le  Duc,  ou  ce  langage 
dans  la  bouche  d'un  homme  aussi  grave  et  aussi  mo- 
déré que  M.  Frayssinous,  justiCe  pleinement  ce  que 
j'avais  Thonneur  de  vous  dire,  que  la  violence  des  opi- 
nions et  les  réactions  impérieuses  des  partis  imposaient 
alors  une  contrainte  morale  aux  caractères  les  plus 
honorables  et  aux  esprits  les  plus  indépcndanis. 

Aussi  le  vertueux  prélat  concluait-il  tout  naturelle- 
ment par  celle  dernière  parole  :  «  Sire,  je  l'avoue,  pour 
«  rien  au  monde  je  ne  voudrais  conlre-signer  une  pa- 
tt  reille  ordonnance.  » 

Sans  doute,  et  M.  le  comte  Porlalis  Ta  éloqucmmenl 
proclamé,  on  ne  pourrait  prétendre,  sans  insulter  à 
la  mémoire  du  roi  Charles  X,  que  la  concession  de 
1 200  000  fr.  de  bourses  en  faveur  des  petits  séminaires 
ait  été  le  prix  des  entraves  qu'on  leur  faisait  subir, 
mais  du  moins  dans  cette  concession  la  piété  du  roi 
trouvait  une  sorte  d'adoucissement  aux  rigueurs  dont 
on  les  frappait. 

El  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  roi  disait  :  «  Si  la 
dotation  ne  passait  pas,  l'ordonnance  serait  caduque  ;  » 
à  quoi  M.  d'Hermopolis  répondit  que  «  l'ordonnance 
«  pourrait  bien  rester  avec  tout  ce  qu'elle  a  de  fâcheux, 
«  sans  présenter  l'espèce  de  compensation  dont  il 
«  s'agit.» Vous  savez.  Monsieur  le  Duc,  si  l'événement  a 
jostilié  celte  prévision. 

Je  n'ai  pas  tout  dit  sur  cette  contrainte  morale  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  et  dont  voici  un  autre  et 
bien  étrange  témoignage  : 

I.  6 
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Dans  la  rédactioD  primitive  de  rordODnance,  il  y  avait 
un  article  où  Ton  allait  jusqu'à  exiger  «  que  les  élèves 
((  parvenus  à  un  certain  âge  et  après  deux  ans  de  sé- 
«  jour  dans  l'école,  fussent  tonsurés.  » 

Ainsi  la  tonsure  était  imposée  à  ces  enfants  comme 
condition  impérieuse  de  leur  séjour  dans  le  religieux 
asile  qui  avait  accueilli  et  protégé  leurs  premières 
années. 

Ne  fallait-il  pas  tout  l'aveuglement  de  l'esprit  de  parti 
pour  fermer  les  yeux  sur  cette  odieuse  violence  dont 
on  menaçait  un  si  jeune  âge? 

Le  ridicule  devait  le  disputer  à  l'odieux,  si  M.  l'évoque 
d'Hermopolis  n'était  intervenu,  et  l'on  allait  si  loin ,  la 
terreur  des  jésuites  était  si  grande,  que,  craignant  d'en 
rencontrer  partout ,  on  voulait  soumettre  à  l'approba- 
tion nominative  du  roi  tous  les  maîtres  et  professeurs 
des  petits  séminaires  quels  qu'ils  fussent,  tous,  jus- 
qu'au plus  humble  des  surveillants. 

Il  fallut  que  M.  Frayssinous  fit  sentir  au  roi  la  singu- 
lière exagération  de  ces  exigences,  pour  qu'elles  fussent 
supprimées. 

Et  comme  le  prélat  ajoutait  que  les  adversaires  des 
petits  séminaires  et  des  jésuites  se  réjouiraient  d'autant 
plus  de  ces  mesures  qu'ils  pouvaient  croire  que  le  roi 
n'était  pas  sans  estime  et  sans  quelque  affection  pour 
cet  ordre,  Charles  X  reprit  :  Je  ne  puis  dire  ni  que  je 
les  aime,  ni  que  je  ne  les  aime  pas 

Veuillez  peser  enfin ,  Monsieur  le  Duc ,  les  dernières 
paroles  laissées  pour  ainsi  dire  comme  adieux  au  mo- 
narque par  son  vénérable  interlocuteur  :  <c  Je  répondis 
«  que  la  question  du  ministère,  de  sa  position ,  de  ses 
«  embarras,  ne  me  regardait  pas;  que,  pour  mettre 
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a  toute  sincérité  dans  mes  discours,  je  devais  dire  que 
a  le  roi  était  juge  de  ce  que  pouvait  commander  le  bien 
«  de  l'État  ;  que  des  choses  d'ailleurs  très -fâcheuses  et 
«  dTun  très-mauvais  effet  pouvaient  ôlre  excusées  par 
0  la  nécessité  d'éviter  de  plus  grands  maux;  que  c'était 
a  là  une  question  de  haute  politique  qu'il  ne  m'appar- 
a  tenait  pas  de  décider.  Je  me  souviens  qu'une  fois  je 
«  tenais  déjà  le  bouton  de  la  porte  du  cabinet  du  roi 
«  pour  me  retirer,  lorsque  je  me  retournai  pour  dire  : 
«  Sire,  qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter:  Cette  mesure 
«  me  paraît  si  fâcheuse  que  la  nécessité  seule  peut  Vex- 
«  cuser,  n 

Dois-je  ajouter  que  M.  d'Hermopolis  crut  devoir  ré- 
péter ce  qu'il  avait  déjà  dit,  qu'il  n'eût  à  aucun  prix 
apposé  sa  signature  à  ces  ordonnances? 

Et  le  jour  môme  où  elles  furent  publiées  dans  le  Mo- 
niteur.  Monsieur  le  Dauphin  ayant  dit  à  la  cour  que  les 
consciences  devaient  être  tranquilles,  et  en  ayant  donné 
pour  raison  décisive  que  M-  l'évêque  d'Hermopolis 
n'aurait  pas  refusé  de  les  contre-signer  :  «  Pardon,  Mon- 
seigneur, répondit  le  prélat,  foi  d'honnête  homme,  je 
n'aurais  pas  signé,  n 

Plus  loin,  je  lis  dans  votre  rapport  que  l'ordonnance 
du  16  juin  1828  a  été  rendue  sur  la  proposition  d'un 
prélat  dont  la  mémoire  est  chère  à  tous  les  gens  de 
bien,  M.  l'évêque  de  Beauvais, 

Eh  bien!  encore  ici,  je  suis  obligé  de  le  dire  ;  les  faits 
se  sont  passés  d'une  tout  autre  manière  :  ces  mesures 
ont  été  si  peu  prises  sur  la  proposition  de  M.  l'évoque 
de  Beauvais,  que  M,  le  comte  Portalis  en  avait  fait  la 
condition  de  son  entrée  au  ministère,  deux  mois  avant 
que  M.  Feutrier  ne  fût  nommé  ministre  ;  iM.  Portalis  fut 
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nomme  minisire  de  la  justice  le  5  janvier,  et  M.  Feu- 
trîer  ne  reçut  le  portefeuille  des  affaires  ecclésiastiques 
que  le  3  mars;  et  non-seulement  M.  Feutrier  ne  les  a 
pas  proposées,  mais  je  crois  pouvoir  affirmer  avec  cer- 
titude qu'il  les  a  contre- signées  malgré  lui. 

M.  révoque  d'Hermopolis  nous  attesie  formellement 
que  révéque  de  Beauvais  offrit  en  plein  conseil  sa  dé- 
mission ,  plutôt  que  de  contre-signer  les  ordonnances  ; 
voici  son  récit  : 

a  M.  révéque  de  Beauvais  s'explique  devant  le  roi, 
((  en  plein  conseil ,  refuse  de  contre-signer  et  donne  sa 
«  démission.  La  discussion  est  trës-vlve.  Les  ministres 
«  sont  déconcertés  de  la  résolution  de  M.  Tévéque  de 
((  Beauvais ,  à  laquelle  ils  ne  s'attendaient  pas ,  et  dé- 
((  clarent  au  roi  que ,  si  leur  collègue  se  retire,  ils  sont 
a  obligés  de  se  retirer  eux-mêmes. 

((  On  conçoit  aisément  que  le  roi  dut  se  trouver  dans 
«  le  plus  étrange  embarras,  persuadé  que,  dans  les 
a  circonstances,  il  ne  pouvait  sans  danger  changer  son 
«  ministère. 

((  Le  11 ,  Sa  Majesté  m'envoie  un  message  :  je  me 
((  rends  à  Saint- Gloud.  La  première  chose  qu'il  me  dit 
«  est  celle-ci  :  «  Voyez,  l'évéque,  dans  quelle  situation 
ce  diabolique  je  me  trouve...  L'évéque  de  Beauvais  ne 
((  veut  plus  contre-signer,  et  les  ministres  m'ont  offert, 
a  en  conséquence,  leurs  portefeuilles »  , 

«  Je  pris  la  parole  pour  dire  :  «  Sire,  je  conçois  toutes 
«  les  répugnances  de  l'évéque  de  Beauvais.  Au  reste , 
«  le  roi  sait  bien  que  je  ne  lui  ai  pas  conseillé  la  me- 
«  sure. 

«—Cela  est  vrai,  dit  le  roi;  mais  vous  m'avez  dit  que, 
((  si  je  la  jugeais  nécessaire ,  on  n'avait  pas  le  droit  de 
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«  la  condamner.  —  Oui ,  Sire ,  mais  c'est  là  une  chose 
a  dont  je  ne  snis  pas  juge.  » 

Je  ne  puis  m'empécber  d'admirer  ici ,  et  vous  admi- 
rerez avec  moi ,  Monsieur  le  Duc ,  l'indépendance  res- 
pectueuse du  langage  de  ce  saint  évêque ,  qui  s'incline 
deyant  l'autorité  royale,  après  avoir  fermement  énoncé 
sa  pensée  et  ses  yœux,  refuse  de  faire  un  pas  de  plus  et 
déclare  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  au  roi  ses  vues 
politiques  comme  règle  de  conscience,  et  le  reconnaît  pour 
juge  dans  les  choses  de  son  ressort ,  en  qualité  de  chef 
suprême  de  l'État. 

0  Le  roi  croyait ,  continue  M.  d'Hermopolis ,  que  Té- 
«  îëque  de  Beauvais  resterait  inébranlable  dans  sa  ré- 
(c  solution  de  se  retirer. 

«  Mais  celui-ci ,  ajoute  M.  d'Hermopolis,  croît  devoir 
u  se  sacrifier  pour  ce  qu'il  regarde  comme  le  service  du 
Q  roi,  et  s'exposer  à  tout  ce  qui  est  arrivé  et  qu'il  pré- 
«  coyait  tris-bien.  » 

C'est  l'historien  de  U.  Frayasinous  qui  nous  apprend, 
d'après  les  documents  les  plus  authentiques ,  comment 
s'accomplit  ce  sacrifice,  et  Charles  X  voyant  dans  le  re- 
0  fus  de  révêque  de  Beauvais  la  dissolution  même  de 
tt  soif  ministère,  et  sentant  vivement  la  position  critique 
a  des  hommes  et  des  choses,  quitta  son  fauteuils  et, 
a  allant  vers  M.  Feutrier,  lui  prit  les  maius  avec  beau- 
«  coup  d'émotion ,  et  les  larmes  aux  yeux  :  Évêque  de 
a  Beauvais^  dit-il,  voules-vous  donc  m' abandonner?  — 
tt  Non,  Sire,  répondit  le  prélat,  touché  de  si  hautes  ins- 
tt  tances;  mais  je  ne  puis  signer  un  acte  qui  répugne  à 
«  la  conscience  de  M.  d'Hermopolis.  n 

'  Vie  de  Jf.  Frayuinout,  pag.  643,  641. 
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On  finit  par  proposer  un  moyen  terme  qui  fut  ainsi 
formulé  :  «  Le  garde  des  sceaux  devait  signer  Tordon - 
((  nance  qui  supprimait  les  huit  établissements  dirigés 
«  par  les  jésuites,  et  qui  imposait  aux  directeurs  et 
«  professeurs  des  maisons  d'éducation  l'obligation 
«  d'affirmer  qu'ils  n'appartenaient  à  aucune  congréga- 
<(  tion  religieuse  non  légalement  établie  en  France  ;  le 
((  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  devait  signer 
c(  seulement  l'ordonnance  qui,  en  limitant  le  nombre 
({  des  élèves  rfes  petits  séminaires,  etc.,  créait  dans  ces 
c(  établissements  huit  mille  demi-bourses ,  à  150  francs 
u  chacune. 

«  Ce  moyen  terme,  qui  divisait  la  responsabilité ,  fil 
«  illusion  à  M.  Feutiier.  )> 

Et  tous,  comme  révêque  d'Hermopol.is  le  raconte,  ne 
savaient  qu'invoquer  cette  dernière  ressource  des  posi- 
tions désespérées  :  Salus  populi  suprema  lex  esto. 

C'est  donc  au  milieu  des  perplexités  les  plus  cruelles 
et  de  ce  que  je  ne  crains  -plus  maintenant  de  nommer 
de  véritables  tortures  morales ,  qu'un  roi  et  un  évéqne 
se  crurent  condamnés  à  céder  dans  cette  grande  et  mé- 
morable circonstance,  et  léguèrent  aux  dépositaires 
futurs  du  pouvoir  le  triste  exemple  de  concessions  ar- 
rachées à  la  faiblesse  :  concessions  funestes  qui  n'ont 
jamais  sauvé  et  ne  sauveront  jamais  les  États. 

Vous  dites  encore ,  Monsieur  le  Duc,  que  les  ordon- 
nances ont  été  préparées  par  une  commission  à  la  tète 
de  laquelle  se  trouvait  placé  M.  de  Quélen,  et  vous 
ajoutez  que  cette  commission,  divisée  sur  un  seul  point 
particulier,  a  été  unanime  sur  la  nécessité  de  toutes  les 
dispositions  que  vous  venez  de  rappeler. 

Et  cependant  le  rapport  de  la  commission,  signé 
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par  M.  de  Quélen  et  adresse  an  roi  Charles  X,  diffère 
essentiellement  des  ordonnances  sur  des  points  fonda- 
mentaux. 

Je  les  indique  : 

1*  La  limitation  du  nombre  des  élèves  de  chaque 
école,  fixée  dans  l'ordonnance,  sans  qu'il  en  soit  ques- 
tion dans  le  rapport. 

2"*  La  limitation  du  nombre  des  élèves  pris  d'ensem- 
ble, fixée  de  même  dans  l'ordonnance,  sans  qu'il  en  soit 
question  dans  le  rapport 

3»  La  nécessité  de  l'approbalion  du  roi  pour  le  choix 
des  supérieurs  ou  directeurs,  imposée  par  l'ordonnance, 
absente  du  rapport. 

U""  L'établissement  des  écoles  primaires  ecclésias- 
tiques, demandé  dans  le  rapport,  refusé  par  l'ordon- 
oance. 

5"  La  faculté  pour  les  curés  d'instruire  dans  les 
sciences  les  enfants  de  leurs  paroissiens,  demandée 
dans  le  rapport,  refusée  par  l'ordonnance. 

6'  Enfin,  l'affirmation  par  écrit  de  n'appartenir  à 
aucune  congrégation  religieuse  non  légalement  établie 
en  France,  exigée  par  l'ordonnance,  absente  du  rap- 
port. 

Ce  sont  là,  je  croîs,  Monsieur  le  Duc,  des  différences 
assez  profondes  pour  m'autorisera  dire  que  les  ordon- 
nances de  4828  ne  sont  pas  l'ouvrage  d'une  commission 
présidée  par  un  illustre  et  courageux  pontife. 

Je  suis  étonné  que  ces  différences  aient  échappé  à 
une  observation  aussi  attentive  que  la  vôtre. 

Aussi  M.  de  Quélen  crut-il,  après  la  publication  des 
ordonnances,  devoir  repousser  énergiquement  la  res- 
ponsabilité que  TOUS  semblez  appeler  sur  lui,  et  je  suis 
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heureux  aujourd'hui  de  défendre  auprès  de  vous  sa 
mémoire. 

Sans  doute,  M.  de  Quélen  et  la  majorité  de  la  com- 
mission avaient  compris  que  la  malheur  des  temps  leur 
imposait  certaines  concessions,  afin  de  conjurer  Torage, 
de  prévenir  la  ruine  des  établissements  menacés,  et 
d'obtenir  le  juste  respect  des  droits  les  plus  essentiels  de 
rÉglise. 

Mais  quand  les  ordonnances  parurent,  quand  M.  de 
Quélen  eut  reconnu  que  tout  ce  qu'il  avait  essayé  de 
sauver  était  sacrifié,  on  sait  quelles  furent  ses  réclama- 
tions et  ses  plaintes,  et  comment  elles  s'unirent  aux 
douleurs  de  l'épiscopat  pour  dire  au  roi  : 

((  Sire, 

((  Le  temps  ne  calme  pas  la  douleur  que  les  évêques 
((  de  votre  royaume  ont  éprouvée  à  l'occasion  des 
«  ordonnances  du  16  juin;  au  contraire,  ils  sentent 
«  qu'elle  devient  plus  vive  et  plus  profonde  à  mesure 
«  qu'ils  voient  s'approcher  le  terme  fatal  de  leur  exé- 
((  cution...  » 

Du  reste,  si  l'épiscopat  se  montra  profondément 
attristé  des  ordonnances  de  1828,  personne  n'en  parut 
guère  satisfait. 

«  Jamais,  on  doit  l'avouer,  dit  M.  Rendu  dans  un  ou- 
«  vrage  récent  * ,  l'attente  publique  n'avait  été  plus 
<(  tristement  déçue...  Toutes  les  opinions  se  récrièrent, 
«  comme  dédaignées  ou  ofiensées.  » 


*  De  Vinstrtictwn  secondaire,  et  spécialement  des  écoles  secondaires 
eulésiastiques  {i^h7),  pag.  134. 
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Je  me  souviens  encore  d'avoir  entendu  le  noble  et 
loyal  comte  de  la  Ferronays,  à  Rome,  reporter  sa  mé- 
moire sar  les  choses  de  cette  époque.  Jetant  un  regard 
en  arrière  sur  les  grandes  circonstances  de  sa  vie  poli- 
tique, il  jugeait  les  événements  avec  la  sérénité  d'un 
esprit  élevé  et  indépendant  de  toutes  les  préoccupations, 
et  me  racontait  une  foule  d'intéressants  détails  qui  me 
prouvaient  combien  ceux  qui  agirent  alors  étaient  peu 
libres  dans  leur  action.  Je  ne  veux  point  les  redire  ici; 
je  ne  citerai  de  ces  conversations  qu'un  seul  trait,  qui 
confirme  les  paroles  de  l'honorable  membre  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique.  Le  jour  de  la  publication 
de  ces  fameuses  ordoimances  du  46  juin,  M.  de  la  Fer- 
ronays rencontra  Benjamin  Constant  chez  le  président 
de  la  Chambre:  «Eh  bien  I  étes-vous  enfin  content?  lui 
dit-il.  —  Non,  répondit  Benjamin  Constant;  ce  n'est 
point  là  ce  que  nous  voulions  :  nous  voulions  la  liberté 
d'enseignement.  —  Vous  avez  cependant  les  jésuites  de 
moins.  —  Peu  nous  importe,  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous 
demandions.  » 

On  voit  quelle  était  à  cette  époque  la  pensée  de  l'op- 
position, de  ses  membres  les  plus  éminents. 

Et  n'est-ce  pas  ce  qu'est  venu  naguère  si  loyalement 
attester  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  comte 
Ucognot? 

«  Je  ne  sais  si  mes  souvenirs  me  trompent,  mais  il 
«  me  semble  qu'en  1828  nous  poursuivions  tout  autre 
«  chose  que  les  jésuites...  Et  si  ma  mémoire  est  bonne, 
«  je  rappellerai  aux  personnes  qui  étaient  alors  dans 
«  l'opposition,  que  si  les  jésuites  nous  avaient  manqué, 
«  nous  aurions  trouvé  d'autres  motifs  pour  justifier  et 
«  affermir  notre  opposition...  » 
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Monsieur  le  Duc,  vous  afOrmez  que  la  commission, 
divisée  sur  un  seul  point,  a  été  unanime  sur  la  nécessité 
de  toutes  les  dispositions  que  vous  venez  de  rappeler.  Or, 
parmi  ces  dispositions,  je  lis  à  la  page  76  de  votre  rap- 
port :  «  Aucune  école  secondaire  ecclésiastique  ne  doit 
a  admettre  d'externes.  » 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  commission  a  été 
unanime  pour  exprimer  le  vœu  que  les  écoles  ecclésias- 
tiques établies  dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  pas 
de  collège  de  TUniversité,  pourraient  recevoir  comme 
externes  les  enfants  des  personnes  domiciliées  dans  la 
commune. 

Vous  ajoutez,  Monsieur  le  Duc,  qu'à  Tâge  de  quatorze 
ans,  et  après  deux  années  de  séjour,  les  pensionoairea 
sont  tenus  de  porter  Thabit  ecclésiastique. 

Celait  là  une  de  ces  concessions  qu'on  croyait  devoir 
faire,  pour  ôter  le  moindre  prétexte  à  des  aecusatiotis 
malheureuses. 

Mais,  dans  la  pensée  exprimée  par  la  commission, 
cette  obligation  devait  être  restreinte  aux  écoles  des 
villes  où  il  se  trouvait  un  collège.  Oui,  j'en  ai  la  convic- 
tion, et  mon  respect  pour  les  membres  honorables  de 
cette  commission  ne  me  permet  pas  d'en  douter  :  ils 
espéraient  que  la  transaction  qu'ils  proposaient  prépa- 
rerait la  pacification  politique  et  religieuse,  en  sorte  que 
celte  obligation  deviendrait  chose  simple  et  facile  dans 
des  lieux  et  des  temps  paisibles  ;  et  ils  ne  pouvaient  se 
décider  à  prévoir  que  l'Église  de  France  serait  con- 
damnée à  subir  des  époques  où  cette  obligation  devien- 
drait tellement  intolérable,  qu'elle  serait  forcée  d'en 
dispenser  ses  ministres  eux-mêmes,  à  plus  forte  raison 
des  enfants  de  quatorze  ans. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur  le  Duc,  il  est  évident  que 
la  commission  ne  consentait  pas  à  une  prescription  gé- 
nérale et  absolue  sous  ce  rapport. 

Vous  affirmez,  enfin,  que  la  commission  a  été  una- 
nime sur  les  deux  dispositions  fondamentales  dont  j'ai 
déjà  parié  :  1"  sur  la  limitation  du  nombre  des  élèves  de 
chaque  école  ;  2"  sur  le  nombre  total  des  élèves  j)ris  d'en- 
semble^ et  qui  ne  doit  pas  excéder  20  000. 

Eb  bien  !  Monsieur  le  Duc,  le  rapport  de  la  commis- 
sion n'en  dit  pas  un  mot  ;  et  toutes  ses  propositions  re- 
latives, soit  à  l'aulorisalion  des  53  écoles  ecclésialiques 
non  encore  autorisées,  soit  à  la  fondation  de  nouvelles 
écoles  primaires  ecclésiastiques  dans  les  villes  métropo- 
litaines ^  auprès  des  églises  métropolitaines  et  parois- 
siales, et  dans  les  villes  diocésaines,  auprès  des  églises 
cathédrales,  indiquent  manifestement  que  la  commis- 
sion avait  formé  le  vœu  que  le  nombre  des  élèves  ecclé- 
siastiques fût  augmenté,  bien  loin  d'être  diminué. 

Voilà,  Monsieur  le  Duc,  ce  que  j'avais  à  dire  pour 
démontrer  que  le  zèle  du  roi  Charles  X,  que  la  piété 
d'un  ministère  éclairé,  que  Tautorité  de  plusieurs  pré- 
lats dont  le  nom  est  demeuré  cher  à  l'Église,  que  l'una- 
Dimité,  enûn,  de  la  commission,  ne  couvrent  pas  de 
leur  grave  responsabilité  les  ordonnances  de  1828. 

III.    —   Du   CERTIFICAT  D'ÉTUDES  ET   DE  LA    DÉCLARATION. 

Troisièmement,  Monsieur  le  Duc,  il  résulte  de  votre 
rapport  que  les  exigences  de  ces  ordonnances  sont  fort 
simples,  n'onf  rien  après  tout  d'embarrassant  et  de  bien 
redoutable,  et  que,  bien  comprises  même,  elles  nous 
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offrent  peut-être  des  avantages  que  nous  devrions  mieux 
apprécier. 

J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet;  je  rne  borne- 
rai à  deux  points  :  le  certificat  d'études  exigé  de  nos 
élèves,  et  la  déclaration  imposée  à  nos  professeurs. 

Vous  avez  prévu  l'objection  sur  le  premier  point. 
Monsieur  le  Duc;  je  cite  vos  propres  paroles  (p.  79)  : 
Il  est  fâcheuXy  dit-on^  pour  ces  jeunes  gens,  après  avoir 
achevé  leurs  études  au  petit  séminaire,  de  recommencer 
Us  deux  dernières  classes.  Ce  sont  deux  années  de  per- 
dues pour  leur  avenir. 

Â  quoi  vous  répondez  :  La  supposition  est  en  grande 
partie  gratuite;  on  ne  jyeut  guère  achever  ses  études 
dans  les  petits  séminaires^  attendu  que  la  plupart  des 
petits  séminaires  n'ont  pas  de  cours  d*études  complets; 
sur  cent  treize^  il  en  est  cent  deux  qui  sont  dans  ce  cas. 
Il  n'y  en  a,  par  conséquent^  que  onze  dont  les  élèves, 
pour  Qbtenir  le  diplôme  ordinaire,  soient  obligés  de  re-- 
commencer  leurs  dernières  classes ,  de  perdre  deux 
années. 
11  n'y  en  a  que  onze,  Monsieur  le  Duc? 
Mais  les  cent  deux  qui  disparaissent  dans  votre  ar- 
gumentation, qu'en  faites-vous?  que  deviennent-ils? 

Gomment  n'avez-vous  pas  vu,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  que  partout  où  la  philosophie  ne  se  fait  pas 
au  petit  séminaire,  elle  se  fait  au  grand  ;  et  que  sous  ce 
rapport  ces  deux  établissements  n'en  font  qu'un  aux 
yeux  de  la  loi,  qui  atteint  les  élèves  des  grands  sémi- 
naires au  même  titre  que  les  élèves  des  petits? 

Je  vous  le  demande  à  vous-même  :  que  penseriez- 
vous  d'un  certificat  de  philosophie  donné  pour  l'exa- 
men du  baccalauréat  par  un  supérieur  de  grand  sémi- 
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naire?  Qu'en  penserait  TUniversilé?  Le  recevrait-elle? 
Voilà  toute  la  question. 

Plusieurs  de  nos  évéques  ont  eu  la  sage  pensëe  de 
placer  la  philosophie  au  grand  séminaire,  et  de  la 
mettre  ainsi  dans  le  voisinage  de  la  théologie,  comme 
une  introduction  à  renseignement  de  la  science  sacrée  : 
c'est  quelque  chose  de  semblable  à  ce  que  vous  de- 
mandez pour  les  collèges. 

S'il  en  est  de  la  sorte,  que  peuvent  devenir  les  jeunes 

gens  dont  la  vocation  ne  persévère  pas  après  qu'ils  ont 

fait  leur  philosophie  au  grand  séminaire?  Je  vais  ici, 

Monsieur  le  Duc,  vous  révéler  des  faits  certains.  Je 

sois  supérieur  du  petit  séminaire  de  Paris;  sur  trente 

élèves  que  nous  avons  habituellement  en  rhétorique, 

deux  ou  trois  seulement  chaque  année  se  retirent  avant 

la  philosophie.  Et  parmi  les  autres,  qui  vont  faire  deux 

années  d'études  philosophiques  à  Saint-Sulpice,  il  en 

est  ordinairement  six  ou  sept  qui  abandonnent  le  grand 

séminaire  avant  d'aborder  les  études  Ihéologiques.  Ces 

jeunes  gens  seront-ils  condamnés  comme  les  autres  à 

refaire  deux  années  de  rhétorique  et  de  philosophie 

dans  les  collèges  universitaires  ?  Quel  sort  leur  réserve 

votre  projet  de  loi  ?  Qu'en  faites-vous  dans  la  pensée 

de  votre  rapport? 

Et  ceux  qui,  après  leur  philosophie  achevée,  n'ont 
pas  encore  décidé  leur  vocation,  et  font  une,  deux, 
trois  années  de  théologie,  et  attendent  ainsi  jusqu'à 
vingt-deux,  vingt-trois,  vingt-quatre  ans  pour  prendre 
un  engagement  irrévocable,  qu'en  faites-vous?  J'ose 
TOUS  le  demander  de  nouveau. 

Et  veuillez  ne  pas  oublier  que  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  du  diocèse  de  Paris  est  également  vrai  de  tous  les 
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diocèses  du  royaume,  et  que  par  conséquent,  c'est  à 
l'dgard  de  plusieurs  centaines  de  jeunes  gens  pour 
chaque  année  que  je  vous  pose  encore  une  fois  cette 
douloureuse  interrogation  :  Qu'en  faites-vous? 

Il  m'est  permis  de  vous  le  dire,  Monsieur  le  Duc  :  il  y 
a  eu  erreur,  erreur  grave  dans  vos  calculs  et  vos  rai- 
sonnements, et  la  question  que  vous  croyez  avoir  tran- 
chée d'un  seul  mot  reste  entière,  non-seulement  pour 
les  onze  petits  séminaires  dont  vous  parlez,  mais  aussi 
pour  les  cent  deux  dont  vous  ne  parlez  pas.  Elle  reste 
entière  et  plus  sévère  encore  pour  ceux  de  ces  jeunes 
gens  qui,  plus  réfléchis  ou  plus  scrupuleux,  ne  renon- 
cent à  la  vocation  ecclésiastique  qu'après  un  plus  long 
examen. 

Et  ici.  Monsieur  le  Duc,  ce  que  je  sens  m'échappe 
malgré  moi  ;  c'est  le  seul  moment  où  je  risquerais  peut- 
être  de  ne  pas  mesurer ,  comme  je  le  voudrais,  l'ex- 
pression de  mon  étonnement  et  de  mes  regrets. 

Comment,  en  effet,  ne  pas  ressentir  avec  un  surcroît 
d'amertume  et  de  douleur  tout  ce  que  l'oppression  a  de 
cruel,  lorsque  celui  qui  la  fait  peser  sur  nous  semble 
ignorer  le  mal  qu'il  nous  fait,  et  autorise  à  ses  propres 
yeux,  comme  aux  yeux  du  public,  l'énormité  de  ses  er- 
reurs par  la  droiture  de  son  âme  et  Thonnêteté  de  son 
langage? 

Vous  ajoutez,  il  est  vrai  :  «  Doubler  sa  rhétorique, 
((  doubler  sa  philosophie,  c'est  ce  que  font  volontaire- 
a  ment  une  foule  d'élèves  dans  tous  les  établissements 
«  publics  ou  privés.  » 

Une  foule.  Monsieur  le  Duc  f  Si  le  fait  est  vrai,  il  nous 
écrase  ;  mais  si  c'est  un  fait  complètement  erroné,  ce 
n'est  pas  sur  nous  qu'il  retombe.  Eh  bien  !  j'ai  pris  des 
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ioformatioDS  précises  à  cet  égard.  En  ce  moment,  dans 
les  cinq  collées  royaux  de  Paris,  le  fait  est,  je  puis  le 
dire,  sans  exemple  quant  à  la  philosophie. 

Je  me  trompe  ;  il  en  est  un  seul  où  il  y  a  un  élève  qui 
double  celte  classe.  Partout  ailleurs,  un  vétéran  de  phi- 
losophie est  un  être  de  raison,  et  je  puis  vous  citer  la 
réponse  d'un  proresseur  qui,  consulté  il  y  a  quelques 
jours  à  cet  égard,  disait  en  propres  termes  :  De  mémoire 
de  professeur,  et  il  y  a  vingt  ans  que  je  le  suis ,  il  est 
inouï  qu'un  élève  ail  doublé  sa  philosophie. 

n  aurait  pu  ajouter  :  Non-seulement  on  ne  redouble 
point  cette  classe,  mais  bon  nombre  d'élèves  la  font 
hors  de  l'Université,  ou  ne  la  font  pas  du  tout. 

En  rhétorique,  il  y  a  aujourd'hui,  comme  il  y  a  eu 
toujours,  des  élèves  vétérans;  mais  comment  dire  qu'il 
y  en  a  une  foule  y  A  peine  un  sur  dix,  environ  sept  ou 
huit  dans  des  classes  de  quatre-vingts  ou  cent  élèves. 
Et  quels  sont-ils?  Non  pas  des  jeunes  gens  dont  on  veut 
fortifier  les  études  dans  l'intérêt  de  leur  avenir,  mais  le 
plus  souvent  dès  lauréats  en  espoir,  destinas  à  acha- 
lander  par  leurs  succès  l'établissement  où  l'éducation 
leur  est  donnée.  J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  ce  point, 
Monsieur  le  Duc,  mais  rien  sans  doute  à  vous  ap- 
prendre*. 

*  Voici  comment  un  piiblicis!e,  fort  dévoué  d'ailleurs  à  l'Université 
et  à  M.  le  Ministre  de  rinslruclion  publique,  jugeait  les  prix  du  grand 
concours  et  ces  redoublements  de  classe,  appréciée  aujourd'hui  à  leur 
juste  valeur  :  «  Les  prix  du  grand  concours  sont  admirables  et  servent 
•  d'enseigne  à  Thôtellerie.  Aussi,  dans  un  grand  nombre  d'insUtu lions 
«  et  de  pensions,  tout  a-t-il  été  sacritié  à  ces  luttes  ,  afin  de  pouvoir 
-  mettre  dans  les  journaux,  au  mois  d'août ,  que  l'institution  Trois 
m  Étoiles  a  eu  tant  de  prix,  tant  d'accessits,  et  tant  de  nominations  au 
«  concours  général.  La  matière  à  lauréats  est  fort  prisée;  on  envoie 


96  SECONDE  LETTRE 

Pour  justifier  voire  système  de  rigueur  contre  les  pe- 
tits séminaires,  vous  ajoutez  que  cet  inconvénient  du  re- 
doublement forcé  des  deux  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie,  là  où  il  existe,  est  la  clause  onéreuse  d'un 
contrat  dont  les  élèves  des  petits  séminaires  ont  recueilli 
les  bénéfices;  ils  ont  été  élevés  en  partie  aux  frais  du  pu- 
blic, puisqu'ils  ont  été  dispensés  de  payer  directement 
ou  indirectement  plusieurs  impôts  auxquels  les  élèves 
des  autres  établissements  sont  soumis. 

Celte  raison  aurait  de  la  force,  s'il  n'était  depuis 
longtemps  établi  dans  la  pensée  de  tout  le  monde  que 
l'état  de  choses  que  vous  nous  opposez  ne  peut  plus 
subsister.  Ce  qui  est  aujourd'hui  pour  nous  une  faveur, 
ne  le  sera  plus  demain.  Il  n'y  a  qu'une  voix  contre  les 
impôls  universitaires;  l'Université  elle-même  les  répu- 
die, parce  qu'elle  sent  qu'ils  la  déshonorent.  Mais  si  cet 
odieux  système  de  flscalilé  devait  être  maintenu ,  je 
concevrais  que  l'on  forçât  nos  élèves  à  acquitter  les 
droits  d'examen  et  l'arriéré  des  rétributions  universi- 
taires, lorsqu'ils  n'embrassent  pas  l'état  ecclésiastique 
et  se  présentent  aux  épreuves  du  baccalauréat;  cela  se- 


«  des  commis -voyageurs  fouiller  les  collèges  de  province,  pour  décou- 
«  vrir  les  élèves  forts  en  version,  ou  qui  annoncent  une  grande  aptitude 
«  à  mettre  les  accents  grecs.  Ces  élèves  ne  payent  rien  ;  au  contraire, 
«  on  les  paye,  quand  ils  l'exigent.  Dans  les  ateliers  de  Tindustric  mo- 
«  deme,  on  a  procédé  par  une  division  extrême  du  travail.  Eh  bien  ! 
«  c'est  par  le  même  procédé  qu'on  fait  des  lauréats  de  concours  général. 
«  Lorsqu'on  a  reconnu  à  un  élève  une  aptitude  spéciale,  on  la  dévc- 
«  loppc  d'une  manière  à  peu  près  exclusive  ;  ainsi,  le  malheureux  fait 
«  thème  sur  îMme,  ou  version  sur  version,  ou  vers  sur  vers,  suivant 
«  son  aptitude  particulière,  et  sans  aucun  égard  pour  les  autres  apti- 
«  tudes,  qu'il  faudrait  agrandir  précisément  en  raison  de  ce  qu'elles  se- 
«  raient  moindres,  pour  arrivera  un  équilibre  dénotions,  qui  est  le 
«  vrai  savoir  de  la  jeunesse  > 
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rait  étranges  mais  moins  injuste  qae  de  les  condamner 
ou  à  renoncer  aux  carrières  libérales,  ou  à  refaire  sur 
les  bancs  de  l'Université  les  classes  qu'ils  ont  déjà 
faites,  et  peut-être  avec  un  grand  succès. 

Mais,  après  tout^  dites-TOus,  cette  conséquence  n'au- 
rait  rien  de  bien  redoutable. 

Ici  encore  j*ai  peine  à  contenir  le  sentiment  qui  m'op- 
presse. Je  souffre,  plus  que  vous  ne  sauriez  le  croire, 
de  cette  aisance  de  langage  qui  tranche  si  légèrement 
de  si  graves  intérêts.  Ah  I  Monsieur  le  Duc,  il  y  a  quel- 
quefois dans  les  discours  des  hommes  les  plus  hono- 
rables, lorsqu'ils  traitent  de  nous  et  de  nos  affaires  les 
plus  sérieuses,  une  légèreté  d'affirmation  qui  sied  mal 
à  la  gravité  des  choses  :1e  cours  de  cette  grande  dis- 
cussion en  a  offert  plus  d'u^  triste  exemple.  Mais  puis- 
que vous  ne  l'avez  pas  aperçu.  Monsieur  le  Duc,  je 
vais  vous  révéler  tout  ce  que  cette  conséquence  a  de 
redoutable  pour  ces  jeunes  gens,  pour  leurs  familles, 
pour  l'État,  pomr  TÉglise. 

Et  d'abord,  cette  nécessité  que  vous  prétendriez  leur 
imposer  de  refaire  deux  classes  qu'ils  ont  déjà  faites, 
pas  un  seul  d'entre  eux  ne  saurait  s'y  soumettre.  Vous 


*  S'il  fallait  compter  avec  l'Université,  le  clergé  n*aurait-Il  pas  le 
droit  de  mettre  en  ligne  de  compte  les  biens  si  nombreux  qui  lui  ont 
été  enlevés  et  dont  elle  jouit  ?  et  à  cale  occasion,  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  citer  un  passage  d'un  ouvrage  sur  la  liberté  de  renseigne- 
ment, publié  Tannée  dernière  par  Mgr  TArchevêque  «le  Paris  : 

•  Le  Clergé  ne  possède  pas  comme  TUnivcrsilé  un  personnel  sur- 

•  abondant,  d'innombrables  édifices  bdtis  autrefois  par  des  évéques 

•  ou  par  des  congrégations  religieuses,  des  rentes,  des  biens,  des 
«  bibliothèques  ayant  la  même  origine,  sans  compter  les  bourses  et 
«  les  allocations  du  trésor,  toutes  les  fois  qu'une  conslrucfion  extra- 
«  onlinalre  devient  nécessaire.  > 

I.  7 
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neTobtiendrez  jamais  ni  d'eux  ni  de  leurs  parents.  Non, 
ce  ne  sera  pas  un  blâmable  excès  d'orgueil,  maïs  un  lé- 
gitime sentiment  de  fierté  que  celui  qui  leur  conseillera 
de  repousser  une  condition  intolérable  qui  assimile  le 
savoir  &  l'ignorance  ;  force  une  intelligence  qui  a  la 
conscience  d'elle-même  à  s'abdiquer  pendant  deux  ou 
trois  ans  pour  laver  la  tache  de  son  origine;  condamne 
un  jeune  homme  déjà  mûr  à  aller,  malgré  son  âge  et  ses 
succès,  se  refaire  écolier  sur  les  bancs  d'un  collège,  & 
côté  d'enfants  dont  il  pourrait  être  le  maître,  et  dont  il 
ne  sera  que  la  risée!... 

Je  me  demande  comment  des  hommes  graves  ne 
voient  pas  qu'établir  un  pareil  régime,  c'est  proclamer 
tout  haut  que  la  science  n'est  rien  par  elle-même, 
mais  qu'il  faut  savoir  d*où  elle  vient  pour  l'estimer; 
en  sorte  qu'un  jeune  homme,  fût-il  un  Pascal,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  élevé  dans  un  petit  séminaire,  de- 
meure, aux  yeux  de  ses  examinateurs,  radicalement 
incapable  ;  et  tout  son  savoir  ne  vaut  rien,  parce  qu'il 
vient  d'une  origine  ecclésiastique.  Au  nom  du  bon  sens 
et  de  la  justice,  examinez-le,  soyez  pour  lui  plus  sévère 
que  pour  d'autres,  si  vous  le  voulez;  mais  ne  le  con- 
damnez pas  à  subir  une  absurde  dégradation  qu'il  n'ac- 
ceptera jamais  ;  et  ne  voyez-vous  pas  que,  par  là,  vous 
l'exposez  à  la  plus  dangereuse  des  tentations ,  et  que 
vous  l'obligez  réellement  ou  à  vous  tromper,  ou  à  re- 
noncer à  toute  carrière  libérale,  ou  à  se  faire  prêtre 
malgré  lui  ? 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ceux  qui  auraient  eu  le 
malheureux  courage  d'étouffer  leur  conscience  et  de  se 
faire  prêtres  malgré  eux,  sont  condamnés,  par  là  même, 
à  être  de  mauvais  prêtres,  et  à  traîner  une  vie  pleine 


A  M.  LE  DUC   DE  BROGLIE.  99 

d'amères  douleurs  et  d'iotolérables  regrets?  Cette  cou- 
traiote  morale  n'est-elle  pas  uoe  véritable  énormité  ? 

Et  qui  peut  donner  le  droit  à  TUniversité  d'exposer 
le  clergé  à  voir  entrer  dans  ses  rangs  des  membres  qui 
ne  voulaient  pas,  qui  ne  devaient  pas  s'y  trouver,  et 
qui  06  s'y  trouveront  que  pour  le  déshonorer  ? 

Pour  peu  que  Ton  y  fasse  attention,  on  reconnaîtra 
que  tout  ce  système  va  droit  à  la  ruine  ou  au  moins  à 
rbamillalion  du  clergé,  en  forçant  tous  les  pères  bon- 
oéles,  toutes  les  familles  honorables  à  écarter  leurs  en* 
fants  des  petits  séminaires.  Où  trouver ,  en  effet,  un 
père  seosé  qui  se  regarde  comme  assez  sûr  de  la  voca- 
tion d'un  enfant  de  dix  à  quinze  ans,  pour  le  placer 
entre  la  nécessité  d'embrasser  forcément,  à  dix-huit 
ans,  l'état  ecclésiastique,  ou  de  recommencer  ses 
études  après  qu'il  les  a  bien  faites,  ou  enûn  d'en  perdre 
tout  le  fruit,  en  se  voyant  fermer  toutes  les  carrières 
libérales?  Et  l'institution  des  petits  séminaires  n'est- 
elle  pas  dès  lors  frappée  au  cœur,  et  l'Église  elle-même, 
condamnée  à  ne  se  recruter  jamais  que  dans  les  rangs 
les  moins  élevés  de  la  société,  n'esl-elle  pas  menacée 
d'un  abaissement  continu  7 

Ce  n'est  pas  tout,  l'Université,  sans  le  vouloir,  j'en 
suis  convaincu ,  ajoute  envers  nous  injure  sur  injure. 
El  e  suppose  le  clergé  français  incapable  de  former  des 
citoyens  utiles,  puisqu'elle  déclare  ceux  de  nos  élèves 
qui  rentrent  dans  le  monde  inhabiles  à  tout,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  recommencé,  sous  des  maîtres  universi- 
taires, les  leçons  que  l'Église  leur  a  données. 

Elle  le  suppose  incapable,  c'est  trop  peu  dire  :  elle  le 
proclame  indigne  de  préparer  à  la  patrie  des  citoyens, 
puisque  ceux  de  nos  élèves  qui,  de  notoriété  publique, 
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auraient  pu  subir  avec  honneur  Fexamen'de  bachelier 
es  lellres,  quoique  reconnus  capables  sous  le  rapport 
litldralre,  demeurent  sous  le  rapport  légal,  indignes  de 
recevoir  le  diplôme  qui  seul  peut  leur  donner  le  droit 
de  servir  leur  pays. 

Et  vous,  Monsieur  le  Duc ,  vous  que  Ton  vit  toujours 
un  législateur  si  humain  et  si  juste,  comment  consen- 
tiriez-vous  à  laisser  introduire  parmi  nous  un  nouveau 
délit  :  celui  de  s'être  cru  appelé  à  un  état  respectable, 
d*avoir  été  formé  dans  une  pieuse  relraite  à  Tamour  de 
la  vertu,  et  d'avoir  sondé  assez  religieusement  sa  cons- 
cience pour  reculer  devant  d'immenses  obligations? 
Comment  ratifieriez- vous  la  peine  monstrueuse  inventée 
pour  ce  singulier  délit,  l'éloignement  du  coupable  de 
toutes  les  professions  honorables,  comme  si  c'était  dé- 
sormais un  homme  flétri  et  frappé  d'une  interdiction 
întellectueile  et  sociale? 

Et  vous  demanderai-je  ce  que  le  pays  peut  gagner  à 
un  pareil  état  de  choses?  Y  a-t-on  assez  réfléchi?  Quand 
on  aura  puni  de  pauvres  jeunes  gens  de  leur  patience 
consciencieuse  à  attendre  une  vocation  que  Dieu  n'a 
pas  décidée,  quand  on  leur  aura  posé  le  terrible  di- 
lemme d'entrer,  malgré  eux,  dans  le  sanctuaire  pour  le 
profaner,  ou  de  se  résigner  à  n'êlre  rien  dans  leur  pa- 
trie, que  fera  la  société  de  ces  membres  inutiles,  réduits 
à  ne  se  faire  une  place  au  milieu  d'elle  qu'en  la  trou- 
blant? 

Eh  bien!  Monsieur  le  Duc ,  je  le  déclare ,  créer  ainsi 
en  France  une  classe  d'hommes  jetés  injustement  hors 
des  voies  légitimes,  pour  s'avancer  et  se  produire,  et 
placés  de  la  sorte  dans  une  permanente  hostilité  contre 
Tordre  social ,  voués  par  conséquent ,  si  Dieu  ne  les  en 
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garde,  à  devenir  des  pamphlétaires  ou  des  conspira- 
teurs, ce  n*est  pas  seulement  offenser  TÉglise,  c'est 
blesser  l'État  ;  c'est  une  faute  politique  dont  la  gravité 
est  immense  et  sur  laquelle  une  malheureuse  préoccu- 
pation a  pu  seule  aveugler  jusqu'à  ce  jour. 

Je  me  crois  fondé  à  le  dire  :  les  règlements  universi- 
taires sur  l'admission  au  baccalauréat  ne  peuvent  sub- 
sister dans  une  société  régulière  :  il  y  a  trop  de  combi- 
naison et  de  prévoyance  dans  ces  règlements,  pour 
qu'on  \fis  accuse  d'être  malhabiles;  mais,  en  vérité, les 
conséquences  en  sont  si  étranges,  qu'au  point  de  vue 
intellectuel  et  social,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
et  qu'on  nous  pardonne  la  dureté  de  l'expression ,  ils 
ne  peuvent  être  acceptés  et  maintenus  que  par  une  so- 
ciété troublée,  dont  les  révolutions  ne  sont  pas  encore 
achevées. 

J'entends  votre  réponse  à  ces  graves  raisons ,  Mon- 
sieur le  Duc,  vous  allez  me  dire  que  : 

«  On  ne  Toit  pas  pourquoi  les  élèves  des  petits  sémi- 
«  naires,  à  Vissue  de  leurs  humanités ,  avant  de  corn- 
«  mencer  leur  rhétorique^  si  leur  vocation  n'est  pas 
«  parfaitement  décidée^  ne  se  mettraient  pas  en  mesure 
a  d'obtenir  le  diplôme  ordinaire  par  les  voies  ordinaires, 
«  c'est-à-dire  en  achevant  leurs  éludes  dans  un  éla- 
0  blissement  de  plein  exercice  public  ou  privé ,  sauf^ 
«  après  Vavoir  obtenu^  à  entrer  y  si  leur  vocation  persis- 
«  taity  au  grand  séminaire 

tt  11  ne  faut  point  se  figurer  d'ailleurs  que  le  contact 
0  des  établissements  laïques  soit  mortel  aux  vocations 
0  ecclésiastiques.  » 

Voilà  le  mot  magique  avec  lequel  vous  croyez  faire 
crouler  toutes  nos  objections  :  eh  bien  !  laissez-moi  vous 
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le  dire,  ces  paroles  m'affligent  plus  que  tout  le  resle.  Ea 
effet,  elles  n'iraient  à  rien  moins  qu'à  obliger  tous  les 
élèves  des  petits  séminaires  de  France  à  quitter  ces 
pieux  asiles ,  pour  faire  ailleurs  leur  rhétorique  et  leur 
philosophie.  Je  dis  tous,  et  c'est  avec  l'autorité  que  me 
donne  une  expérience  certaine ,  l'expérience  de  ma  vie 
entiùre.  Je  dis  tous,  parce  que  je  ne  connais  pas,  parce 
que  je  n'ai  jamais  connu  un  seul  jeune  homme  dont  la 
vocation  fût  parfaitement  décidée  à  l'issue  de  ses  huma^ 
nités  ou  de  sa  seconde. 

Que  s'il  en  était  autrement,  Monsieur  le  Duc  »  que  si 
l'on  parvenait  à  décider  parfaitement  et  irrévocablement 
des  vocations  si  jeunes,  cela  ne  pourrait  arriver  que 
par  une  obsession  odieuse  de  tous  les  instants,  et  par 
un  de  ces  coupables  abus  d'autorité  ou  d'influence  que 
réprouvent  également  et  la  dignité  de  notre  caractère, 
et  notre  profond  respect  pour  la  faiblesse  et  la  candeur 
de  l'enfance,  et  la  liberté  de  l'homme,  et  la  sainteté  du 
sacerdoce.  Si  je  connaissais  un  jeune  homme  qui  vînt 
me  dire,  à  sa  quinzième  ou  seizième  année,  que  sa 
vocation  est  parfaitement  décidée,  je  serais  le  premier 
à  l'arrêter. 

Autre  est  la  vocation  ecclésiastique,  autre  celle  pour 
l'école  forestière  ou  l'école  des  arts  et  métiers.  Et  sur 
ce  point  l'esprit  du  siècle,  dans  ce  qu'il  a  peut-être  de 
plus  juste  et  de  plus  raisonnable,  est  parfaitement  d'ac- 
cord avec  la  loi  ecclésiastique ,  qui,  pas  plus  que  la  loi 
civile,  ne  permet  pas  avant  la  vingt-el-unième  année  des 
engagements  irrévocables.  Chose  étrange!  Monsieur  le 
Duc,  vous  êtes  ici  moins  doux  et  moins  libéral  envers  nous 
que  ne  Test  la  loi  militaire  elle-même ,  qui  accorde  au 
séminariste  appelé  par  le  sort  sous  les  drapeaux  jusqu^à 
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la  Yingl-cînquième  année  pour  opter  entre  la  milice  des 
camps  et  celle  du  sanctuaire. 

Et  comment  se  fait-il  qu'en  cet  endroit  de  votre  rap- 
port vous  tranchiez  aussi  aisément  l'affaire  de  la  voca- 
tion, lorsque^  deux  pages  plus  bas,  vous  admettez  vous- 
même  que  cette  grande  affaire  ne  se  décide  jamais  sitôt, 
et  qu'il  y  aurait  de  la  part  de  ces  jeunes  gens  confiance 
excessive  dans  leurs  dispositions  intérieures ,  témérité 
même  à  se  conduire  différemment  ! 

Tous  donc,  Monsieur  le  Duc,  à  moins  qu'on  n'ait  fait 
violence  à  leurs  dispositions  intérieures  ou  qu'il  n'y  ait 
eu  de  leur  part  confiance  excessive  et  même  témérité, 
tous  sont  condamnés  à  faire  dans  un  collège  laïque  leur 
rhétorique  et  leur  philosophie;  et,  pour  me  servir  de 
vos  expressions,  non-seulement  on  ne  voit  pas  bien 
fMurquoi  ces  classes  se  feraient  encore  dans  les  petits 
séminaires,  mais  on  voit  très-clairement  qu'elles  de- 
vraient y  être  supprimées.  Cette  conséquence,  c'est 
moi  qui  la  lire.  Monsieur  le  Duc,  dans  son  implacable 
rigueur  :  votre  logique  s'en  est  effrayée,  cl  vous  ne  l'avez 
pas  tirée  vous-même.  En  est-elle  pour  cela  moins  légi- 
time? en  avons-nous  moins  droit  de  repousser  un  sys- 
tème qui  aboutit  à  une  semblable  conclusion  ?  Et  je  n'en 
ai  signalé  que  les  moindres  dangers  ;  je  n'ai  rien  dit  des 
funestes  hasards  que  courrait  dans  les  établissements 
laïques  la  jeunesse  destinée  au  sanctuaire. 

Vous  ajoutez,  il  est  vrai,  qu'if  ne  faut  point  se  figurer 
que  le  contact  des  établissements  laïques  soit  mortel 
aux  vocations  ecclésiastiques.  Sur  ce  point  encore,  plus 
que  sur  tous  les  autres,  Monsieur  le  Duc,  il  m'est  dé- 
fendu de  partager  votre  avis.  Ce  contact  est  trop  souvent 
mortel  :  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  en  donner  les 
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raisons  au  commencement  de  cette  lettre  en  démontrant 
la  nécessité  et  la  spécialité  des  petits  séminaires  ;  mais 
il  est  mortel  surtout  à  l'époque  de  la  jeunesse  où  vous 
condamnez  nos  enfants  à  le  subir. 

Il  est  un  âge  dans  la  vie  auquel  un  ancien  attribuait 
les  propriétés  du  feu,  parce  que,  comme  cet  élément,  il 
ne  connaît  point  de  repos,  et  qu'il  est  sans  cesse  en  acti- 
vité ;  un  âge  où  Ton  pense  sans  règle,  où  Ton  réfléchit 
sans  maturité,  oùFimagination  et  les  sens  exercent  sur 
la  raison  elle-même  un  redoutable  empire  et  semblent 
appeler  à  eux  le  droit  de  régler  nos  destinées;  un  âge 
où  les  incertitudes,  les  illusions,  les  combats  des  pas- 
sions contraires,  les  agitations  et  les  troubles  au  dedans 
demandent  au  moins  qu'il  y  ait  la  paix  et  la  sécurité  au 
dehors  :  et  c'est  à  cet  âge  que  vous  voudriez  exposer 
nos  enfants  à  des  périls  qu'une  juste  réserve  me  défend 
de  signaler  ici,  et  qui  sont  trop  connus  d'ailleurs! 

Eh  bien  I  nous.  Monsieur  le  Duc,  nous  disons  :  Dans 
cette  fièvre  de  la  raison,  heureux  celui  qui  s'est  ménagé, 
par  la  force  des  goûts  et  des  habitudes  d'une  éducation 
profondément  chrétienne,  un  contre-poids  â  la  force 
de  l'imagination  et  à  l'illusion  des  sens,  et  qui  demeure 
dans  le  port  lorsque  la  tempête  commence  à  s'élever! 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Monsieur  le  Duc;  savez-vous 
ce  que  nous  faisons  pour  les  enfants  que  l'Église  et  la 
société  nous  confient,  pendant  ces  années  si  précieuses; 
et  pouvez-vous  nous  promettre  qu'ils  le  trouveront  ail- 
leurs? 

Celte  grande  transformation  intellectuelle  et  morale, 
si  difficile  à  préparer,  si  délicate  à  suivre,  si  importante 
à  consommer,  et  qui  doit  avoir  sur  leur  vie  entière  une 
influence  si  profonde  :  voilà  notre  grand  travail,  voilà 
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rœa?re  de  ces  années  décisiTCs.  Sans  doute  la  rhéto- 
riqae  et  la  philosophie  sont  des  études  d'une  extiéme 
utilité,  mais  elles  ne  sont  pas  tout  :  par  elles  et  avec 
elles,  et  sous  les  hautes  inspirations  de  la  foi,  nous  nous 
appliquons  principalement  alors  à  former  Tesprit  et  le 
caractère  de  nos  enfants,  à  fixer  leur  volonté,  à  leur 
inspirer  Tamour  religieux  du  travail  et  le  goût  des  occu- 
pations les  plus  saintes;  et  s'il  faut  vous  dire  les  choses 
par  leur  nom,  c'est  alors  que  la  prière  recueillie, 
les  enseignements  les  plus  graves  de  la  religion,  la  nié- 
dilatioQ  des  vérités  les  plus  sérieuses,  des  retraites  ré- 
gulières aux  époques  les  plus  solennelles  de  Tannée,  et 
enfin  la  fréquentation  des  sacrements,  viennent  nous 
aider  à  accomplir  une  œuvre  qui,  sans  ces  moyens,  est 
absolument  impossible.  Je  l'affirme,  et,  sur  ce  point, 
pardonnez-moi  ce  langage,  on  ne  peut  contester  avec 
moi.  Non,  sans  ces  puissants  moyens,  nous  essayerions 
vainement  de  faire  prendre  à  ces  jeunes  gens  les  pieuses 
habitudes  de  l'ordre,  de  la  règle,  du  respect  et  de  la  do- 
cilité; de  donner  à  leur  pensée  un  pur  et  légitime  essor; 
de  développer,  avec  sagesse,  la  vivacité  de  leur  imagi- 
nation; d'exciter,  en  les  modérant,  les  élans  d'une  ver- 
tueuse sensibilité;  de  communiquer  à  leur  jugement  ce 
degré  d'activité,  de  pénétration  et  de  vigueur,  sans 
lequel  ils  ne  seraient  jamais  que  des  hommes  médiocres; 
mais  surtout  de  donner  à  leur  âme  tout  entière  cette 
forte  trempe,  cette  énergie  courageuse  et  patiente  qui 
est  le  fond  du  dévoûment  sacerdotal. 

Cette  œuvre  est  grande,  me  direz-vous;  mais  est-elle 
possible  à  réaliser,  et  la  faites- vous  vous-même  î 

Monsieur  le  Duc,  quand  on  a  eu  le  bonheur  d'inspirer 
à  ces  jeunes  cœurs  le  goût  pur  de  la  vérité  et  de  la  vertu, 
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qnand  une  éducation  pleine  de  vérité  et  d'honneur, 
c'est-à-dire  profondément  chrétienne,  après  avoir 
dompté  leurs  passions  naissantes  et  redressé  leurs  incli- 
nations dangereuses,  a  ouvert  leur  âme  à  Testime  de 
tout  ce  qui  est  vrai  et  honnéle,  à  l'amour  pour  tout  ce 
qui  est  noble  et  grand,  à  l'admiration  pour  tout  ce  qui 
est  foi  généreuse  ou  charité  sublime,  à  l'enthousiasme 
pour  tout  ce  qui  est  héroïque  et  divin  :  alors,  Monsieur 
le  Duc,  cette  œuvre  est  possible  ;  et  nous  croyons  que 
toutes  les  maisons  d'éducation  où  on  laisse  sincèrement 
présider  la  religion,  peuvent  facilement  l'accomplir. 

Au  milieu  d'une  génération  sans  obéissance  et  sans 
respect,  j'ai  vu  la  religion  former  des  jeunes  gens  gra- 
ves, réfléchis  et  modestes,  remplis  d'ardeur,  et  cepen- 
dant réservés  et  dociles  ;  j'ai  vu  ces  jeunes  esprits,  af- 
franchis des  fantaisies  dépravées  et  des  folles  humeurs 
de  leur  âge,  sentir  avec  bonheur  le  noble  plaisir  d'écou- 
ter la  voix  de  l'autorité  et  de  la  raison  ;  je  les  ai  vus 
obéir  avec  une  docilité  honorable  à  la  voix  sacrée  de  la 
conscience,  obéir  avec  vénération  et  avec  amour  à  la 
voix  plus  auguste  encore  et  plus  chère  de  la  religion  ; 
et,  après  les  jours  de  leur  éducation ,  j'ai  vu  les  uns, 
courageusement  fidèles  à  une  vocation  sainte,  se  dé- 
vouer tout  entiers  à  une  carrière  de  charité  et  de  zèle, 
et  attendre  avec  impatience  le  moment  de  se  sacrifier 
pour  leurs  frères. 

J'ai  vu  les  autres  retourner  au  milieu  du  monde ,  et 
mon  œil  les  a  suivis  dans  cette  voie  qui  était  pour  eux 
celle  de  la  Providence,  et  je  les  ai  vus,  jusqu'au  milieu 
des  hasards  de  la  guerre,  conserver  sur  leur  front  ce 
je  ne  sais  quoi  d'heureux,  qui  vient  des  dons  du  ciel  et 
qui  n'est  pas  dans  le  commun  des  hommes.  Je  les  ai 
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TDS  réclamer  pour  leur  vertu  gne  noble  indépendance, 
enTiroDoer  leur  jeunesse  d'une  singularilé  glorieuse  ;  et, 
en  les  voyant,  je  les  bénissais  de  loin  ;  je  les  bénis  encore, 
et  comment  ne  pas  le  faire  ?  On  sent  que  celte  jeunesse 
est  animée  de  Dieu,  et  on  Taime  ;  et  le  monde  lui- 
même,  charmé  d'une  vertu  si  noble  et  si  pure,  se  dit 
en  les  voyant  :  Oui,  un  jeune  homme  qui,  par  le  bien- 
fait d'ane  éducation  chrétienne,  a  conservé  jusqu'à 
vingt  ans  son  innocence,  est,  à  cet  âge,  le  plus  géné- 
reux, le  meilleur  et  le  plus  aimable  des  hommes  *. 

Yoilà,  Monsieur  le  Duc,  les  enfants  qne  la  religion 
forme  à  son  école  :  laissez-nous  achever  notre  œuvre, 
noos  vous  en  conjurons,  et  ne  nous  demandez  plus  de 
les  jeter  avant  le  temps  au  milieu  des  périls  que  vous 
avez  soupçonnés  vous-même  ;  car  votre  langage  trahit 
à  cet  égard  les  doutes  de  votre  conscience,  lorsque 
vous  ajoutez,  après  avoir  soumis  nos  élèves  à  celte 
épreuve  redoutable  :  sauf  à  entrer  plus  tard,  si  leur 
VOCATION  PERSISTAIT,  au  grand  séminaire. 

Que  Dieu  les  préserve  d'une  semblable  épreuve  ! 

Mais  pourquoi  ne  voulez-vous  pas  vous  soumettre 
aux  conditions  des  grades?  nous  dit-on. 

Je  vous  ai  déjà  répondu.  Monsieur  le  Duc,  dans  la 
première  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
qo'an  nous  calomnie  quand  on  affirme  que  nous  refu^ 
9ons  de  subir  les  examens  des  candidats  aux  grades. 
Nous  ne  demandons  à  cet  égard  que  deux  choses  :  des 

sens  mDÉPEXDANTS,  des  EXAMINATEURS  IMPARTIAUX  et  IcS 
PIOGRAMMES  D'EXAMEN  LES  PLUS  SÉVËRES. 

Mais,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  les  examinateurs 

'  Roosseau. 
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et  les  jurys  que  le  projet  de  loi  nous  prépare,  à  quelque 
degré  delà  hiérarchie  universitaire  qu'ils  soient  pris,  ne 
nous  paraissent  pas  offrir  ces  garanties  :  et  ici  je  ne 
prétends  offenser  qui  que  ce  soit.  Il  y  a  des  incompati- 
bilités qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  qui  ne 
sont  une  injure  pour  personne. 

«  Le  témoignage  d'un  homme,  dit  un  illustre  écri* 
«  vain,  ne  saurait  être  reçu,  quel  que  soit  le  mérite  de 
((  celui  qui  le  rend,  dès  que  cet  homme  peut  être  seu- 
((  lement  soupçonné  d'être  sous  l'influence  de  quelque 
((  passion  capable  de  le  tromper.  Le  plus  grand  person- 
((  nage ,  le  caractère  le  plus  universellement  vénéré, 
<(  n'est  point  insulté  par  ce  soupçon  légal.  En  disant  à 
c(  un  homme  quelconque  :  Vous  êtes  un  homme ,  on 
((  ne  lui  manque  point.  »  (  M.  de  Maistre.  ) 

A  qui  persuadera-t-on ,  Monsieur  le  Duc,  que  des 
fonclionnaires  engagés  de  leur  personne  dans  les  luttes 
quotidiennes  des  partis  contraires,  portés  par  on 
amour-propre  naturel,  par  esprit  de  corps,  presque  par 
devoir,  à  faire  prédominer  les  écoles  dont  ils  ont  été 
les  professeurs,  et  dont  ils  sont  encore  les  patrons, 
présentent  les  garanties  d'impartialité  qu'on  pourrait 
trouver  chez  des  juges  investis  également  par  le  gouver- 
nement ou  par  la  loi  d'un  caractère  officiel,  mais  choi- 
sis en  dehors  de  la  corporation  universitaire?  Qui 
ne  le  sait  d'ailleurs,  ne  sont-ce  pas  surtout  MM.  les  pro- 
fesseurs des  facultés,  leur  enseignement  et  leurs  ou- 
vrages, qui  sont  en  cause  ?  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ne  s'offensera  pas  de  ce  que  je  vais  dire, 
leur  indépendance  de  son  autorité  est  précisément  ce 
qui  nous  les  rend  plus  suspects  que  tous  les  autres  : 
dans  tout  ce  qui  tient  à  l'enseignement  de  l'histoire  et 
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de Ja philosophie ,  nous  ne  connaissons  pas  déjuges 
pias  récusables  qu'eux. 

Et  Yous-même,  Monsieur  le  Duc,  en  avez  jugé  de  la 
sorte  :  «  L'Université,  disiez-vous  récemment  à  la 
Chambre  des  pairs,  est  un  corps  :  elle  le  dit,  elle 
s'en  vanlCy  et  elle  fait  bien  de  s'en  vanter.  Oui,  VUni- 
versité  est  une  corporation  ;  je  suis  bien  aise  qu'elle 

mt  une  corporation Mais  quand  on  accepte  le^ 

avantages,  il  faut  subir  les  conséquences.  L'Univer- 
sité est  un  corps,  j'en  conviens;  ce  corps  a  un  esprit, 
et  cet  esprit  s'appelle  de  Tesprit  de  corps.  Ce  n'est  pas 
un  maly  c'est  un  bien  ;  et  ensuite,  comme  cela  a  quel- 
ques inconvénients,  il  faut  en  tenir  compte On 

doit  des  garanties  aux  institutions  libres;  elles  les  ré- 
clament j  la  loi  est  destinée  à  les  leur  donner A  ces 

instituteurs  qui  ne  sont  plus  membres  du  corps  ensei- 
gnant, qui  sont  les  émules,  les  rivaux  du  corjys  ensei- 
gnant, il  a  paru  nécessaire  de  donner  des  garanties 
spéciales  contre  les  tendances  qu'on  pourrait  avoir  à 

restreindre  leur  liberté Les  précautions  prises  par 

la  loi  contre  les  tendances  de  la  nature  humaine  en 
général,  les  lois  faites  en  défiance  des  infirmités  de  la 
nature  humaine,  ne  sont  une  offense  ni  une  insulte 
pour  personne.  » 
J'ajouterai,  Monsieur  le  Duc,  que  d'ici  à  longtemps 
l'ébranlement  donné  à  l'opinion  par  la  grande  querelle 
qui  Tagite,  ne  pourra  se  calmer;  et  tous,  membres  de 
njniversîté  et  membres  du  clergé,  nous  sommes  con- 
damnés, parla  faiblesse  inévitable  delà  nature  humaine, 
à  être  pour  de  longues  années  encore  déûanls  les  uns 
▼Î8-à-vis  des  autres 
Je  ferai  encore  observer  que  la  nécessité  de  se  sou- 


110  SECONDE   LETTRE 

mcllre  aux  conditions  des  grades  atteindrait  également 
les  professeurs  des  compagnies  religieuses  vouées  A 
renseignement  des  grands  séminaires,  puisque,  d'après 
Tolre  rapport  lui-même,  il  y  en  a  102  où  se  fait  la  philo- 
sophie. 

Je  dirai,  enfin,  que  quand  tous  nous  aurez  donné  des 
jurys  indépendants,  des  examinateurs  impartiaux,  tels 
que  nous  vous  les  demandons,  il  restera  encore  entre 
les  professeurs  des  maisons  universitaires  et  les  profes* 
seurs  des  maisons  ecclésiastiques  une  différence  pro- 
fonde. Le  professorat,  dans  les  petits  séminaires,  n'est 
pas  un  passage,  comme  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  le 
dire,  mais  il  n*est  pas  non  plus  une  carrière  comme 
dans  l'Université.  Non,  les  conditions  ne  sont  pas  égales 
enlre  ces  Messieurs  et  nous. 

Quand  ces  Messieurs  ont  professé  comme  nous  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  s'ils  ont  de  l'aptitude 
et  du  goût  pour  l'administration  et  le  gouvernement,  ils 
deviennent  principaux  de  collège,  censeurs,  proviseurs, 
inspecteurs  d'Académie,  inspecteurs  généraux,  recteurs; 
quand  lis  montrent  un  talent  distingué  pour  les  lettres, 
pour  les  sciences,  ils  deviennent  professeurs  de  faculté, 
professeurs  au  Collège  de  France  :  tous  peuvent  noiooter 
encore  plus  haut,  aspirer  à  devenir  membres  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  ;  plus  haut  encore:  c'est 
quelquefois  toute  une  fortune. 

Aussi  ces  Messieurs  dirigent-ils  tous  leurs  efforts,  toutes 
leurs  études  vers  un  but  unique,  les  grades;  ils  y  em- 
ploient tout  leur  temps,  toute  leur  intelligence. 

La  position  de  nos  professeurs  est  bien  différente; 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Paris  l'a  exposé  dans  ses 
Observations  sur  la  liberté  d'enseignement,  avec  une  jus- 
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tesse  et  une  force  qui  ue  nous  permettent  que  de  le  re- 
prodaire  : 
«  Le  prêtre  a  dû  s'occuper  priocipalement  d'études 

0  ecclésiastiques,  et  n'a  pu  donner  aux  autres  que  la 
f  moindre  partie  de  son  temps.  On  aurait  tort  d'en  con- 

•  dure  contre  lui  une  infériorité  d'instruction.  De  fortes 

•  études  préalables,  le  zèle  pour  le  progrès  de  ses 
«  élèves,  son  application  exclusive  à  bien  faire  la  classe 

•  coDÛée  à  ses  soins,  offrent  des  garanties  préférables 
t  à  celles  du  grade.... 

a  Le  laïque  se  prépare  à  l'examen  d'après  la  méthode 
«  suivie  dans  les  collèges  de  l'Université,  qui  sera  celle 

1  des  examinateurs. 

a  Le  prêtre  aspirant  aux  grades  a  suivi  une  autre 
«  méthode;  or,  qui  oserait  dire  que  pour  le  cours  le 
«  plus  important,  celui  de  la  philosophie,  la  méthode 
«  des  séminaires  n'est  pas  préférable?... 

a  Après  que  les  grades  sont  obtenus,  le  laïque,  s'il 
■  est  simple  professeur,  est  chargé  d'une  classe  ;  cette 
«  classe  faite,  il  jouit  de  toute  sa  liberté. 

«  Le  prêtre  professeur  est  presque  toujours  aumô- 
«  nier....  Ce  même  professeur  est  presque  écolier,  puis- 

«  qu'il  suit  le  régime  des  écoliers »  Il  se  lève  avec 

eux,  il  prie  avec  eux,  il  travaille  aux  mêmes  heures 
qu'eux,  il  prend  ses  repas  à  la  même  table  qu'eux,  il  se 
délasse  et  se  récrée  avec  eux;  en  un  mot  son  influence 
et  ses  soins  s'étendent  sur  ses  élèves  à  toutes  les  heures 
de  la  journée.  Il  ne  demeure  pas,  comme  dans  l'Univer- 
sité, étranger  à  tous  les  détails  si  délicats  de  leur  édu- 
cation, à  toutes  les  sollicitudes  si  multipliées  d'une  dis- 
cipline paternelle  :  car,  je  puis  le  dire,  en  renversant 
votre  pensée.  Monsieur  le  Duc,  ce  n'est  pas  seulement 
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un  maître,  ce  n'est  pas  seulement  un  magistrat,  c'est  un 
père.  C'est  un  père,  parce  que  chez  nous  réducation, 
c'est  la  famille,  et  que  très-rarement  répressive,  elle  est 
essentiellement  protectrice  et  préventive. 

Lorsqu'il  s'est  livre  pendant  quelques  années  à  ces 
fonctions,  sans  doute  il  peut  rentrer  dans  celles  du  mi- 
nistère ecclésiastique  ;  mais  il  change  alors,  comme  le 
ditencore  Monseigneur  l'Archevêque  de  Paris,  il  change 
de  carrière  ;  non-seulement  il  ne  trouve  pas  les  honneurs 
universitaires,  dont  Tabsence  du  reste  ne  lui  laisse  point 
de  regrets,  mais  il  échange  d'humbles  travaux  contre 
d'autres  travaux  quelquefois  plus  humbles  encore;  une 
pension  de  retraite  ne  l'attend  pas,  comme  dans  llJni- 
versité. 

■  Non  :  les  conditions  ne  sont  pas  égales  entre  ces 
Messieurs  et  nous  ;  et  le  droit  commun  tel  qu'on  nous 
TofiFre  devient  pour  nos  adversaires  un  privilège  contre 
nous,  nous  donne  pour  juges  nos  rivaux  et  nos  anta- 
gonistes, et  nous  met  réellement  par  lu  en  dehors  de  la 
liberté,  de  la  justice  et  du  droit  commun. 

Qu'on  permette  à  nos  évèques  de  fonder  et  d'organiser 
un  enseignement  libre  et  catholique,  et  le  droit  commun 
deviendra  alors  pour  lous  une  liberté  sincère. 

Ces  dernières  observations,  que  j'ai  été  obligé  de 
faire  sur  la  composition  du  jury  d'examen,  m'entraîne- 
raient à  discuter  le  projet  de  loi  tout  entier  :  ce  n'est 
pas  mon  dessein  ;  je  ne  veux  en  ce  moment  m'occu- 
per  que  des  petits  séminaires.  Quant  au  projet  de  loi, 
je  crains  bien  qu'on  ne  soit  condamné  à  en  dire  ce  que 
M.  le  baron  Charles  Dupin  en  disait  récemment  à  la 
Chambre  des  pairs,  à  son  point  de  vue  :  a  Ce  nest  pas 
une  loi  pour,  c'est  une  loi  contre  la  liberté  d'enseigne- 
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ment;  »  sur  celle  parole  du  noble  pair,  je  me  contenterai 
d'ajouter  ici  celte  réflexion  d'un  des  membres  les  plus 
élevés  du  conseil  royal  : 

a  Quatid  ropinion  publique  réclame  un  changement^ 
a  ily  a  pour  un  gouvernement  quelque  chose  de  pis  que 
a  de  mépriser  les  vœux  de  lopinion  publique,  c'est  d'y 
a  mal  obéir  et  de  dénaturer  l'idée  en  Vexécutant,  » 
(M.  Saint-Marc  Girardin,  de  Vlnstruction  intermédiaire 
dans  le  midi  de  f  Allemagne.) 

J'achève  enGn ,  Monsieur  le  Duc  :  il  est  une  dernière 
objection  à  laquelle  je  dois  répondre  :  Mais  vos  petits 
séminaires  seront  donc  fermés  à  TÉlal?  L'État  ne  sait 
rien  de  ce  qui  s'y  passe,  TÉlat  n'y  entre,  n'y  pénètre 
jamais.  L'État  n'a  aucun  moyen  de  savoir  si  l'esprit 
qu'on  y  inspire  à  la  jeunesse  est  un  bon  ou  un  mauvais 
esprit. 

La  réponse  est  facile.  Les  petits  séminaires  ne  sont 
pas  fermés  à  l'État,  pas  plus  que  les  autres  écoles  spé- 
ciales ;  ils  sont,  il  est  vrai,  fermés  à  l'Université,  comme 
les  écoles  spéciales  le  sont  également,  mais  ils  ne  sont 
pas  pour  cela  fermés  à  l'État. 

Les  petits  séminaires  sont,  dans  chaque  diocèse, 
sous  la  surveillance  immédiate  et  la  direction  spéciale 
de  l'évèque,  qui  est  l'homme  du  choix  du  roi,  et  qui  csl 
aux  yeux  du  gouvernement ,  pour  les  écoles  ecclésias- 
tiques de  son  diocèse ,  l'autorité  responsable ,  comme 
le  recteur  de  l'Académie  pour  les  établissements  uni- 
versitaires. Le  supérieur  de  chaque  petit  séminaire  n'est 
pas ,  il  est  vrai ,  nommé  par  le  roi  comme  l'évoque; 
mais  nommé  par  l'évéque ,  il  est  agréé  ou  refusé  par  le 
roi. 

Tous  les  vicaires  généraux  ,  les  chanoines ,  les  curés 

I.  8 
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des  grandes  yilles,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui,  dans  cha- 
que diocèse,  Qptune  influence  plus  ou  moins  prochaine 
sur  réducation  des  petits  séminaires  ,  sont  tous  agréés 
ou  refusés  par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes,  après  informations  prises  auprès  des  préfets. 

Les  petits  séminaires ,  comme  les  autres  écoles  spé- 
ciales, comme  tous  les  établissements  et  toutes  les  cho- 
ses ecclésiastiques ,  sont  donc  dans  toutes  les  formes 
les  plus  exactes  d'une  convenable  dépendance  vis-à-vis 
de  l'État.  Quant  au  fond ,  quant  à  l'afl'eclion  et  au  dé- 
voûment,  c'est  chose  que  la  défiance  n'inspire  pas. 

Le  but  qu'on  se  propose  ne  peut  d'ailleurs  être 
atteint  en  aucune  manière  par  les  mojens  qu'on  in-< 
dique. 

C'est  de  Vesprit  des  petits  séminaires  qu'on  se  défie  ; 
or  cet  esprit  ne  s'inspecte  point  ;  cet  esprit  ne  s'enseigne 
même  point  ;  cet  esprit  ne  se  réglemente  point  :  cet  es- 
prit n'est  ni  dans  l'instruction  classique ,  ni  dans  les 
règlements,  ni  dans  les  examens  ;  cet  esprit  s'inspire.- 
il  sera ,  par  conséquent ,  toujours  insaisissable ,  et  des 
inspections  annuelles  ne  pourraient  rien,  ni  pour  l'amé- 
liorer s'il  était  mauvais,  ni  pour  le  saisir  et  le  constater; 
eUes  ne  feraient  même  qu'ajouter  aux  inquiétudes  mu- 
tuelles, et  produiraient  le  mal  que  l'on  craint  lit  où  11 
n'existe  pas. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire  dans  ma  pre* 
mière  lettre ,  Monsieur  le  Duc,  et  crois  ne  pouvoir  trop 
le  répéter  :  La  défiance  vis-à-vis  du  clergé  est  un  système 
à  la  fois  saiis  honneur  et  sans  habileté.  Plus  je  réfléchis 
à  l'objection  qui  nous  est  faite ,  plus  je  trouve  qu'elle 
n'est  pas  réelle  :  c'est  un  motif,  un  thème ,  rien  de 
plus. 
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II  y  a  d'aillenrs  une  observation  fort  simple  à  faire  ici, 
el  qui  saffira ,  j'espère ,  à  prévenir  les  préoccupations 
inquiètes  à  cet  égard. 

L'éducation  se  fait  de  dix  à  seize  ou  dix-huit  ans.  Eh 
bien  !  cette  époque  de  Ja  yie,  et  les  études  mêmes  qui  se 
font  alors,  sont  naturellement  étrangères  à  la  politique, 
n  faudrait  faire  violence  à  l'âge  et  à  la  nature  des  en- 
fants pour  essayer  sur  eux  une  influence  de  ce  genre. 
Pour  quiconque  a  étudié  la  jeunesse ,  ce  que  je  dis  ici 
sera  certain  :  à  cet  âge ,  ce  ne  sont  pas  les  opinions  qui 
se  forment,  ce  sont  les  habitudes  y  les  mœurs;  les  vertus 
ou  les  Tîces. 

Que  réducation  inspire  à  ces  enfants  Tamour  de  leur 
pays,  le  respect  pour  leurs  parents,  l'ardeur  dans  le 
travail,  une  religion  sincère  ;  qu'elle  conserve  leur  in- 
nocence :  elle  aura  fait  pour  la  société  politique  tout  ce 
que  celle-ci  peut  demander.  Ils  seront  pour  elle,  un 
jour,  tout  ce  qu'elle  a  le  droit  d'attendre.  La  vérité  n'est 
que  là,  le  reste  est  dans  le  faux. 

C'était  la  pensée  de  Platon  :  Conservez  la  bonne  édu' 
cation,  et  elle  fait  d'heureux  naturels  qui,  grâce  à  cette 
éducation^  deviennent  de  meilleurs  citoyens  que  ceux  qui 
k$  otil  précédés. 

En  un  mot,  dans  l'enfant,  il  est  question ,  non  pas  de 
former  le  citoyen,  mais  l'homme ,  et  l'homme  accompli 
prépare  à  la  société  le  citoyen  parfait. 

Aussi,  Platon  ajoutait  :  Quel  grand  bien  résulte^  pour 
wi  État  y  de  la  bonne  édiu^ation  de  la  jeunesse!...  Les 
jeunes  gens  bien  élevés  seront  un  jour  des  hommes  excel- 
lents, et  étant  tels,  ils  se  comporteront  bien  en  toutes  ren- 
contres... 
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Tout  dépend  de  la  première  impulsion.  Est-elle  une 
fois  bonne?  V État  va  s' agrandissant  sans  cesse,,. 

(  Plat.,  Rép.,  I.  û,  tom.  IX,  p.  201.  ) 

Non,  non,  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  quels  qu'ils 
soient ,  n'ont  pas  d'autres  devoirs  à  renaplir  :  et  quant 
au  clergé,  il  sera  le  sublime  conservateur  de  Vordre pu- 
blic en  préparant  les  générations  nouvelles  à  la  pratique 
de  toutes  les  vertus;  car  il  y  a  moins  loin  qu'on  ne  pense 
des  vertus  privées  aux  vertus  publiques,  et  le  parfait 
chrétien  devient  aisément  un  gimnd  citoyen.  J'aime  à 
redire  ces  belles  paroles  de  M.  le  comte  MoIé  :  elles 
ont  retenti  dans  une  autre  enceinte  que  celle  où  se  dé- 
battent aujourd'hui  nos  intérêts  ;  mais  c'est  la  pensée 
de  Platon ,  ennoblie  et  élevée  encore  par  l'inspiration 
française  et  chrétienne. 

Sans  aucun  doute,  et  je  suis  heureux  de  m'expliquer 
ici  avec  franchise ,  je  regarde  comme  un  devoir  sacré 
pour  tout  instituteur  d'élever  les  enfants  dans  l'amour 
de  leur  patrie ,  dans  le  respect  pour  ses  institutions  et 
ses  lois  ;  de  leur  inspirer  le  zèle  pour  ses  intérêts ,  le 
dévoûment  pour  sa  gloire.  Je  regarderais  comme  un 
crime,  je  ne  dis  pas  seulement  d'étouffer,  mais  même 
d'altérer,  de  près  ou  de  loin,  ces  nobles  sentiments 
dans  le  cœur  de  la  jeunesse. 

Voilà,  à  nos  yeux ,  dans  quel  sens  l'éducation  doit 
être  nationale,  et  nous  croyons  à  cet  égard  n'avoir  be- 
soin des  leçons  de  personne  :  nous  ne  reconnaissons  à 
personne  le  droit  de  se  proclamer,  sur  ce  point,  meil- 
leur que  nous  ;  et  voilà  dans  quelle  pensée  nous  tra- 
vaillons, selon  nos  forces,  à  former  pour  la  France  un 
clergé  digne  d'elle. 
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Et  puisque  j*ai  prononcé  ce  grand  mol  d'éducation 
nationale,  invoqué  loul  récemment  contre  nous,  je  dirai 
ici  ma  pensée  tout  entière  : 

Si  nous  avons  uue  conviction  profonde  que  Téduca- 
tion  de  la  jeunesse  doit  êlre  une  éducation  nationale, 
nous  sommes  également  convaincus  qu'elle  ne  doit  pas 
être  une  éducation  politique.  Un  homme  sage  Ta  dit  : 

On  ne  parle  politique  aux  enfants  que  lorsqu*on 
veut  les  égarer.  Laissons  faire  à  cet  égard  la  religion 
chrétienne  :  elle  leur  donne  la  seule  leçon  de  politique  qui 
convienne  à  leur  âge,  quand  elle  leur  apprend  à  aimer, 
à  resjyecter,  à  obéir. 

Ces  paroles  sont  d'un  philosophe  chrétien  :  elles  sont 
vraiment  dignes  de  la  sagesse  évangélique;  voilà  les 
grands  principes,  voilà  les  sentiments,  voilà  les  habi- 
tudes et  les  mœurs  sociales  qu'il  faut  donner  de  bonne 
heure  aux  enfants,  et  dans  lesquelles  l'amour  éclairé 
de  la  pairie  demande  qu'ils  soient  élevés  ;  c'est  ainsi 
qu'on  inspirera  à  la  jeunesse  le  respect  et  Tobéissance 
aux  lois  et  aux  institutions  du  pays,  sans  la  convier  au 
spectacle  dangereux  pour  elle  des  agitations  de  la  scène 
politique. 

Eh  quoi!  les  pères  ne  s'entendent  pas  encore  :  dans 
ce  domaine  d'une  ardente  controverse,  la  sagesse,  l'ex- 
périence n'ont  pu  encore  amener  la  lumière  et  concilier 
les  intérêts  et  les  opinions  contraires,  et  il  y  aurait  des 
instituteurs  assez  imprudents  pour  jeter  la  jeunesse 
dans  l'arène  des  disputes  publiques,  et  exciter  ainsi  à 
plaisir  dans  ces  jeunes  âmes  un  trouble  profond ,  qui 
ne  s'apaisera  peut-être  jamais  ! 

Non,  non,  ce  serait  oublier  tout  ce  qu'on  doit  à  Dieu, 
à  la  famille,  à  l'enfant,  à  la  patrie  elle-même! 
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Certes,  ma  conviclion  est  profonde  sur  ce  point. 

Pour  que  l'éducation  de  la  jeunesse  soit  vraiment 
nationale,  il  faut  qu'elle  soit  placée  dans  une  région  lit- 
téraire, morale  et  religieuse  si  haute,  et  par  là  même 
si  paisible  et  si  pure,  que  le  triste  écho  des  querelles 
sociales  n'y  parvienne  jamais. 

La  patrie,  c'est  la  famille  ;  eh  !  qui  a  jamais  ouï  dire 
qu'un  enfant  dût  être  initié  aux  tristes  dissensions  qui 
divisent  un  père,  une  mère,  des  frères  aînés?  Ce  serait 
une  immoralité  profonde  ;  ce  serait  blesser  à  plaisir 
cette  jeune  ôme. 

Non ,  non  :  il  faut  que  les  enfants  de  la  patrie  soient 
élevés  dans  une  heureuse  ignorance  de  tout  ce  qui  ir- 
rite, aigrit  et  divise.  Ils  n'y  seront  initiés  que  trop  tôt  : 
heureux  du  moins  si,  quand  leur  tour  viendra  de  prendre 
leur  place  dans  ce  monde  et  d'y  jouer  un  rôle,  ils  trou- 
vent que  les  haines  sont  éteintes,  les  irritations  apai- 
sées et  la  paix  à  la  veille  de  se  faire  !  Ils  y  contribue- 
ront, s'ils  ont  été  élevés  comme  ils  le  doivent.  Jamais 
la  haute  éducation  ne  fut  plus  nécessaire  que  dans  un 
pays  troublé  par  de  longues  révolutions  :  c'est  l'unique 
moyen  de  créer  un  milieu  pour  en  sortir. 

L'éducation  vraiment  nationale  est  celle  qui  élèvera 
la  jeunesse  si  haut,  si  au-dessus  des  querelles,  qui  en 
fera  des  hommes  si  distingués  parle  caractère,  si  nobles 
par  l'esprit,  si  généreux  par  le  cœur,  si  indépendants 
par  le  fond  des  principes  élevés,  qu'à  leur  apparition 
dans  le  monde  ils  se  montreront  justes,  équitables,  in- 
dulgents pour  tous,  sans  distinction  de  partis,  et  ne  re- 
fuseront jamais  à  personne,  sous  quelque  prétexte  qœ 
ce  soit,  la  vérité,  la  charité,  la  justice,  la  liberté. 

L'éducation  vraiment  nationale  est  celle  qui  fera  de 
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la  France  la  première  nation  du  monde,  qui  élèvera  la 
Dation  française  au-dessus  de  toutes  les  nations  rivales, 
en  développant  ses  grandes  et  héroïques  qualités,  et  en 
faisant  tourner  à  leur  profit  jusqu'à  ses  défauts  eux- 
mêmes,  si  brillants  et  si  aimables. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  sortir  des  bornes  rélrécies 
d'une  époque,  il  faut  oublier  les  vieilles  rancunes,  les 
préjugés  étroits  :  pour  que  Téducallon  de  la  jeunesse 
française  fasse  revivre  la  physionomie  noble  et  heu- 
reuse de  la  patrie  dans  ses  enfants,  il  faut  qu'elle  re- 
cherche, avec  toute  Tindépcndance  d'une  sage  et  géné- 
reuse inapartialité,  à  toutes  les  époques,  dans  tous  les 
Biôcles,  chez  tous  les  hommes,  à  toutes  les  phases  de 
Thistoire  nationale,  ce  que  le  consentement  des  siècles, 
ce  que  l'hommage  des  nations  rivales,  ce  que  la  voix 
de  l'histoire  a  proclamé  vraiment  français. 

Voilà  ce  qu'il  faut  imprimer  au  cœur  de  notre  jeunesse; 
voilà  ce  dont  il  faut  enflammer  son  enthousiasme  ;  voilà 
ce  dont  il  faut  faire  son  àme  et  sa  vie  ;  voilà  ce  qui 
doit  constituer  le  fond  immuable  et  la  forme  brillante  de 
son  éducation  intellectuelle,  morale  et  religieuse. 

Voilà  ce  qui,  élevant  les  générations  présentes  sur  les 
plus  nobles  hauteurs,  les  fera  marcher,  avec  toutes  les 
forces  du  génie  et  du  caractère  français,  à  la  conquête 
de  tout  ce  que  le  Dieu  qui  protège  la  France  nous  ré- 
serve encore,  dans  ses  desseins  providentiels,  de  gran- 
deur, de  vertu,  d'influence  européenne  et  universelle. 


Monsieur  le  Duc,  le  temps  me  presse  :  la  nécessité  de 
vous  adresser  cette  lettre  au  moins  à  la  veille  du  jour 
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OÙ  doit  s'ouvrir  la  grande  discussion  sur  les  petits  sémi- 
naires, ne  me  permet  pas  d'aller  jusqu'au  bout  de  la 
tâche  que  je  m'étais  imposée  :  je  renonce  donc  pour  le 
moment  à  tous  parler  de  la  déclaration  qu'on  exige  de 
nous. 

Le  temps  viendra  pour  tous,  et  il  n'est  pas  loin  peut- 
être,  où  l'on  pourra  examiner  av^c  plus  de  maturité  et  de 
sang-froid  cette  importante  question.  Je  n'en  dirai  qu'un 
mot  :  si  mes  impressions  ne  m'ont  pas  trompé,  beau- 
coup de  ceux  qui  ont  approuvé  cette  mesure  n'ont  pas 
paru  vouloir  lui  imprimer  le  caractère  auguste  et  per- 
manent de  la  loi  :  ils  l'ont  accordée  plutôt  comme  un 
sacrifice  à  la  nécessité  du  jour;  et  mon  respect  pour 
l'illustre  assemblée  ne  me  défend  pas  de  l'ajouter,  elle 
s'en  est  délivrée ,  par  son  vole ,  comme  d'un  fardeau 
dont  il  fallait  débarrasser  le  présent ,  sans  prétendre 
engager  l'avenir. 

Souffrez,  Monsieur  le  Duc,  que  je  vous  dise  du  moins 
à  cet  égard  la  pensée  qui  me  préoccupe  le  plus  :  cet  ar- 
ticle, à  lui  seul,  ferait  une  loi  malheureuse,  parce  qu'il 
laisserait  caché  dans  la  loi  un  germe  profond  de  longues 
et  peut-être  d'interminables  discordes. 

Ces  germes  dorment  quelquefois  au  fond  des  lois  ; 
mais,  quand  ils  se  réveillent,  ils  font  les  grands  trou- 
bles des  nations,  et  forcent  les  conducteurs  des  peuples 
à  se  repentir  de  n'avoir  pas  suivi  des  conseils  plus  pré- 
voyants et  plus  sages. 

Et  croyez-le.  Monsieur  le  Duc,  si  nous  parlons  ainsi, 
ce  n'est  pas  la  crainte  qui  nous  fait  parler. 

11  y  a  une  grande  parole  de  saint  Augustin  que  votre 
haute  intelligence  aimera  sans  doute  à  méditer  :  Ex  bo- 
nis et  ma  lis  legibus  Ecclesia  proficit  :  l'Église  profite 
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paiement  des  bonnes  et  des  mauvaises  lois.  L'Église  a 
celle  force  ;  mais,  qa'ii  me  soit  permis  de  le  faire  obser- 
ver à  un  homme  d'État,  l'État  ne  participe  pas  à  ce  pri- 
Tilëge  de  TÉglise:  les  mauvaises  lois  lui  font  mal:  Et  il 
est  digne  de  vous,  Monsieur  le  Duc ,  de  comprendre  la 
moralité  profonde  de  la  raison  qu'en  donne  saint  Au- 
gastÎD  :  Legibus  malis  probantur  boni  :  les  manysilses 
lois  sont  répreuve  des  gens  de  bien  ;  elles  forment  les 
grandes  vertus,  les  foris  courages,  les  patiences  ma- 
goanimes. 

Quant  aux  bonnes  lois,  elles  corrigent  le  mal  :  legibus 
bonis  emendantur  mali.  Serait-ce  pour  cela  qu'une 
bonne  loi  sur  la  liberté  d'enseignement  parait  si  difficile 
à  faire  ? 

Conseillers  de  la  couronne,  législateurs  de  la  France, 
nous  TOUS  demandons  une  bonne  loi  :  c'est  à  vous  de 
nous  la  donner,  et  pour  l'obtenir  nous  ne  rougissons 
pas  de  descendre  auprès  de  vous  jusqu'à  la  prière  et  de 
TOUS  implorer;  car  après  les  paroles  que  nous  venons 
de  rappeler,  saint  Augustin  dit  encore:  Leges  imperato- 
rt/m,  exemplo  Pauli,  implorare  possunt  Christiani;  et, 
s'il  faut  rassurer  tous  les  esprits ,  j'ajouterai  ce  que 
saint  Augustin  ajoutait  lui-même  :  Libérales  disciplinœ 
nihil  liabent  congruum  libertati  nisi  quod  habcnt  con- 
gruum  veritati.  En  vous  demandant  la  liberté,  nous  ne 
TOUS  demandons  que  la  vérité,  la  vérité  de  vos  institu- 
tions, la  vérité  de  vos  paroles,  le  loyal  accomplissement 
de  vos  promesses. 

Ni  vous,  Monsieur  le  Duc,  ni  d'autres  non  plus  ne  désa- 
voueront, j'en  suis  sûr,  une  seule  des  paroles  de  ce  grand 
homme.  Il  y  a  des  régions  où  les  nobles  cœurs  et  les 
hautes  intelligences  se  rencontrent  et  se  reconnaissent. 
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Pour  moi,  je  Vous  Favoue,  j'avais  commencé  celte 
discussion  avec  un  sentiment  très-pénible.  Tous  mes 
vœux  sont  pour  la  pacification  religieuse  :  je  la  voyais 
s'éloigner;  je  sentais  mes  efforts  bien  faibles  pour  pré- 
venir de  redoutables  malentendus.  J'achève  avec  plus 
d'espoir;  mon  esprit  se  rassure  :  plus  j'étudie  notre 
cause,  plus  elle  me  paraît  bonne  :  Dieu  et  le  temps  lui 
seront  favorables. 

Quant  à  vous,  Monsieur  le  Duc,  je  l'espère ,  vous  ne 
refuserez  pas  votre  bienveillance  à  l'humble  adversaire 
qui  s'est  cru  obligé  de  vous  contredire  et  de  vous  com- 
battre  une  seconde  fois.  Il  trouvera  sans  doute  auprès 
de  vous,  comme  il  a  trouvé  à  ses  propres  yeux,  une 
convenable  excuse  dans  ce  souvenir  d'un  ancien  :  J««- 
tum  est  bellumqxdbtis  necessarium  et  pia  arma  *. 

J'ai  rhonneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considéra- 
tion. 

Monsieur  le  Duc, 

Votre  très-humble  et  très-obéis&aDt  serviteur. 

L'abbé  DUPANLOUP. 

Avant  de  publier  cet  écrit,  j'ai  adressé  à  Monseigneur 
l'Archevêque  la  lettre  suivante  : 

Monseigneur, 

Chargé  par  vous  de  la  direction  du  petit  séminaire  de 
Paris,  j'ai  cru  accomplir  un  des  devoirs  que  nfavait  impo- 

*  Titc-Llve»  liv.  IV. 


ses  voire  bienveillante  sollicitude  pour  un  établissement 
qui  vous  est  si  cher,  en  défendant  dans  un  premier  écrit 
les  écoles  ecclésiastiques  et  Thonneur  de  leurs  études. 
Vous  avez  bien  voulu  me  permettre  de  prendre  part,  à  votre 
suite,  à  rimportante  discussion  qui  occupe  justement  tous 
les  esprits,  et  vous  avez  daigné  encourager  mon  travail, 
après  ravoir  éclairé  de  vos  conseils. 

Je  viens  soumettre  aujourd'hui,  Monseigneur,  h  vos  lu- 
mières et  à  votre  haute  appréciation,  quelques  observations 
nouvelles  que  j'aurai  Vhonneur,  si  vous  le  trouvez  bon, 
d'adresser  à  M.  le  duc  de  Broglie,  sur  plusieurs  points  de 
son  rapport  qui  touchent  de  près  au\  intérêts  des  petits  sé- 
minaires, à  leur  existence  même. 

Vous  savez.  Monseigneur,  combien ,  en  toutes  choses, 
votre  approbation  m'est  précieuse  :  dans  une  circonstance 
aussi  grave,  elle  est  pour  moi  d'un  plus  grand  prix  en- 
core. 

Daignez  agréer.  Monseigneur,  l'hommage  du  plus  hum- 
ble et  du  plus  dévoué  respect, 

V.  DuPANLOLP,  V.  G.  de  p. 

Paris,  I.'  i*î  mai  18 i4. 


Réponse  de  MonseigiNeur  l'Archevêque. 

J'approuve  sans  restriction,  mon  cher  ami,  votre  lettre  b. 
M.  le  duc  de  Broglie.  On  ne  pouvait  mieux  établir  que  vous 
ne  l'avez  fait  la  nécessité  de  conserver  aux  petits  séminaires 
leur  destination  spéciale.  Vous  détruisez,  d'une  manière 
non  moins  péremptoire,  l'autorité  morale  ([u'on  a  essayé 
de  donner  aux  ordonnances  de  1828  ;  vous  démontrez  enfin 
combien  il  serait  funeste  d'insérer,  dans  la  nouvelle  loi, 
des  dispositions  oppressives  arrachées  au  roi  Charles  X 
par  les  exigences  de  la  politique. 


Espérons  que  le  jour  de  la  justice  luira  entiii  pour  nos 
petits  séminaires,  et  ([u'ou  cessera  de  traiter  comme  sus- 
pectes rinstruction  et  l'éducation  les  plus  propres  à  inspi- 
rer une  entière  confiance. 

Recevez  la  nouvelle  assurance  de  mon  affectueux  atta- 
diement, 


t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


DE  1.A 


PACIFICATION  RELIGIEUSE 


BREF  DE  \OTRE  SAINT-PÈRE  LE  PAPE 


A  l'acteur  de  l.\  pacification  religieuse. 


(iREGORlUS  pp.  XVI. 

Dilecle  Fili,  Salulcm  et  Apostolicam  Bcnediclioiiem.  Li- 
beiitissimo  saiie  auinio  tuas  accepimusLilteras  intimo  er^^a 
Nosobsequii,  et  veiieralionis  sensu  exaratas ,  quibus,  Di- 
iecte  Fili,  dono  niittere  vohiisti  opus  gallice  a  Te  conscrip- 
tum,  a<:  Parisiensibus  typis  boc  anno  editura,  oui  titulus  : 
De  la  Pacification  Rcligieim\  Etsi  gravissimtT  atque  assi- 
(lua*  Suprenii  Nostri  Pontificatus  curu)  bactenus  obstilerint 
quominus  totum  opus  légère  possemus,  tameii  in  lis,  quaj 
ex  ipso  deguslavimus  salis  mulla  tuée  religionis,  pietalis, 
doctrinîe,  alque  eruditionis  argumenta  babuimus.  Quamo- 
brem  tuum  in  catbolicîe  EccIesicC  doclrina,  ejusque  liber- 
taie  tuenda  studium  ecclesiaslico  viro  plane  dignum  vebe- 
menler  in  Domino commendamus.  Intérim  vero  débitas  pro 
muuere  gratias  agimus,  ac  palenue  Nostnc  in  Te  oarilalis 
l^stcm  Apostolicam  Denedictionem  cum  omnisvene  felici- 


tatis  voto  conjunctam  Tibi,  Dilcclc  Fili,  toto  cordis  affectu 
imperlimur. 

Datum  RomtT  apud  S.  Mariam  Majorcm  die  30  julii  anno  1845. 
Pontificatus  Nostri  anno  dccimoquinto. 

GREGOmUS  PP.  XVI. 


Grégoire  XVI,  Pape. 

Cher  Fils,  Salut  et  Bénédiction  apostolique. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  nous  avons  reçu 
vos  lettres,  écrites  dans  un  sentiment  profond  d'amour  et 
de  vénération  envers  Nous,  par  lesquelles ,  très-cher  Fils, 
vous  avez  voulu  nous  faire  hommage  d'un  livre  que  vous 
avez  composé  en  français  et  publié  à  Paris  cette  année 
sous  ce  titre:  De  la  Pacificaiion  Religieuse.  Quoique  les 
sollicitudes  si  graves  et  si  assidues  de  notre  souverain  pon- 
tificat ne  nous  aient  pas  permis  jusqu'ici  de  lire  cet  ouvrage 
en  entier,  toutefois,  dans  ce  que  nous  en  avons  déjà  lu, 
nous  avons  trouvé  des  preuves  assez  nombreuses  de  votre 
religion,  de  votre  piété,  de  votre  doctrine  et  de  votre 
science.  C'est  pourquoi  nous  louons  grandement  dans  le 
Seigneur,  votre  zèle  à  défendre  l'enseignement  et  la  liberté 
de  l'Église  catholique,  zèle  vraiment  sacerdotal.  Et  cepen- 
dant, notre  cher  Fils,  nous  vous  adressons  nos  justes  re- 
mercîments  pour  l'hommage  de  ce  livre,  et  en  témoignage 
de  notre  amour  paternel  pour  vous,  nous  vous  accordons, 
de  toute  l'affection  de  notre  cœur,  la  Bénédiction  Aposto- 
lique jointe  à  nos  vœux  pour  vous  de  toute  véritable  féli- 
cité. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  30  juillet  1S4S, 
quinzième  année  de  notre  pontificat. 

GRÉGOIRE  PP.  XVI. 


AVERTISSEMENT. 


CeliTre  est  une  invitation  faite  à  la  paix  au  nom  de  la 
jastice. 

J*ai  cru  les  circonstances  favorables.  Les  jours  de 
tréie  qui  nous  sont  donnes  permettent  la  réflexion  dont 
ce  livre  a  besoin  pour  être  bien  compris. 

Un'y  a  jamais  d'ailleurs  d*échec  déûnilif  pour  la  vé- 
rité; i*espère  donc  que,  malgré  un  vote  récent*,  trop 
prévu  pour  être  un  malheur,  la  bienveillance  du  public 
ne  trouvera  ni  sans  utilité,  ni  sans  intérêt  peut-être,  un 
livre  dans  lequel  sont  traitées,  avec  un  profond  désir  de 
la  pacification  religieuse,  quelques-unes  de  ces  grandes 
questions  qui  préoccupent  aujourd'hui,  en  France, 
tous  les  esprits  graves,  et  qui  tiennent  en  suspens, 
qu'on  ne  s'y  trompe  point,  le  présent  et  l'avenir  de 
notre  patrie, 

*  Le  vote  du  3  mai  1845  à  la  Chambre  des  députés. 


INTRODUCTION. 


Deux  hommes,  deux  puissances,  quelquefois  deux 
grands  peuples  s'irritent  Tun  contre  Taulre.  L'Inimitié 
monte  et  s'accroît  au  milieu  de  débats  envenimés.  Un 
moment  vient,  cependant,  où  l'on  sent  le  besoin  de  se 
rapprocher  :  on  s'explique,  on  s'écoule;  tout  se  calme. 
Une  discussion  loyale  éclaircit  les  questions  :  appuyée 
de  part  et  d'autre  sur  toutes  les  convictions  sincères, 
elle  rend  aux  mots  leur  valeur,  et  parle  la  langue  d'une 
complète  et  généreuse  franchise.  On  s'entend  enfin  :  on 
traite,  non  plus  avec  passion,  avec  colère,  mais  avec 
respect,  avec  confiance.  Les  deux  puissances  reconnais- 
sent sincèrement  leurs  droits  respectifs,  et  l'ordre  renaît 
avec  la  liberté  commune.  Deux  forces  alliées,  mais  dis- 
tinctes, s'exercent  alors  et  se  développent  dans  une 
noble  et  vaste  sphère.  Les  biens  les  plus  précieux,  les 
dons  les  plus  nobles  de  l'humanité,  toutes  les  forces  les 
pins  élevées  d'une  grande  nation,  trouvent,  pour  se 
produire,  des  voies  larges  et  glorieuses,  où  nulle  entrave 
ne  vient  arrêter  leurs  progrès. 

Est-ce  que  parmi  nous  l'Église  et  l'État  ne  pourraient 
point  s'entendre  et  s'accorder  enfin  ? 

Dans  une  question  où  la  Politique  et  la  Religion  sont 
en  présence,  j'ai  cru  qu'il  était  permis  à  un  prêtre  d'ap- 
porler  quelques  éclaircissements,  et  de  travailler  h  la 
paix  en  combattant  pour  la  vérité  et  pour  la  justice. 
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Je  De  viens  pointjeter  de  nouvelles  causes  d'irritation 

dans  une  controverse  qui  peut-être  n'a  déjà  été  que 
trop  vive  :  heureux  si  j'y  puis  seulement  répandre 
quelque  lumière  I  La  pacification  religieuse,  voilà  mon 
bol,  et  le  plus  ardent  de  mes  vœux;  voilà  où  je  tends 
de  toutes  mes  forces  dans  cet  écrit,  qui  n'a  point  les 
prétentions  d'une  œuvre  littéraire,  mais  qui  est  l'exposé 
simple  et  loyal  de  questions  qu'il  suffira,  je  l'espère,  de 
Wen  poser  pour  les  résoudre. 

Il  faut  tout  d'abord  le  reconnaître  :  jamais  plus  hautes 
questions  ne  furent  agitées;  jamais  plus  mémorable 
lotte  ne  s'est  élevée  chez  un  grand  peuple. 

Le  bruit  que,  dès  leur  origine,  ont  fait  parmi  nous  ces 
débals  d'une  si  grave  importance,  a  depuis  longtemps 
retenti  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  et  nous 
doone  présentement  en  spectacle  à  l'Europe  attentive. 
Et  cela  se  conçoit  :  il  s'agit,  en  eilet,  du  plus  beau  privi- 
l^e  de  l'humanité,  de  la  liberté  des  âmes  I  Dès  lors,  on 
comprend  aisément  l'ardeur  des  prétentions  et  des  dis- 
putes; on  comprend  que  la  polémique  la  plus  vive, 
même  la  plus  passionnée,  naisse  de  la  plus  noble  des 
ambitions,  au  sujet  du  premier  de  tous  les  droits. 

Les  deux  sociétés  qui  se  partagent  la  terre,  et  dont 
l'onion  compose  la  société  humaine,  cette  société  spi- 
rilaelle  et  cette  société  laïque,  dont  l'accord  est  néces- 
saire au  bon  ordre  des  affaires  humaines,  et  qui  ne  se 
divisèrent  jamais  sans  les  troubler  :  ces  deux  sociétés  ne 
peuvent-elles  donc  plus  s'entendre?  Les  leçons  du  passé 
seront-elles  perdues?  Reviendrons-nous  aux  querelles 
de  l'empire  et  du  sacerdoce?  L'expérience  n'a-t-elle  pas 
jugé,  depuis  de  longs  siècles,  ces  antiques  et  périlleux 
débals?  Le  temps  ne  nous  a-t-il  rien  appris?  Et  au  mi- 
I.  9 
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liea  des  idées,  au  milieu  des  garanties  de  Tordre  poli- 
tique, tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  quelle  peut  donc  être 
la  raison  de  toutes  ces  défiances  de  TÉtat  envers 
TÉglise  î 

Quant  à  nous,  que  Ton  nous  connaisse  bien;  Yoici  ce 
que  nous  avons  appris,  et  ce  que  nous  sommes  : 

Hommes  de  la  société  spirituelle,  nous  abandonnons 
eiclusivement  et  sans  regrets,  à  la  société  laïque,  le 
gouvernement  des  peuples,  quelque  forme  qu'il  revête. 
Nous  ne  nous  renfermons  pas  cependant  dans  cette 
abnégation  passive.  Nous  venons  eu  aide  à  la  société 
laïque  en  lui  donnant  ce  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de 
se  donner  elle-même,  c'est-à-dire  des  âmes  préparées 
aux  vertus  sociales,  dévouées  au  bien  de  l'humanité» 
dignes  de  l'honorer,  capables  de  la  servir.  Nous  pro- 
clamons le  pouvoir  de  la  société  laïque  ;  nous  le  recoiD- 
roandons  au  respect,  à  l'obéissance,  à  l'amour  des 
hommes;  nous  le  regardons  comme  l'expression  exté- 
rieure de  la  providence  de  Dieu.  Pour  nous,  ses  droits 
sont  sacrés,  sa  gloire  nous  est  chère,  ses  malheurs  sont 
les  nôtres;  nous  partageons  toutes  ses  destinées,  nous 
obéissons  à  ses  lois  :  et,  après  Dieu,  il  n'est  rien  qui 
sollicite  et  remue  plus  profondément  notre  cœur,  notre 
conscience,  notre  dévoûment,  que  le  nom  et  la  voix  de 
la  patrie. 

Temporellement  soumis  au  pouvoir  temporel,  celui-ci 
nous  gouverne,  nous  emploie,  nous  plie  à  tous  ses  be- 
soins, à  toutes  ses  formes;  mais,  au  dessus  des  choses 
de  ce  monde,  la  société  spirituelle  réclame  les  âmes 
comme  son  domaine  spécial,  comme  sa  charge  provi- 
dentielle. Elle  les  forme  pour  la  société  laïque,  mais 
elle  ne  s'en  dépossède  pas;  l'une  en  a  l'usage  dans  son 
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bot  temporel,  l'autre  la  responsabilité  dans  son  but 
étemel.  Ces  deux  sociétés,  en  un  mot,  parallèles  plutôt 
que  riyales,  sont  faites  pour  yivre  ensemble  sans  se 
confondre  ;  tout  empiétement  de  Tune  sur  l'autre  est  un 
malheur  ;  le  problème  ne  peut  se  résoudre  que  par  leur 
indépendance  réciproque,  c'est-à-dire,  par  la  liberté  : 
la  liberté,  c'est  la  paix  ! 

La  paix  I  Je  répète  à  dessein  ce  mot  :  c'est  le  vœu  de 
notre  coeur.  La  paix  !  personne  ne  la  désire  plus  que 
nous  :  non,  certes,  que  nous  redoutions  jamais  les 
chances  de  la  guerre  :  il  y  a  dix-huit  cents  ans  que 
nous  la  soutenons  avec  courage,  quelquefois  éprouvés, 
jamais  vaincus  ;  perdant  quelquefois  des  soldats,  jamais 
des  batailles;  et,  à  quelque  prix  que  nous  achetions  la 
victoire,  assurés  qu'elle  ne  nous  manquera  jamais.  Nous 
préférons  la  paix  cependant  :  c'est  pour  elle  que  l'Église 
a  toujours  combattu,  parce  que  la  paix,  môme  en  ce 
monde,  est  le  but  de  l'Évangile,  et  surtout  le  bien  des 
hommes.  Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  honte  de 
demander  la  paix,  alors  môme  que  nous  sommes  injus- 
tement attaqués. 

Mais  la  paix  que  nous  voulons ,  c'est  la  paix  dans  la 
liberté,  la  paix  dans  la  justice;  toute  autre  paix  serait 
le  sacrifice  des  droits  de  la  vérité  :  ce  serait  la  honte. 
Nous  pouvons,  nous  devons  être  humbles;  nous  ne 
pouvons,  nous  ne  devons  jamais  ôtre  vils.  On  peut  nous 
haïr;  nous  ne  voulons  pas  qu'on  puisse  nous  mépriser. 
Si  donc  l'on  nous  offre  une  paix  servile ,  une  paix  qui 
nous  commande  l'abandon  de  ce  que  Dieu  nous  or- 
donne de  défendre,  une  paix  comme  on  peut  l'offrir  à 
des  hommes  sans  cœur,  à  des  vaincus,  nous  n'en  vou- 
lons pas.  Ce  n'est  plus  la  paix  :  c'est  la  servitude  que 
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Ton  nous  apporte,  celle  servitude  des  âmes  contre  la- 
quelle rÉglise  s'est  toujours  armée  du  droit  de  résis- 
tance. C'est  la  guerre  dont  on  nous  impose  malgré  nous 
l'obligation.  On  veut  nous  faire  grâce,  et  nous  deman- 
dons justice;  nous  la  demandons  à  notre  manière,  la 
charité  dans  le  cœur,  la  raison  sur  les  lèvres,  l'Évangile 
et  la  Charte  à  la  main. 

Qu'on  se  souvienne  de  ceci  :  l'Église  se  sert  des  bon- 
nes lois ,  et ,  à  la  longue ,  elle  n'a  rien  à  craindre  des 
mauvaises.  Tout  lui  est  bon  :  dans  les  mains  de  Dieu, 
le  mal  devient  bien  pour  elle,  diligentibus  Deum  omnia 
cooperantur  in  bonum  ;  et  l'Église  a  toujours  vu  les  évé- 
nements contraires  tourner  à  son  profit  et  à  sa  gloire. 

Ce  langage  peut  paraître  extraordinaire,  mais  c'eslle 
langage  des  chrétiens.  Pour-  eux ,  c'est  au  milieu  des 
grandes  épreuves ,  des  luttes  les  plus  terribles ,  que  se 
forment  les  fortes  vertus,  les  courages  magnanimes.  La 
mollesse  abat  les  âmes ,  et  les  fortunes  trop  prospères 
sont  le  plus  redoutable  des  dangers. 

Un  des  titres  de  gloire  de  l'Église  de  France,  c'est 
d'avoir  traversé  les  périls  d'une  longue  prospérité  sans 
s'amollir;  et  quand  un  siècle  impie  est  venu  lui  deman- 
der le  témoignage  du  sang,  elle  s'est  montrée  digne  de 
le  lui  donner.  On  a  pu  juger  de  sa  vigueur  dans  cette 
lutte  mémorable  qui  s'établit  entre  le  sacerdoce  et  l'im- 
piété philosophique  au  dernier  siècle  :  d'un  côté ,  la 
fureur,  excitée  encore  par  les  applaudissements  des 
peuples  égarés;  de  l'autre,  celle  constance,  ce  mépris 
de  la  mort  qui  convient  si  bien  à  ceux  qui  combattent 
pour  la  justice,  et  enfin  la  victoire  I 

Dans  cette  Grande-Bretagne ,  notre  émule  politique, 
l'Irlande  est  la  page  héroïque  de  l'histoire  des  Trois- 


DE  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE.  133 

Royaumes  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  page  plus 
héroïque  encore  et  plus  glorieuse  existe  chez  nous ,  et 
ne  peut  être  retranchée  de  l'histoire  de  la  révolution 
française.  N'avons-nous  pas  le  droit,  après  de  tels  sou- 
venirs, de  prendre  à  notre  compte  le  mot  de  Pascal ,  et 
de  nous  réjouir  d'être  dans  une  barque  battue  par  les 
flots  y  et  qui  ne  peut  périr  ? 

Quant  au  temps  présent ,  je  vois  autour  de  nous ,  je 
vois  même  au  milieu  de  nous,  quelques  terreurs;  mais, 
je  l'avoue ,  je  les  partage  peu.  Selon  moi ,  il  se  fait 
beaucoup  de  bruit;  mais,  au  fond,  le  mal  ne  sera  pas 
considérable.  Supposons  les  faits  les  plus  fâcheux  :  par 
exemple ,  une  de  ces  lois  qu'on  est  convenu  d'appeler 
des  lois  de  colère!  Qui  ne  sait  que  la  colère  n'est  jamais 
bien  longue ,  et  qu'elle  passe  comme  les  plus  sombres 
nuages  du  ciel  ?  Ce  qui  reste,  ce  qui  survit  à  tout,  n'est-ce 
pas  la  justice,  le  bon  sens,  la  raison?  Eh  bien!  je  re- 
doute moins  cette  phase  de  discussion,  passionnée  sans 
doute,  mais  enfin  sérieuse,  à  laquelle  nous  sommes  ar- 
rivés; je  redoute  moins  ce  moment  de  crise  dont  tant 
d'esprits  s'effrayent,  que  ce  qui  se  passe  depuis  six 
mois  *.  J'aime  mieux  une  discussion  libre  et  haute  ;  le 
vole  peut-être  nous  y  sera  contraire,  mais  au  fond  la 
discussion  sera  pour  nous.  Peu  importe  le  présent  :  il 
n'a  de  valeur  que  quand  il  renferme  les  germes  de  l'ave- 
nir. Or,  dans  cette  grande  question,  comme  dans  toutes 
celles  qui  intéressent  les  destinées  de  Yordre  social ,  il 
y  a  les  hommes  et  les  choses  ;  nous  avons  peut-être  en- 
core les  hommes  contre  nous ,  mais  les  choses  sont 


>  Ceci  était  (^crit  aTant  les  sé^inces  de  la  Cliambre  des  députés  des 
3  et  3  mai. 
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pour  nous  ;  et  les  choses  ont  une  force  qui,  à  la  longue, 
triomphe  invinciblement  des  hommes. 

L'avantage  d'une  cause  qui  a  le  temps  pour  elle ,  et 
qui  peut  attendre  sans  s'affaiblir,  c'est  qu'elle  se  sou- 
tient toujours  sur  le  même  plan  ;  c'est  que  ce  plan  est 
invariable  ;  c'est  qu'il  peut  être  poursuivi  avec  cons- 
tance, sans  avoir  jamais  besoin  d'être  recommencé.  La 
vérité,  la  justice,  la  liberté  ne  périssent  jamais.  Si  une 
partie  de  l'édifice  s'écroule,  on  le  relève,  toujours  sur 
son  dessin  primitif.  Le  temps  même,  qui  détruit  toutes 
les  choses  périssables ,  prête  son  secours  et  son  action 
à  ces  choses  éternelles  :  les  hommes  sont  des  instru- 
ments moins  fidèles  que  lui;  il  les  éternise  en  quelque 
sorte  pour  s'en  servir  ;  et  ce  que  les  hommes  d'aujour- 
d'hui n'auront  pas  fait  dans  l'œuvre  de  Dieu,  soyons-en 
sûrs ,  avec  le  temps  d'autres  se  trouveront  là  pour  le 
faire.  Gomment  donc  n'aurions-nous  pas  bon  espoir, 
quand  nous  avons  ce  qui  rend  une  cause  imperdable! 

Nos  armes  d'ailleurs  sont  dignes  d'une  telle  cause,  di- 
gnes de  la  justice  et  do  la  vérité  :  ces  armes  sont  la  pa- 
tience et  la  modération.  Avec  elles  nous  triompherons 
infailliblement  de  tout.  Nous  mourrons  peut-être  avant 
d'avoir  vu  se  lever  le  jour  de  la  victoire;  mais  il  se  lè- 
vera infailliblement  sur  nos  neveux,  à  moins  que  Dieu 
ait  cessé  de  bénir  la  France. 

Les  choses  saintes  ne  périssent  jamais  que  par  l'em- 
portement ou  la  faiblesse  de  leurs  défenseurs  :  par  elles- 
mêmes  elles  sont  invincibles.  La  patience  et  la  modé- 
ration, il  est  vrai,  triomphent  lentement  :  les  premiers 
succès  sont  souvent  pour  la  force  et  la  violence;  mais 
pendant  ce  temps  nous  nous  retrempons,  nous  nous 
fortifions  dans  l'humiliation  et  la  prière.  Nous  commeo- 
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cions  peut-être  à  nous  trop  conûer  aux  hommes  :  nous 
oe  les  connaissions  pas;  nous  commencions  peut-être 
à  perdre  quelque  chose  de  la  réflexion  et  du  sérieux 
qui  conviennent  à  des  chrétiens  en  un  siècle  agité,  nous 
aurions  volontiers  cru  à  la  bonne  foi  et  espéré  la  paix 
étemelle.  Mais  à  la  confiance  sans  raison  ont  succédé 
l'étonnement,  la  tristesse  et  même  le  découragement 
chez  ceux  qui  ne  sont  pas  habitués  aux  luttes  de  la  jus- 
tice. Puis  le  courage,  la  force  invincible,  le  mépris  de 
toutes  les  menaces  ont  bienlôt  dominé  ces  premières  et 
vaines  terreurs.  Le  danger  nous  a  éclairés  de  sa  lu- 
mière, et  soudain  notre  résolution  une  fois  prise,  nous 
BOUS  sommes  préparés  à  la  résistance  avec  cette  déci- 
sion dernière  et  inflexible  qui  fait  de  nous  comme  une 
enclume  toujours  victorieuse  des  bras  qui  se  fatiguent 
et  s^usent  à  frapper  inutilement  sur  elle. 

Vainenaent  cette  résistance  consciencieuse  a  été  abais- 
sée au  niveau  d'une  opposition  départi  :  ce  reproche, 
iifaut  le  dire,  honore  peu  Tesprit  de  ceux  qui  Tout 
imaginé.  Ce  n'est  pas  demain,  ce  n'est  pas  avant  long- 
temps peut-être  que  nous  verrons  tous  les  Français, 
unanimes ,  entourer  leur  gouvernement  de  respect , 
d'affection  et  de  confiance.  Mais,  pour  quiconque  a  des 
yeux,  il  n'y  a  personne  en  France  sur  qui  le  reproche 
d'esprit  de  parti  puisse  moins  tomber  que  sur  le  clergé; 
personne  qui  soit  plus  dégagé  que  nous  des  liens  des 
affaires  humaines,  qui  soit  plus  étranger  aux  intérêts 
qui  se  débattent  chaque  jour  ;  personne  qui  soit  plus 
au-dessus,  plus  en  dehors  des  querelles  des  partis;  et 
la  raison  d'ailleurs  en  est  claire  :  politiquement  exclus 
de  toutes  les  affaires,  nous  nous  en  trouvons  bien.  Nous 
ne  demandons  ni  argent  ni  honneurs.  L'argent  que 
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rÉlat  nous  donne  n'est  pas  un  don  gratuit,  il  s*en  faut  ; 
et,  au  besoin,  nous  nous  en  passerions. 

Les  honneurs  I  La  proposition  d'un  banc  d'Êvêques  à 
la  Chambre  des  pairs  nous  a  fait  naguère  sourire  plus 
que  qui  que  ce  soit,  non  de  dédain,  mais  d'étonnement 
et  d'indifférence.  On  ne  se  représente  pas  à  quel  point 
nous  sommes  loin  de  toute  pensée  de  ce  genre  !  En  Yé- 
rité,  toutes  ces  imputations  sont  de  gens  qui  n'observent 
rien,  qui  ne  comprennent  rien.  Si  nous  demandons 
noire  part  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  nous  ne  de- 
mandons par  là  que  la  liberté  du  travail  et  du  dévoû- 
ment,  qu'une  fonction  éminemment  spirituelle;  et  si 
nous  ne  la  revendiquions  pas,  nous  serions  dignes  du 
mépris  de  nos  concitoyens  et  de  l'Europe.  En  Angleterre, 
en  Allemagne,  partout  les  ministres  de  la  religion  sont 
les  instituteurs  de  la  jeunesse.  Il  n'y  a  là  ni  ambition, 
ni  empiétement  :  il  y  a  droit  et  devoir.  Quand  la  liberté 
a  un  grand,  utile  et  noble  but,  il  n'est  pas  besoin  de 
calcul,  il  sufflt  des  plus  simples  inspirations  du  zèle 
pour  la  réclamer,  et  nous  regretterions  pour  nos  adver- 
saires qu'ils  ne  crussent  pas  à  ces  principes  élémen- 
taires de  l'honneur  moral. 

Au  lieu  de  chercher  la  raison  de  la  force  et  de  l'in- 
fluence du  clergé  dans  d'injurieuses  hypothèses,  pour- 
quoi ne  pas  la  voir  là  où  elle  est  uniquement  î  Le  clergé 
a  une  grande  puissance,  parce  qu'il  a  la  puissance 
d'une  idée  fixe,  le  prosélytisme  des  âmes.  Les  partis 
sont  faibles,  parce  qu'ils  ont  des  opinions  ;  le  clergé  est 
fort,  parce  qu'il  a  des  doctrines.  La  monarchie,  la  ré- 
publique, le  gouvernement  constitutionnel  ne  sont  pour 
lui  que  des  formes  indifférentes;  il  est  monarchique  en 
France,  républicain  en  Amérique  ;  on  lui  demande  de  se 
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conrerlir  aujourd'hui  parmi  nous  au  régime  conslitu- 

tioDoel,  il  est  tout  prêt  à  le  faire  quand  ce  r^ime  sera 

sincère,  quand  il  n'y  aura  pas  dans  la  Charte  une  pré- 

leodoe  liberté  de  conscience,  restreinte  et  annulée  par 

le  monopole. 

Voilà  où  est  la  question  ;  voilà  ce  qui  fait  notre  force. 
Noos  sommes,  non  des  hommes  politiques,  mais  des 
hommes  spirituels,  réclamant  la  liberté  des  conscien- 
ces, la  liberté  des  âmes  :  et  pour  cela  invincibles.  Nous 
ne  sommes  pas  à  craindre,  mais  nous  ne  craignons  pas 
DOD  plus,  non  timemus^  nec  terremus.  Nous  ne  sommes 
plus  de  grands  seigneurs,  nous  ne  sommes  plus  opu- 
lents. Si  l'argent  et  les  offrandes  des  fidèles  viennent 
quelquefois  à  nous,  rien  n'est  plus  libre,  plus  spontané: 
c'est  pour  le  soulagement  des  pauvres;  c'est  que  nos 
cœurs  sont  dignes  de  cette  confiance,  nos  mains  dignes 
de  ce  ministère.  Nous  sommes  un  clergé  catholique  et 
national,  plus  national  que  beaucoup  de  ceux  qui  nous 
accusent  On  est  triste  de  penser  qu'il  faut  encore  tant 
d'efforts  pour  faire  recevoir  des  idées  si  simples,  pour 
pacifier  par  elles  le  cœur  de  la  France,  et  pour  complé- 
ter ainsi  par  la  justice  ces  libertés  sages  pour  lesquelles 
ces  grands  débats  mêmes  seraient  une  occasion  d'affer- 
missement, si  on  savait  le  bien  comprendre. 

Mais  notre  légèreté  s'amende  peu  en  France.  Au 
moyen  âge,  dans  ces  temps  de  générations  austères, 
théologiques  et  guerrières,  un  grand  pape  disait  :  Les 
Français  sont  un  peuple  admirable;  ils  ont  le  privilège 
de  faire  des  sottises  du  matin  au  soir,  et  Dieu  les  répare 
pendant  la  nuit.  Aujourd'hui  encore  nous  aurions  be- 
soin de  cette  même  providence  ;  car  on  dirait  que  nous 
savons  tout  commencer  et  rien  finir,  pas  même  les  révo- 
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lutions  qui  nous  passionnent.  Il  y  aurait  là  une  grande 
œuvre  à  faire  :  les  hommes  lui  manquent  peut-être. 

En  1789  et  en  i8U,  par  exemple,  il  eût  fallu  dans  les 
conseils  de  la  couronne  un  grand  homme  :  un  homme 
qui  fût  un  grand  génie ,  pour  deviner  Tavenir,  et  un 
grand  caractère ,  pour  dominer  le  présent  et  conduire 
fermement  les  événements  à  leur  terme.  Aujourd'hui, 
un  grand  génie  n'est  plus  nécessaire.  Je  ne  prétends 
pas  dire  par  là  qu'il  ne  pourrait  se  rencontrer  parmi 
nous  ;  mais  le  bon  sens  suffit.  Un  grand  caractère  serait 
désirable  sans  doute  ;  mais  un  caractère  d'une  fermeté 
vulgaire  suffirait  à  la  domination  du  présent;  ilfaudridt 
seulement  qu'il  s'appuyât  sur  le  bon  sens,  ce  réparateur 
infaillible,  et ,  heureusement  aussi,  ce  survivant  im- 
mortel des  mauvaises  passions. 

Mais  cet  homme  ou  n'existe  pas,  ou  il  n'ose  se  mon- 
trer parmi  nous.  L'Angleterre  est  plus  heureuse  :  elle  a 
peut-être  rencontré  cet  homme  dans  Robert  Peel.  Et 
nous,  en  attendant,  nous  consumons  le  temps  en  dis- 
putes violentes  et  en  vaines  récriminations. 

La  calomnie  règne  ;  la  haine  crée ,  répand ,  accrédite 
ses  inventions  absurdes  et  cruelles  ;  elle  amasse  dans 
notre  atmosphère  sociale  ces  nuages  de  préjugés  qui 
obscurcissent  les  intelligences  les  plus  éclairées  et  trou- 
blent les  cœurs  les  plus  fermes.  On  s'étonnera  bientôt, 
on  s'étonne  déjà  de  cette  invention  stupide  de  quelques 
religieux  jugés  capables  et  coupables  de  tous  les  crimes. 
Célèbre  compagnie,  qui  ne  portes  pas  en  xmin  le  nom  de 
JéstAS ,  à  qui  Dieu  a  donné  des  docteurs ,  des  apôtres  et 
des  évangelistes ,  pour  répandre  dans  tout  l'univers  la 
gloire  de  son  Évangile ,  dit  Bossuet ,  plus  digne  encore 
de  nos  respects  par  tes  longs  malheurs  que  par  tes  il- 
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lustres  services  !  Dans  quelques  années ,  on  ne  voudra 
pas  croire  qu'au  milieu  de  ce  déchaînement  inouï,  il  ne 
se  soit  pas  trouvé ,  d'un  certain  côté,  une  seule  âme 
calme  et  généreuse  pour  arrêter  l'emportement  des 
passions  par  une  parole  de  raison,  et  pour  lever  le  dra- 
peau de  la  pacification  et  de  la  justice. 

U  n'y  a  vraiment  que  notre  pays  où  la  guerre  soit  la 
seule  raison  de  la  guerre  ;  où  l'on  rugisse  contre  la  con- 
tradiction sincère  et  légitime  ,  et  où  Ton  repousse  ainsi 
les  usages  et  les  progrès  de  la  civilisation  du  monde 
entier. 

Est-ce  que,  autour  de  nous,  toutes  les  nations  ne  sont 
pas  entrées  dans  ces  voies  pacifiques ,  l'Angleterre ,  la 
Prusse,  la  Turquie  môme? 

Faudrait- il  croire  qu'il  y  a  là  un  mouvement  imprimé 
parla  Providence  à  la  destinée  des  peuples;  que  nous 
descendons  du  catholicisme ,  quand  d'autres  y  remon- 
tent, et  qu'ils  s'élèvent  dans  la  proportion  où  nous  nous 
abaissons  7 

Espérons  mieux  pour  le  royaume  très-chrétien  !  Je  ne 
crois  point  d'ailleurs  à  ces  sinistres  prophéties  aux- 
quelles la  Providence  ne  donne  quelque  vraisemblance 
que  pour  nous  commander  de  prudentes  réflexions.  Il 
eu  est  des  chrétiens  de  France  comme  de  ces  troupes 
fidèles,  un  moment  distraites  ou  endormies  :  le  premier 
cri  de  l'ennemi  les  réveille  ,  et ,  relevant  leur  étendard , 
elles  reparaissent  debout ,  intrépides  et  prêtes  au  com- 
bat Qui  ne  le  voit  d'ailleurs  aujourd'hui  î  Le  mouve- 
ment religieux  est  incontestable  :  il  gagne  chaque  jour, 
et,  en  protestant  contre  lui,  nos  adversaires  mêmes  le 
constatent.  Pourquoi  jouer  l'étonnemcnt ,  et  nier  la  lu- 
mière du  jour  7  C'est  un  fait  éclatant ,  en  même  temps 
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qu*un  fait  heureux,  parce  qu'il  démontre  tout  ensemble 
rintérét  et  la  puissance  de  la  question  religieuse,  et  que, 
si  tous  étaient  de  bonne  foi,  et  voulaient  sincèrement  la 
paix,  il  en  pourrait  être  aussi  la  solution. 

Ainsi,  la  liberté  pour  tous  :  la  paix  comme  but;  la 
modération,  le  désintéressement,  la  persévérance 
comme  moyens  ;  la  guerre,  seulement  comme  une  dou- 
loureuse et  inévitable  extrémité  :  voilà  comment  nous 
entendons  nos  droits  et  nos  devoirs ,  voilà  le  plan  de 
paciûcation  religieuse  que  nous  venons  proposer  ici  à 
nos  adversaires. 

N*y  aura-t-il  donc  pas  en  France  un  homme  d'État 
qui  veuille  attacher  son  nom  à  ce  nouveau  et  glorieux 
concordat? 

On  raconte  que  trois  hommes  politiques  d'une  haute 
importance,  conférant  il  y  a  quelques  jours  au  milieu 
des  embarras  que  donne  aux  dépositaires  du  pouvoir  le 
gouvernement  de  ce  pays,  un  des  trois  s'écria  :  Eh  bien! 
quand  tout  cela  finira-t-il  comme  il  faut?  Un  des  inter- 
locuteurs s'adressant  alors  aux  deux  autres  et  les  rap- 
prochant tous  deux  de  lui ,  leur  dit  :  Cela  finira  quand 
nous  serons  tous  trois  d'accord. 

Eh  bien!  moi,  j'ose  répliquer  à  mon  tour  :  Non,  tous 
trois  vous  ne  suffiriez  pas  sans  une  quatrième  puissance 
dont  nul  de  vous ,  ni  tous  trois  réunis ,  ne  pouvez  vous 
passer.  Vous  êtes  incontestablement  trois  grandes  for- 
ces politiques  ;  et  cependant  ces  forces  confondues  en- 
semble ne  suffiraient  pas  au  gouvernement  du  monde. 
Non,  ce  n'est  pas  assez,  pour  gouverner  les  hommes , 
de  trois  hommes  confondant  la  diversité  de  leurs  sym- 
boles politiques;  il  faut  quelque  chose  quille,  resserre, 
fortifie  ces  trois  puissances  ;  il  leur  faut  l'Église,  c'est-à- 
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dire  la  puissance  morale.  Si  vous  ne  vous  entendez 
pas  lous  trois  avec  cette  quatrième  puissance,  quelque 
effort  que  vous  fassiez  pour  élever  votre  édiflce,  vous 
succomberez  à  la  peine.  Avec  TÉglise ,  votre  force  dé- 
fient immense;  et  avec  elle  la  France  redevient  la  pre- 
mière nation  du  monde.  Là  est  la  seule  solution  possible 
do  problème,  et  le  seul  acheminement  à  la  pacification 
religieuse. 

Je  me  réjouis  que  ce  vœu  ait  été,  avant  moi,  noble- 
ment exprimé  par  M.  de  Tocqueville,  lorsqu'il  s'est 
écrié  à  la  Chambre  des  députés  : 

«  Quant  à  moi,  j'exprime  une  conviction  qui,  fût  elle 
fl  individuelle,  n'en  serait  pas  moins  profonde  et  moins 
0  sincère.  Je  suis  convaincu  que  dans  ce  pays  de  France, 
0  nous  n'aurons  jamais  ni  7'eligion  ni  morale  parlant  à 
«  l'âme,  parlant  au  cœur,  faisant  faire  et  concevoir  de 
«  grandes  choses,  sans  liberté.  D'une  autre  part,  je  suis 
^profondément  convaincu  que  si  la  liberté  se  sépare 
«  d'une  manière  définitive  et  complète  des  croyances,  il 
0  lui  manquera  toujours  ce  que  je  lui  ai  vu  avec  admi- 
«  ration  dans  d'autres  pays,  il  lui  manquera  toujours 
tt  cet  élément  de  moralité,  de  stabilité,  de  tranquillité, 
fl  de  vie,  qui  seul  la  rend  grande  et  féconde,  » 

Il  n'y  a  point  encore  eu  d'explications  complètes 
entre  le  clergé  et  ses  adversaires  ;  je  viens  donc  essayer 
de  les  donner.  J'invoque  la  paix  et  la  justice  :  c'est  uni- 
quement dans  ce  but  que  j'entreprends  l'histoire  et 
l'examen  des  querelles  actuelles.  J'étudierai  les  rôles 
divers  que  les  circonstances  ont  faits  au  gouvernement, 
à  IX'niversité,  au  clergé,  et  même  aux  jésuites. 

Je  dirai  les  prétentions  et  la  conduite  du  clergé  :  on 
verra  si  ces  prétenlions  furent  exagérées,  illégitimes; 
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et  sur  qui  pèse  réellement  la  grave  responsabilité  des 
difficultés  présentes,  au  sujet  desquelles  le  dernier  mot 
de  la  sagesse  et  de  la  vérité  n'a  pas  été  dit  encore. 

Enfin  je  m'expliquerai  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
Vesprit  national  et  par  le  véritable  esprit  de  la  révolution 
française. 

Quelle  sera  Fissue  de  ces  trop  longues  et  déplorables 
luttes?  J'ai  besoin  de  Tespérer  et  de  le  redire  :  la  jus- 
tice et  la  paix. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Eiposé  des  faiU. — Premîért  origine  des  qiMrtUee  aetuellea. 


Je  conjare  les  hommes  graves  qui  voudront  bien  me 
lire,  de  méditer  tous  les  faits  que  je  vais  exposer,  et  de 
suiîre  allentivement  toutes  les  vicissitudes  véritable- 
ment étranges  que  la  question  religieuse  a  subies  de- 
puis quelques  années  parmi  nous.  Il  en  résultera  pour 
eux ,  je  n'en  doute  pas,  des  éclaircissements  de  la  plus 
haute  importance,  sans  lesquels  je  crois  absolument 
impossible  de  juger  la  situation  actuelle. 

La  liberté  d'enseigneoMînt  peut  avec  raison  être  re- 
gardée comme  le  premier  anneau  de  toutes  les  liber- 
tés religieuses  :  aussi  s'est-elle  présentée  la  première 
dans  les  questions  agitées.  Je  le  constate,  ici  surtout, 
comme  un  fait  qui  m'oblige  à  ouvrir  celte  discussion 
même  par  Thisloire  de  la  lulte  engagée  sur  ce  grand 
principe. 

Trois  fois,  à  trois  époques  diverses,  la  grande  ques- 
tion de  la  liberté  d'enseignement  a  été  soumise  à  la  dis- 
cussion des  pouvoirs  législatifs  ;  et  par  une  fatalité  vrai- 
ment étrange,  les  projets  de  loi  successivement  présen- 
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tes  sont  devenus  d'autant  moins  faTorablcs  à  la  liberté 
qu'on  s'éloignait  davantage  de  1830,  comme  si  le  temps 
pouvait  diminuer  le  poids  d'un  serment  juré  à  la  face 
de  la  France,  et  la  vertu  d'une  promesse  solennelle- 
ment inscrite  au  pacte  fondamental  d'une  grande  nation. 

1.  —  M.  GiizoT.  —  Projet  de  loi  de  1836.  —  Discus- 
sion DE  1837  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  SiLENCE 
DE  L*ÉPiSC0PAT. 

Je  me  hâte  de  le  déclarer,  et  c'est  un  hommage  que 
je  suis  heureux  de  rendre  tout  d'abord  au  projet  de  loi 
de  1836  et  au  ministre  qui  le  présenta  :  M.  Guizot,  en 
homme  d'État,  en  homme  d'honneur,  chercha  sincère- 
ment à  remplir  les  promesses  de  la  Charte,  et  à  répondre 
en  quelque  chose  aux  vœux  de  la  liberté. 

Et  cependant  alors  on  était  déjù  loin  de  1830  :  les 
idées  d'ordre  avaient  repris  assez  d'empire,  Tautorité 
publique  était  assez  affermie  pour  qu'on  ne  soupçonnât 
pas  le  ministre  qui  offrait  une  telle  loi  de  céder  à  des 
penchants  ou  à  des  exigences  révolutionnaires:  les  con- 
descendances de  ce  genre,  les  sacrifices  aux  passions 
du  moment  n'ont  guère  jamais  été  reprochés  à  M.  Guizot, 
et  sont,  il  le  faut  dire,  assez  incompatibles  avec  la  hau- 
teur de  son  esprit  et  la  trempe  de  son  caractère. 

La  loi  de  M.  Guizot  n'exigeait  ; 

1°  Ni  déclaration  religieuse, 

2°  Ni  certificat  d'études, 

S'»  Ni  grades  pour  les  professeurs, 

U""  Ni  grades  pour  les  surveillants  et  maîtres  d'études. 

5*»  L'Université  n'avait  en  aucun  cas  le  droit  de  pro- 
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DODcer  contre  un  chef  d'établissement  privé  la  peine  dtf 
la  suspension. 

6*  L'obligation  de  suivre  les  cours  universitaires  était 
abolie. 

Certes  tout  cela  était  important;  et  il  y  avait  là,  nous 
avons  eu  raison  de  le  dire,  un  effort  véritable  pour 
affranchir  renseignement  et  réaliser  la  promesse  de  la 
Charte. 

1'  Ni  déclaration  religieuse.  M.  Guizot,  qui  avait  pré- 
senté la  loi,  M.  Saint-Marc  Girardin,  M.  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure),  tous  deux  membres  du  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  et  organes  de  l'Université  dans 
la  discussion  de  1837,  pensaient  qu'une  loi  de  liberté 
ne  devait  créer  ni  privilège,  ni  incapacité. 

Nous  ne  considérons  que  les  individus,  disaient-ils,  nous 
n'avons  point  affaire  aux  associations;  nous  ne  recher- 
chons ni  les  consciences,  ni  les  opinions  :  nous  déclarons 
un  droit. 

2**  Ni  certificat  cT études.  Depuis  longtemps  on  ne  les 
exigeait  plus  :  aussi,  ils  ne  furent  pas  même  admis  à 
Thonneur  de  la  discussion  : 

Je  désirerais  savoir  si  Ton  continue  encore  aujourd'hui 
d'exiger  celte  condition?  demanda  Phonorable  M.  Deles- 
paul.  —  Cela  est  tombé  en  désuétude,  répondit  M.  Saint- 
Marc  Girardin. 

3«  Ni  grades  pour  les  professeurs,  M.  Amilbau  ap- 
puyait en  ces  termes  le  projet  de  M.  Guizot  : 

La  Commission  a  pensé  qu'on  devait  rechercher  d'au- 
tres garanties.  Elle  a  trouvé,  dans  l'intérêt  des  chefs  d'éta- 
blissements, une  garantie  meilleure.  Peut-il  entrer  dans 

1.  40 
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Tesprit  d'aucun  de  nous  qu'un  chef  d'établissement 
veuille  prendre  pour  enseigner  le  latin  quelqu'un  qui  ne 
le  saura  pas  ?  L'intérêt  du  chef  d'établissement  est  la  meil- 
leure, la  plus  sûre  des  garanties  que  vous  puissiez  dé- 
sirer. 

4**  Ni  grades  pour  les  surveillants  et  maîtres  cTéttides. 
Je  n'ai  ici  aucune  citation  à  faire  :  celte  incroyable 
exigence  n'était  venue  dans  la  pensée  de  personne,  nî 
du  ministre,  ni  de  la  commission,  ni  de  la  Chambre  ;  et 
si  quelqu'un  eût  osé  en  faire  la  proposition,  je  ne  doute 
pas  qu'elle  n'eût  été  accueillie  par  une  réprobation  uni- 
verselle. 

Du  reste,  M.  Guizot  en  présentant  une  telle  loi,  avait 
donné  la  clef  de  la  question  : 

Le  principe  de  la  liberté  appliqué  à  l'enseignement  est 
une  des  conséquences  promises  parla  Charte.  Nous  voulons 
dans  leur  plénitude  et  leur  sincérité  les  conséquences  rai- 
sonnables de  notre  révolution. 

Il  ajoutait  avec  une  noble  franchise  : 

Aux  maximes  du  monopole,  nous  substituons  celles  de 
la  concurrence. 

Les  établissements  privés,  les  institutions  et  pensions 
subsistent  au  scinde  l'Université;  ils  en  sont  les  auxiliaires» 
les  succursales.  Désormais,  ils  seront  les  libres  émules  des 
établissements  publics,  collèges  royaux  et  comnmnaux. 
L'État  accepte  la  nécessité,  le  devoir  de  soutenir  avec  suc- 
cès, avec  éclat,  une  concurrence  infatigable.  La  pi-éémi- 
nence  des  études  publi(iucs  doit  remplacer  le  monopole. 

En  un  mot,  ce  n'est  plus  en  auxiliaire,  mais  en  rivale, 
que  l'industrie  privée  peut  donner  Tinstruction  secon- 
daire. 
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C'était  là  un  noble  langage  :  la  sincérité  des  intentions 
égalait  la  hauteur  de  lintelligence. 

Toutefois  en  présentant  une  loi  libérale,  sincère,  déjà 
digne  des  promesses  de  la  Charte,  M.  Guizot  sentait 
dans  sa  conscience,  que  s'il  faisait  tout  ce  qui  était  pos- 
sible alors,  il  ne  faisait  pas  cependant  tout  ce  qui  était 
désirable,  tout  ce  quMl  y  avait  à  faire.  Il  ajoutait  avec 
autant  de  bonne  foi  que  de  sagesse  : 

Le  temps  nous  révélera  sans  doute  d'autres  questions  ii 
résoudre,  d'autres  réformes  à  opérer  :  elles  prendront 
place  à  leur  tour. 

C'était  probablement  pour  n'avoir  pas  accepté  ces 
dernières  paroles  de  M.  Guizot,  et  compris  comme  lui 
que  le  temps  seul  pouvait  donner  à  la  liberté  d'instruc- 
tion tous  ses  développements  légitimes  et  la  mettre  en 
harmonie  avec  toutes  nos  autres  libertés,  que,  malgré 
la  libéralité  sincère  de  celte  loi,  un  grand  nombre  d'ho- 
norables députés  s'en  montrèrent  peu  satisfaits. 

Les  chefs  de  Topposition  parlèrent  avec  force  contre 
le  projet  du  ministre,  et  les  conservateurs  eux-mêmes 
tinrent  un  sévère  langage. 

M.  de  Tracy ,  incorruptible  défenseur  de  la  liberté 
d'enseignement,  on  le  sait,  déclara  : 

Que  le  sujet  n'avait  pas  même  été  indiqué  dans  la  loi. 

Il  trouva  : 

Que  lo  projet  était  niesiiuin  et  portait  reniprcinle  d'un 
cachet  spécial  et  étroit...  Que  les  dispositions  relatives  fi  la 
liberté  d'enseignement  étaient  en  grande  partie  destruc- 
tives de  cette  Liberté. 
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Que  c'était  tout  simplement  Tétat  actuel,  c'est-à-dire  le 
monopole,  qu'on  proposait  de  conserver. 

II  ajoutait  enûn  : 

Je  vois  avec  découragement  accumuler  un  système  inouï 
de  précautions,  de  pénalités,  de  restrictions  et  de  préven- 
tions. 

M.  Merlin  (de  TAveyron),  en  rendant  hommage  aux 
dispositions  générales  du  projet  de  loi,  déclarait  : 

Que  le  nouveau  plan  proposé  à  la  Chambre  était  bien  loin 
de  répondre  aux  progrès  du  siècle,  de  remplir  les  pro- 
messes de  la  Charte,  de  satisfaire  aux  vœu  général  de  la 
France. 

M.  de  Sade,  dans  un  discours  qui  fut  interrompu  plu- 
sieurs fois  par  les  applaudissements  unanimes  de  la 
Chambre,  prononça  ces  remarquables  paroles  : 

La  liberté  d'enseignement  avait  été  heureusement  sti- 
pulée dans  les  articles  que  nous  ajoutâmes  à  la  Charte,  sous 
l'influence  des  événements  de  Juillet  :  car  au  train  dont 
vont  aujourd'hui  les  choses,  si  nous  ne  l'avions  pas  obte- 
nue alors,  nous  pourrions  en  désespérer  en  ce  moment. 

En  achevant  ce  discours,  M.  de  Sade  déclara  toutefois 
qu'il  voterait  pour  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  promellail 
au  moins  la  liberté  de  renseignement. 

M.  de  Sade  avait  compris  et  accepté  la  sagesse  et  la 
bonne  foi  des  dernières  paroles  de  M.  Guizot. 

M.  Salverte  se  montra  bien  plus  sévère  à  Tégard  du 
projet  : 

En  examinant  avec  attention  le  projet  de  loi,  vous  voyez 
qu'il  tend  surtout,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  la 
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liberté  d'enseignement,  à  en  restreindre  singulièrement 
l'application,  et  à  serrer  plus  fortement  les  nœuds  qui  lient 
à  PUniversité  tous  le4s  hommes  qui  veulent  se  livrer  à  Ven- 
geignement. 

Il  ajoutait  : 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  lu  liberté  de 
l'enseignement  est  proclamée  ;  mais  observez-le  :  tous  les 
articles  de  ce  projet,  ainsi  quejeTai  dit,  tendent  à  soumet- 
tre cette  liberté  à  la  volonté,  à  l'opinion  deTUniversité. 

M.  de  Lamartine  se  montra  mécontent  de  la  loi,  dé- 
clarant toutefois  qu'il  voterait  pour  elle,  et  il  expliqua 
celle  contradiclion  apparente  dans  un  magnifique  dis- 
cours : 

Il  n'y  a  ni  système,  ni  organisation,  ni  ensemble,  non,  il 
n'y  a  pas  de  loi.... 

Et  comme  ces  dures  paroles  excitaient  quelques  mou- 
Yements  au  centre  de  l'assemblée,  il  ajouta  éloquem- 
ment  : 

Mais  il  y  a  plus  qu'une  loi^  il  y  a  un  principe  proclamé 
par  la  législation  :  il  y  a  ce  grand,  ce  saint  principe  de  la 
liberté  d'enseignement  qui  contient  toutes  les  autres  :  la 
liberté  religieuse  d'abord,  la  liberté  politique  ensuite;  il  y 
a  la  propriété  d'elle-même  restituée  à  la  famille,  car  la  fa- 
mille ne  se  possède  réellement  elle-même  que  si  vous  lui 
reconnaissez  le  droit  de  se  transmettre,  de  se  perpétuer 
elle-même  dans  ses  enfants,  avec  ses  mœurs,  sa  religion, 
sa  foi,  ses  opinions.  (Très-bien  î  très-bien  î  ) 

Voilà  ce  qu'il  y  a  dans  ces  articles,  c'est  plus  qu'une  loi  ! 
(Adhésion.) 

Quoi  î  après  sept  ans  d'attente,  après  une  révolution  faite 
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pour  obtenir  cette  liberté  d'enseignement,  nous  irions  la 
rejeter  au  ministre  sincère  et  courageux  qui  nous  l'offre, 
et  faire  penser  ainsi  k  la  France  et  à  l'Europe  que  la  sphère 
de  la  liberté  n'est  pas  assez  large  pour  nous  contenir  touf^ 
et  que  nous  ne  voulons  de  liberté  que  pour  nous!  Non, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  possible  !  Hâtons-nous,  malgré  ce 
serment  impolitique,  malgré  ces  restrictions  plus  ou  moins 
gênantes,  hâtons-nous  de  voter  la  loi.  C'est  un  gage  de 
liberté  que  tous  les  partis  se  donnent  involontairement 
entre  vos  mains,  contre  l'intolérance  religieuse  ou  la  ty- 
rannie athée,  et  que  plus  tard  on  ne  pourra  plus  nous  arra- 
cher. (Très-bien  !  TrèVbien  î  ) 

M.  Charles  Dupîn  disait  à  son  tour  : 

Ce  que  je  repousse,  c'est  le  pouvoir  absolu  de  l'Univer- 
sité, c'est  celte  prérogative  despotique  de  rédiger  à  son  gré 
les  programmes  et  de  les  imposer  par  force  aux  localités. 

Je  pourrais  nommer  encore  MM.  Draut,  Arago,  Odi- 
ion  Barrot,  Charamaule,  Delespaul,  Dubois,  Dufaure, 
Delessert,  qui  tous  combattirent  plus  ou  moins  en  fa- 
veur de  la  liberté  d'enseignement.  J'aurai  occasion, 
dans  le  cours  de  cet  écrit,  de  citer  leurs  paroles. 

Voilà  ce  que  les  chefs  du  libéralisme,  ce  que  des 
hommes  pris  dans  les  divers  côtés  de  la  Chambre,  maïs 
voulant  tous  sincèrement  la  liberté,  pensaient  et  di- 
saient d'un  projet  de  loi  incomparablement  plus  libéral, 
incomparablement  plus  Adèle  à  l'esprit  de  la  Charte 
qu'aucun  de  ceux  dont  nous  avons  depuis  entendu 
parler. 

Qu'ont-ils  dû  dire  et  penser  de  cet  autre  projet  de  loî^ 
qui,  après  sept  années,  vient  exiger  la  déclaration  reli- 
gieuse, le  certificat  d'études,  les  grades  pour  les  pro- 
fesseurs, les  grades  pour  les  surveillants  :  d'un  projet 
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qui  rétablit  la  distioctioQ  abolie  entre  les  chefs  d'insti- 
tatioD  et  les  maîtres  de  peasioo,  qui  D'accordé  le  libre 
exercice  qu'à  un  petit  nombre  d'ëtablissemeûts  seuls 
capables  de  satisfaire  aux  conditious  onéreuses  qu'on 
leur  impose  :  d'un  projet  où  le  principe  de  la  liberté 
d'enseignement  n'est  proclamé  qu'à  regret,  qu'avec  dé- 
fiance, comme  un  principe  dangereux,  n'est  appliqué 
qu'avec  les  rcslriclions  et  les  entraves  les  plus  exorbi- 
tantes de  l'ancien  monopole  :  de  ce  projet  enfin,  cent 
fois  plus  hostile  à  la  liberté  que  celui  de  1837,  tel  qu'il 
fut  présenté  par  le  ministre,  et  Ici  même  qu'il  sortit 
amendé  delà  discussion  delà  Chambre  des  députés? 

JeTeconnais  bien  que,  pendant  le  cours  de  cette 
grave  discussion,  plusieurs  efforts  furent  faits  par  les 
partisans  du  monopole  universitaire  pour  ruiner  de 
fond  en  comble  les  dispositions  libérales  de  la  loi,  et 
tromper  ainsi  la  promesse  de  la  Charte.  Mais  je  sais 
aussi  qu'il  y  eut  des  efforts  constants  faits  en  sens  con- 
traire et  presque  toujours  victorieux  ;  la  Chambre  s'as- 
socia presque  toujours  par  son  vote  aux  généreux  dé- 
fenseurs d'une  liberté  sage  et  sincère;  et  parmi  eux, 
qu'on  le  remarque  bien,  ces  noms  ont  ici  une  grande 
importance,  ce  furent  toujours  iM.  Guizot,  M.  Saint- 
Marc  Girardin,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  qui 
se  signalèrent  parles  discours  les  plus  indépendants  et 
les  plus  forts. 

M.  Saint-Marc  Girardin,  s'adressant  aux  adversaires 
du  projet  de  loi,  les  avertissait  de  prendre  garde: 

Que  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  passant 
ainsi  à  travers  diverses  phases,  n'arrivât  à  la  fin  de  sa  car- 
rière singulièrement  réduit  et  amoindri. 
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H.  le  Ministre  de  rinstruclloo  pobliqae,  défendant 
avec  force  l'esprit  libéral  de  la  loi ,  montrait  en  mfime 
temps  qu'il  avait  donné  à  l'autorité  toutes  les  garanties 
désirables. 

Il  achevait  en  demandant  à  la  Chambre  de  «  se  gar- 
«  der,  par  ses  amendements,  de  porter  atteinte  au  prin- 
«  cipe  de  la  loi  et  au  but  qu'elle  se  propose.  » 

M.  Saint-Marc  Girardin  disait  : 

Il  est  des  esprits  qui  s'inquiètent  quand  ils  voient  qu'on 
veut  marcher  sans  lisières.  Quant  à  nous,  nous  n'avons 
pas  eu  peur:  nous  avons  voulu  que  la  liberté  d'enseigne- 
ment eût  de  ravenir  :  aurait-elle  de  l'avenir,  si  elle  était 
restée  emprisonnée?  Non!  nous  avons  voulu  qu'elle  fût 
libre. 

II  y  avait  bien  une  certaine  brusquerie  de  naïveté 
dans  cette  dernière  expression  :  on  s'en  étonna  alors. 
Mais  on  la  comprend  mieux  aujourd'hui,  où  manifes- 
tement on  ne  veut  plus  que  la  liberté  soit  libre. 

M.  Saint-Marc  Girardin  disait  encore  en  combatlant 
un  amendement  présenté  par  M.  Laurence  : 

Je  vous  exhorte,  Messieurs,  à  ne  pas  adopter  ce  malheu- 
reux amendement  ;  malheureux,  parce  ([u'il  détruit  Téco- 
nomie  de  la  loi,  son  principe,  et  qu'en  vérité,  en  fait  de 
liberté  d'enseignement^  il  n'en  existe  plxis. 

Enfin  le  même  orateur  s'écriait  : 

Vous  croyez  que  c'est  là  de  la  liberté  d'enseignement! 
En  vérité,  j'aime  beaucoup  mieux  l'autorisation.  Je  dirai 
avec  tous  les  chefs  d'établissement,  avec  toute  l'Université: 
Ramene>nous  aux  carrières. 

Ou  je  me  trompe,  ou  il  était  impossible  de  s'exprimer 
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CD  des  termes  plus  précis  et  plus  forts.  Quand  on  étudie 
attentivenfient  la  discussion  de  1837,  on  est  étonné  de 
Toir  le  zèle  unanime  de  l'assemblée  pour  donner  à  la 
France  une  loi  sincère,  et  au  vœu  de  la  Charte  un  loyal 
accomplissement.  Il  n'y  avait  alors  qu'une  crainte,  celle 
de  manquer  de  franchise,  celle  de  ne  pas  faire  assez 
pour  la  liberté,  et  de  paraître  favoriser  un  monopole 
que  l'honneur  et  la  vérité  ne  permettaient  plus  de  dé- 
fendre. On  est  surtout  frappé  des  avertissements  sé- 
Tères,  des  graves  reproches  que  les  hommes  des  opi. 
DioDS  les  plus  diverses,  que  ses  amis  même  adressaient 
à  Université.  Tous  indistinctement  s'attachaient  à  faire 
ressortir  les  vices  de  son  monopole  et  les  avantages  de 
la  libre  concurrence.  Non- seulement  l'Université  était 
indirectement  et  profondément  attaquée  par  la  sup- 
pession  des  grades  et  des  certificats  d'études,  par  la  fa- 
culté donnée  à  tous  de  ne  plus  suivre  les  cours  de  ses 
collèges,  mais  les   attaques  les  plus  directes  ne  lui 
étaient  même  pas  épargnées. 
Je  n'en  citerai  que  quelques  traits  : 
Un  des  députés  les  plus  dévoués  à  la  politique  con- 
servatrice du  ministère,  M.  Merlin  (de  TAveyron)  n'hé- 
sitait pas  à  dire  : 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que....  ropinion  générale 
des  hommes  capables  d'apprécier  un  bon  système  d'édu- 
cation et  d'instruction  supérieure,  n'a  pas  vu  sans  regret 
Wr Université  n'ait  pas  été  soumise  à  une  loi  régénéra- 
tricepour  réformer  des  abus  qui  ont  excité  tant  de  plaintes 
contre  cette  grande  institution. 

Il  ajoutait  encore  : 

Que  les  hommes  éclairés  et  désireux  d'un  bon  système 
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d'instruction  publique  en  France,  ont  toujours  blâmé  l'éta- 
blissement colossal  d'une  seule  université  ;  que  tous  ont 
proclamé  Tinutilité  des  directions  académiques,  de  Tunité 
du  concours  qui  a  lieu  de  force  dans  la  capitale  pour  les 
agrégations  universitaires  ;  que  tous  ont  désiré,  en  mainte- 
nant la  centrante  régulatrice  du  Gouvernement,  la  création 
de  plusieurs  universités  indépendantes  les  unes  des  autres, 
ayant  chacune  son  chef,  son  administration. 

M.  Eusèbe  Salverte  s'exprimait  avec  plus  de  force 
encore  : 

Je  dirai  tout  de  suite  de  rUniversité  que  c'est  un  ensem*^ 
ble  mauvais  k  mon  gré,  composé  de  parties  excellentes; 
et  je  n'ai  pas  à  craindre  qu'on  m'accuse  de  me  permettre 
des  personnalités  qui  sont  bien  loin  de  moi  :  c'est  VinstitU' 
tion  seule  que  f  attaque.  11  y  a,  ajoutait-il,  dans  l'Université, 
force,  puissance,  lumières,  moyens  d'agir  et  énergie.  Pour 
peu  qu'une  corporation  possède  ces  moyens,  soyez-en  sûrs, 
elle  ne  se  départira  jamais  de  ce  qu'elle  considère  comme 
ses  droits.  Toujours  l'Université  voudra  étendre  son  pou- 
voir et  son  influence,  et  par  conséciuent  elle  sera  de  moins 
en  moins  compatible  avec  Vexistence  d'un  gouvernement 
constitutionnel, 

M.  de  Sade  entrait  dans  la  pensée  de  iM.  Eusèbe  Sal- 
verte : 

Si  ce  corps  a  été,  dès  son  début,  exposé  à  une  défaveur 
générale,  il  le  doit  au  triste  monopole  dont  l'avait  doté  son 
fondateur.  Ce  monopole  était  destiné  par  l'homme  extraor- 
dinaire (jui  a  créé  l'Université,  à  façonner  les  esprits  à  sa 
volonté,  à  les  courber  sous  son  joug  :  TUniversité  était  par 
lui  destinée  à  être  un  instrument  de  domination  et  de  puis- 
sance. 

M.  Saint-Marc  Girardin ,  avec  les  ménagements  qne 
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lai  commandait  sa  position,  révélait  néanmoins  le  fond 
de  sa  pensée,  lorsqu'il  disait  : 

Linstruction  n'est  rien  sans  réducation  :  quand  les  pro- 
fesseurs n'ont  aucuns  liens  que  ceux  de  la  science  avec 
lears  élèves,  ils  viennent  devant  eux  débiter  leurs  leçons  : 
ils  paradent  ac^démiquement  :  il  n'y  a  là  aucune  action 
paissante,  efficace;  il  faut,  à  côté  de  la  leçon  de  la  science, 
la  pensée  éducatrice,  le  lien  de  la  discipline  morale. 

Ce  n'était  pas  seulement  le  monopole  concédé  à  TUni- 
Tersilé,  et  les  vices  de  sa  constitution  ,  et  tous  les  dé- 
fauts de  l'éducation  universitaire,  qui  étaient  attaqués, 
OD  faisait  le  procès  même  à  ses  études. 

M.  de  Tracy  disait,  sans  qu'il  s'élevât  contre  ses  pa- 
roles une  seule  réclamation  : 

11  est  certain  que  les  études  en  France  soûl  très-faibles  : 
i'aidéjtiditce  que  j'en  pensais,  il  y  a  quelques  années;  la  for- 
mule était  peut-être  un  peu  sévère  :  j'ai  dit  que  Tinstruc- 
Uon  des  collèges  en  France  était  celle-ci:  un  peu  de  grec, 
un  peu  de  latin  et  pas  de  franrais.  Je  ne  dis  pas  (ju'il  n'y  ait 
poiûl  quelques  exceptions,  mais  je  soutiens  qu'en  général 
c'est  à  peu  près  cela. 

M.  Guizot,  sans  se  départir  de  la  réserve  habituelle 
de  son  langage,  faisait  ressortir  le  danger  moral  et  social 
des  éludes  universitaires. 

Lorsqu'elles  impriment^  un  trop  grand  nombre  de  jeunes 
gens  une  tendance  factice  vers  les  professions  littéraires, 
elles  détournent  des  professions  moins  ambitieuses  qu'ils 
embrasseraient  naturellement  et  avec  fruit  pour  la  société 
et  pour  eux-mêmes. 
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J'éprouve  quelque  embarras  à  répéter  ce  que  le  grave 
orateur  n*a  pas  craint  de  dire  : 

De  ces  établissements  informes  et  subalternes  qui  comp- 
tent à  peine  deux  ou  trois  régents,  confondent  toutes  les 
classes,  enseignent  très-imparfaitement  les  langues  an- 
ciennes et  les  éléments  des  sciences,  et  ne  semblent  retenir 
le  nom  dexolléges  que  pour  tromper  sur  la  nature  et  la  va- 
leur de  leurs  études.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir 
les  vices  d'un  pareil  état  de  choses  :  les  illusions  qu'il  en- 
tretient dans  les  familles,  la  fausse  direction  qu'il  imprime 
à  Téducalion  d'une  foule  de  jeunes  gens,  et  les  fâcheux 
effets  qui  en  résultent  pour  notre  système  général  d'ins- 
truction secondaire,  qui  n'apparaît  dans  un  grand  nombre 
de  ces  établissements,  qu'incertain.,  mutilé^  mensonger., 
sans  caractère  pratique  et  sans  but  déterminé. 

Enfin  on  disputait  à  l'Université  jusqu'à  la  légitimité 
et  la  convenance  de  son  nom  : 

J'ai  toujours  regretté,  disait  M.  de  Sade,  que  le  corps  en- 
seignant se  soit  ohstiné  à  conserver  le  titre  d'Université: 
ce  titre  est  absolument  faux. 

Et  M.  de  Sade  d'ailleurs  ne  faisait  là  qu'exprimer  une 
pensée  déjà  émise  par  M.  Cousin. 

Ces  témoignages  et  tant  d'autres  que  je  pourrais  rap- 
peler, démontrent  quelle  était  l'opinion  de  la  Chambre 
en  1837,  et  la  pensée  publique  à  l'égard  de  l'Université. 

Il  faut  avouer  que  l'élude  approfondie  de  cette  im- 
portante discussion  jette  un  grand  jour  sur  la  contro- 
verse actuelle,  et  sur  les  irritations  qu'elle  a  fait  naître. 

Il  est  impossible  de  l'étudier  à  fond  sans  y  découvrir 
une  lumière  inattendue,  sans  arriver  à  une  conclusion 
étrange,  ils  est  vrai,  mais  certaine. 
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Certes,  le  projet  de  1836,  et  la  discussion  à  laquelle 
OdooDalîea  en  1837,  n'eurent  rien  d'hostile  à  la  li- 
berté; le  principe  de  la  liberté  était  sincèrement  pro- 
damé, sincèrement  appliqué  en  plusieurs  cas ,  et  l'on 
promettait  mieux  encore  pour  Vavenir, 

Aassi,  parmi  les  réclamations  que  suscita  contre  lui 
ee  projet ,  aucune  ne  sortit  des  rangs  du  clergé  :  pas 
Qoeyoix  ne  s'éleva  parmi  nous;  le  clergé  se  tut  profon- 
dément: je  me  trompe,  il  ressentit,  il  exprima  une 
JQSte  reconnaissance ,  et  c'est  ù  dater  de  cette  époque 
({ail  se  fit  entre  l'Église  de  France  et  le  gouvernement 
OQ  rapprochement  depuis  longtemps  désiré,  et  qui  fut 
solennellement  proclamé. 
Dans  les  plus  hautes  régions  de  la  société ,  dans  les 
premières  assemblées  littéraires  de  la  nation ,  comme 
dans  les  chambres  législatives,  on  entendit  les  hommes 
les  plus  éminents  féliciter,  ù  la  face  de  la  France,  le 
clergé  de  sa  forte  et  pacifique  attitude ,  et  de  son  heu- 
reuse influence  sur  les  mœurs  publiques. 
De  toutes  parts  on  invoquait  son  autorité  salutaire 
poar  réducaiion  de  la  jeunesse,  pour  l'amélioration 
niorale  des  classes  inférieures,  et  pour  la  guérison  de 
looles  les  plaies  de  l'ordre  social. 

H.  le  comte  Mole,  dans  une  de  ces  hautes  et  calmes 
appréciations  qui  le  caractérisent,  disait  avec  élo- 
quence, aux  applaudissements  de  l'Académie  et  de 
Télile  de  la  société  française  : 

Le  clergé  sera  le  sublime  conservateur  de  Tordre  public 
en  préparant  les  générations  nouvelles  à  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  :  car  il  y  a  moins  loin  qu'on  ne  pense  des 
vertus  privées  aux  vertus  publiques,  et  le  parfait  chrétien 
devient  aisément  un  grand  citoyen  l 
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M.  Guizot  disait  à  la  Chambre  des  députés  : 

L'autorité  publique  veut  sincèrement  et  loyalemen 
durée,  la  dignité,  Vextension  du  pouvoir  moral  et  so 
delà  religion  et  de  ses  dépositaires. 

Mais  rien  n'égala  sur  ce  point,  je  ravouc,  la  dîgi 
et  la  lumière  d'une  discussion  qui  eat  lien  à  la  Cham 
des  députés ,  le  15  février  1837.  On  me  saura  gré  c 
rappeler  ici  quelque  chose. 

M.  Barlhe  disait  :  ....  «  Je  crois  que,  poliliqueni 
tt  parlant,  vous  y  perdriez  plus  que  vous  n'y  gagner! 
«  par  la  persuasion ,  on  est  arrivé,  on  peut  le  dire, 
c(  but  que  vous  vous  proposez....  » 

Autrement  : ....  Vous  vous  feriez  une  guerre  imp 
dente  avec  le  clergé. 

«  ....  Messieurs,  soyez  prudents,  et  ne  vous  crée» 
a  des  affaires  dont  la  conclusion  vous  serait  difficih 

M.  Saint-Marc  Girardin ,  entrant  avec  une  rare  p 
spicacité  dans  le  fond  de  la  situation  politique  et  n 
gieuse  du  pays,  disait  : 

«  Messieurs,  que  vous  le  vouliez  ou  non ,  depuis 
((  ans  le  sentiment  religieux  a  repris  un  ascendant  i 
«  nous  n*attendions  pas.  Et  maintenant ,  coynment  s 
«  faite  cette  résurrection?  Elle  s'est  faite  sans  Vaide 
(i  pouvoir,  elle  s'est  faite  par  la  liberté.  Et  voilà  Vave\ 
a  que  f appelle  avec  plaisir,  celui  où  nous  verrons 
«  religion  réconciliée  avec  la  liberté.  Vous  voulez  réo 
«  cilier  la  religion  avec  le  pouvoir ,  soit;  mais  récon 
«  liez-la  aussi  avec  la  liberté, 

«  On  parle  de  la  séparation  de  TÉglisc  et  de  VÈU 
«  mais  je  pourrais  à  plus  juste  titre  parler  des  emban 
M  singuliers  qui  naîtront  si  vous  mêlez  trop  les  ^affaii 
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t  de  rtgWse  el  de  l'État.  Voyez  rexpërîence  des  six 
i  deraières  années  ;  écoutez  les  paroles  de  M.  le  Garde 
t  des  sceaux ,  qui  disait  au  commencement  de  la 
t  séance  :  Les  ordonnances  (de  1828)  ne  peuvent  pas 
I  toujours  être  exécutées.  » 

t  Et  pourquoi?  Parce  qu'elles  ne  sont  pas  exécutables, 
i  parce  que  vous  avez  à  lutter  contre  un  pouvoir  plus 
I  fort  que  vous.  »  (Exclamations.) 

•  M.  Luneau  :  Vous  ne  deTez  pas  dire  cela  à  la  Iri- 
•  bane 


•  Jf.  Saint-Marc  Girardin  : ;  Si  Ton 

I  Teat,  je  ne  parlerai  pas  au  nom  de  la  commission, 
I  mais  en  mon  nom. 

•  M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure)  :  Non,  non,  la 
I  commission  ne  récuse  pas  vos  paroles. 

«  M.  Saint-Marc  Girardin,  continuant  :  Je  le  dis  avec 
«  regret,  ce  n'est  pas  avec  vos  ordonnances  et  vos  règle- 

•  ments  que  vous  pouvez  lutler  contre  l'Église,  lutter 

•  afec  l'espérance  de  réussir  toujours  et  de  l'emporter 
t  définitivement;  il  y  a  là  un  pouvoir  tellement  consti- 
«  loé,  tellement  durable,  tellement  séculaire,  que  lors- 
«  qa'il  se  trou? e  face  à  face  avec  vous,  il  y  a  un  con- 
«  traste  entre  l'immutabilité  de  l'Église  d'une  part,  et  la 
«perpétuelle  mobilité  de  l'administration  de  l'autre, 
«  qui  doit  assurer  la  supériorité  à  l'Église.  »  (Vives  ré- 
chmations.  Parlez  !  parlez!) 

M.  Saint-Marc  Girardin,  soutenu  par  les  voix  nom- 
breuses qui  lui  crient:  Parlez  I  parlez!  continue  son 
discours  : 

t  Est-ce  ma  faute,  à  moi,  si  le  pouvoir  est  si  mobile 
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((  et  si  yacillaût  ?  Est-ce  un  fait,  oui  ou  doq  ?  £b  bien  ! 
«  j Invoque  un  remède  contre  le  mal.  Effrayé  de  la  mo- 
«  bilité  de  Tadministration  qui  veut  se  charger  de  lutter 
«  contre  l'Église,  et  qui  ne  le  pourra  pas,  parce  que  les 
((  administrations  passent  et  que  TÉglise  demeure,  je 
«  me  réfugie  dans  un  principe  que  je  crois  plus  fort  et 
tt  plus  puissant,  dans  le  principe  de  la  liberté  et  du 
«  droit  commun. 

«  Eh  !  pourquoi,  Messieurs,  jeter  de  galle  de  cœur 
«  le  pouvoir  dans  des  difficultés  dont  vous  ne  le  retire- 
«  rez  que  meurtri  et  blessé?  Est-ce  moi  qui  ai  inventé 
«  les  tracasseries  qui  ont  existé  entre  l'Église  et  l'État  ! 
((  Avec  vos  anciens  parlements,  avec  votre  gouveme- 
«  ment  despotique,  vous  avez  eu  peine  à  lutter  contre 
tt  l'Église  ;  et  maintenant  que  vous  êtes  plus  faibles 
«  sous  le  rapport  de  l'administration,  vous  voulez  lutter 
«  contre  elle  !  » 


Quant  aux  ordonnances  de  1828,  M.  Saint-Marc  Gi- 
rardin  ajoutait  :  «  Eh  bien  I  j'ai  contre  elles  le  témoi- 
a  gnage  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  le  témoignage  de 
«  leur  complète  inexécution. 

« Elles  n'ont  pas  pu  vivre;  elles  ont  passé  par 

V  l'épreuve  de  deux  révolutions  y  de  deux  gouvernements. 
«  La  Restauration  les  a  négligées.  Connivence,  dira-ton  : 
«  je  le  veux  bien;  mais  la  révolution  de  juillet  n'a  pas 
«  été  de  connivence;  cependant  les  ordonnances  n'oni 
«  pas  plus  été  exécutées,  » 

Enfln,  achevant  son  discours,  M.  Saint-Marc  Girar- 
din  s'étonnait  qu'à  la  place  de  la  liberté  sincère  qull 
voulait  pour  l'Église,  on  substituât /c  ne  sais  quel  ré • 
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fime  emprunté  du  gouvernement  impérial,  qui  n*a  pan 
su  k  faire  exécuter ,  emprunté  de  la  Restauration,  qui  a 
été  impuissante, 

H.  Gaizot  n'était  pas  demeuré  au-dessous  de  ces 
iiaotes  pensées  et  de  ce  noble  langage.  II  avait  même 
précédé  M.  Saiot-Marc  Girardin  dans  ces  profondes 
considérations  sor  l'état  réel  de  la  société  moderne  ci- 
file  et  religieuse,  tout  en  combattant  M.  Saint-Marc  Gi- 
nrdin  : 

• Tout  pouvoir  temporel  religieux  a  disparu  ; 

I  mais,  en  même  temps,  nous  sommes  bien  loin  de  mé- 
I  connaître ,  et  nous  aurions  grand  tort  de  le  faire, 
I  et  nous  nous  ferions  à  nous-mêmes  un  mal  immense, 
I  si  nous  méconnaissions  le  pouvoir  moral,  social,  de 
I  la  religion  et  de  ses  ministres. 

«  Nous  devons  donc,  dans  toutes  nos  relations  avec 
«  l'Église,  avoir  une  parfaite,  une  tranquille  certitude 
«  de  notre  indépendance,  et  en  même  temps  agir  avec 
I  ane  profonde,  une  sincère  bienveillance.  Il  est  in- 
I  dispensable  que  l'Église  et  ses  ministres  soient  bien 
I  convaincus,  d'une  part,  que  rautorité  publique  ne 
t  lear  est  en  rien  soumise  ;  d'autre  part,  qu'elle  leur 
I  est  et  leur  sera  constamment  bienveillante. 

«  Tant  que  vous  n'aurez  pas  inspiré  à  TÉglise  et  à  ses 
I  ministres  la  parfaite  conviction,  le  sentiment  profond, 
I  d'une  part,  de  votre  indépendance  dans  vos  rapports 
I  ayec  eux,  et  en  même  temps  de  votre  bienveillance, 
*  de  votre  bienveillance  sincère,  respectueuse,  active, 
I  TOUS  n'obtiendrez  point  de  la  religion  tous  les  bien- 
■  faits  sociaux  et  moraux  que  vous  avez  droit  d'en  at- 
«  tendre,  et  vous  aurez  manqué  à  tun  de  vos  premiers 
<  devoirs  comme  à  Fun  de  vos  plus  pressants  intérêts.  » 

I.  44 
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A  ces  paroles  de  M.  Guizot,  M.  Saint-Marc  Gîrardin 
répondait  : 

(( Messieurs,  nous  voulons,  comme  le  ndinistre, 

«  nous  voulons  Taccord  intelligent  et  libre  de  TÉglise 
<(  et  de  rÉtat  ;  nous  voulons  que  cesse  enfin  ce  divorce 
u  funeste ,  cl  nous  ne  croyons  pas  que  les  deux  pou- 
«  voirs  qui  soutiennent  la  société,  le  pouvoir  public  et 
«  le  pouvoir  moral,  puissent  longtemps  rester  dans  une 
«  espèce  de  lullo,  sans  qu'il  en  résulte  un  grand  péril 
«  pour  la  société.  » 

MM.  Pasquicr,  de  Barante,  de  Salvandy  et  bien  d'au- 
tres, qui  étaient  alors  les  représentants  les  plus  élevés 
de  'opinion  publique,  tenaient  le  même  langage. 

Cependant  au  milieu  des  oscillations  de  la  politique 
ministérielle,  le  projet  de  loi  de  M.  Guizot  fut  retiré. 

Le  clergé  le  regretta,  mais  se  tut  encore  :  le  projet  et 
la  discussion  lui  avaient  donné  un  juste  espoir,  il  se 
confiait  en  la  loyauté  des  dépositaires  du  pouvoir,  et 
attendait  en  silence  l'accomplissement  de  ses  vœux  et 
la  réalisation  des  promesses  de  la  Charte. 

II.  —  M.  VILLEMAIN.  —  PROJET  DE  LOI  DE  1841.  —  PRO- 
TESTATION DE  L'ÉPISCOPAT.  —  PROJET  DE  LOI  DE  1844. 
—  DISCUSSION  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Quatre  années  s'écoulèrent,  quatre  années  d'attente 
et  de  réserve  :  enfin  parut  le  projet  de  loi  de  1841.  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire  :  ce  fut  un  grand  événement 
Et  ici  se  révèlent  des  fails  significatifs  qu'il  est  de  la 
plus  haute  importance  d'observer  de  près,  et  d'appré- 
cier avec  justesse,  pour  mieux  saisir  les  causes  vérita- 
bles des  querelles  actuelles. 
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La  loi  nouvelle  renversait  de  fond  en  comble  le  projet 
de  1836,  et  toutes  les  espérances  qu'avaient  fait  conce- 
voir la  discussion  et  le  vole  de  1837.  Que  s'élait-il  donc 
passé  dans  Tintervalle  des  deux  projets?  Y  avait-il  eu 
quelque  chose  de  changé  dans  les  conditions  de  la 
science,  dans  les  conditions  de  renseignement,  dans  les 
conditions  de  la  liberté,  dans  celles  de  l'esprit  humain? 
Le  clergé  avait-il  fait  entendre  des  réclamations?  Les 
livres  qui  ont  si  profondément  irrité  l'Lniversité  avaient- 
ils  paru  ?  Non. 

Absolument  rien  de  tout  cela.  Mais  quoi  donc?  Une 
seule  chose  :  l'Université  avait  été  effrayée  du  projet  de 
1836,  et  de  la  discussion  qui  l'avait  suivi;  et  avec  rai- 
son, nous  l'avons  vu  :  car  si  ce  projet  et  cette  discussion 
avaient  quelque  chose  de  menaçant,  c'était  évidemment 
pour  elle. 

Un  projet  pareil  présenté  par  un  homme  comme 
M.  Guizot ,  une  pareille  discussion  à  la  Chambre  des 
députés  étaient  extraordinairement  redoutables  pour 
l'Université  :  elle  sentit  que  le  monopole  allait  lui  échap- 
per, et  que  son  existence  même  était  profondément 
ébranlée. 

Elle  ne  crut  pas  devoir  faire  entendre  ses  réclama- 
tions; les  événements  politiques  qui  remplirent  l'inter- 
valle des  quatre  années  de  1837  à  1841,  et  appelèrent 
l'attention  pubhque  sur  des  intérêts  plus  pressants ,  lui 
donnèrent  du  temps  ;  elle  en  proQla;  elle  se  recueiUit 
en  elle-même,  et  jugea  sa  position.  11  n'y  avait  plus  de 
grades  exigés ,  plus  de  certiflcats  d'études ,  plus  d'obli- 
gation de  suivre  les  cours  de  ses  collèges.  Toute  cette 
hiérarchie  de  pensions  et  d'institutions  sur  lesquelles 
s'étendait  son  pouvoir,  était  abolie  ;  des  établissements 
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libres  allaient  s'élever  à  côté  des  siens:  celle  concur- 
rence lui  parut  insoutenable.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  la 
menaçait  d'une  réforme  ;  on  allait  jusqu'à  lui  parler 
d'une  loi  régénératrice.  C'était  son  existence  môme 
qu'on  mettait  en  question  :  le  temps  était  venu  de  la 
défendre;  mais  c'était  prudemment,  et  de  longue  main 
qu'il  fallait  préparer  la  résistance. 

Et  cependant  l'Université  sut  échapper  habilement 
aux  divers  essais  de  réforme  partielle  qui  furent  tentés 
sur  elle  pendant  l'intervalle  de  ces  quatre  années.  Des 
hommes  éminents ,  tout  dévoués  aux  intérêts  du  corps 
enseignant,  se  succédèrent  vainement  au  ministère  de 
l'instruction  publique.  Ce  que  l'un  avait  fait,  l'autre  le 
défaisait  bientôt;  les  changements  étaient  si  brusques, 
que  l'opinion  publique  en  parut  même  un  moment 
préoccupée  ;  mais  elle  fut  bientôt  distraite  par  d'aulres 
graves  événements. 

Le  temps  s'écoula  de  la  sorte. 

Puis  apparut  le  projet  de  1841  :  ce  fut  le  premier  et 
puissant  effort  de  l'Université  pour  conserver,  affermir, 
étendre  même  le  monopole  au  mépris  de  la  Charte  et 
de  la  clameur  publique. 

Ce  qu'elle  n'avait  pas  osé  avec  M.  Guizot ,  chez  qui 
le  ministre  de  l'instruction  publique  dominait  le  grand 
maître  de  l'Université,  et  chez  qui  l'homme  d'État  éclai- 
rait le  ministre  de  l'instruction  publique,  elle  l'osa  avec 
un  autre. 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  de  loi,  malgré 
l'habileté  du  langage  et  l'indécision  des  pensées ,  révé- 
lait tout  d'abord  à  l'observation  des  lecteurs  attentifs 
les  desseins  secrets  de  l!Université,  et  son  nouveau  plan 
de  défense  et  d'attaque.  Si  elle  essayait  timidement  en- 
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core,  il  est  vrai,  l'apologie  de  ces  écoles  de  VÊtat  qui  re- 
çurent une  organisation  si  forte  et  si  précieuse  à  l'unité 
de  l'esprit  national,  elle  n'hésitait  pas  à  attaquer  la  li- 
berté jusque  dans  sou  priDcipe  : 

La  liberté  de  Vemeignement  a  pu  être  admise  en  prin- 
cipepar  la  Charte,  mais  elle  ne  lui  est  pas  essentiellcy  et 
k  caractère  même  de  la  liberté  politique  s'est  souvent 
marqué  par  l'influence  exclusive  et  absolue  de  VÉtat 
m  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Le  projet  de  loi  répondait  à  ces  paroles;  TUniversilé 
redemandait  hardiment  : 

1*  Des  grades  pour  les  professeurs. 

2*  Des  grades  pour  les  surveillants  et  maîtres  d'é- 

tades. 

3<>  La  distinction  abolie  entre  les  chefs  d'institution  et 
les  maîtres  de  pension  était  rétablie. 

V  Contrairement  au  vote  delà  Chambre  des  députés, 
le  diplôme  de  licencié  es  lettres  était  exigé  pour  les 
chefs  d'institution. 

5*^  Le  jury  d'examen  pour  la  capacité  était  composé 
dans  un  sens  positivement  contraire  au  vote  de  la 
Chambre  de  1837.  Le  brevet  de  capacité  n'était  plus 
qu'une  déclaration  d'aptitude ,  délivrée  sous  l'autorité 
du  ministre. 

6*  La  négligence  permanente  dans  les  études  devenait, 
en  cas  de  récidive,  un  délit  suffisant  pour  être  traduit 
tour  à  tour  devant  le  conseil  académique ,  puis  devant 
le  conseil  royal ,  et  être  suspendu  de  l'exercice  de  sa 
profession. 

T'^Enûn,  tous  les  petits  séminaires  étaient  soumis  à  la 
juridiction  de  l'Université,  contrairement  encore  au  vote 
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formel  de  la  Chambre  des  ddputés,  vote  sanctionné  par 
l'approbation  la  plus  forlc  du  gouvernement,  et  accom- 
pli à  une  majorité  de  60  voix.  Et  cependant  le  droit 
commun  aucjuella  Chambre  n'avait  pas  vouhi  soumettre 
les  petits  séminaires  en  1837,  était  le  droit  commun 
d'une  loi  vraiment  libérale,  tandis  que  le  droit  commun^ 
s'il  est  permis  de  l'appeler  ainsi,  du  projet  de  18M  était 
manifestement  la  consécration  du  monopole  universi- 
taire, auquel  on  essayait  de  soumettre  sans  exception 
tous  les  petits  séminaires. 

11  y  avait  là  un  attentat  manifeste,  un  double  attentat, 
contre  la  liberté  d'enseignement,  et  contre  la  liberté 
religieuse. 

L'épiscopat,  depuis  onze  années,  avait  gardé  un  pro- 
fond silence;  Tépiscopat,  dont  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  avaient  loué  la  modération,  la  force  pacifique, 
et  invoqué  le  pouvoir  moral  en  plusieurs  occasions  so- 
lennelles; répiscopat,  qui  avait  été  justement  recon- 
naissant du  projet  de  1836  et  de  la  discussion  de  1837  ; 
répiscopat  se  sentit  attaqué  au  cœur;  Fépiscopat  tout 
entier  réclama! 

Il  le  devait  faire  :  s'il  n'eût  pas  réclamé,  non-seulement 
c'en  était  fait  de  la  liberté  d'enseignement,  mais  c'en 
était  fait  de  tous  les  petits  séminaires,  et,  par  contre- 
coup, c'en  était  fait  à  la  longue  du  sacerdoce  en  France. 

Le  projet  de  loi  fut  également  attaqué  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  chargée  de  l'examiner. 
M.  de  Salvandy  était  président  de  cette  commission,  et 
M.  Jouffroy  en  était  rapporteur. 

Il  y  eut,  entre  le  projet  universitaire  et  le  système 
de  la  commission,  des  dissentiments  si  profonds,  que 
les  hommes  éminents  qui  la    composaient  sentirent 
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Jïmpossibililé  d'arriver  par  un  rapprochement  quel- 
conque à  une  transaction  raisonnable. 

Aussi,  dès  la  fin  d'avril,  la]  commission  se  sépara  sans 
ayoir  achevé  ses  travaux,  et  résolut  de  ne  plus  se  réunir 
pendant  tout  le  cours  de  la  session.  Il  lui  parut  qu'un 
aolre  projet  était  absolument  nécessaire;  et  comme 
pour  indiquer  au  ministère  sur  quelles  bases  ce  projet 
nouveau  devait  être  conçu,  avant  de  se  séparer  elle 
décida  en  principe  la  suppression  du  certificat  de  capa- 
cité et  du  jury  d'exanien,  en  se  contentant,  potir  les  chefs 
f établissements  y  du  grade  de  bachelier  es  lettres,  et  de 
celui  de  bachelier  es  sciences  pour  les  établissements 
^entifîques;  la  suppression  du  grade  de  bachelier  pour 
ks  maîtres  d'études ,  les  professeurs  y  restant  seuls 
soumis. 

{Gazette  de  Vînstruction  publique.) 

Du  reste,  il  n'y  eut  pas  de  rapport,  pas  de  discussion. 
Dans  l'intervalle  des  deux  sessions  la  loi  fut  retirée  : 
deux  années  s'écoulèrent.  Suivons  celle  troisième  phase 
delà  question. 

En  1842,  au  lieu  d'un  projet  de  loi  pour  accomplir  la 
promesse  de  la  Charte  en  faveur  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, apparut  un  grand  rapport  au  roi,  apologie 
officielle  de  l'Université  et  de  son  monopole  ;  et  ce  fon- 
dement posé,  on  bâtit  dessus  le  projet  de  loi  qui  vit  le 
jour  en  1844. 

Le  projet  de  loi  de  1841  avait  été  le  premier  effort  de 
rUniversité  pour  se  maintenir  dans  la  possession  exclu- 
sive de  l'enseignement  :  celui  de  1844,  obligé  de  battre 
en  retraite  sur  la  question  des  petits  séminaires,  fut 
plus  hostile  à  la  liberté  sous  tous  les  autres  rapports. 
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Voici  qaelles  furent  en  ce  sens  les  trois  différences 
les  plus  importantes  : 

1°  Le  projet  de  loi  de  18^1  supprimait,  pour  l'admis- 
sibilité aux  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres,  toute 
obligation  de  présenter  des  certificats  d'études  univer- 
sitaires ou  domestiques  (art  12). 

L'art.  10  du  nouveau  projet  maintient  la  nécessité  du 
certificat  :  ceci  était  considérable. 

2""  Par  l'art.  12  du  projet  de  18(ii,  toute  obligation 
imposée  aux  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension, 
d'envoyer  leurs  élèves  aux  classes  des  collèges  royaux 
ou  communaux,  était  supprimée  : 

L'art.  9  du  nouveau  projet  maintient  cette  obliga- 
tion, à  moins  que  les  chefs  d'institution  ou  maîtres  de 
pension  ne  remplissent  des  conditions  qui  seront  le  plus 
souvent  impossibles  à  remplir. 

Z"*  Le  projet  de  18^1  ne  demandait  pas  l'affirmation 
par  écrit  et  signée  du  déclarant,  de  n'appartenir  à  au- 
cune congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en 
France  : 

Le  projet  de  1843  exige  rigoureusement  cette  affir- 
mation. 

Certes,  si  la  loi  proposée  en  1836  était  une  loi  en 
faveur  de  la  liberté,  le  projet  de  1844  était  dirigé  contre 
elle  :  c'était  manifestement  une  loi  de  privilège  et  de 
corporation.  Il  n'y  était  plus  en  rien  question  de  cons- 
tituer la  liberté  promise  :  un  intérêt  contraire,  un  inté- 
rêt plus  puissant  dominait  manifestement  l'esprit  du 
ministre,  malgré  lui  peut  être,  etle  poussait  à  organiser 
plus  puissamment  que  jamais  la  corporation  et  le  mo- 
nopole universitaires. 

S'il  m'est  permis  de  m'exprimer  avec  une  entière 
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iraochise,  plas  j'éludie  ce  malheureux  projet,  plus  je 

Iroareque  c'est  évidemment  l'œuvre  d'un  homme  gui 

fl'élait  pas  suffisamment  libre  ni  dan$  sa  pensée  ni  dans 

ses  actes;  qui  était  encadré  dans  un  corps, et  se  trouvait 

coodamné  à  en  recevoir  toutes  les  impulsions,  à  en 

suivre  tous  les  mouvements. 

Oui,  je  n'en  ai  jamais  douté  :  si  le  ministre  eût  pu 

s'oavrir  et  se  frayer  librement  sa  route,  s'il  n'eût  pas 

été  dominé  par  ses  antécédents  et  par  ses  entours,  il 

eût  lait  mieux  :  c'est  un  hommage  que  je  lui  ai  toujours 

reoda,  et  que  je  suis  heureux  de  proclamer  encore. 

Mais,  dans  la  triste  situation  qui  lui  avait  été  faite,  il 
ne  voyait,  il  n'entendait  que  l'Université.  Il  n'élait 
préoccupé  que  de  ses  intérêts,  dirigé  que  par  ses  in- 
llaeDces. 

Qu'on  regarde  de  près  cet  étrange  projet  de  loi  et  l'ex- 
posé des  motifs  qui  le  précède;  l'Université  absorbe  tout. 
Ce  n'est  plus  seulement  l'Université  agissant  dans 
rintérét  de  l'État;  ce  n'est  plus  l'Université,  service 
public  de  l'État;  ce  n'est  plus  même  l'Université,  cor- 
poration privilégiée  de  l'État;  c'est  l'Université  se  sub- 
stituant à  l'État,  se  mettant  à  la  place  de  l'État  et  es- 
sayant de  remplacer  les  autres  services  de  l'État.  L'Uni- 
Tersité  est  allée  plus  loin  ;  elle  a  fait  d'elle  et  de  l'État 
Qoe  seule  et  même  puissance,  une  seule  et  même  chose; 
enfla  elle  s'est  proclamée  la  France  ;  en  sorte  que  de- 
maudcr  sa  réforme,  c'était  insulter  la  nation  et  faire 
aete  de  mauvais  citoyen. 

On  sait,  à  cet  égard,  le  langage  tenu  à  la  Chambre 
des  pairs  par  l'honorable  M.  Cousin,  et  comment  M.  Beu- 
SDot,  M.  de  Fréville,  M.  Rossi  lui-même,  réfutèrent  de 
si  étonnantes  paroles. 
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Et  ici,  comme  compensalion  de  la  tristesse  attachée 
à  l'analyse  de  celte  nouvelle  tentative  du  monopole, 
j'ai  besoin  de  rappeler  les  brillants  éclairs  de  justice  et 
de  raison  que  la  force  de  la  vérité  et  la  puissance  na- 
turelle de  la  liberté  firent  jaillir  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  Pairs. 

Tous,  en  effet,  sont  d'accord  que  si  la  loi  telle  qu'elle 
sortit  amendée  de  Tillustre  assemblée  n'a  pas  répondu 
entièrement  à  l'attente  et  aux  vœux  des  amis  de  la  li- 
berté, la  discussion  de  celte  loi  a  été  noble  et  belle. 

Tous  les  grands  principes  delà  question  y  ont  été  pro- 
clamés sincèrement,  et  loyalement  appliqués  dans  la 
plupart  des  conséquences  où  l'illustre  assemblée  a  jugé 
possible  et  prudent  de  le  faire. 

Oui,  ce  fut  une  belle  discussion,  une  de  ces  luttes 
élevées  des  intelligences  qu'on  est  toujours  heureux  de 
voir,  et  qui  honorent  une  nation.  Depuis  si  longtemps 
parmi  nous,  même  dans  les  plus  hautes  régions  so- 
ciales, on  ne  combattait  plus  que  pour  des  intérêts  ma- 
tériels et  secondaires  !  Cette  fois,  du  moins,  on  entendit 
un  langage  véritablement  grave  et  digne  des  législa- 
teurs d'un  grand  peuple  !  les  principes  supérieurs  do- 
minaient tous  les  esprits  :  partisans  et  adversaires,  tous 
rendaient  hommage  aux  droits  sacrés  de  la  famille, 
aux  droits  de  la  liberté,  aux  droits  de  la  religion  ;  les 
discours  même  les  plus  opposés  à  cette  sainte  cause 
ont  paru  empreints  de  respect  pour  elle  :  M.  Cousin  a 
été  jusqu'à  dire  :  Il  faudrait  éteindre  r Université^  si 
elle  voulait  nuire  à  lareligion.  Jamais  la  grande  et  sainte 
Église  ca//»oKgMe,répiscopal  français,  Taulorité  pontifi- 
cale, les  congrégationsreligicuses,  les  jésuites  eux-mêmes 
n'ont  été  traités  avec  plus  de  gravité  et  de  convenance. 
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[Ile  faot  dire  à  la  gloire  de  la  France,  ce  grand  débat 
et  toutes  les  questions  \ia'il  a  soulevées  y  ont  excité  on 
immense  intérêt.  Depuis  quarante  ans  peut-être,  rien 
de  semblable  n'ayait  été  tu.  Les  discussions  si  impor- 
tantes de  la  Chambre  des  députés  elle-même  parais- 
saient oubliées  :  Tattention  publique  était  ailleurs:  les 
lois  de  chemins  de  fer,  la  loi  si  importante  des  prisons 
la  trouraient  presque  indifférente.  Ces  grands  intérêts 
religieux,  sodaux,  littéraires,  occupaient  tous  les  esprits, 
et  les  éiOTaient  dans  une  région  supérieure  à  celle  où 
se  débattent  les  questions  ordinaires  de  la  pcditique. 

Dans  le  moment  de  la  lutte,  on  aurait  pu  croire  à 
quelque  irritation  entre  des  adversaires  si  animé»; 
mais  non  :  chose  vraiment  belle  et  digne  d'une  si  grave 
assemblée!  jusque  dans  la  plus  grande  ardeur  de  la 
ffiscossioD,  on  savait  se  respecter  et  rendre  hommage 
à  réiévation,  à  la  loyauté  des  caractères. 

Certes,  M.  le  comte  de  Montalembert,  M.  le  comte 
Beugnot,  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  M.  le  marquis 
deGabriac,  M.  le  baron  de  Fréville,  M.  le  baron  de 
Brigode,  M.  le  duc  d'Harcourt,  M.  le  marquis  de  Cour- 
tarrel  et  d'autres  dont  j'aurai  plus  d'une  fois  occasion 
de  citer  les  noms,  se  sont  montrés  les  éloquents,  les  in- 
fatigables défenseurs  de  la  Liberté  d'enseignement.  Qui 
ne  sait  combien  de  fois  ils  ont  trouvé  dans  la  noble 
Chambre  une  juste  admiration  pour  leur-talent  etles 
phis  généreuses  sympathies  pour  leur  courage  ! 

Et  quant  à  nous,  spectateurs  intéressés  du  combat, 
si  quelquefois  la  vivacité  des  attaques  et  des  réponses 
a  semblé  nous  donner  au  dehors  une  éntotion  trop 
^ive,  maintenant  que  la  lutte  est  finie,  il  n'y  a  plus  en 
DOQs  que  respect  pour  toutes  les  opinions  qui  se  sont 

1.  ir 
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loyalement  produites.  Peut -on  s'étonner  d'ailleurs, 
que  les  débats  de  si  hauts  intérêts  produisent  de  pro- 
fondes émotions?  Ne  nous  en  plaignons  ni  les  ans  ni 
les  autres  ;  ces  grandes  luttes  intellectuelles  et  morales 
révèlent  les  fortes  intelligences,  les  nobles  cœurs,  les 
généreux  caractères. 

Je  dois  Tavoner  cependant,  M.  Cousin  seul,  pendant 
le  cours  de  cette  grave  discussion,  m'a  laissé  de  pro- 
fonds regrets  :  j'ai  gémi  plus  d'une  fois  en  voyant  «ne 
aussi  belle  intelligence  si  mal  employer  sa  force  :  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  ici  ma  pensée  tout  entière. 

Né  au  dix-septième  siècle,  ou  catholique  réel  au  dix- 
neuvième  siècle,  M.  Cousin  eût  peut-être  marqué  sa 
place  aux  premiers  rangs,  parmi  les  hommes  illustres 
dont  la  grande  école  de  philosophie  chrétienne  se  glo- 
rifie :  chrétien  éclairé  et  sincère,  il  eût  peut-être  fait  de 
grandes  choses  ;  philosophe  comme  d'autres,  l'œuvre 
qu'il  a  faite  durera  peu. 

Monseigneur  l'Archevêque  de  Paris  vient  de  le  démon- 
trer invinciblement  *  avec  la  clarté  et  l'élévation  de  cette 
belle  langue  philosophique,  qui  ne  se  parle  plus  guère 
dans  les  écoles  modernes  :  en  dehors  du  christianisme. 
on  ne  peut  que  détruire;  c'est  ce  que  Voltaire  a  com- 
pris et  fait  autant  que  la  Providence  peut  le  souffrir 
ici-bas. 

Mais  édifier  en  dehors  du  christianisme,  faire  une 
école  de  philosophie  sérieuse,  au  dix-neuvième  siëctet 
en  dehors  de  l'Évangile,  c'est  une  œuvre  impossible  : 
personne  n'y  peut  croire  ;  les  hommes  graves  ne  peu- 
vent même  s'empêcher  d'en  rire. 

*  Introduction  philosophique  à  Vétudc  du  Christianisme, 
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Chose  remarquable!    M.  Cousin,  malgré  son  rare 

esprit,  malgré  son  incontestable  talent,  était  le  seul 
oraleur  qu'à  la  Chambre  des  pairs  on  semblait  ne 
pouToir  se  décider  à  prendre  au  sérieux  ;  on  souriait 
derant  les  plus  belles  choses,  devant  les  plus  solen- 
nelles paroles;  on  ne  respectait  même  pas  toujours  la 
gravité  et  Texpression  de  sa  douleur. 

C'est  que  M.  (-ousin  a  le  malheur  de  n'être  qu'un  phi- 
losophe, et  il  ne  se  lassait  pas  de  le  faire  sentir.  Tout 
révélait  en  lui  le  chef  d'école  :  son  geste,  le  ton  de  sa 
Toix,  toute  sa  manière.  Aussi,  malgré  ses  efforts,  malgré 
ses  avantages  sur  iM.  le  Minisire  de  l'instruction  publique, 
il  a  éprouvé  qu'un  philosophe,  qui  n'est  que  cela,  et  se 
pose  au  milieu  d'une  assemblée  comme  le  représentant 
de  la  philosophie,  ne  compte  plus  guère  :  en  présence 
d'hommes  sérieux  et  pratiques,  l'homme  du  monde  phi- 
losophique, l'homme  du  monde  idéal  n'est  plus  rien  ; 
ses  plus  vaillants  efforts  ne  peuvent  guère  lui  obtenir 
qae  la  compassion  de  ses  amis. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  M.  Cousin  et  des  réflexions 
plus  ou  moins  justes  que  peut  suggérer  le  rôle  à  part 
qu'il  a  cru  devoir  se  réserver  dans  celte  affaire,  pour 
moi,  s'il  m'est  permis  de  dire  ici  mes  impressions  per- 
sonnelles, assistant  pour  la  première  fois  aux  délibéra- 
lions  d'une  assemblée  politique,  je  rappelais  à  mon 
esprit,  sans  le  vouloir,  ces  belles  paroles  de  M.  Royer- 
Collard  : 

•  La  pairie  française  est  l'assemblage  des  supério- 
«  rilés  réelles  de  notre  société.  Quel  pays  en  Europe, 
«  sans  excepter  l'Angleterre  et  sa  glorieuse  aristocratie, 
«  présenterait  une  élite  d'hommes  plus  considérables  à 
«  toutes  sortes  de  litres,  la  gloire  des  armes,  les  services 
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«  politiques,  l'éclat  des  talents ,  la  propriété  ou  la  ri- 
«  chesse  à  ce  point  où  elle  est  une  force  ?'  J'ajoute  les 
«  illustrations  de  naissance;  car,  je  veux  le  dire  en  ce 
«  jour,un  nom  historiqueest  une  grandeur,  et  le  respect 
«  de  la  gloire  passée  prend  sa  source  dans  de  nobles 
«  sentiments.  » 

Je  voyais  une  assemblée  d'hommes  qui  savaient 
écouter;  je  voyais  l'ascendant  et  la  faveur  de  la  raison, 
du  bon  sens  et  de  la  modération  ;  j'élais  frappé  de  ia 
gravité,  de  l'élévation  et  de  la  convenance  du  langage  ; 
j'éprouvais  un  plaisir  extrême  à  entendre  penser,  parler 
les  premiers  magistrats  de  mon  pays,  tous  ces  anciens 
ministres,  tous  ces  administrateurs  habiles,  tous  ces 
bommes  qui  ont  tour  à  tour  gouverné  ou  défendu  la 
France,  que  leur  science  des  affaires  humaines,  leur 
expérience  de  la  vie  publique,  leurs  talents,  ont  rendus 
nécessaires  à  tant  d'époques  diverses.  J'éprouvais  un 
plaisir  extrême  aies  voir  traiter,  approfondir,  discuter, 
sous  la  haute  et  savante  impartialité  de  leur  président, 
cette  grande  question  religieuse  et  sociale,  cette  ques- 
tion de  justice  et  de  liberté,  cette  question  d'un  si  grand 
avenir. 

Je  me  disais  à  moi-même:  Pourquoi  cette  Chambre 
qui,  selon  la  belle  expression  de  M.  Royer-Collard,  est 
le  rempart  de  la  monarchie  héréditaire  et  de  la  constitu- 
tion de  VÈtat,  n'a-t-elle  pas  sur  les  affaires  et  sur  le 
gouvernement  du  pays  une  influence  plus  forte,  plus 
directe  et  plus  présente?  Le  pays  y  gagnerait. 

Et  depuis,  repassant  sur  mes  impressions,  relisant 
tout  c«  que  j'avais  entendu,  mon  admiration  s'accrois- 
sait encore  :  un  seul  et  profond  regret  m'est  resté, 
c'est  que  la  discussion  de  la  Chambre  des  pairs  ait  dû 
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i'Ire  suivie  d*un  vole  auquel  le  temps  n'avait  pas  donné 
sa  maturité.  Comme  étude  de  la  question,  en  effet,  cette 
discussion  a  été  très-belle;  comme  décision,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  ses  réserves  ;  et  le  partage  si 
remarquable  des  voii,  au  moment  du  vote  définitif, 
joslififi  assez  les  regrets  que  j'exprime. 

Je  ne  viens  pas  ici  toutefois  accuser  la  noble  Chambre  : 
j'ai  senti  ses  embarras  :  elle  a  cru  devoir  tenir  compte 
des  difficultés  de  la  situation  qu'il  s'agissait  de  régler. 
Le  régime  universitaire  a  pris  parmi  nous  des  racines  si 
profondes;  les  esprits  sont  si  habitués  à  la  souveraineté 
absolue  qu'il  exerce  depuis  trente-cinq  ans  sur  l'ins- 
Iruction  publique,  qu'il  n'a  pas  paru  facile  encore  d'eu 
affranchir  renseignement  comme  il  doit  l'être.  Je  le  sais, 
dans  nos  sociétés  imparfaites,  il  faut  quelquefois  se 
contenter  d'à  peu  près.  La  Chambre  des  pairs  se  trou- 
vait d'ailleurs  en  présence  d'un  projet  déplorable  ;  il  au- 
rait fallu  le  renverser  complètement  et  en  faire  un  autre. 
\a  noble  Chambre  a  pu  craindre  que  ce  ne  fût  tout  un 
ensenfjble  d'institutions  nouvelles  à  concevoir  et  à  éta- 
blir, et  il  n'en  faut  pas  tant  pour  effrayer  à  notre  époque 
le  zèle  le  plus  éclairé  en  matière  d'organisation  pu- 
blique. 

L'antagonisme  vraiment  singulier  qui  éclata  alors 
entre  M.  Cousin  el  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que pendant  tout  le  cours  delà  discussion  à  la  Chambre 
des  pairs  ,  contribua  de  plus  en  plus  à  démontrer  évi- 
demment que  ce  dernier  n'était  pas  libre  dans  son  ac- 
tion, mais  dominé  par  les  intérêts  d'une  corporation 
paissante  qui,  se  sentant  profondément  ébranlée,  se 
wanl  menacée  par  les  plus  grands  pouvoirs  de  l'État, 
d'wie  réforme  redoutée ,  tentait  un  effort  désespéré ,  et 
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allait  môme  jusqu'à  vouloir  s'identifier  à  l'État,  pour 
prévenir  toute  réforme  et  empêcher  la  ruine  d'un  mo- 
nopole injuste. 

Avant  nous,  les  organes  de  l'opinion  publique  se  sont 
exprimés  sur  tout  cela  sans  délour  et  sans  réserve.  Un 
journal  n'a  pas  craint  de  dire  que  le  projet  de  loi  n'a- 
vait pas  d'autre  but  que  de  faire  passer  les  établisse- 
ments libres  sous  les  fourches  caudines  universitaires. 

Le  12  février  i8/i/i,  le  Courrier  Français  écrivait  : 

Le  vice  radical  de  cette  loi,  son  péché  originel  et  indélé- 
bile, c'est  qu'elle  n'est  pas  l'œuvre  de  l'État,  mais  celle  de 
l'Université  ;  c'est  qu'à  chaque  article  l'Université  s'y  pro- 
clame et  dit  :  L'État,  c'est  moi  !  C'est  un  acte  de  parti  et 
non  pas  un  acte  de  gouvernement. 

M.  Villemain  est  bien  plut/it  le  grand  maître  de  l'Univer- 
sité qu'il  n'est  ministre  de  l'instruction  publique.  Au  lieu 
de  se  considérer  comme  le  grand  pontife  de  l'enseigne- 
ment universel  ;  il  est  resté  le  général  du  corps  enseignant 
laïque,  le  supérieur  du  couvent  universitaire.  Ainsi  l'ont 
fait  ses  antécédents,  ses  habitudes  d'esprit,  la  situation  ac- 
tuelle des  choses  et  la  difficulté  de  s'élever  à  la  hauteur  de 
son  personnage.  Il  s'est  minutieusement  occupé  de  régle- 
menter par  l'obstacle  les  concessions  que  la  Charte  lui  en- 
joignait de  faire.... 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  le  dire  :  au  contraire 
de  M.  Guizot,  le  ministre  de  18U  s'est  laissé  dominer 
et  absorber  par  l'Université;  non-seulement  l'homme 
d'État ,  mais  le  ministre  de  l'instruction  publique  lui- 
même  a  disparu ,  et  s'est  effacé  complètement  devant 
le  grand  maître. 
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'^1  —  CONSPIRATION  UNIVERSITAIRE.  —  PROGRÈS  DE  LA 
GUERRE  CONTRE  L'ÉGLISE.  —  COMMENT  LES  JÉSUITES  SONT 
TENUS  DANS  LA  QUESTION. 

11  est  temps  maintenant  de  résamer  tous  ces  faits , 
d'en  tirer  la  conséquence  qui  en  résulte  manifestement 
et  de  la  proclamer.  Je  le  répèle ,  il  n'y  a  rien  qui  jette 
une  plus  vive  lumière  sur  toute  cette  controyerse. 

Je  ne  sais  ni  le  lieu ,  ni  le  jour,  ni  Theure  où  les  pas- 
sions universitaires  se  sont  rencontrées  et  concertées  : 
mais  il  est  impossible  de  comparer  le  projet  de  1836  et 
la  discussion  qui  l'a  suivi,  avec  les  deux  projets  de  18/ii 
et  i8&&,  sans  reconnaître  qu'il  y  a  eu  évidemment, 
dans  l'intervalle,  conspiration    de  l'Université  pour 
conserver  son  monopole,  c'est-à-dire  (qu'elle  se  l'avoue 
on  ne  se  l'avoue  pas),  pour  effacer  la  promesse  de  la 
Charte,  déchirer  l'art  69,  et  anéantir  la  liberté  d'enseî- 
Snement.  Oui,  conspiration ,  je  le  redis,  et  conspiration 
flagrante  :  la  conspiration  d'un  corps  puissant  qui  ne 
^eot  pas  se  dessaisir,  qui  se  déclare  TÉtat ,  cherche  à 
entraîner  l'État  dans  sa  querelle,  s'aveugle  sur  les 
moyens,  sacrifie  tout  à  sa  conservation,  et,  comme 
ï.  Thiers lui-même  le  révèle,  se  défend  avec  ténacité, 
4i\3tc  cohésion;  parla  réalise  exactement  la  pensée  du 
iondateur,  et ,  selon  une  expression  qui  appartient  en- 
tore  au  célèbre  rapporteur,  ne  veut  pas  être  dépouillé. 
Une  telle  conspiration  ne  s'avoue  pas  au  public  ;  tout 
au  plus  s'avoue-t-elle  à  elle-même. 

lo  pensée  du  fondateur,  exactement  réalisée^  c'est,  on 
lésait,  le  monopole  absolu,  exclusif.  Un  tel  but,  pour 
^tre  atteint ,  ne  doit  pas  être  proclamé  :  les  promesses 
).  «2 
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delà  Charte  le  condamneDt  même  à  se  revêtir  du  nom 
et  des  formes  d'une  liberté  trompeuse;  et  longtemps, 
en  effet ,  un  art  infini  de  tactique  a  été  employé  pour 
donner  le  change  aux  esprits  étonnés,  pour  masquer 
rUniversité ,  détourner  l'attention ,  et  distraire  le  bon 
sens  public. 

Mais  la  plus  profonde  habileté  ne  pouvait  toujours 
enchaîner  un  tel  secret.  Il  se  révéla  donc  au  grand  jour, 
d'abord  par  de  visibles  alternatives  de  ruse  et  de  vio- 
lence ,  puis  par  des  faits  éclatants ,  simultanés  ;  et  les 
universitaires  trahirent  enlin  leur  concert  manifeste  de 
défense  et  d'attaque,  par  l'ensemble  et  l'éclat  des  hosti< 
lités. 

Alors  parurent  les  apologies  successives  de  l'Univer- 
sité ,  destinées  à  effacer  les  impressions  funestes  de  la 
discussion  de  18S7,  et  à  étouffer,  sous  le  bruit  d'une 
clameur  concertée,  Técho  des  voix  puissantes,  des  voix 
nombreuses,  et  quelquefois  trop  vives,  qui  s'étaient 
élevées  contre  elle  :  apologies  dans  les  rapports  pré- 
sentés au  roi  sur  l'instruction  secondaire;  apologies 
dans  l'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  les  projets 
de  loi;  apologies  du  haut  des  tribunes  législatives,  et 
qui  allèrent  jusqu'à  déclarer  que  l'Université  était  ab- 
solument irréprochable;  enfin,  apologies  dans  les 
chaires  de  l'enseignement  public. 

Je  n'indique  ici  que  les  apologies  descendues,  par 
les  organes  universitaires,  des  hauteurs  officielles  du 
gouvernement.  Je  ne  parle  point  des  journaux,  par  les- 
quels l'Université  redisait,  dans  un  langage  passionné, 
au  public  étourdi  de  ses  cris ,  ce  qu'elle  proclamait  ail- 
leurs d'un  ton  plus  solennel  et  plus  grave  devant  le  pays 
légal. 
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Pais  bienlôt  deux  mots  d'une  grave  portée  furent 
choisis  pour  exercer  sur  les  esprits  la  plus  étrange  fas- 
dodtioo  :  on  mit  donc  en  avant  Vintérét  des  études  lit- 
téraires, et  l'intérêt  encore  plus  élevé  d'une  éducation 
Miûmale,  Au  nom  du  niveau  des  éludes,  dont  il  ne  fal- 
lait pas  permettre  l'abaissement ,  on  inventa  Vaceumu- 
lotion  des  grades  :  des  grades  furent  donc  exigés,  si 
nombreux ,  si  élevés ,  que  tout  établissement  d'inslruc- 
tioo  doit  tomber  sous  leur  exigence ,  et  que  le  profes- 
sorat universitaire  lui-même  n'est  plus  possible. 

Pois ,  au  nom  de  Véducation  nationale ,  le  clei^é  fut 
dédaré  suspect  ^  et  les  congrégations  religieuses  hosti- 
les. L'un,  disait-on ,  n'inspirera  jamais  pour  nos  insti- 
tolioos  que  l'indifférence  ;  les  autres ,  que  la  haine. 
Cette  suspicion  d'indignité ,  au  temps  où  nous  vivons , 
parut  suQire  contre  eux. 

Tel  était  le  plan  stratégique  de  l'Université  ;  plan , 
DOQs  l'avons  dit,  d'abord  timide  et  mitigé ,  quand  elle 
engagea  la  campagne ,  mais  qui  s'étendit ,  se  féconda 
an  delà  même  de  ses  vues,  à  mesure  que  s'échauffait 
son  ardeur.  Le  temps  des  apologies  dura  peu  ;  il  em- 
barrassait runiversité.  Elle  prit  l'offensive.  Il  lui  tardait 
de  quitter  le  terrain  apologétique,  où  elle  se  sentait  mal 
à  l'aise,  et  de  se  jeter  résolument  dans  le  camp  ennemi 
pour  transporter  là  les  désastres  de  la  guerre. 

C'était  une  résolution  désespérée,  mais  hardie  ;  aussi 
l'irritation  fut-elle  vive ,  et  les  attaques  simultanées  sur 
toute  la  ligne. 

Tous  les  journaux  universitaires  éclatèrent  le  môme 
iour  :  je  ne  dirai  pas  ici  leurs  noms  divers ,  ils  sont 
connus.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  M.  de  Gormenin  en  a 
tait  la  remarque  :  ce  sont  les  professeurs  ^  les  lettrés ,  les 
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savants j  qui  ont  la  rédaction  des  joumaxAX^  des  mant- 
festes^  des  notes  secrètes^  des  pamphlets 

Le  signal  fut  donné  en  plein  Collège  de  France,  par 
deux  professeurs  devenus  célèbres,  MM.  Quinet  et  Mi- 
chelet  ;  un  troisième ,  M.  Libri ,  les  appuya  de  toute  la 
Tiolence  d'une  attaque  directe  contre  le  clergé. 

On  attaqua  directement  aussi  les  petits  séminaires, 
afin  d'obliger  le  clergé  à  se  replier  sur  ce  point ,  et  à 
battre  en  retraite.  Sous  le  prétexte  faux  de  la  faiblesse 
de  leurs  études,  on  parla  de  sounlettre  les  petits  sémi- 
naires aux  grades  universitaires  ;  on  chercha  à  avilir 
leur  professorat,  et  à  décrier  des  hommes  aussi  capa- 
bles que  dévoués  :  calomnieuses  erreurs ,  réfutées  par 
les  faits ,  et  dont  il  n'est  pas  même  resté  la  calomnie. 

Des  petits  séminaires ,  on  passa  aux  grands;  et  on 
peut  se  rappeler  ici ,  en  nous  épargnant  la  peine  de  le 
redire ,  quel  bourbier  on  fit  de  l'enseignement  théolo- 
gique :  l'amphithéâtre  de  la  morale  soi-disant  ecclé- 
siastique fut  ouvert  aux  yeux  d'un  public  stupéfait; 
notre  rôle  y  présentait  toutes  les  extrémités  de  l'infa- 
mie; le  faux  et  l'absurde  n'y  étaient  surpassés  que  par 
la  hideuse  énormité  du  scandale. 

Il  faut  le  dire  h  l'honneur  de  notre  siècle,  le  scandale 
qu'on  cherchait  n'a  point  été  obtenu  :  c'était  trop  fort. 
La  conscience  publique  a  fait  justice  de  cette  lâcheté 
impie,  de  cette  incroyable  bassesse,  qui,  spéculant  sur 
ce  qu'il  y  a  de  plus  ignoble  dans  la  curiosité  humaine, 
prétendait  défendre  T Université  par  de  pareils  moyens, 

Les  choses  arrivées  â  ce  point,  on  démasqua  une 
dernière  batterie,  le  VoUairianisme !  Ce  mort  célèbre 
ressuscita  I  M.  Cousin  le  premier  l'invoque  à  l'Acadé- 
mie ;  M.  Thiers  le  prophétise  ;  le  Journal  des  Débats  le 
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proclame,  H.  Mîcheict  le  personnifie.  Avec  cet  esprit 
un  et  sagace  qui  le  caractérise,  M.  Thiers  avait  dit  (dans 
an  des  bureaux  de  la  Chambre)  :  S'il  vient  un  nouveau 
Voltaire ,  je  souhaite  qu'il  ait  autant  de  bon  sens  que  le 
premier. 

Voltaire!  s'écrie  le  Journal  des  Débats j  désormais 
c'est  notre  épée^  c'est  notre  bouclier  !  Et,  se  prêtant  à  ce 
double  personnage  de  génie  et  de  héros ,  répondant  à 
la  fois  à  M.  Thiers  et  au  Journal  des  Débats j  H.  Hichelet 
parait  sur  la  scène  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  quoique  considérable ,  toat 
cela  ne  suffisait  pas  à  TUniversité  ;  il  fallait  quelque 
chose  de  plus  décisif  encore;  il  fallait  un  signe  de  rallie- 
meat;  il  fallait  un  cri  de  guerre;  il  fallait  un  mot  qui 
eût  la  puissance  myslérieuse  de  remplacer,  aux  yeux 
des  indifférents  et  des  tiëdes,  la  liberté  et  la  justice; 
aoiyciix  de  la  multitude,  la  vérité  et  le  bon  sens  :  ce 
mol  fut  trouvé. 

U.  le  comte  Beugnot  nous  a  révélé  ce  secret. 

Voua  vous  rappelez^  Messieurs^  la  croisade  que  nous 
fimes  alors  contre  les  jésuites  ;  je  ne  sais  si  mes  souvenirs 
^t  trompent^  mais  il  me  semble  qu'en  4828,  nous  poursui- 
tùms  tout  autre  chose  que  les  jésuites.  Je  rappellerai  aux 
personnes  qui  étaient  alors  dans  Topposition,  que  si  les 
jésuites  nous  avaient  manqué,  nous  aurions  trouvé  d'autres 
motifs  pour  justifier  et  affermir  notre  opposition,  parce 
qu'elle  était  en  effet  légitime  et  nationale. 

Aujourd'hui  que  veut-on  dire  par  jésuites?  Prétend-on 
indiquer  les  206  jésuites  qui,  au  dire  de  quelques  écrivains, 
existent  en  France?  Non,  Messieurs  :  par  jésuites  on  en- 
tend la  concurrence  au  monopole  de  rUniversité.  J'admire 
lUnitersité  :  elle  a  choisi  le  mot  le  plus  propre  à  échauffer 
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les  esprits,  à  les  irriter,  à  les  enflammer  pour  sa  cause, 
(/est  un  trait  d'habileté  sublime.  Mais  enfin  souvenons- 
nous  de  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  tout  cela  :  c'est  l'Université 
qui  s'est  fort  ingénieusement  rappelé  1828  en  1844. 

Et  avant  que  M.  Beugnot  s'exprimât  ainsi,  déjà  la 
voix  de  la  vérité  s'était  fait  entendre  sur  ce  point,  et  les 
organes  de  l'opinion  publique  avaient  proclamé  que  la 
peur  des  jésuites  n*avait  été  qu\ine  comédie. 

Enfin,  à  la  date  du  U  janvier  1839,  le  Journal  des  Dé- 
bats écrivait  encore  : 

Est-ce  bien  sérieusement  que  l'on  redoute  aujourd'hui  les 
empiétements  religieux  et  le  retour  de  la  domination  ecclé- 
siastique ?  Quoi  !  nous  sommes  les  disciples  du  siècle  qui 
a  donné  Voltaire  au  monde ,  et  nous  craignons  l^s  jé- 
suites ! 

Nous  sommes  les  héritiers  d'une  révolution  qui  a  brisé 
la  domination  politique  et  civile  du  clergé,  et  nous  crai- 
gnons les  jésuites  ! 

Nous  vivons  dans  un  pays  où  la  liberté  de  la  presse  met 
le  pouvoir  ecclésiastique  à  la  merci  du  premier  Luther  venu 
qui  sait  tenir  une  plume,  et  nous  craignons  les  jésuites  ! 

Nous  vivons  dans  un  siècle  où  l'incrédulité  et  le  scepti- 
cisme coulent  à  pleins  bords,  et  nous  craignons  les  jé- 
suites ! 

Nous  sommes  catholiques  à  peine,  catholiques  de  nom, 
catholiques  sans  foi,  sans  pratiquer,  et  l'on  nous  crie  que 
nous  allons  tomber  sous  le  joug  des  congrégations  ultra- 
montaines  ! 

En  vérité,  regardons-nous  mieux  nous-mêmes  et  sachons 
mieux  qui  nous  sommes  ;  croyons  à  la  force,  à  la  vertu  de 
ces  libertés  dont  nous  sommes  si  fiers.  Grands  philosophes 
que  nous  sommes^  croyons  au  moins  à  notre  philosophie. 
Non,  le  danger  n'est  pas  où  le  signalent  nos  imaginatiOBS 
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f^ï^coccupées.  Vous  calomniez  le  siècle  par  vos  alarmes  et 
^*Os  clameurs  pusillanimes. 

Voilà  où  Ton  en  était  alors  :  le  bon  sens  public  voyait 

^lair  sur  un  état  de  société  où  certes  tout  n'est  pas  fait 

Pour  réjouir  un  prêtre  catholique,  mais  où  du  moins 

tout  est  fait  pour  rassurer  le  siècle  contre  les  (erreurs 

îmaginaires  d'un  passé  qui  n'est  plus.  On  avait  la  bonne 

toi  d'avouer  que  cette  peur  était  un  piège  usé,  un  jeu 

Oîisérable ,  une  comédie  honteuse ,  à  laquelle  il  fallait  • 

renoncer  désormais  de  surprendre  la  loyauté  française. 

C'est  assez  :  nous  achèverons  ici  cette  histoire  des 

résistances  du  monopole  universitaire;  aussi  bien  il  ne 

s'agit  pas  en  ce  moment  de  le  combattre.  Je  signale 

seulement  les  causes  et  l'esprit  de  la  lutte  dans  ceux 

qui  se  sont  faits  les  adversaires  de  l'Église  :  on  le  sait, 

leur  arme  la  plus  puissante  est  la    stupide  frayeur 

qu'inspire  le  nom  de  jésuite.  —  Toute  leur  raison  est 

là  :  c'est  le  dernier  mot  de  leur  habileté  :  c'est  le  grand 

effort  de  leur  esprit.  Il  y  a  heureusement  quelque  chose 

en  ce  monde  de  plus  fort  à  la  longue  que  tout  cela  : 

c'est  le  bon  sens. 


CHAPITRE  U. 


Du  Clergé  et  de  rUniTersité.— Sur  qui  pèse  la  responsabilité 

des  querelles  actuelles. 


I.    —   C*ÉTAIT  LE  DROIT  DU  CLERGÉ  DE  RÉCLAMER. 

On  a  vainement  essayé  de  faire  peser  sur  le  clergé 
une  grave  responsabilité,  en  Taccusant  d'avoir  soulevé 
imprudemment  des  questions  inutiles,  irritantes,  qui  ne 
pouvaient  apporter  à  la  religion  que  des  dommages.  Il 
est  temps  de  répondre  à  ces  accusations  injustes  et  de 
rétablir  la  vérité  des  faits.  On  nous  permettra  d'exposer 
d'abord  quelques  principes  généraux  qui  peuvent  servir 
à  dégager  la  question  de  ses  nuages ,  et  à  mettre  dos 
explications  dans  un  jour  plus  éclatant. 

C'est  à  l'occasion  de  la  liberté  d'enseignement  que 
toutes  les  questions  religieuses  qui  préoccupent  aujour- 
d'hui si  vivement  l'attention  publique  ont  été  soule- 
vées. 

Je  ne  viens  pas  traiter  de  la  liberté  d'enseignement  : 
ce  n'est  plus,  ce  n'est  pas  encore  le  moment.  Je  ne  veux 
faire  remarquer  ici  qu'une  chose,  c'est  qu'il  est  désor- 
mais impossible  de  réduire  la  lutte  présente  aux  propor- 
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lioos  élroiles  d'une  sorte  de  duel  entre  l'Université  et 
Je  clergé.  Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  personnes, 
c'est  une  question  de  principes  au  plus  haut  degré. 

C'est  une  question  immense ,  où  la  liberté  de  con- 
scicDce,  la  liberté  de  l'Église,  la  liberté  de  la  famille, 
les  libertés  naturelles  et  civiles,  les  droits  politiques  et 
religieux  les  plus  importants  sont  profondément  en- 
gagés. 

Dieu,  la  famille  et  sa  foi,  l'enfant  et  la  société,  l'Église 
et  l'État  :  voilà  simplement  ce  qui  est  au  fond  de  tout 
ce  débat. 

Sans  doute  l'Université  y  est  personnellement  engagée  : 
qoaot  à  nous,  nous  n'avons  à  y  défendre  que  les  droits 
de  la  société  spirituelle  et  ses  libertés  nécessaires.  C'est 
QDiqaement  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  sommes 
placés  :  on  a  essayé  de  donner  là-dessus  le  change  à 
Topiaion  publique  ;  on  n'y  a  pas  réussi.  Si  on  l'essayait 
encore,  on  n'y  réussirait  pas  davantage  ;  quoi  qu'on  fasse, 
comme  j'ai  eu  déjà  occasion  de  le  déclarer,  il  nous  sera 
toujours  facile  de  démontrer  qu'il  s'agit  ici  des  plus 
grands,  des  plus  sérieux  intérêts  de  la  religion. 

11  est  manifeste,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  ici  une 
querelle  simplement  politique.  Non  ;  après  avoir  observé, 
depuis  quatorze  années,  un  silence  si  profond  et  si  con- 
Tenable  au  milieu  des  partis,  nous  ne  serions  pas  venus 
faire  éclater  tout  à  coup  des  passions  politiques  dans 
une  question  purement  humaine  ;  cela  n'eût  été  ni  de 
la  prudence  qu'on  nous  reconnaît,  ni  de  l'habileté  qu'on 
nous  impute.  On  a  vainement  calomnié  la  sincérité  et 
la  modération  du  clergé.  Outre  ses  principes,  plus  puis- 
sants encore  que  ses  intérêts,  il  sait  à  quelle  époque  il 
a  affaire  ;  il  donne  depuis  de  longues  années  d'incon- 
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teslables  exemples  d'abnégation,  de  sagesse,  de  pa- 
tience ;  et  l'on  conviendra,  en  dépit  de  toutes  les  pré- 
vonlions,  que  ce  n'est  pas  lui  que  l'on  voit  parmi  nous 
jouer  le  terrible  jeu  des  révolutions,  qui  retombent  tou- 
jours sur  sa  télé  de  tout  le  poids  de  leurs  ruines. 

«  On  s'est  trompé,  Sire  »,  disaient  les  archevêques  et 
évoques  de  la  province  de  Paris;,  mon  a  mal  compris  les 
«  évêqiicSj  lorsqu'on  a  représenté  leurs  réclamations  et 
«  leurs  doléances  comme  des  attaques  :  les  évéques 
«  n'attaquent  point;  ils  se  défendent,  ou  plutôt,  ils  dé- 
«  fendent  les  inléréls  dont  ils  sont  chargés  et  qu'ils  ne 
«  peuvent  mettre  en  oubli  sans  trahir  leur  conscience. 
«  Dans  une  lutte,  ce  n'est  pas  d'ordinaire  le  premier 
«  qui  se  plaint  qui  est  l'agresseur,  c'est  le  premier  qui 
«  frappe  :  que  le  roi  nous  permette  de  le  dire  :  ainsi 
«  en  est- il  des  évéques  et  de  l'Université. 

«  Sire,  les  évéques  se  seraient  tus,  si  l'autorité  des 
«  pères  de  famille  et  la  foi  des  jeunes  générations  ca- 
«  tholiques  avaient  élé  respectées.  » 

Aussi  tous  les  hommes  graves  et  sincères  sont  d'accord 
que  nos  ecâqves  n'ont  pas  dépassé  leurs  droits  tes  plus 
légitimes  ;  et  si  le  témoignage  d'un  prêtre,  pénétré  de 
vénération  et  d'amour  pour  les  premiers  pasteurs  de 
l'Église  de  France ,  ne  suffisait  pas  ici ,  je  citerais  les 
paroles  des  hommes  poliliques  les  plus  éminents,  et 
qui,  pendant  la  discussion  de  la  Chambre  des  pairs , 
ont  rendu  un  juste  hommage  à  nos  évéques. 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  qu'il  est  décisif  dans  la 
cause  que  je  défends  :  je  tiens  à  le  constater  d'une  ma- 
nière irrécusable;  il  est  temps  que  les  déclamations 
finissent  et  que  la  vérité  soit  proclamée. 

M.  le  comte  Portalis  répondant  à  ceux  qui  Toulaient 
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réduire  celle  grande  et  solennelle  discussion  aux  pro- 
portions élroiles  et  passionnées  d'une  querelle  person- 
nelle entre  TUniversité  et  le  clergé,  s'exprimait  ainsi 
an  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  : 

Messieurs,  voire  commission  s'est  convaincue  que  des 
inquiétudes  graves  s'étaient  manifestées;  que  les  cons- 
ciences d'un  certain  nombre  de  pères  de  famille  étaient 
alarmées.... 

Les  sentiments  des  pères  de  famille,  non-seulement  se 
sont  manifestés  par  leur  propre  voix,  mais  ils  ont  trouvé 
un  organe,  un  organe  naturel,  un  organe  respectable,  dans 
Tépiscopat  français. 

On  n'a  pas,  ce  me  semble,  considéré  à  leur  véritable 
point  de  vue  les  réclamations  des  évoques;  on  en  a  beau- 
coup trop  parlé,  comme  s'il  s'agissait  d'une  ([uerelle  entre 
deux  corps,  entre  TUniversité  et  le  clergé. 

Quand  il  s'agit  pour  les  pères  de  famille,  sinci'rement 
attachés  à  la  foi  catholique,  de  l'intérêt  le  plus  sacré  de 
leurs  enfants,  de  la  conservation  de  leur  foi  religieuse,  à 
qai  s'adresseront-ils? 

N'est-il  pas  tout  simple  que  les  évéques  (jui,  par  mission, 
par  état,  par  vocation,  sont  chargés  d'enseigner  la  parole 
sainte,  interviennent  en  ce  cas?  Voilà  ce  (fue  je  tenais  à 
établir  :  c'était  le  droit.... 

M.  le  garde  des  sceaux  a  tenu  le  même  langage  : 

Quant  k  l'épiscopat,  sa  conduite  n'a  rien  eu  de  si  extraor- 
dinaire qu'elle  doive  exciter  la  sollicitude,  je  dirai  même 
l'inquiétude  de  la  Chambre.... 

11  me  semble  que  dans  un  temps  comme  le  nôtre,  il  ne 
faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  ces  actes  qu'on  gé- 
néralise beaucoup  trop  ;  il  ne  faut  pas  attacher  une  impor- 
tance exagérée  à  la  publicité,  à  la  vivacité  de  quelques  ré- 


188  DE  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE. 

clamalions.  Nous  vivons  sous  un  gouvernemcnl  libre;  les 
évoques  sont  des  citoyens.  Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'une 
question  de  convenance  sur  laquelle  je  me  suis  déjà  pro- 
noncé, mais  de  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel,  il  faut 
bien  reconnaître  que  nous  devons  subir  les  conséquences 
de  notre  organisation. 

Répondant  aussi  à  cette  accusation  absurde  que  les 
évêques  de  France  sont  sous  la  terrible  influence  des 
jésuites,  M.  le  Garde  des  sceaux  disait  encore  : 

Je  proteste  contre  cette  assertion.  Non,  les  congrégations 
religieuses  ne  dominent  pas  les  évéques  ;  les  évéques  tien- 
nent leur  pouvoir  du  roi  et  de  l'autorité  spirituelle  ;  ils  ne 
subissent  le  joug  de  personne;  ils  n'obéissent  qu'aux  ins- 
pirations de  leur  conscience. 

Le  Ministre  ne  pouvait  enflns*enipêcber  de  proclamer 
aussi  lui-même  à  quelles  criantes  injustices  nous  étions 
en  bulle  depuis  le  commencement  de  celle  discussion  : 

Je  ne  saurais  m'empécher  de  répéter  iiautenient  et  fran- 
chement, dussé-jc  être  encore  attaqué  par  M.  Cousin  et  par 
quelques  autres  personnes,  qu'il  y  a  là  une  injustice 
criante,  et  que,  sous  un  autre  rapport,  il  y  a  un  véritable 
danger  à  venir  ainsi  traduire  devant  les  grands  pouvoirs 
de  l'État  des  hommes  qu'en  vérité  on  provoquerait  à  deve- 
nir ennemis  à  force  d'entendre  dire  qu'ils  le  sont.  (Très- 
bien  !  ) 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  qu'ils  aient  été  aflligés,  et 
même  indignés  des  imputations  dirigées  contre  eux  et  des 
pensées  qui  leur  étaient  attribuées. 

M.  Guizot,  allant  au  fond  des  choses,  avait  déjà  pro- 
noncéjces  remarquables  paroles  sur  les  rapporis  actuels, 
sur  la  situation  respective  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  et  sur 
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les  dispositions  de  mutuelle  bienveillance  qui  animent 
legonTernement  et  le  clergé  : 

Je  suis  convaincu  qu'aujourd'hui,  comme  il  y  a  quelques 
années,  la  majorité,  la  grande  majorité  du  clergé  ne  songe 
qu'à  accomplir  sa  tâche  religieuse  et  morale;  qu'elle  ne 
demande  pas  mieux  que  de  s'y  dévouer  en  s'y  renfermant. 

Un  des  honorables  préopinants  s'est  plaint  de  la  défiance 
qu'on  a  quelquefois  témoignée  au  clergé  ;  il  avait  raison  : 
il  n'y  a  pas  d'alliance  sans  confiance  ;  mais,  je  l'affirme,  la 
confiance  du  gouvernement  du  roi  dans  les  sentiments, 
dans  les  intentions,  dans  les  idées  de  la  grande  majorité  du 
dergé,  est  réelle  et  sincère. 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  pour  la  société  nou- 
velle de  s'accoutumer  à  une  chose  ii  laquelle  elle  est  bien 
peu  accoutumée,  car  elle  en  a  été  longtemps  affranchie,  de 
s'accoutumer  à  la  liberté  et  à  l'influence  de  la  religion.  Il 
faut  que  la  société  nouvelle  accepte  ce  fait  et  ce  spectacle  ; 
H  il  faut  en  môme  temps,  chose  nouvelle  aussi,  il  faut  que 
la  religion  accepte  les  mœurs,  les  tendances,  les  libertés  et 
Ips  institutions  de  la  société  nouvelle.  (Très-bien  !) 

L'orateur,  il  est  vrai,  après  avoir  rendu  cet  hommage 
au  clergé  français,  après  avoir  proclamé  le  droit  iocon- 
leslable  que  le  clergé  avait  de  prendre  part  à  celte  grande 
discussion,  semblait  regretter  la  vivacité  de  nos  paroles 
et  l'ardeur  de  notre  zèle.  Mais,  malgré  ces  regrets,  il  ne 
craignait  pas  de  dire  : 

Il  y  a  dans  la  pensée  religieuse  un  caractère  qui,  même 
dans  ses  erreurs,  commande  longtemps  le  respect.  Nous 
apportons  beaucoup  d'écarts  de  la  pensée  laïque  sans  les 
poursuivre  ;  c'est  un  spectacle  que  vous  avez  tous  les  jours 
fous  les  yeux.  Nous  serons  modérés  et  tolérants  envers  les 
^rls  de  la  pensée  religieuse. 
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M.  Gaizot,  en  prononçant  ces  paroles,  était  peut-être 
inspiré  par  le  souvenir  d'autres  paroles  prononcées  par 
lui  à  la  Chambre  des  députés,  et  par  lesquelles,  long- 
temps à  ravance,  il  avait  justifié  Timpalience  delà 
pensée  religieuse,  lorsqu'il  disait  : 

Les  générations  n'attendent  pas  :  elles  se  succèdent  sans 
relâche  dans  nos  écoles,  et  de  \h  vont,  aussi  sans  relâche, 
porter  dans  le  monde  le  bien  qu'elles  ont  acquis,  ou  le  mal 
qu'elles  ont  contracté.  Tout  ici  est  urgent,  continu;  il  n'y  a 
pas  un  moment  à  perdre,  car  chaque  moment  a  des  résul- 
tats irréparables,  salutaires  ou  amers, 

M.  Guizot  prononçait  ces  paroles  en  présentant  à  la 
Chambre  des  députés  une  loi  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, en  1836;  huit  années  se  sont  écoulées  depuis, 
sans  que  la  promesse  de  la  Charte  ait  été  accomplie. 
Sans  doute  il  faut  savoir  attendre  ;  mais  en  chose  si 
grave  on  comprend  que  la  patience  ait  un  terme. 

Déjà,  bien  des  années  auparavant,  elle  avait  manqué 
à  ceux  qui  sont  aujourd'hui  nos  adversaires  les  plus 
ardents.  Le  Journal  des  Débats  écrivait  il  y  a  long- 
temps : 

Plusieurs  années  se  sont  écoulées,  mais  le  provisoire 
dure  encore,  mais  le  mal  qui  s'opère  est  définitif. 

On  ne  perd  pas  une  niinulo  pour  organiser  les  contribu- 
tions, les  bureaux,  les  régiments;  mais  Téducation  est 
ajournée  après  les  affaires  sérieuses. 

Les  paroles  de  M.  de  Tracy  à  la  Chambre  des  députés, 
en  1837,  me  reviennent  naturellement  à  l'esprit  : 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  dire  (pie  lo  tomps  ne  fait  rien  à 
l'affaire;  car,  selon  moi,  il  y  fait  beaucoup,  et  cinq  ou  six 
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ijis  perdus  pour  améliorer  riustruction  d'une  grande  na- 
tion, sont  quelque  chose  qui,  dans  Tesprit  des  hommes  rê- 
flécbis,  doit  avoir  un  grand  poids. 

Après  de  telles  raisons,  comment  reprocher  à  nos 
éréques  d'avoir  exprimé  leurs  vœux  pour  hftler  Tcxa- 
mend'ane  question  si  pressante?  Mais  enfin,  dira-t-on 
peut-être,  ils  auraient  mieux  fait  de  ne  pas  recourir  à  la 
{mbiicité.  On  le  pourrait  dire,  si,  après  les  avoir  con- 
sultés, on  avait  produit  leurs  réponses,  ou  si  on  en  avait 
teoa  compte. 

le  premier  devoir  de  la  liberté,  a  dît  quelque  part 
M.Gaizot,  est  d'accepter  la  publicité.  Si  c'est  son  devoir, 
c'est  aussi  son  droit. 

Les  réponses  et  les  vœux  des  évéques  avaient  des 
dnnts  si  évidents  à  la  publicité;  c'étaient  des  documents 
si  nécessaires  pour  fixer  Topinion  des  Chambres,  que 
dans  la  discussion  de  1837,  un  des  membres  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  M.  Dubois,  se  plaignait 
qo'on  ne  les  eût  pas  publiés  : 

Quelle  a  été  la  réponse  des  évéques  aux  questions 

posées  par  M.  le  Garde  des  sceaux,  prédécesseur  de 
M.  Persil,  et  quels  sont  les  vœux  qu'ils  ont  exprimés? 

Celle  dernière  (luestion  est  tros-iniportante.  Quand  il 
s'est  agi  d'organisation  judiciaire,  on  a  consulté  les  magis- 
trats et  les  cours  compétentes,  et  Ton  a  produit  les 
réponses  de  ces  corps,  afin  do  fixer  Topinion  de  la 
Chambre. 

Nos  évoques  ont  été  consultés,  il  est  vrai  ;  mais  quelle 
étrange  manière  de  le  faire  I  on  s'oppose  à  ce  qu'ils  se 
consultent  eux-mêmes  et  s'éclairent,  comme  si  on  dési- 
rait trouver  des  contradictions  dans  leurs  réponses  ! 
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Ces  réponses  même,  on  se  garde  bien  de  les  produire 
au  grand  jour  pour  fixer  l'opinion  des  Chambres. 

Et  cependant  les  évéques  avaient  bien  quelque  droit 
d'être  écoutés;  car  enfin,  nous  avons  entendu  M.  Por- 
tails déclarer  qu'ils  étaient  Torgane  naturel,  Torgane 
respectable  de  la  religion  alarmée,  et  des  pères  de  fa- 
mille inquiets  pour  la  foi  de  leurs  enfants. 

M.  Gulzot  lui-même  a  rendu  hommage  à  la  sincérité 
de  ces  inquiétudes  : 

Il  y  a,  dans  le  clergé  qui  a  pris  part  au  mouvement  dont 
je  parle,  des  hommes  sincèrement  convaincus^  je  n'hësite 
pas  à  le  dire,  que  Véducation  laïque  actuelle  est  danger 
reuse  pour  la  religion  catholique^  et  qu'il  est  de  leur  de- 
voir d'y  résister.  C'est  là  l'opposition  vraiment  religieuse; 
nous  verrons  tout  à  l'heure  si  elle  a  raison  ;  mais  je  recon- 
nais sa  sincérité. 

La  démonstration  la  plus  extrême  à  laquelle  on  soit  ailé 
contre  l'Université,  a  été  la  menace  d'un  refus  de  con- 
cours. Mais  il  faut  dire  d'abord  que  les  deux  vénérables 
évêques  qui  ont  cru  devoir  faire  entendre  cet  avertisse- 
ment sévère,  l'ont  fait  non  en  ce  sens  que  les  pasteurs 
ordinaires  dussent  refuser  leur  ministère  aux  élèves  de 
l'Université  qui  leur  seraient  amenés  par  leurs  parents 
on  par  leurs  maîtres,  dans  leurs  paroisses  ;  mais  en  ce 
sens  seulement  que  des  aumôniers  ne  seraient  plus  au 
service  personnel  de  l'Université,  et  n'iraient  plus  aux 
jours  et  aux  heures  fixés  par  l'autorité  universitaire, 
porter  officiellement  leurs  instructions  et  le  secours  de 
leur  zèle  dans  les  collèges. 

Je  suis  aise  de  faire  .entendre  sur  ce  point  la  voix  in- 
dépendante de  M.  de  Lamartine  : 


DE  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE.  193 

Et  encore  ici  TÉglise,  consciencieuse  et  convaincue^  a 
rdison.  Car  si  elle  croit,  elle  ne  peut  pas  jouer  une  comédie 
sacrée  en  assistant  TÉtat  de  sa  présence  dans  une  œuvre 
qu'elle  dit  être  la  perversion  de  la  foi,  ni  couvrir  complai- 
saminent  de  son  manteau  les  fraudes  de  renseignement 
philosophique  qui  lui  dérobe  ses  âmes  entre  le  pupitre  et 
Paotel.  C'est  indigne  d'elle  î  c'est  se  jouer  des  hommes, 
c'est  trafiquer  des  enfants,  c'est  vendre  Dieu  !  Ses  minis- 
tres le  sentent,  et  ils  protestent  en  attendant  qu'ils  frappent. 
La  politique  peut  s'en  affliger,  la  foi  ne  peut  que  s'en  ap- 
plaudir, et  la  raison  ne  peut  que  s'en  féliciter. 

Ainsi  les  autorités  les  plus  diverses  et  les  plus  impo- 
santes sont  également  d'accord  que  nos  évêques  n'ont 
point  dépassé  ici  les  bornes  de  la  modération,  ni  celles 
de  leurs  droits  les  plus  légitimes. 

Concluons  :  si  le  clergé  a  pris  à  cœur  la  question  de 
la  liberté  d'enseignement ,  c*est  qu'il  croit  dans  son 
âme  et  conscience  que  cette  question  le  regarde,  qu'elle 
importe  à  la  religion,  qu'elle  relève  de  son  zèle  et  de 
sa  mission  :  c'est  qu'elle  a  pour  lui  toute  la  grandeur  et 
toute  l'importance  d'une  question  religieuse. 

U.  —  LE  CIERGÊ  n'a  DEMANDÉ  QUE  DES  LIBERTÉS  LÊGITLMES, 
UIIIYERSELLEMENT  RÉCLAMÉES.  —  LIBERTÉ  RELIGIEUSE. 
LIBERTÉ  SCIENTIFIQUE. 


Et  d'abord  la  liberté  religieuse  : 

Et  ce  que  je  dis  ici  a  été  dit  et  proclamé  avant  moi 
par  les  hommes  les  plus  graves,  et  dont  l'autorité  ne 
peut  être  suspecte. 

Tous  proclament  d'abord  qu'il  s'agit  là  d'un  droit  sa- 

I.  43 
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eré;  conséquence  essentielle  et  immédiate  de  la  liberté 
deoonscience. 

La  liberté  religieuse  et  la  liberté  de  renseignement  sont 
sœurs,  a  dit  M.  Portails.  La  liberté  de  l'enseignement  est 
devenue  un  complément  nécessaire  de  la  liberté  religieuse, 
telle  que  Ta  proclamée  la  Charte. 

Tous  ont  proclamé  que  le  monopole  blesse  la  liberté 
religieuse  tout  ù  la  fois  dans  la  conscience  du  père  de 
famille,  dans  la  conscience  de  son  fils,  et,  je  ne  crains 
pas  de  rajouter,  dans  la  conscience  même  des  instita- 
leurs  de  la  jeunesse.  Peut-on  s'étonner  que  nous  nous 
en  soyons  religiensement  préoccupés! 

Qui  ne  se  souvient  ici  des  expressiom  énergiques  de 
M.  de  Lamartine  : 

C'est  un  sacrilège  contre  hi  religion,  contre  la  raison, 
contre  le  père  de  famille,  contre  Tenfant  à  la  fois  ! 

Et  si  l'assentiment  est  unanime  à  cet  égard,  c'est 
qu'on  s'accorde  à  reconnaître  que  l'enseignement,  c'est 
l'éducation,  c'est  la  foi,  c'est  l'âme,  c'est  la  vie  tout  en- 
tière; et  M.  de  Lamartine  l'a  proclamé  encore  avec 
énergie. 

C'est  la  foi  du  chrétien,  c'est  la  foi  du  protestant,  c'est  la 
foi  de  la  philosophie,  c'est  la  foi  de  la  famille. 

N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  si  un  père  de  fa- 
mille ne  peut  choisir  pour  son  fils  les  maîtres  qui  par- 
tagent sa  foi  et  qu'il  croit  dignes  de  sa  confiance,  s'il 
est  condamné  à  le  placer  sous  l'influence  religieuse 
d'un  juif,  d:un  protestant  ou  d'un  sceptique,  il  n'est  pas 
plus  libre  comme  croyant  que  comme  père?  U  souffre 
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^Suleneat  Tiolenoe  dans  ses  droits  paternels  «t  dans 
ses  devoirs  refigiesK;  sa  conscience  et  sa  tendresse, 
son  aalorité  et  sa  liberté  sont  également  blessées  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  inYioIable  et  de  plus  sacré. 

M.  le  due  de  BrogHe,  aassi  bien  qoe  M.  de  Lamarfine, 
a  proclanié  ces  principes  : 

Là  où  la  lîbertc  de  conscience  a  pris  rang  au  nombre  des 
principes  constitutionnels,  la  liberté  d'enseignement  est  de 
stricte  justice  et  de  sage  politique. 

Les  <Mraieiirs  du  Gouvernement,  comme  les  laembres 
de  l'opposition  libérale,  l'ont  proclamé  en  1837  à  la 
Cbsmbre  des  Députés;  je  ne  citerai  que  IL  de  Tracy, 
qoiaiyi: 

Ainsi  que  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  de  renseignement  est  un  droit  primitif 
<pii  se  reconnaît,  qui  se  proclame,  et  qu'on  ne  concède  pas. 
Voilà  les  vrais  principes,  et  je  ne  m'en  écarterai  point. 

Cette  liberté  de  l'enseignement  est  l'objet  de  bien  vives 
attaques  ;  il  semble  que  vous  avez  le  droit  d'accorder  ou 
<ie  Be  pas  accorder  cette  liberté  ;  je  soutiens  que  vous  ne 
pouvez  pas  vous  y  refuser  :  c'est  une  rf^s  covditiom  du 
We  en  vertu  duquel  tous  les  pouvoirs  existent^  vou^  et 
tous  les  autres. 

Voilà  ce  que  les  hommes  les  plus  éminents  déclarent; 
étonnons  reproche,  à  nous,  de  réclamer  ces  libertés 
dont  ils  reconnaissent  si  hautement  la  nécessité,  la  sa- 
gesse et  la  stricte  justice  ! 

Les  membres  même  les  plus  honorables  de  l'Univer- 
silé  ont  bien  senti  que  le  monopole  de  l'enseignement 
Uessail  la  liberté  religieuse  jusque  dans  leur  cons- 
cience. Ei  de  làt  qu'on  le  remarque  bien,  une  grande 
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partie  des  embarras  actuels,  et  une  des  causes  les  plus 
actives,  les  plus  invincibles,  les  plus  irritantes,  des  que 
relies  dont  on  se  plaint. 

J'ai  besoin  de  m'expliqucr  ici  : 

On  Ta  dit  avec  vérité,  il  n'jr  a  pas  de  situation  morale 
plus  triste  que  celle  d'un  professeur  universitaire  qui  a 
le  malheur  de  n'être  pas  catholique,  et  qui  est  con- 
damné en  présence  des  enfants  qu'il  instruit ,  ou  à  des 
protestations  hypocrites,  ou  à  un  silence  sans  dignité. 
Il  y  a  là  une  situation  telle,  j'ose  le  dire,  que  nulle  con- 
sidération au  monde  n'en  devrait  faire  accepter  l'humi- 
liation à  un  homme  de  conscience  et  d'honneur. 

Les  professeurs  universitaires  l'ont  bien  senti,  et  je 
n'ai  pas  le  courage  de  leur  en  faire  un  reproche.  Mais 
aussi  de  là,  il  le  faut  dire,  toutes  les  difficultés  de  la  si- 
tuation et  tous  les  embarras  du  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  l'article  important  da  dé- 
cret qui  le  constitue  : 

Toutes  les  écoles  de  l'Université  impériale  prendront 
pour  bases  de  leur  enseignement  les  préceptes  de  la  reli- 
gion catholique. 

Mais,  dit  M.  Portails  : 

Sous  le  régime  de  la  Charte  de  1 830,  bien  qu'elle  déclare 
que  la  religion  catholique  est  celle  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, l'instruction  publique  n'est  placée  sous  l'invocation 
des  préceptes  ou  des  dogmes  d'aucune  religion  déter- 
minée. 

Et  les  professeurs  de  l'Université  ont  proclamé  que, 
non-seulement  comme  homme  privés,  mais  encore 
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comme  hommes  publics,   ils  étaient  eu  matière  de 

croyaoces  religieuses  dans  une  pleine  et  entière  indé- 
peodaDce. 

Cela  est  manifeste»  et  résulte  clairement  tant  de  leurs 
déclarations  solennelles  et  bien  connues  que  de  notre 
droit  public. 

Cela  résulte  encore  de  leurs  leçons,  de  leurs  ou- 
Trages,  de  leur  conduite,  et  de  tout  ce  qu'ils  ont  avancé 
sur  Dieu,  sur  la  création,  sur  la  nature,  sur  Thomme, 
sor  l'âme,  son  immortalité,  sa  liberté,  sa  spiritualité  ; 
sor  le  protestantisme,  sur  l'Église,  sur  l'incamalion  et 
larédemplion,  sur  Jésus-Ciirist  et  sur  tous  les  dogmes 
chrétiens.  Et  encore  une  fois,  au  point  de  vue  légal  et 
logiqae,  je  conçois  qu'un  bonune  d'État  ne  puisse  pas 
leur  en  faire  un  crime. 

Hais  qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire  :  ils  avaient 
plus  et  mieux  à  faire  encore.  L'bonneur  et  la  conscience 
ne  sont  pas  pleinement  satisfaits. 

Ils  ont  secoué  le  joug  de  l'art.  38  du  décret  de  1808  ; 
mais  le  décret  de  1808  lui-même  et  son  monopole  ab- 
solu pèsent  encore  sur  les  pères  de  famille  et  sur  les 
enfants  de  l'Église  catholique. 

Les  professeurs  de  l'Université  ont  été  émancipés, 
saos  que  les  pères  de  famille  catholiques  l'aient  été 
avec  eux. 

Les  professeurs  de  l'Universilé  ont  profité  seuls  de  la 
liberté  de  conscience  proclamée  plus  haut  que  jamais 
par  la  Charte  de  1830. 

Us  ont  cru  qu'ils  pouvaient  tout  oser  dans  leur  ensei- 
gnement; et  néanmoins  on  a  laissé  toujours  peser  sur 
les  pères  catholiques  l'obligation  de  livrer  leur  fils  à  cet 
enseignement. 
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On  est  resté  lié  à  des  bommes  qui  ne  VéMmX  phu  ; 
en  nn  mot,  îly  a  en  liberté  ponr  enseigner  Ferreiir,  S 
n'y  en  a  point  eu  pour  l'éviter  :  et  on  veut  que  cette  sitinr- 
tîon  intolérable  n'ait  pas  profondément  blessé  f  on  veut 
que  nous  n'en  ayons  pas  souffert ,  quand  î!  n'y  a  pas 
un  professeur  de  TUniversité  véritablement  honnête  à 
qui,  je  le  sais,  le  monopole  universitaire  ne  pèse  au- 
tant qu*â  nous qui  ne  le  trouve  aussi  odfeux  que 

nous,  et  qui  chaque  jour,  lorsque  ce  monopole  tient 
traîner  devant  lui  de  malheureux  enfants  dont  il  ne 
sait  ni  la  foi,  ni  la  langue,  et  qu*il  doit  élever  cepen- 
dant, ne  s'estime  ou  le  plus  malhett  re  x  ou  le  plus  hu- 
milié des  hommes  f 

Ceux  qui  subissent  la  tyrannie  et  la  servitude  sont 
abaissés  sans  doute;  mais  ceux  qui  la  font  subir,  sur- 
tout à  des  enfants,  le  sont  plus  encore. 

On  connaît  sur  tout  ceci  les  plaintes  douloureuses  de 
M.  de  Lamartine  : 

La  jeunesse  recevant  un  double  enseignement  conti'adic- 
toire,  et  tiraillée  en  sens  contraire  parla  philosophie  et  par 
la  foi,  finit  par  tomber  entre  deux  dans  le  scepticisme,  la 
mort  de  Tûme.... 

Quand  on  réfléchit  que  cet  abus  est  à  la  fois  Toppression 
delà  conscience,  le  mensonge  de  renseignement,  Tavilisse- 
ment  de  TÉtat,  Tabdication  de  la  raison,  la  cause  du  scep- 
ticisme qui  saisit  riiomme  au  passage  de  Tenfance  à  la  jeu- 
nesse, la  confusion  de  la  foi,  la  perte  des  âmes  et  l'extinc- 
tion de  la  morale  parmi  de  nombreuses  générations  ;  et 
quand  on  est  convaincu  en  môme  temps  que  Dieu  est  le 
fond  de  toute  chose,  et  que  les  sociétés  humaines  n'ont 
d'autre  but  sérieux  que  d'arriver  à  Dieu  par  la  lumière  et 
par  la  vertu,  cela  fait  frémir  sur  le  sort  de  l'espèce  hu- 
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mine:  mais,  surtout  mal  pour  Tenfant.  Que  voulez-vous, 
es  effet,  que  devienne  rhomme  moral  et  intellectuel  dans 
la  état  d*enseignement  et  de  société  où  Tenfant  est  ^té 
tour  à  tour^  ou  tout  à  la  fois,  dans  Tesprit  du  siècle  et  dans 
Fesprit  du  sanctuaire,  dans  Tincrèdulité  et  dans  la  foi?  Il 
sort  de  la  maison  d'un  père  peut-être  croyant,  peut-être 
sceptique  ;  il  a  vu  sa  mère  affirmer  et  son  père  nier  ;  il  entre 
dans  un  collège  divisé  d'esprit  et  de  tendance. 

L'enseignement  du  professeur  n'y  concorde  en  rien  avec 
PeMagnement  du  sacerdoce. 

n  lui  faudrait  deux  âmes,  il  n'en  a  qu'une  !  on  la  tiraille 
don  la  déchire  en  sens  contraire.  Les  deux  enseignements 
se  la  disputent  ;  le  trouble  et  le  désordre  se  mettent  dans 
ses  idées.  Il  en  reste  quelques  lambeaux  à  la  foi,  quelques 
lambeaux  à  la  raison.  11  s'étonne  de  cette  contradiction 
entre  ce  qu'on  lui'disait  dans  sa  famille,  ce  qu'on  lui  ensei- 
gnait dans  son  collège,  ce  qu'on  lui  démontre  dans  ses 
cours.  //  commence  à  se  douter  qu'on  lui  joue  une  grande 
cmédie,  que  la  société  ne  croit  pas  un  mot  de  ce  qu'elle 
enseigne. 

Il  pense  en  secret  qu'il  faut  que  tout  cela  ne  soit  pas  bien 

i^iertant  pour  que  la  société  et  l'État  s'en  jouent  avec  cette 

légèreté  et  avec  ce  mépris.  Sa  foi  s'éteint;  sa  raison,  sans 

îtttoir,  se  refroidit;  son  âme  se  sèche,  son  enthousiasme 

se  change  en  indifférence  et  en  découragement.  11  ne  lui 

ïttie  d'une  pareille  éducation  que  juste  assez  des  deux 

prificipes  opposés  dans  l'âme,  pour  que  cette  âme  soit  une 

guerre  intestine  de  pensées  contraires,  et  pour  qu'il  ne 

puisse  pas  même  vivre  en  paix  avec  lui-même  dans  une  vie 

fii  a  commencé  par  rinconséquence  et  q.ui  se  prolonge 

(bns  la  contradiction. 

Certes,  après  ces  belles  et  fortes  paroles  nous  som- 
mes justifiés.  Il  est  manifeste  que  si  nous  nous  sommes 
émus  à  l'occasion  delà  liberté  d'enseignement,  ce  n'était 
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pas  dans  les  vues  étroites  d'un  intérêt  personnel.  D'au- 
tres intérêts  nous  avaient  touchés  :  il  s'agissait  ici  d'une 
question  religieuse  et  sociale ,  la  plus  importante  qui 
fut  jamais  au  bonheur  de  la  famille ,  à  la  sécurité  de  la 
patrie,  à  la  foi  de  TÉglise.  Et  c'était  abuser  trop  étran- 
gement l'opinion  publique,  que  de  vouloir  en  faire  une 
question  de  personnes  entre  l'Université  et  nous. 

J'ai  dit  aussi  liberté  scientifique  : 

En  effet,  quand  la  liberté  d'enseignement  ne  serait 
pas  une  question  éminemment  religieuse,  sommes-nous 
donc  les  premiers ,  sommes-nous  les  seuls  qui  ayons 
réclamé  cette  liberté  comme  un  droit  de  l'esprit  hu- 
main 7 

Qu'on  se  rappelle  l'opinion  émise  à  cet  égard  par 
M.  Saint-Marc  Girardin ,  rapporteur  de  la  commission 
chaînée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  se- 
condaire en  1837  :  Nous  osons  dire^  Messieurs,  qu'avant 
la  Charte  elle-même,  Vexpérience  et  Vintérêt  des  études 
avaient  réclamé  la  liberté  de  renseignement. 

Autrefois  la  concurrence  était  entre  TUniversité  de  Paris 
et  les  diverses  congrégations  qui  s'étaient  consacrées  à 
Tinstruclion  de  la  jeunesse.  Émanées  de  principes  diffé- 
rents, animées  d'un  esprit  différent,  l'Université  de  Paris 
et  les  congrégations  luttaient  l'une  contre  l'autre,  et  cette 
lutte  tournait  au  profit  des  études.  Aussi  quand,  en  4763, 
les  jésuites  furent  dispersés,  un  homme  qu'on  n'accusera 
pas  de  préjugés  de  dévotion.  Voltaire,  avec  son  bon  sens  et 
sa  sagacité  ordinaire,  regrettait  l'utile  concurrence  qu'ils 
faisaient  à  l'Université.  «  Ils  élevaient,  dit-il,  la  jeunesse  en 
concurrence  avec  l'Université,  et  l'émulation  est  une  belle 
chose.  i> 

M.  Saint-Marc  Girardin  disait  encore  : 


DE  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE.  201 

On  discute  beaucoup  en  ce  moment  sur  les  diverses  mé- 
thodes d'enseignement.  On  dit  beaucoup  qu'il  faut  réfor- 
mer Jes  études. 

Selon  nous,  la  grande  réforme  que  le  projet  de  loi  fait 
dans  les  études,  c'est  de  proclamer  la  liberté  d'enseigne- 
œent.  Car^  grâce  à  cette  liberté^  toutes  les  réformes  sont 
fmbles. 

M.  de  Tracy  partageait  sur  ce  point  l'opinion  de 
M.  Saint-Marc. 
U  déclarait  : 

....Que la  liberté  de  l'enseignement  est  aussi  utile,  aussi 
nécessaire  pour  le  gouvernement  que  pour  la  société,  et 
que,  sans  la  liberté  de  l'enseignement,  l'instruction  est  né- 
cessairement stationnaire,  c'est-à-dire  rétrograde. 

M.  le  duc  de  Broglie  ne  parlait  pas  autrement  : 

....  II  est  bon  que  les  établissements  particuliers  se  fon- 
dent et  se  multiplient;  leur  existence,  leur  nombre,  leurs 
efforts,  importent  au  progrès  de  l'instruction  générale;  l'é- 
mulation qui  s'élève  entre  eux  et  les  établissements  pu- 
nies, lorsqu'elle  est  vive  et  vraie,  tourne  à  l'avantage  de  la 
science. 

Cest,  selon  nous,  disait  encore  M.  Saint-Marc,  pour  avoir 
W)nçu  réducation  à  la  manière  antique,  c'est  pour  ne  pas 
sïlre  rendu  un  compte  assez  exact  de  l'état  de  nos  sociétés 
modernes,  que  nos  divers  gouvernements,  avant  1830,  s'é- 
taient effrayés  de  la  liberté  d'enseignement,  et  avaient 
craint  de  l'accorder.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  avaient 
tous  cherché  h  centraliser  les  écoles,  et  à  faire  de  l'ensei- 
Ruement  en  France  une  grande  institution  politique  et  ad- 
ministrative. 

A  tous  ces  témoignages  se  joint  celui  de  M.  Guizot, 
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alors  ministre  de  rinstruction  publique,  qui  disait  : 

Messieurs,  avant  1789,  rinstruction  était  confiée  à  ua 
gtsnà  nombre  de  congrégations  diverses  :  elle  était  divisée  ; 
elle  n'était  pas  réunie  dans  un  seul  faisceau.  De  là  la  plus 
utile  concurrence  ;  de  là  la  supériorité  de  Vinstruetion  elde 

réducation  avant  la  Révolution. 

On  le  Toit,  il  se  rencontre  ici  nn  aspect  sërieax  de  la 
question,  et  des  considérations  importantes  dans  noté- 
rêt  de  Tcsprit  humain. 

Les  hommes  les  plus  éclairés  Tout  reconnu  :  on  n'éta- 
blira jamais  la  centralisation  intellectuelle  qu'au  détri- 
ment des  lumières  et  de  la  noble  émulation  dos  intelli- 
gences. 

Quelques  esprits  positifs,  mais  dont  le  regard  manque 
et  de  discernement  et  d'étendue,  font  erreur  et  confon- 
dent. Si  la  centralisation  politique  et  administrative  est 
bonne,  la  centralisation  intellectuelle  ne  le  fut  jamais. 
La  centralisation  administrative  vit  de  simplicité  dans 
les  moyens ,  et  d'unité  dans  Taction.  L'intelligence  vit 
de  vérités  connues,  de  luttes  généreuses ,  de  libre  con- 
currence, de  nobles  combats  entre  les  esprits. 

Le  despotisme  absolu  et  le  privilège  exclusif  de  rédu- 
cation n'ont  jamais  existé  :  à  Sparte,  peut-ôtrc,  dans  les 
temps  anciens  :  aussi  nous  n'avons  pas  un  livre,  nous 
n'avons  pas  une  ligne  Spartiate;  à  Moscou,  dans  les 
temps  modernes  :  aussi,  jusqu'à  présent,  la  littérature 
russe  n'a  pas  beaucoup  enrichi  le  monde. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  tout  le 
monde  est  d'accord  à  cet  égard.  Les  plus  grands  esprits 
ont  toujours  pensé  que  la  liberté  d'enseignement  était 
favorable  à  l'émulation  des  lettres  et  des  sciences ,  au 
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défeloppemenl  de»  kileUigeDces,  aux  progrès  des  lu- 

mires. 

n  convenait,  a  dit  le  cardinal  de  Richelieu,  que  les  uni- 
rcrsités  et  les  jésuites  enseignassent  à  Tenvi,  afin  que  Té- 
nmbtion  aignisât  leur  vertu,  et  que  les  sciences  fussent 
(hâtant  plus  assurées  dans  l'État,  que  si  les  uns  venaient 
à  perdre  un  si  sacré  dépôt,  il  se  retrouvât  chez  les  autres. 
(Tertaai.  polit,  du  card,  de  Rich.,  1"  p.,  chap.  v,  sec- 

(TétaîC  aussi  la  pensée  de  M.  de  Talleyrand,  claîre- 
ment  exprimée  dans  le  célèbre  rapport  qu'il  fit  au  nom 
du  comité  de  constitution,  les  10  et  11  septembre  1791. 

Si  clmcnn,  dit-il,  a  le  droit  de  recevoir  les  bienfaits  de 
l'instruction,  chacun  a  réciproquement  le  droit  de  concou- 
rir à  la  répandre.  Car  c'est  du  concours  et  de  la  rivalité  des 
efforts  individuels  que  naîtra  toujours  le  plus  grand  bien. 
Uconflance  doit  seule  déterminer  le  choix  pour  les  fonc- 
tions instructives.  Mais  tous  les  talents  sont  appelés  de 
droit  à  disputer  le  prix  de  Testime  publique.  Tout  privilège 
est  par  sa  nature  odieux.  Un  privilège  en  matière  d'ins- 
pection serait  plus  odieux  et  plus  absurde  encore. 

Sofio  l'homme  qui  a  été  le  moins  favorable  à  tous  les 
genres  de  liberté ,  l'Empereur,  que  la  constitution  de 
•on  empire  et  rentraîDemcnt  du  pouvoir  absolu  por- 
Hrent  plus  tard  à  fonder  le  monopprfe  universitaire, 
l'Empereur,  au  commencement  du  Consulat,  regrettait 
de  ne  pooroir  laisser  le  champ  libre  à  deux  congréga- 
tions émules  Tune  de  l'autre,  et  toutes  deux  émules  de 
l'Université  :  les  Oraloriens  et  les  Jésuites.  Il  s'exprhna 
«I  jour  en  ce  sens  en  pleie  conseil  d'État  :  j'en  ai  re- 
OKiUî  le  témoignage  de  la  bouche  des  honmes  les  plus 
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graves,  qui  vivent  encore  et  sont  mêlés  avec  honnear 
aux  affaires  publiques. 

Certes,  après  tant  de  témoignages,  j'ai  le  droit  de  le 
redire  :  accuser  le  clergé  d'avoir  pris  part  à  ces  grandes 
questions,  quand  il  n'a  demandé  que  la  réalisation  sin- 
cère des  pensées  et  des  vœux  des  hommes  les  plus 
éminents,  ce  serait  une  étrange  injustice. 

Si  nous  avions  laissé  des  questions  de  celte  impor- 
tance, la  liberté  de  conscience,  la  liberté  des  familles, 
le  progrès  des  lettres,  l'éducation  de  la  jeunesse,  et 
tous  les  intérêts  les  plus  sacrés,  se  traiter,  se  décider, 
sans  y  prendre  une  juste  part,  non-seulement  nous  aa- 
rions  failli  à  tous  nos  droits,  mais  nous  aurions  trahi 
tous  nos  devoirs  :  l'histoire  un  jour  nous  aurait  con- 
damnés. 

III.  —  LE  CLHRGÉ  N'a  DEMANDÉ  NI  LIBERTÉ  ILLIMITÉE,  Ri 
MONOPOLE  ,  NI  PRIVILÈGE.  —  IL  N'A  REFUSÉ  AUCUNE  DES 
CONDITIONS  LÉGITIMES  DE  LA  LIBERTÉ. 

Au  moins,  nous  dira-t-on,  ne  deviez-vous  pas  entrer 
dans  cette  querelle  avec  des  prétentions  si  ambitieuses 
et  vraiment  insoutenables  : 

Vous  avez  voulu,  d'une  part,  une  liberté  illimitée  et 
sans  mesure,  indépendante  de  toute  surveillance,  de 
toute  autorité  : 

Vous  n'avez,  d'autre  part,  demandé  la  liberté  que 
pour  arriver  au  monopole,  et  par  là  même,  au  renver- 
sement de  l'Université  : 

Enfin,  vous  avez  repoussé  toutes  les  conditions  les 
plus  raisonnables  de  grades,  d'examens,  et  par  là  yoos 
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are?  moolré  que  vous  n'étiez  capables  que  de  travail- 
lera J'abaissement  intellectuel  de  la  France  : 
Yoilà  ce  qui  a  profondément  irrité  contre  tous. 
il  est  Trai,  toutes  ces  choses  ont  été  dites  et  répétées 
sans  relâche  par  nos  adversaires  ;  et  certes  il  était  dif- 
Mie  d'intervertir  plus  habilement  les  rôles  :  les  accu- 
sés se  sont  faits  accusateurs;  les  dépositaires  du  mo- 
nopole, qui  s'obstinent  à  ne  pas  s'en  dessaisir,  nous 
accuseni  d'y  prétendre;  ceux  qui  ne  veulent  pas,  mal- 
gré les  promesses  d'une  charte,  donner  une  ombre  de 
liberté,  accusent  leurs  adversaires  de  prétendre  à  une 
liberté  illimitée;  les  possesseurs  illégitimes  repoussent^ 
aiec  l'accent  du  propriétaire  dépouillé  ou  menacé,  la 
leiendication  solennelle  et  redoutable  des  droits  les  plus 
iosles  et  les  plus  sacrés.  Pour  étouffer  la  liberté,  on 
crie  à  la  domination.  On  élève  d'autant  plus  haut  la 
Toix,  qu'on  veut  faire  taire  le  cri  importun  de  la  justice 
outragée. 
La  tactique  est  bonne,  mais  elle  n'est  pas  neuve;  nos 
ad?ersaires  le  savent  bien,  et  on  a  droit  de  s'étonner 
qu'elle  puisse  leur  servir  toujours. 

Certes,  la  réfutation  de  ces  calomnies  est  facile  :  on 
pourra  les  répéter  encore  :  j'aurai  fait  du  moins  une 
i^poDse  catégorique  et  nette. 

!•  Nous  ne  demandons  en  aucun  genre  une  liberté  illi- 
mitée  et  sans  condition;  nous  savons  que  de  telles  li- 
bertés mènent  à  l'anarchie,  ne  sont  bientôt  plus  que  des 
libertés  sauvages  et  le  droit  brutal  de  la  force. 

En  proclamant  la  liberté  d'enseignement,  promise  par 
la  Charte,  l'État  doit  conserver  son  action,  sa  surveil- 
lance lulélaire,  sa  providence  temporelle  sur  tous  les 
élablissements  d'éducation,  sur  la  moralité  et  la  capa- 
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cité  de  ceux  qui  les  dirigent,  sorla  discipUoe,  sur  les 
soins  physiques.  C'est  lu  son  devoir.  A  Dieu  ae  plaise 
que  rÉiat  Tienne  jamais  à  TonbUer! 

Nous  ne  disons  rien  ici  que  n'ait  dit  ayant  bous  For- 
gane  même  des  opinions  les  plus  avancées  contre  tout 
monopole  d'enseignement  : 

Nous  reconnaissons  également  à  l'État  le  double  droit  de 
sur\'eillanceet  de  repression;  de  sur\'eillance  la  plus  abso- 
lue, la  plus  complète,  de  jour  et  de  nuit;  la  surveillance 
par  ses  agents  directs  ot  responsables.  La  répression,  oui, 
la  répression  sévère,  redoutable,  d'autant  plus  sévère  que 
la  liberté  sera  plus  grande;  mais  la  répression  par  les 
agents  directs  et  ordinaires,  par  les  tribunaux,  par  la  ma- 
gistrature, par  les  juges  inamovibles,  à  qui  la  loi  remet  la 
garde  de  Tlionneur  et  des  intérêts  de  tous. 

Ceux  même  quî  ont  demandé  la  liberté  comme  en 
Belgique,  ont  suffisamment  expliqué  leur  pensée,  et  sur 
ce  point  il  me  suffit  de  citer  les  paroles  de  Monseigneur 
révêque  de  Langres  : 

Il  est  peut-être  fâcheux,  sous  un  rapport,  que  Ton  ait 
parlé  d'abord  de  liberté  comme  en  Belgique.  L'orgueil  de 
la  France  a  pu  repousser  Tidée  de  ne  devenir  que  la  copie 
d'un  petit  peuple  voisin.  D'ailleurs,  il  y  a  toujours  contre 
cette  formule  l'objection  assez  spi^cieuse  tirée  de  la  diffé- 
rence de  constitution,  de  législation  et  de  mœurs. 

Après  ces  paroles,  Monseigneur  l'évoque  de  Langres 
se  résume  en  ces  termes  : 

Nous  nous  contenterons  de  demander  pour  renseigne- 
mont  la  liberté  telle  qu'elle  existe  d'ailleurs  en  France  : 

c'est-à-dire  une  liberté  vraie,  une  liberté  sincère,  la  liberté 
pour  tons. 
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k  ne  puis  m'empécher  cependant  de  le  laire  lour- 
foer  :  lorsque  Uonseigneur  le  cardinal  de  BonaldetMon- 
tàgaem  révéqne  de  Laogres,  ie  s  seuls  de  Nosseigneius 
les  évéques  qui  aient  demandé  d* abord  la  liberté  comoae 
a  Belgique,  ont  ^u.  devoir  le  faire ^  ils  en  ont  doané 
une  raison  qui  est  loin  de  blesser  Tiionnear  national 
La  France,  ont*ils  dit,  est  aussi  digne  de  cette  liberté 
fu  les  pays  voisins.  Je  ferai  observer  d'ailleurs  que 
e*était  demander  la  liberté,  non-seulement,  comme  en 
Idgique,  mais  aussi  comme  en  Angleterre  S  comme 
aux  États-Unis,  c'est-à-dire  comme  elle  existe  chez  les 
plus  puissantes  nations,  chez  les  peuples  les  plus  dvi- 
Kiés  :  sans  vouloir  exclure  assurément  aucune  des 
eiigences  Intimes  du  caractère  et  deTesprit  français, 
aucune  des  conditions  d'une  liberté  sage. 

Mais  s'il  faut  que  la  liberté  soit  modérée  pour  ne  pas 
dégénérer  en  licence,  il  faut  aussi  qu'elle  soit  sincère 
pour  être  quelque  chose  :  si  elle  est  nécessairement 
soamise  à  l'État  dans  des  conditions  raisonnables,  pour 
are  légitime  et  se  conserva,  elle  doit  être  également 
exempte  des  entraves  et  des  exigences  d'une  autorité 
exclusive  et  jalouse,  pour  être  réelle  et  ne  pas  mourir, 
ki  encore  les  opinions  sont  unanimes. 


'  M.VaUer,  impecteur  général  âcVUnfverelté,  a  écrit  :  •  La  Grande- 
firetaioe  n'a  dI  inspecteurs,  ni  conseillers  ofûcifilfi,  ni  même  un  mi- 
Outre  de  l'instruction  puUique.  Ses  uuivcrsitcs,  ses  collèges,  ses  pen- 
sions et  SCS  écoles  sont,  ou  de  vieilles  corporations  qui  jouissent  de 
rtches  créations  et  de  grands  privilèges,  ou  de  dotations  nonvclles  dues 
la  patriotisme  et  au  xèle  des  particuliers,  des  communautés,  des  cités 
idtgieuses.  A  l'égard  de  tous  ces  établissements,  l'Etat,  l'Église,  la  mu- 
nicipalité, les  paroisses  ou  des  associations  de  philanthropie  et  de  cha- 
rité exercent  une  sorte  de  tutelle  et  de  patronage  qui  difltère  slngulière- 
meotde  TacUon  centralisante  de  notre adminiatration  napoléonienne.» 
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Toas  sont  d'accord  que,  pour  être  sincère,  il  faut 
donner  plus  que  ce  qui  existe,  et  abolir  tout  monopole. 
Autrement  la  Charte  n'aurait  rien  promis  en  promettant 
la  liberté  d'enseignement.  Elle  n'aurait  fait  que  procla- 
mer une  déception.  Un  monopole  quelconque  est  essen- 
tiellement incompatible  avec  la  liberté. 

Jamais  loi  ne  dut  moins  être  faite  sous  la  funeste  in- 
fluence d'un  parti  ou  au  profit  d'un  corps  quel  qu'il 
soit.  Jamais  loi  ne  dut  é(rc  conçue  dans  des  vues  plus 
larges  et  des  pensées  plus  indépendantes  des  préocca- 
palions  étroites  et  passionnées  de  la  politique  journa- 
lière :  ce  n'est  pas  une  loi  de  circonstance,  bonne  au- 
jourd'hui et  demain  mauvaise  :  c'est  une  loi  reli- 
gieuse et  sociale,  une  loi  fondamentale  qu'il  s'agit  de 
faire. 

Qu'y  a-l-il  donc  à  reprendre  dans  ces  pensées?  Où 
sont  ici  les  prétentions  ambitieuses  ? 

2**  MaiSy  nous  dit-on^  vous  demandes  le  monopole. 

On  le  dit,  on  le  répète  à  satiété,  on  voudrait  à  tout 
prix  le  persuader  à  la  France  :  on  sait  trop  la  puissance 
d'une  pareille  calomnie.  Mais  nous  protestons  contre 
elle  de  toute  l'énergie  de  nos  consciences.  L'Église  a 
poussé  son  respect  pour  la  liberté  des  familles  si  loin, 
que,  pendant  les  siècles  même  où  elle  a  été  toute-puis- 
sante, elle  n'a  jamais  réclamé  pour  elle,  ni  donné  à  un 
corps  quelconque  le  monopole  de  l'enseignement.  El, 
dans  le  libre  pays  de  France,  l'Église,  de  concert  avec 
l'État,  avait  institué  vingt-et-une  universités  laïques 
et  ecclésiastiques,  indépendantes  les  unes  des  autres,  et 
toutes  indépendantes  des  innombrables  corporations 
religieuses  enseignantes. 

Et  Ton  prétendrait  sérieusement  nous  prêter  aujour- 
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d'boi  la  folle  idée  de  réaliser  ce  que  TÉgiise  ne  yonlnt 
en  aacuQ  temps  I  ce  qui  est  plus  impraticable  et  plus 
impossible  que  jamais,  sous  un  gouveroement  constitu- 
tioonel,  au  milieu  d'une  société  essentiellement  laïque, 
arec  la  liberté  de  la  tribune,  de  la  pensée  et  de  la  presse, 
eo  présence  de  répulsions  toujours  vives  et  puissantes 
cootre  rÉglise  et  son  action  ! 

Non,  non,  cette  pensée  n*est  pas  la  nôtre;  c*est  la 
pensée  de  ceux  qui  possèdent  le  monopole,  et  veulent  à 
toot  prix  le  retenir. 

y  Labolition  du  monopole  universitaire  n'est  paSy 
d'ailleurs,  le  moins  du  monde,  le  renversement  de  VU- 
Mversité. 

Il  est  convenable  et  utile  que  TÉtat  ait  le  pouvoir  de 
créer  et  de  soutenir  des  établissements  modèles,  privi- 
légiés, soutenus,  favorisés  de  toutes  manières;  c'est  non- 
seulement  l'existence,  c'est  aussi  le  privilège,  le  privilège 
le  plus  élevé,  mais  non  le  monopole^  qui  demeurera  d 
rioiversité. 

Notre  pensée  ne  serait  pas  même  que  tous  les  éta- 
blissements particuliers  cessassent  de  lui  appartenir.  Il 
faudrait,  sous  ce  rapport,  laisser  à  chacun  la  plus  grande 
liberté;  et,  tandis  qu'au  sommet  de  réchelle  apparaî- 
traient les  grandes  institutions  universitaires  dotdcs  par 
Ittat,  au  second  rang  il  pourrait  y  avoir  des  établisse- 
ments affiliés  librement  à  l'Université,  et  participant  à 
tous  les  avantages  dont  le  gouvernement  jugerait  à 
propos  de  l'environner.  Il  y  en  aurait  aussi  de  plus  mo- 
destement constitués  :  ce  seraient  ceux  qui  s'en  tien- 
draient au  bienfait  et  aux  légitimes  conditions  de  la  libre 
concurrence. 

4*  Tous  sont  d'ailleurs  d'accord  qu'il  faut  certaines 
I.  U 
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éoùhs  spéciales  iûdépeDdantes  du  ministère  de  rinstnic- 
tion  publique,  ei  que  la  spécialité  des  petits  séminaires 
n'est  pas  un  privilège. 

Voici  ce  que  dit,  à  propos  des  séminaires  et  des  au- 
tres écoles  spéciales,  M.  Matter,  inspecteur  générai  de 
runiversité,  dans  un  travail  publié  au  tome  XIV  de 
Y  Encyclopédie  des  gens  du  mondes  sur  rinstruciion  pu- 
blique : 

Lapluparldcs  écoles  spéciales  sont  complètement  étran- 
gères au  ministère  de  Tinstruction  publique. 

L'École  polytechnique,  TÉcole  militaire  de  Saint-Cyr,  le 
collège  militaire  de  la  Flèche  et  les  écoles  d'Artillerie  re- 
lèvent du  ministère  de  la  guerre  ;— l'école  navale  de  Bre^t 
relève  du  ministère  de  la  marine  ;  —  l'école  des  Mines,  le 
Conservatoire  des  arts  de  Paris,  les  écoles  des  Arts  et  mé- 
tiers de  Châlons  et  d'Angers  relèvent  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  ;  —  les  grands  et  les  petits  séminaires  relè- 
vent du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  ;  —  l'école  fo- 
restière de  Nancy  relève  du  ministère  des  finances. 

11  aurait  pu  ajouter  l'École  d'Alfort,  où  se  trouvent 
300  élèves,  et  qui  relève  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Tous  reconnaissent  qu'Userait  injuste  de  dire  que  ces 
écoles  sont  dans  le  privilège,  et  demeurent  en  dehors 
du  droit  commun ,  parce  que ,  placées  d'ailleurs  dans 
une  juste  dépendance  de  TÉtat ,  elles  ne  dépendent  pas 
de  rUniversité. 

N'est-il  pas  évident,  puisque  toutes  les  carrières  spé- 
ciales et  publiques  ont  leurs  écoles  spéciales,  que  la 
spécialité  à  laquelle  on  voudrait  donner  le  nom  odieux 
d'exception  et  de  privilège ,  n'est  plus  ici  que  la  liberté 


DE  L;A  pacification  RELIGIEUSS.  311 

dans  l'ordre,  la  spécialité  des  vocations  et  des  fonctions 
di?erses  dans  l'harmonie  sociale  ? 

Bien  qa'on  eût  essayé  de  le  contester,  la  discussion 
etletote  de  la  Chambre  des  pairs  ont  proclamé  que  les 
petits  séminaires  n'étaient  pas  placés  en  dehors  du  droit 
commun ,  parce  qu'ils  ont  nécessairement  une  spécia- 
M  aussi  bien  que  les  écoles  de  marine ,  que  les  écoles 
militaires,  que  les  écoles  industrielles  et  commerciales. 

Comment ,  en  effet ,  accuser  de  vouloir  échapper  au 
droit  commun  par  le  privilège ,  ceux  qui  ne  réclament, 
au  nom  de  la  nécessité  et  de  la  spécialité  de  leurs  éco- 
les ,  que  le  droit  commun  à  toutes  les  écoles  spéciales , 
de  préparer  leurs  sujets  aux  carrières  diverses  qui  les 
attendent  7 

M.  le  comte  Portails  a  rendu  un  juste  et  éclatant  témoi- 
gDBge  à  ces  principes  : 

L'égalité  devant  la  loi  n'est  pas  le  nivellement  :  Tégalité 
ne  veut  pas  que  des  établissements  placés  dans  des  condi- 
tions diverses  soient  régis  par  une  règle  uniforme,  mais 
qu'ils  soient  soumis  indistinctement  à  rautorité  de  la  loi. 
Sous  cette  autointé^  il  est  équitable  que  chacun  vive  selon  sa 
(mstitution  propre;  ce  serait  le  contraire  qui  blesserait 
légalité.  Cest  ainsi  qu'il  est  des  privilèges  apparents  qui  ne 
iontque  des  rappels  à  Végalité proportionnelle. 

Les  petits  séminaires  doivent  donc  rester  des  écoles  de 
clercs  spécialement  placées  sous  Tautorité  et  la  surveillance 
des  évéques. 

5»  Enfin ,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  déclarer  plu- 
sieurs fois  ;  je  le  déclare  de  nouveau  :  on  nous  calomnie 
quand  on  affirme  que  nous  refusons  de  subir  les  exa- 
mens des  candidats  aux  grades.  Nous  ne  demandons  ù 
cetégard  quedeux  choses  :  des  jurys  indépendants,  des 
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examinateurs  impartiaux,  et  les  programmes  dC examen 
les  plus  sévères. 

Gomment  pourrions-nous  repousser  ces  nobles  con- 
ditions de  la  science,  quand  c'est  à  TÉglise  que  le  monde 
en  a  dû  la  première  pensée ,  quand  nous  sommes  les 
premiers  qui  ayons  institué  en  Europe  ces  concours  li- 
bres et  publics,  moyens  si  puissants  de  l'émulation  el 
des  progrès  littéraires  ? 

Tout  en  reconnaissant  qu'en  fait  d'éducation,  une 
grande  science  n'est  pas  le  seul  ni  le  premier  intérêt , 
nous  reconnaissons  tous  que  les  garanties  scientifiques, 
que  les  grades  de  bachelier,  de  licencié,  de  docteur  es 
lettres  et  es  sciences  sont  d'une  véritable  importance. 

J'ai  répondu. 

Est-ce  assez?  Ces  déclarations  sont-elles  péremptoi- 
res?  Oui.  Les  calomnies; sont-elles  réfutées?  Oui. — Il 
se  trouvera  cependant  encore  des  bouches  pour  les  ré- 
péter, des  oreilles  pour  les  entendre,  et  de  bons  esprits 
pour  les  croire. 

IV.  —  LE  CLERGÉ  n'a  POINT  CALOMNIÉ  L'UNIVERSITÉ.  —  IL 

n'a  fait  que  Répéter  pour  sa  défense  les  plaintes 
universelles. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  a  Vous  avez,  nous  dît-on,  dé- 
((  versé  sur  une  grande  institution  du  sein  de  laquelle 
((  est  sortie  toute  la  France  actuelle,  l'injure  et  la  diffa- 
c(  mation...  Il  y  a  quarante  ans  que  l'Université  existe, 
((  et  il  n*y  a  qu'un  an  qu'on  la  dénonce  avec  cette  véhé- 
«  mence*.  » 

^  Rapport  de  M.  Thiers. 
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Voilà  sans  contredit  le  tort  le  plus  grave  qu'on  nous 
impute  :  je  vais  répondre  avec  simplicité. 

Il  est  yrai ,  nous  ne  croyons  pas  l'Université  sans  re- 
proche. 

Je  ne  sache  guère  que  M.  Cousin  qui  ait  entrepris  la 
tâche  aventureuse  de  louer  TUniversité  sans  réserve , 
elde  la  proclamer  sous  tous  les  rapports  irrépro- 
chable *. 

Mon  dessein  n'est  pas  de  le  suivre  sur  ce  terrain  :  je 
ne  veux  point  attaquer  ruhiversité ,  dont  il  s'est  chargé 
de  célébrer  si  solennellement  les  louanges. 

Il  faut  avouer  toutefois  que  le  langage  de  ces  intré- 
pides apologies  est  si  provoquant  ;  les  éloges  donnés  à 
l'Université  renferment  des  insinuations  si  malveillantes 
contre  nous  ;  les  affirmations  vont  si  loin  ;  les  faits  sont 
si  étranges ,  les  raisons  si  singulières ,  les  preuves  à 
Tappui  si  inattendues ,  et  par  suite  la  réfutation  si 
facile  et  si  puissante ,  qu'on  a  quelque  mérite  à  s'abs- 
tenir  

Mais  nous  ne  saurions  enfin  nous  taire  entièrement  : 
on  ne  nous  le  permet  pas,  et  l'on  rend  le  silence  impos- 
sible ici ,  môme  à  la  réserve  la  plus  circonspecte.  Il  y  a 
ici  pour  nous  un  droit  et  un  devoir  de  légitime  défense. 
Redirai  cependant  le  moins  possible,  et  je  me  bornerai 
démontrer,  par  des  autorités  incontestées,  par  des 
ateui  sortis  de  toutes  les  bouches,  qu'il  n'y  a  guère  que 
S.  Cousin  au  monde  pour  qui  l'Université  soit  sans  re- 
proche. 

On  verra  qu'elle  a  été  attaquée  par  des  adversaires 
pris  dans  d'autres  rangs  que  ceux  du  clergé ,  et  avec 

'  A  la  Chambre  des  pairs. 
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beaucoup  plus  de  force  que  nous  ne  ravons  fait,  que 
nous  n'aurions  jamais  pu  le  faire  :  et  ici,  je  m'engage 
encore  à  ne  citer  que  les  témoignages  les  plus  graYCs,  les 
noms  les  plus  honorables,  les  grands  maîtres  eux-mê- 
mes et  les  plus  hauts  dignitaires  de  l'Université. 

Je  laisserai  de  côté  les  opinions  extrêmes  :  je  n'invo- 
querai que  le  témoignage  des  hommes  sans  passion  qui 
comptent  dans  les  affaires,  et  dont  la  voix  est  une  au- 
torité, parce  que  leur  modération  est  une  force  et  leur 
parole  une  lumière. 

Je  commence  : 

M.  Dubois,  vice-président  du  Conseil  royal  de  Tins-- 
truction  publique,  directeur  de  l'École  Normale,  disait 
à  la  Chambre  des  députés,  le  18  mai  1836  : 

Dans  l'École  Normale,  tout  paraît  organisé  à  merveille 
pour  rinslruclion.  En  général,  c'est  en  France  notre  mé-. 
rite  ;  mais  il  est  une  autre  partie  des  devoirs  de  l'enseigne- 
ment sur  laquelle  nos  écoles  de  tous  les  degrés  laissent 
beaucoup  à  désirer.  Uéducation^  jadis  tout  à  fait  et  exclu- 
sivement religieuse,  œuvre  de  la  famille  et  du  culte,  semble 
aujourd'hui  s'effacer  devant  la  science.  Quelques  traditions 
vagues,  souvent  contradictoires,  demeurent  à  peine  dans 
les  esprits,  et  nous  voyons;V  ne  sais  quelle  déplorable  indif- 
férence de  l'avenir  moral  des  hommes  et  de  leur  destinée 
se  répandre  là  même  où  le  soin  et  le  souci  profond  de  cet 
avenir  doit  être  le  premier  et  le  plus  saint  devoir. 

On  sait  ce  que  M.  Dubois  avait  écrit  Aé\k  précédem* 
ment: 

Le  principe  du  monopole  frappe  tour  à  tour  tous  les  par- 
tis...Rien  de  stable,  rien  de  grand  ne  peut  se  tenter,  disons 
plus,  rien  de  moral;  car  aucune  conviction  libre  ne  peut 
vivre  dans  un  corps  comme  celui  de  V  Université^  sans  cesse 
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exposé  à  démentir  le  lendemain  ce  qu'elle  professait  la 
veille.  Il  y  a  longtemps  que,  pour  la  première  fois,  et  les 
premiers,  avec  suite,  méthode  et  fidélité,  nous  avons  rù- 
clwoiè  contre  le  monopole,  destructeur  de  toute  croyance  et 
de  toute  instruction  *. 

Qu'on  le  remarque  bieo  :  ce  ne  sont  pas  les  avocats 
da  clergé  qoi  ont  écrit  ces  choses,  et  je  ne  sache  pas 
que  rieD  de  plus  grave  ait  jamais  été  dit  contre  TUniver* 
site  par  ses  plos  ardents  adversaires. 

M.;  Dubois  ajoutait,  en  parlant  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement : 

Voilà  le  droit  et  Tétat  naturel  de  la  question  dans  les 
gouvernements  libres  ;  voilà  ce  que  la  Charte  a  consacré  le 
jour  où  elle  a  proclamé  la  liberté  des  religions,  la  liberté 
de  la  presse  cl  la  liberté  de  rinstruction  ;  voilà  ce  que  TU- 
ûiversité  contrarie  et  détruit,  sans  mémo  être  consacrée  par 
une  loi. 

M.  Cousin,  dont  le  dévoûment  à  TUniversilé  a  été 
poussé  si  loin,  s'est  vu  condamné  lui-même  à  des  aveux 
vraiment  extraordinaires  dans  sa  bouche  :  j'en  ai  rap- 
porté quelques-uns  dans  les  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  duc  de  Broglie;  il  disait  encore,  dans 
son  rapport  sur  Tétat  de  l'instruction  publique  en  Alle- 
magne, en  attaquant  le  système  de  l'Université  fran- 
çaise: 

Si  cette  éducation  est  si  bonne,  on  devrait  en  voir  les 
fruits 


*  On  remarquera  que  le  livre  qui  a  excité  le  plus  vivement  les  récri- 
abwUons  univertitalres,  n'a  pas  d'autre  titre  ni  d*autre  sens  que  les 
Paroles  mêmes  de  IL  Dubois. 
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C'est  M.  Cousin  qui  nous  a  appris  : 

Que  les  collèges  reconnus  et  classés  comme  des  collèges 
incomplets  forment  plus  de  la  moitié  de  nos  établissements 
publics  d'instruction  secondaire.  Dans  quel  état  sont-ils  f 
Je  n'aurais  pas  le  courage  de  le  dire.,. 

Le  mal  que  font  ces  tristes  écoles  est  incalculable...  Il  est 
impossible  ici  de  ne  pas  considérer  comme  la  plaie  de  Tins- 
truction  publique  ces  ombres  de  collèges  qui  couvrent  la 
France...  Il  n'y  a  guère  plu^  d'une  vingtaine  de  collèges 
communaux  qui  fassent  exception. 

Dans  un  rapport  officiel  fait  en  1838,  le  ministre  de 
rinstruction  publique  se*plaignait  : 

Que  les  études  ne  sont  plus  pour  les  professeurs.... 
(lu'uue  profession  ;  qu'elles  cessent  d'exister  à  l'état  de 
science;  qu'ils  ne  font  point  de  travaux  philologiques, 
point  de  recherches  nouvelles  ;  que  le  désir  de  s'enrichir 
par  les  répétitions  voue  leur  enseignement  à  une  froide  rou- 
tine. 

M.  Saint-Marc  Girardin  est  aussi  membre  du  Conseil 
royal  de  l'Instruction  publique  :  eh  bien!  dans  son  liyre 
sur  rinstruction  intermédiaire  et  son  état  dans  le  midi 
de  l'Allemagne,  il  avoue  : 

Qu'en  France  la  science  de  l'éducation  n'est  guère  une 
science  ;  c'est  un  objet  d'administration  plutôt  qu'un  objet 
(rétude. 

Aussi  il  s'écrie  avec  un  sentiment  de  profonde  amer- 
tume qui  juslifle  la  douleur  et  le  langage  de  nos  évo- 
ques : 

Nous  ne  faisons  pas  plus  des  citoyens  que  des  dévots  dans 
nos  collèges!  Que  faisons-nous  donc?  Nous  instruisons. 
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nous  n'élevons  pas;  nous  cultivons  et  développons  l'esprit,    ' 
mis  non  le  cœur. 

Je  le  demande ,  M.  Saint-Marc  Girardin  pouvait-il 
eoDtredire  plus  fortement  ce  que  M.  Thiers  affirme,  que 
dans  les  collèges  on  s'adresse  à  Vesprit  comme  au  cœur 
des  enfants  *?  et  le  vœu  exprimé'  dans  le  rapport, 
qu'il  faut  faire  de  bons  chrétiens,  m^is  aussi  de  bons 
citoyens,  poavait-il  être  plus  mal  accompli  ? 

G*est  après  ces  étranges  et  accablants  aveux  qu'un 
député  libéral,  M.  Corne,  tirant  une  conclusion  que 
ooQs  n'avons  jamais  tirée  nous-mêmes,  s'écriait  : 

La  conséquence  immédiate,  c'est  qu'il  faut,  'au  plus  tôt, 
renvoyer  les  vingt  mille  jeunes  gens  élevés  dans  les  col- 
lèges de  l'Université;  c'est  qu'il  faut  fermer  ces  pension- 
nats incapables  de  donner  l'éducation. 

Certes  nous  n'avons  jamais  parlé  des  établissements 
nniversitaires  avec  une  pareille  sévérité. 

On  sait  l'opinion  arrêtée  de  M.  Ducbâtel,  aujourd'hui 
ministre  de  l'intérieur  : 

Donnez  au  Gouvernement  le  monopole  de  renseigne- 
ment, disait-il  ;  vous  attribuerez  à  une  partie  de  la  société  le 
ïlroit  de  faire  triompher  ses  opinions  par  la  force  et  d'op- 
primer les  opinions  contraires.... 

Toute  bonne  loi  sur  renseignement  devrait  commencer 
parce  premier  article  :  L'enseignement  est  libre. 

Affranchir  renseignement,  c'est  le  seul  moyen  ds  lui 
rendre  la  vie^  de  le  relever  de  rabaissement  où  l'a  jeté  la 
ï^rvilude. 

Voilà  donc  le  langage  de  l'Université  elle-même,  de 

'  Pag.  TO  de  son  rapport.       '  Pag.  74. 
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ses  grands  maîtres,  de  ses  conseillers  les  plus  intimes^ 
de  ses  plus  célèbres  professeurs,  de  ses  amis  les  plus 
dévoués. 

Mais  après  les  maîtres,  écoutons  les  disciples  :  ils  ne 
tiennent  pas  sur  elle  un  langage  moins  sévère. 

Je  ne  citerai  pas  ici  Topinion  de  M.  le  comte  de  Mon- 
talembcrt,  bien  que  la  généreuse  loyauté  de  son  carac- 
tère et  la  puissance  de  ses  convictions  donnent  un  poids 
irrécusable  pour  tous  à  ses  souvenirs  personnels. 

Mais  qu'on  lise  et  qu'on  médite  ces  paroles  d'un  pro- 
testant, élève  aussi  de  rUiiiversité,  M.  Agénor  de  Gas- 
parin  : 

Le  jeune  homme  qui  arrive  ù  Paris  i>our  se  livrer  à  des 
études  sérieuses,  est  forcément  repoussévers  le  scepticisme... 
Dans  les  collèges  universitaires,  la  religion,  et  surtout  la 
nôtre,  joue  un  si  petit  rôle  î  Vinstruction  y  est  païenne^ 
et  Véducation  nulle.  L'éducation  religieuse,  elle  n'existo 
réellement  pas  dans  les  collèges.... 

Certes,  il  y  a  loin  de  là  à  cette  instruction  religieuse 
que  M.  Cousin  dit  être  si  soigneusement  donnée  dans 
les  collèges  laïques  soit  de  l'État,  soit  des  particuliers. 

M.  de  Gasparin  ajoute  : 

Qui  n'éprouve  le  besoin  de  rompre  enfin  avec  ce  régime 
d'orgueil,  de  jalousie,  de  souffrances  mauvaises  et  de  jouis- 
sances empoisonnées,  de  rivalités  sans  compassion  et  do 
triomphes  sans  humilité,  qui  ruinent  au  sein  de  tant  de 
jeunes  Ames  le  peu  de  principes  évangéliques  (jue  Tins- 
Iruction  religieuse  y  a  déposés.  Celle  éducation  a  été  la 
mienne;  je  l'ai  reçue  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 
Point  de  collège  qui  fût  supérieur  pour  la  sagesse  de  sa 
direction,  de  sa  discipline,  pour  la  régularité  de  l'inslrûc- 
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tjoo  religieuse  protestante,  à  celui  où  j'ai  été  élevé.  Dans 
ce  collège,  aucun  élève  qui  ail  conservé  avec  sa  famille  des 
relations  plus  suivies,  plus  excellentes,  plus  propres  à  le 
soutenir  ;  aucun  qui  ait  eu  plus  h  se  louer  des  professeurs, 
des  maîtres  d'études  ;  aucun  qui  ait  plus  constamment  ob- 
tenu et  même  mérité  (c'est  une  déclaration  que  je  fais  au- 
jourd'hui sans  le  moindre  orgueil,  on  peut  m'en  croire), 
me  réputation  de  bon  sujet. 

Or,;e  me  souviens  avec  terreur  de  ce  que  j'étais  au  sor- 
tir de  cette  éducation  nationale.  Je  me  souviens  de  ce 
prêtaient  tous  ceux  de  mes  camarades  avec  lesquels  j'avais 
des  relations.  Étions-nous  do  bien  excellents  citoyens?  Je 
Vignore;  mais  assurément  nous  n'étions  pas  des  chrétiens  ; 
nous  n'avions  pas  même  les  plus  faibles  commencements 
de  la  foi  et  de  la  vie  évangélique. 

Peut  on  s'étonner  que  des  évêques  catholiques  aient 
conçu  et  exprimé  des  alarmes,  quand  on  volt  celles  d'un 
prolestant  sincère  aller  jusqu'à  la  terreur,  au  souvenir 
de  l'éducation  qu'il  a  reçue  de  TUniversité  î 

L'Université  elle-même,  dans  un  rapport  qui  fut  pré- 
senté an  roi  et  au  pays,  et  qui  a  gardé  toute  l'autorité 
d'une  apologie  ofûcielle,  fait  un  aveu  bien  remarquable 
et  qui  sufflrait  seul  à  convaincre  les  plus  incrédules,  et 
à  justifier  aussi  toutes  les  réclamations  de  nos  évoques 
et  des  pères  de  famille. 

L'Université  déclare  : 

Qu'à  l'égard  de  l'éducation,  dans  les  meilleurs  collèges, 
lesefforts  môme  les  plus  éclairés  elles  plus  soutenus  n'ont 
qu'une  puissance  bornée  :  (jue  ce  n'est  pas  le  collège,  mais 
la  famille  qui  commence  l'éducation,  que  c'est  la  société 
qui  Tachéve. 

Malgré  ce  qu'il  a  d*habile,  certes  ce  langage  trahit  un 
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mal  profond  :  car  enfin  qu'est-ce  à  dire?  La  famille 
commence  Vèducaiion ,  la  société  l'achève  :  mais  cepen- 
dant où  se  fait-elle  et  qui  est-ce  qui  la  fait? 

Pendant  les  dix  années  où  Tenfant  est  au  collège ,  où 
toutes  ses  facultés  morales  et  religieuses  doivent  se  dé- 
velopper ,  où  la  grande  œuvre  de  l'éducation  doit  se 
faire  (de  10  à  20  ans),  là,  vous  l'avouez,  même  dans  vos 
meilleurs  collèges^  les  efforts  les  plus  éclairés  et  les  plus 
soutenus  n'ont  qu'une  puissance  bornée. 

L'effroyable  lacune  de  ces  dix  années  est  ici  trop  ma- 
nifestement découverte  :  il  était  impossible  pourtant  de 
la  mieux  dissimuler  dans  une  phrase  mieux  faite.  On 
voit  en  effet  réducation  qui  commence,  puis  Véducation 
qui  s'achève  :  on  la  croit  faite ,  elle  ne  l'a  pas  été  :  elle 
ne  pouvait  pas  l'être,  même  dans  les  meilleurs  collèges! 
Ainsi  disparaît  dans  un  jeu  de  paroles ,  dans  une  sub- 
tilité de  langage,  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  au 
monde,  l'éducation  ! 

Et  qui  s'étonnera  de  tout  cela  lorsque  les  professeurs 
de  runivcrsilé  sont  condamnés  à  négliger  le  moyen  le 
plus  puissant  de  l'éducation,  la  Religion? 

Qu'est-ce  (juc  TUnivorsité  ?  se  demande  M.  Jules  Simon, 
professeur  suppléant  de  M.  Cousin  à  la  Sorbonne.  C'est 
rÉtat  enseignant.  Nous  n'avons  pas  une  religion  d'État  en 
France  ;  on  peut  le  regretter,  mais  c'est  un  fait  ;  nous  n'a- 
vons pas  non  plus  la  liberté  d'enseignement  :  l'État  enseigne 
seul.  11  n'y  a  pas  de  religion  d'État  :  les  professeurs  ne  peu- 
vent donc  ni  enseigner^  ni  attaquer  aucune  religion. 

Jt^  défie  de  répondn^  îi  cela  autre  chose  qu'un  sophisme. 

• 

M.  Jules  Simon  a  raison  :  la  logique  est  pour  lui,  et 
M.  Thiers  aussi  ;  car  n'est-ce  pas  ce  qu'il  a  voulu  dire 
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ao  fond  lai-méme  daDS  celte  phrase  si  singulière  de 
soo  rapport  : 

Dans  les  collèges  royaux....  les  enfants  sont  traitas 
cofflDie  des  hommes  capahles....  de  sentir  les  nobles  procé- 
dés. Les  maîtres  respectent  dans  l'enfant  la  liberté  de  cons- 
cience comme  dans  l'homme  lui-même. 

Ainsi  les  hommes  faits ,  les  maîtres ,  ont  à  cet  égard 
ooe  liberté  absolue  :  ils  la  laissent  à  leurs  élëTes  :  ils  la 
respectent  profondément  dans  ces  jeunes  âmes,  c'est-à- 
dire  qu'ils  demeurent  à  cet  égard  dans  une  respec- 
tueuse indifiérence  et  dans  un  silence  absolu  ;  si  la  con- 
séquence est  éTidente,  il  faut  reconnaître  que  l'aveu  est 
étrange  : 

N'est-ce  pas  ainsi,  demandait  un  honorable  député  on 
<W7,  qu'on  arrive  à  former  des  hommes  engourdis  dans 
«•tte  apathique  indifférence  à  l'égard  des  convictions  reli- 
peuses  et  morales,  qui  est  le  mal  de  notre  époque,  (jue 
rieu  n'émeut  plus,  si  ce  n'est  l'amour  du  lucre  ;  (juo  rien  nv 
rnolto  plus,  pas  même  la  vénalité  des  consciences? 

Le  concert  sur  ce  sujet  devait  être  unanime  :  les 
hommes  politiques  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les 
noances ,  s'accordent  avec  les  maîtres  et  les  disciples 
de  ITniversité ,  pour  élever  contre  elle  et  contre  son 
monopole  une  voix  sévère  et  des  accusations  si  graves 
que  je  ne  me  permettrais  pas  d'en  formuler  de  sem- 
blables. 

M.  Ledru-RoUin  s'écrie,  à  l'extrême  gauche  de  la 
Chambre  : 

Y  a-t-il  une  souffrance  plus  grande  pour  l'individu  que 
l'oppression  de  sa  conscience,  que  la  déportation  de  ses  fils 
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dans  les  écoles  ciu'il  regarde  comme  des  lieux  de  per 
tion\  que  cette  conscription  de  Tenfance  traînée  viole 
ment  dans  un  camp  ennemi  et  pour  servir  Tennemi? 

M.  Janvier,  placé  aujourd'hui  dans  les  rangs  cens 
valeurs,  disait  il  y  a  longtemps  : 

L'Université  est  sur  notre  sol  un  débris  sans  étai  ;  en  t 
<iue  monopole,  la  Charte  du  7  août  Ta  mise  en  pièces. 

M.  Persil ,  au  moment  où  il  venait  de  poursuivre 
sa  qualité  de  procureur-général,  Vécole  libre  devant 
Cour  des  pairs,  exprimait  en  ces  termes  un  seul 
semblable  : 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  quand  nous  in 
(luons  le  monopole  universitaire,  nous  nous  appuyons  d* 
législation  expirante,  dont  nous  hâtons  de  tous  nos  vc 
la  prompte  abrogation. 

.  M.  Dupin  atné,  défendant  TUniversité,  8*est  pU 
vivement  qu'on  eût  osé  attaquer  une  institution  toa 
sur  les  lois.  Soutenant  ainsi  la  valeur  des  actes  par  '. 
quels  l'Empereur  a  établi  le  monopole,  M.  Dupin  a  s 
doute  oublié  la  consultation  qu'il  donna  le  30  avril  18 
et  où  il  prouva  si  énergiquement  Tillégalité  etl'incoo 
lutionnalité  des  décrets  de  1808  et  de  1811  ? 

Dans  celle  consultation ,  M.  Dupin ,  après  avoir . 
l'examen  des  divers  chefs  d'illégalité  de  ces  dëcr< 
termine  par  ces  mots  accablants  : 

Certes  on  ne  craint  pas  de  se  tromper,  en  disant  qu 


'  Un  peu  plus  et  M.  Ledni-Rollin  employait  ici  le  mot  det  8a 
li>Tcs,  tant  reproché  à  Mgrrévéque  de.Belley  :  des  chaires  di\ 
tilence» 
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curps  ainsi  constitué  (le  conseil  royal),  avec  des  pouvoirs 
aussi  exorbitants,  c'est  un  tribunal  extraordinaire  qui  eût 
dil  tomber  devant  la  Charte,  comme  les  tribunaux  de 
douane,  les  cours  spéciales,  etc. 

\l.  ChamboUe  disait,  dans  la  séance  du  15  juin  1843  : 

11  est  des  vérités  morales  qu'il  est  nécessaire  de  répandre 
dûDs  les  collèges.  Qui  est-c^  qui  en  est  chargé?  Je  vois 
bien  le  texte  delà  loi,  mais  un  texte  stérile.  Vous  connais- 
sez tous  ces  élèves  de  nos  collèges  :  vous  les  avez  interro- 
gés, je  les  ai  interrogés  aussi.  Eh  bien!  quand  on  leur 
adresse  certaines  questions,  ils  savent  dpein^  ce  qu'on  veut 
ieur  dire. 

Quand  je  me  demande  qui  est  chargé  de  cet  enseignement 
moral  et  religieux  dans  ces  collèges,  je  m'inquiète  encore, 
car  je  ne  sais  pas  qui  est  chargé  de  donner  cet  enseigne- 
ment, excepté  Vaumônier  qui  y  fait  de  temps  en  temps  une 
apparition. 

Et  sur  ce  dernier  reproche,  M.  de  Gasparin  était  d'ac- 
cord avec  M.  Chambolle,  lorsqu'il  se  plaignait  : 

Que  la  religion  était  reléguée  à  son  heure,  comme  Tuno 
^  le  plus  souvent  comme  la  dernière  des  leçons  ; 

Lorsqu'il  disait  : 

Que  r Évangile  était  relégué  à  une  place  tellement  infime^ 
qu'il  peut  rarement  contrebalancer  Vinfluence  de  ces  dé- 
tectables doctrines  si  bien  adaptées  à  nos  penchants  na- 
turels. 

Certes,  ou  je  me  trompe,  ou  après  de  tels  témoigna- 
ges, M.  Cousin  devra  reconnaître  que /e^*coJ%e5  royaux 
iiont  loin  d'être  irréprochables  y  et  M.  Thiers  avouera  que 
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c'est  une  chose  qui  n'est  ni  déraisonnable  ni  dénuée  de 
preuTes  que  d'avancer  : 

Que  la  moralité  n'est  pas  suffisamment  soignée  dans  les 
établissements  laïques,  publics  ou  particuliers. 

Non,  cela  n'est  ni  aussi  faux,  ni  aussi  incontesté  qu'il 
veut  bien  le  dire  :  et,  je  le  répèle  à  dessein,  ce  que  je 
viens  de  citer,  ce  ne  sont  pas  les  avocats  du  clergé  qui 
l'ont  écrit  :  ce  sont  les  avocats  eux-mêmes  de  l'Univer- 
sité :  ce  sont  ses  maîtres,  ses  amis,  ses  disciples. 

Et  comme ,  dans  une  matière  si  importante,  je  ne 
veux  négliger  aucune  autorité,  j'irai  jusqu'à  recueillir 
le  témoignage  de  deux  journaux  dont  je  n'aurais  pas 
reproduit  les  paroles,  si  l'Université  n'avait  pas  trouvé 
en  eux,  depuis  un  an,  ses  plus  ardents  défenseurs. 

Le  National,  au  mois  de  septembre  i8(i2,  écrivait  : 

L'éducation  que  donne  TUniversité  est  impie,  immorale, 
incohérente. 

Nous  renonçons  à  tracer  ici  le  sombre  tableau  (jui  est 
malheureusement  sous  nos  regards  :  mais  que  nos  lecteurs 
songent  un  instant  à  ce  que  le  régime  où  nous  vivons  a  fait 
d'une  grande  partie  de  la  jeunesse  française,  et  ils  pour- 
ront trop  aisément  suppléer  à  ce  (juo  nous  taisons... 

L'éducation  première,  dont  l'Université  est  responsable, 
a  fait  place  chez  nous  à  une  école  d'égoïsme  et  de  corrup- 
tion prématurée. 

Est-ce  donc  là  ce  qui  est  parmi  nous  renseignement 
secondaire?  faut-il  le  croire,  et  que  deviendraient  cer- 
taines apologies  en  présence  de  ces  accusations  ? 

Le  Journal  des  Débats,  le  6  novembre  18^2  et  les 
jours  suivants,  ne  s'exprimait  pas  avec  moins  de  force 
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SQr  la  philosophie  et  sur  l'enseignement  supérieur  de 
l'Université  : 

L'école  éclectique,  pour  l'appeler  par  son  nom,  est  au- 
jourd'hui maîtresse  et  maîtresse  absolue  des  générations 
acrtuelles.  Elle  occupe  toutes  les  chaires  de  renseignement: 
elle  en  a  fermé  la  carrière  à  toutes  les  écoles  rivales,  elle 
s^est  fait  la  part  du  lion,  elle  a  tout  pris  pour  elle  :  ce  qui 
est  assez  politique,  mais  ce  qui  est  un  peu  moins  philoso- 
phique. Le  public  a  donc  le  droit  de  demander  compte  à 
cette  école  du  pouvoir  absolu  qu'elle  a  pris,  et  que  nous  ne 
lui  contestons  pas  d'ailleurs  :  elle  a  beaucoup  fait  pour  elle, 
nous  le  savons;  mais  quVtrelle  fait  pour  le  siècle,  qu'a- 
t-elle  fait  pour  la  société  ?  Où  sont  ses  œuvres,  ses  monu- 
ments, les  vertus  qu'elle  a  semées,  les  grands  caractères 
cpi'elle  a  formés,  les  institutions  qu'elle  anime  de  son 
souffle?  Il  est  malheureusement  plus  facile  de  s'adresser  ces 
<Iiiestions  que  d'y  répondre. 

Certes,  on  voit  que  ce  journal,  champion  si  dévoué 

^elTniversité,  ne  ménageait  pas  alors  son  enseigne- 

Yioent  philosophique,  et  ne  craignait  pas,  dès  1842,  de 

onner  à  la  philosophie  ce  signe  de  méfiance  que  la 

hambre  des  pairs  lui  a  donné  en  iSkti  et  que  M.  Thiers 

^5S8aye  en  vain  de  lui  épargner  aujourd'hui. 

Quant  à  l'instruction  primaire,  dont  l'Universilé  est 
sussi  responsable,  je  me  bornerai  à  une  seule  citation  : 
M.  Lorain,  longtemps  professeur  de  l'Université,  ré- 
cemment proviseur  d'un  collège  de  Paris,  aujourd'hui 
recteur  de  l'Académie  de  Lyon,  s'exprime  ainsi  dans 
son  tableau  de  l'instruction  primaire  en  France,  à  la  fin 
de  1833,  ouvrage  composé  sur  les  rapports  des  190  ins- 
pecteurs chargés  de  visiter,  cette  année-là,  les  écoles 
de  France  : 
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Des  Pyrénées  aux  Ardennes,  du  Calvados  aux  montagnes 
de  risère,  sans  en  excepter  môme  la  banlieue  de  la  capitale, 
les  inspecteurs  n'ont  poussé  qu'un  cri  de  détresse. 

La  misère  des  instituteurs  égale  leur  ignorance,  et  le  mé- 
pris public  mérité  souvent  par  leur  ignominie.  C'est  un 
spectacle  immonde  !  et  le  cœur  se  soulève  à  la  lecture  de 
ce  chaos  de  tous  les  métiers,  de  ce  répertoire  de  tous  les 
vices,  de  ce  catalogue  de  toutes  les  infirmités  humaines. 
Depuis  l'instituteur  qui  se  fait  remplacer  par  sa  femme, 
pendant  c^u'il  va  chasser  dans  la  plaine,  jusqu'à  Tassassiu 
que  l'inspecteur  cherche  en  vain  dans  son  école,  parce  qu'il 
vient  d'être  conduit  dans  les  prisons  voisines,  combien  de 
degrés  dans  le  crime  !  Depuis  l'usurier  condamné  par  le 
conseil  municipal  juscju'au  forçat  libéré,  depuis  l'instituteur 
payé  par  la  commune  pour  sonner  les  cloches  pendant 
l'orage,  jusqu'à  l'instituteur,  prêtre  de  l'Église  française, 
combien  de  ministères  différents  ! 

M.  Lorain  rapporte  ensuite  quelques  dialogues  entre 
rinspecteur  et  les  instituteurs  primaires. 

u  Monsieur,  dit  un  inspecteur,  en  entrant  dans  quelques 
écoles,  où  en  êtes -vous  de  Tinstruction  morale  et  reli- 
gieuse? —  R.  Je  n'enseigne  pas  a*i>  bctises-là,ï>  —  Ailleurs 
(département  de  la  Manche),  une  école  mutuelle  se  pro- 
mène avec  l'instituteur  dans  la  ville,  tambour  en  tôte,  et 
chantant  la  Marseillaise,  qu'elle  interrompt,  en  passant  de- 
vant le  presbytère,  pour  crier  a  tue-téte  :  «  A  bas  les  jé- 
suites! à  bas  les  calotinsî  »  S'il  en  était  ainsi  par  toute  la 
France,  et  qu'on  vînt  à  nous  demander  :  Le  clergé  français 
est-il  favorable  à  l'instruction  primaire?  nous  nliésite- 
rions  pas  à  répondre  (ju'il  ne  faut  pas  compter  sur  son 
appui.  El  cependant,  sans  l'appui  du  clergé,  il  faut  déses- 
pérer du  sort  de  linstruction  primaire  dans  les  cam- 
pagnes. 
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El  qaant  à  ce  qo'il  y  a  de  plus  délicat  et  de  plus  es- 
sentiel dans  la  moralité  des  enfants,  par  respect  j'aurais 
Toula  me  taire.  Maïs  malgré  les  répugnances  profondes 
qoe  j'éprouve,  la  confiance  incroyable  des  apologistes 
de  rUnîversilé  et  Tétrangelé  de  leurs  assertions  me  font 
Tiolence  et  me  contraignent  à  mettre  sous  leurs  yeui 
un  document  que  je  voudrais  laisser  enseveli.  Peut-ôtre 
pourra-t-îl  troubler  un  funeste  optimisme  et  faire  au 
moins  excuser  les  alarmes  des  évoques  et  des  pures  de 
famille. 

Voici  ce  que  M.  Lallcmand,  professeur  de  la  faculté 
de  Médecine  de  Montpellier,  et,  à  ce  titre,  investi  de  la 
confiance  de  TUniversilé  qui  Ta  nommé,  révèle  sur  ce 
point  si  grave  comme  le  résultat  de  ses  observations 
les  plus  attentives  : 

Si  j'en  juge  par  ma  propre  observation,  sur  dix  jeunes 
gens  adonnés  au  vice,  dont  la  santi*  s'est  altérée  immédia- 
tement ou  consécutivcMUoiit,  on  peut  en  compter  neuf  (pii 
se  sont  perdus  au  collège  ou  dans  un  pensionnat.  I/(Mifanl  y 
trouve  en  arrivant  un  foyer  de  contagion  ([ui  s'étiMid  bientôt 
ivi^\\h  lui  :  car  le  mal  y  est  établi  d'une  manière  endé- 
mique, et  se  transmet  sans  interruption  des  anciens  au\ 
nouveaux  venus.  Si  quelipies  individus  écbappent  d'abord 
à  ces  insinuations  perfides,  leur  temjis  vient  un  i)eu  plus 
lard.  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail,  quoi([ue  j'aie  reçu  des 
révélations  bien  multipliées,  bien  circonstanciées. 

Comment  pourrais-je  reproduire  ce  que  ces  malades 
osaient  u  peine  me  confier  en  téte-ii-léle,  et  pressés  par  Tin- 
lérêt  puissant  de  leur  conservation?  D'après  tout  ce  qui 
m'est  revenu  des  sources  les  plus  directes  et  les  plus  va- 
riées, je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  nulle  part  on  ne  se 
procure  aussi  facilement  de  mauvais  livres  ;  que  nulle  part 
ils  ne  circulent  avec  plus  d'impudence  et  de  sécurité  ;  que 
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la  cause  du  mal  n'est  pas  seulement  dans  les  élèves,  mais 
encore  dans  les  domestiques  et  les  surveillants  ;  que  les 
abus  ne  se  bornent  pas  toujours  au  vice  que  nous  désignions 
tout  à  l'heure  ;  qu'ils  ne  se  propagent  pas  seulement  par 
l'exemple  et  la  séduction,  mais  qu'ils  s'imposent  même 
quelquefois  par  la  menace  et  la  violence. 

V.    —   DE   LA  RÉACTION  RELIGIEUSE.  —   DES  DISPOSITIONS 

DU  CLERGÉ. 

Cependant  M.  Thiers  a  dit  un  jour,  en  pleine  Cham- 
bre, avec  une  ironique  et  triomphante  complaisance  : 

L'Université  a  donné  la  génération  actuelle,  en  grande 
partie  du  moins  ;  cette  génération  est  plus  religieuse  ou  du 
moins  plus  respectueuse  que  celle  qui  l'a  précédée  :  les 
faits  prouvent  qu'il  y  a  une  amélioration  notable,  que  les 
devoirs  religieux  sont  beaucoup  plus  observés  que  sous 
l'Empire  et  sous  la  Restauration. 

A  la  manière  dont  Tauleur  de  celle  remarque  la  pré- 
senle,  il  est  manifeste  qu'il  y  attache  une  grande  im- 
portance :  c'est  un  ai*gument  décisif  dans  sa  cause  :  il 
donne  à  l'Université  l'honneur  de  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  la  réaction  religieuse;  et  il  suppose  que  ce 
sont  les  réclamations  du  clergé  qui  ont  seules  arrêté 
cet  heureux  mouvement  et  diminué  le  zèle  religieux. 

Je  rétablirai  simplement  là  vérité;  et  je  dirai  d'abord, 
ce  dont  ne  nous  permettent  pas  de  douter  les  observa- 
tions les  plus  attentives,  les  plus  graves  et  les  plus  nom- 
breuses :  que  le  mouvement  religieux,  loin  de  s'arrêter, 
est  aujourd'hui  plus  profond,  plus  sérieux,  plus  puis- 
sant que  jamais  ;  puis  j'étonnerai  peut-être  plusieurs 
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de  mes  lecteurs  en  disant  où  je  trouve  la  première  ori- 
gine de  la  réaction  religieuse. 

C'est  à  la  révolution  de  juillet.  Oui,  sans  le  vouloir, 
la  révolution  de  juillet,  selon  les  desseins  d*une  provi- 
deoce  profonde  que  nous  avons  toujours  respectée,  la 
révolution  de  juillet  nous  a  servis,  en  nous  délivrant 
des  préventions,  des  mensonges  et  des  calomnies  de  la 
politique  :  dédaignés  et  rendus  à  nous-mêmes ,  nous 
avons  été  mieux  connus. 

Et  nous  n'avons  pas  été  d'ailleurs  les  seuls  à  y  gagner: 
ces  grands  renversements  ne  sont  pas  sans  force  pour 
désenchanter  les  esprits.  En  multipliant  les  mécomptes, 
ils  mettent  pour  tous,  pour  les  vainqueurs  comme  pour 
les  vaincus,  plus  de  sérieux  dans  la  vie,  plus  de  gravité 
dans  les  mœurs,  plus  de  maturité  dans  les  opinions, 
plus  de  justice  dans  les  jugements. 

Qui  ne  sait  que  les  révolutions,  parles  grandes  leçons 
qu'elles  donnent  à  tous,  à  ceux  môme  qu'elles  font 
triompher ,  poussent  une  foule  d'âmes  A  chercher 
pour  l'avenir  un  appui  hors  de  l'instabilité  des  choses 
humaines,  et  les  conduisent  ainsi  peu  à  peu  à  la  Re- 
ligion, c'est-à-dire  à  la  seule  chose  qui  soit  stable  sur 
la  terre  ? 

Certes  aussi,  et  avant  tout  j'en  reporte  la  gloire  à  Dieu  : 
à  l'action  secrète  et  toute-puissante  de  celui  qui  tient 
dans  sa  main  tous  les  cœurs  et  les  incline  où  il  veut;  qui 
commande  au  mal  et  fait  le  bien  quand  il  lui  platt;  qui 
tient  en  bride  toutes  les  passions  des  hommes,  et  lors 
même  qu'il  semble  leur  permettre  de  tout  décider,  les 
mène,  les  domine,  les  arrête  et  les  change. 

Mais,  quoi  qu'en  disent  M.  Thiers  et  M.  Cousin,  je  ne 
pais  en  conscience  en  faire  honneur  à  l'Université  :  je 


230  DE  LÀ  PACIFICATION  RELIGIEUSE. 

cherclie  en  vain  les  traces  de  l'influence  que  Ton  Tondrait 
luiallribuor  sur  ces  commencements  de  la  régénéra- 
lion  religieuse  de  la  France. 

J'en  fais  volontiers  honneur  au  caractère  français  et 
à  Taction  providenlielle  des  circonstances  sur  sa  gêné* 
rosité  naturelle  et  sur  ses  nobles  instincts. 

Soit  que  la  mobilité  même  d'une  grande  et  héroîqae 
nation,  dont  la  jeunesse  est  éternelle,  qui  a  peut-être  les 
défauts  redoutables  de  cet  âge,  mais  aussi  toutes  ses 
brillantes  qualités,  et  qui  par  conséquent  ne  fait  jamais 
tout  craindre  sans  laisser  tout  espérer,  Tait  ramenée 
tout  à  coup  à  la  foi  et  aux  pensées  chrétiennes  ;  soit,  oe 
qui  nous  va  si  bien,  que  les  malheurs  de  la  religion 
nous  raient  rendue  plus  vénérable  et  plus  chère;  ton- 
jours  est-il  que  ic  lendemain  du  jour  où  plusieurs 
pensèrent  que  la  religion  tombait  avec  la  croix  abat- 
tue, un  jour.plus  favorable  et  plus  pur  se  levait  pour 
eUe. 

Me  permettra- t-on  d'ajouter  que  j'en  fais  honneur 
au  sacerdoce  français?  J'en  fais  honneur  à  sa  paci- 
fique attitude,  à  sa  prudence,  à  son  zèle,  à  son  dévoû* 
ment 

J'en  fais  honneur  à  la  jeunesse  élevée  sous  les  aus- 
pices de  la  religion,  dans  des  familles  chrétiennes  et  dans 
des  établissements  où  la  piélé  est  l'heureux  fondement 
de  l'éducation.  Oui,  c'est  surtout  la  jeunesse,  et  nous  le 
redisons  avec  le  ti*essaillement  d'une  joyeuse  espérance, 
c'est  surtout  la  jeunesse  qui  se  livre  à  ce  noble  mouve- 
ment, avec  ces  vives  et  fortes  inspirations,  avec  ce  goût 
sublime  et  nouveau  dont  elle  s'est  éprise  pour  la  vérité 
et  la  vertu. 

C'est  un  hommage  qu'il  nous  est  doux  de  lui  rendre  : 
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tODSceax  à  qui  il  est  donné  de  faire  entendre  leur  voix 
â  la  jeunesse  pour  lui  parler  le  langage  de  la  vt^rité, 
trouvent  tout  à  coup  dans  ces  jeunes  cœurs  un  écho 
profond;  ceux  môme  qui  descendent  aujourd'hui  à 
toutes  les  bassesses  du  mensonge  pour  la  corrompre, 
n'osent  plus  lui  parlef  d'incrédulité.  C'est  dans  les  rangs 
de  la  jeunesse  que  la  foi  et  l'espérance  chrétienne  ont 
failles  plus  nobles  et  les  plus  brillantes  conquêtes;  et 
tout  Paris,  toute  la  France,  savent  que  les  œuvres 
les  plus  laborieuses  de  la  charité  ont  trouvé,  dans  le 
îèle  qui  n'appartient  qu'à  cet  âge,  le  plus  généreux 
concours. 

Mais  encore  une  fois,  comment  faire  honneur  de  tout 
ceci  à  runiversilé  et  à  son  éducation?...  Non  que  je  pré- 
tiSkie  qu'il  ne  soit  pas  sorti  des  écoles  de  l'iniversiiéun 
grand  nombre  d'hommes  honnêtes  et  un  certain  nombre 
de  chrétiens  sincères. 

Mais  rUniversité  osorail-ellc  dire  que  ces  hommes 
pieux,  que  ces  chrétiens  sincères  soient  son  ouvrage! 
Qu'on  nous  montre  des  ûmes  vraiment  religieuses  qui 
attribuent  leur  piété  à  l'éducation  des  établissemenls 
universitaires,  qui  parlent  avec  reconnaissance  de  leur 
collège  comme  d'un  asile  béni  qui  a  protégé  leur  inno- 
cence, et  de  l'Université  avec  amour,  comme  l'on  parle 
d'ane  mère  à  qui  l'on  doit  son  âme  et  ses  vertus  ;  en  un 
mol,  qui  proclament  lui  être  redevables  du  bonheur  de 
connaître,  d'aimer  et  de  servir  Dieu  :  alors  je  changerai 
de  langage.  Mais  depuis  vingt-cinq  ans  que  je  suis  dé- 
voué à  la  jeunesse  et  que  je  vis  avec  elle  et  pour  elle,  je 
n*ai  pas  trouvé  une  seule  bouche  de  qui  j'aie  recueilli 
ce  témoignage. 

Bt  quant  aux  hommes  sortis  des  collèges  de  l'Uni- 
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versité  et  devenus  depuis  des  chrétiens  sincères,  io- 
terrogez-Ies  :  ils  vous  diront  eux-mêmes  si  ce  sont 
les  souvenirs  pieux  de  leur  éducation  qui  les  ont  ra- 
menés. 

J'oserai  même  Taffirmer  :  TUniversité  n*a  pas  contre 
elle  de  témoignage  plus  terrible  que  celui  de  ces  hommes 
qui  sont  devenus  chrétiens  comme  malgré  elle,  qui  la 
désavouent  hautement,  et  qui  se  sont  faits  ses  accusa- 
teurs publics  devant  l'Église  et  devant  TÉtat  :  tels  sont 
H.  de  Montalembert,  H.  de  Gasparin  et  bien  d'aulres 
que  je  pourrais  citer.  Je  sais  bien  qu'à  tant  de  faits  acca- 
blants, qu'à  tant  de  raisons  décisives,  H.  Thiers  oppose 
des  statistiques  certaines,  et  ofûcieliement  dressées,  de 
la  foi  et  de  la  piété  universitaires.  Il  ne  manquait  plus 
que  cela  à  la  gloire  de  l'Université.  Pour  moi  j'en  suis 
pou  touché  :  d'abord  parce  que  ces  statistiques  si  cer- 
taines, on  ne  nous  les  fait  pas  connaître,  et  peut-être 
avec  raison. 

J'ajouterai  que  ces  états  officiels  me  répugnent  et 
que  si  j'avais  autorité  pour  cela,  je  les  supprimerais. 

Les  statistiques  de  piété  m'édiûent  un  peu  moins  en- 
core que  les  prix  de  vertu. 

J'ajouterai,  enOn,  qu'il  y  a  des  statistiques  de  la 
situation  morale  du  pays,  parfaitement  connues,  pré- 
sentées à  l'Académie  des  sciences,  insérées  au  itfont- 
leur,  résultat  d'études  approfondies  et  de  calculs  ûrré- 
cnsables,  et  qui  contrebalancent  tristement  la  valeur 
des  états  statistiques  de  la  piété  universitaire. 

Sans  prétendre  argumenter  plus  qu'il  ne  convient,  de 
ces  résultats,  contre  l'Université  et  contre  l'instruction 
qu'elle  donne,  j'affirme  que  les  hommes  graves  ont  cer- 
tainement à  réfléchir  sur  les  faits  révélés  par  M.  Fayet, 
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sarant  professeur  de  mathématiques   au  colldgc  de 
Colaiar,el  par  M.  Ch.  Dupîn  lui-même  : 

Nous  sommes  forcé  d'avouer,  dit  ce  dernier,  que  la  com- 
plète ignorance  s'allie  h  la  moindre  proportion  des  crimes 
contre  les  personnes,  et  que  Vinstruction  supérieure  l'em- 
porte sur  toutes  les  autres  par  la  multiplicité  des  crimes. 

Je  conçois  qu'un  homme  qui  avait  sérieusement  pensé 
à  tout  cela  avant  moi,  je  conçois  que  M.  Guizot  en  ait 
exprimé  son  opinion,  en  pleine  Chambre,  avec  cette 
gravité  de  langage  : 

De  là, Messieurs,  cette  perturbation  souvent  déplorée  (jui 
jette  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  hors  de  leur  situa - 
lion  naturelle,  excite  leur  imagination  sans  nourrir  forte- 
ment leur  intelligence,  leur  inspire  des  goûts  littéraires 
sans  vraie  et  sérieuse  connaissance  des  lettres,  encombre 
les  professions  savantes  de  prétentions  oisives  et  mala- 
dives, et  répand  ainsi  dans  la  société  une  multitude  d'exis- 
tences déplacées,  inquiètes,  qui  lui  pèsent  et  la  troublent, 
sans  en  obtenir  pour  elles-mêmes  la  fortune  ou  la  répu- 
tation à  laquelle  elles  aspirent  vainement. 

Et  pendant  que  d'un  système  trop  uniforme  et  trop  ex- 
clusif sortent  ces  agitations  factices  et  douloureuses,  beau- 
coup de  parents  honnêtes  et  sensés  cherchent  en  vain 
comment  faire  donner  h  leurs  enfants  une  éducation  ciui  les 
préserve  de  telles  chances,  et  réponde  à  la  situation  et  aux 
occupations  qui  les  attendent. 

Je  n'insiste  pas  sur  ces  faits.  Messieurs,  ils  ont  souvent 
occupé  votre  pensée  ;  ils  sont  directement  attestés  par  de 
nombreuses  et  déjà  anciennes  réclamations  publiques  et 
privées  ;  ils  se  révèlent  indirectement  dans  les  efforts 
tentés  depuis  vingt  ans  pour  apporter  à  notre  système 
d'instruction  secondaire  des  modifications  qui  satisfassent 
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à  co  besoin  de  notre  état  [social....  Ils  ont  .tous  été,  je  ne 
(lirai  i)as  vains,  mais  insuffisants. 

M.  Viroy  parlait  comme  M.  Guizot  :  à  celte  époque  il 
n'y  avait  qu'une  voix  pour  proclamer  les  immenses 
périls  de  renseignement  et  de  l'éducation  universitaires': 

Chaque  année  donc  continueront  de  sortir  de  TUni- 

vcrsité  ces  légions  de  jeunes  lettrés  pour  envahir  tous  les 
rangs,  frappant  à  toutes  les  portes,  encombrant  Tadminis- 
tralion  et  tous  les  emplois,  prêts  à  renverser  môme  de  leurs 
prétentions  ambitieuses  les  barrières  que  la  société  ou  les 
positions  acquises  leur  opposent,  déversant  partout  une 
acre  polémique  dans  les  journaux  et  les  réunions  politi- 
(lues.  De  li\  cette  guerre  sourde,  ces  combats  à  outrance 
minant  les  entrailles  mêmes  de  notre  corps  social,  qui  en- 
tretiennent le  feu  secret  des  mécontentements,  Tardeur 
fébrile  des  révoltes,  et  peut-être  toutes  les  incertitudes  de 
notre  avenir.  Ces  angoisses.  Messieurs,  nous  les  créons, 
nous  les  fomentons  nous-mêmes....  De  là  tant  d'esprits  in- 
quiets, sans  carrière  tracée,  souvent  égarés  par  la  présomp- 
tion si  naturelle  au  jeune  âge,  et,  ce  qui  est  pis  quelque- 
fois, sans  aucune  éducation  civile  ou  religieuse  capable  de 
lui  servir  de  contrepoids. 

Travaillées  par  un  triste  scepticisme,  maladie  du  siècle, 
ces  masses,  souvent  dépoun- ues  de  croyances  religieuses, 
trahissent  leur  malaise  secret;  elles  ne  connaissent  guère 
d'autre  droit  que  la  force,  d'autres  titres  que  la  victoire, 
d'autre  bien  que  la  fortune. 

M.  Virey  appuyait  la  gravité  de  son  discours  des  pa- 
roles d'un  philosophe  de  Rome  sur  le  j)enchant  de  sa 
ruine,  qui  s'écriait  : 

Nous  périssons  par  le  débordement  de  la  littérature  :  Lit- 
temrum  intemperantia  laboramus.  (Sénéque.) 
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Certes,  ce  langage  était  digne  d'être  entendu;  il  le  fut 
comme  il  devait  Têtre  :  des  applaudissements  unanimes 
accaeillirent  à  la  Chambre  des  Dépulc^s  les  discours  de 
I.  Guizot  et  de  M.  Virey. 

Qu'on  le  remarque  bien,  je  ne  suis  pas  venu  renou- 
reler  ici  contre  l'Université  les  plaintes  si  souvent  pro- 
clamées; je  n'ai  pas  attaqué  le  fond  de  ses  doctrines;  je 
ne  Tiens  pas  redire  que  son  enseignement  philosophique 
est  sceptique  et  impie,  son  enseignement  historique 
anlicatholique.  Ce  sont  des  sujets  sur  lesquels  je  crois 
inutile  de  parler,  et  sage  de  se  taire. 

J'achève  enfin  ces  nombreuses,  mais  impartiales  ci- 
tations, en  rapportant  l'apologie  par  laquelle  un  publi- 
dste  dévoué  à  l'Université  croyait  pouvoir  défendre, 
contre  les  plaintes  du  clergé,  l'enseignement  philoso- 
phique et  religieux  du  corps  universitaire.  C'est  une 
▼ariélé  qui  reposera  le  lecteur. 

Qu'est-ce  que  TUnivorsilé?  Un  corps  de  libres  penseurs, 
courant,  chacun  selon  ses  forces,  selon  ses  instincts,  selon 
ses  prédilections,  l'un  après  la  lilt('Tature,  l'autre  après 
l'histoire,  celui-ci  aprrs  la  philosophie,  celui-là  après  la 
science.  Dans  celte  Université,  (lu'on  représente  unie  et 
compacte,  rentre  les  principes  du  christianisme,...  vous 
trouverez  partout  la  division,  la  lutte,  Tindividualismc. 
Non,  l'Université  n'a  pas  de  doctrines  arrêtées  contre  la 
religion:  savez-vous  pourquoi?  c'est  parce  ciue  l'Univer- 
sité n'a  pas  de  doctrine  et  ne  saurait  en  avoir. 

L'Université,  répétons-le,  n'a  pas  de  doctrine;  elle  n'en 
a  jamais  eu,  elle  n'en  aura  jamais;  il  faudrait,  pour  en 
acquérir  une,  ([u'elle  adoptAt  le  ^principe  de  l'autorité, 
comme  l'Église  :  or,  l'Université  est  fondée  sur  la  liberté 
de  penser,  prise  dans  son  sens  le  plus  absolu,  sans  recon- 
naître aucune  orthodoxie,  et  par  conséquent  aucune  hé- 
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résie.  Il  est  donc  incxâct  de  représenter  TUniversiiè  comme 
ennemie  systématique  du  christianisme.  Par  suite  de  sa 
liberté  d'allure,  TUniversité  actuelle  renferme,  au  contraire* 
un  grand  nombre  de  catholiques  parfaitement  soumise 
l'Église.  Seulement,  TUniversité  actuelle  est,  en  notable 
partie,  fille  du  xviir  siècle  ;  comme  telle,  elle  a  ses  préten- 
tions, ses  préjugés,  ses  erreurs  :  elle  crie  contre  les  jésuites 
et  admire  Voltaire.  Tout  cela  s'en  ira  :  ce  n'est  pas  dans 
son  essence,  c'est  dans  son  âge  :  il  faut  savoir  la  prendre 
telle  qu'elle  est. 

Ce  dernier  conseil,  tout  étrange  qu'il  parait  au  fond, 
ne  manque  pas  de  bon  sens  :  c'est,  en  vérité,  ce  que 
nous  ne  demanderions  pas  mieux  de  faire,  si  l'Univer- 
sité voulait  seulement  permettre  à  la  liberté  d'exister 
auprès  d'elle,  si  elle  consentait  à  donner  aux  institutions 
libres  Texistencc  promise  par  la  Charte,  si  elle  ne  faisait 
pas  des  efforts  vraiment  inouïs  pour  empêcher  l'État 
d'accomplir  cette  grande  promesse,  si  elle  ne  se  mon- 
trait pas  disposée  à  tout  sacrifier,  môme  la  religion,  à 
tout  compromettre,  même  TÉlat,  plutôt  que  de  céder 
quelque  chose  d'un  monopole  dont  l'État  comme  la 
religion ,  dont  la  Charte  comme  la  conscience,  com- 
mandent impérieusement  le  sacrifice. 

Oui,  malgré  tant  de  reproches  qui  s'élevaient  contre 
elle  de  toutes  les  bouches,  nous  aurions  été  heureux  de 
vivre  en  paix  avec  elle,  si  elle  avait  voulu  se  contenter 
d'être  un  corps  puissant,  doté,  encouragé  de  toute  ma- 
nière, honoré  des  plus  grands  privilèges. 

Nous  aurions  été  heureux  de  vivre  en  paix  avec  elle, 
si  elle  ne  voulait  pas  être  en  même  temps  un  corps  des- 
potique et  jaloux,  dépositaire  d'un  monopole  exclusif,  un 
corps  redoutable  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  un  corps 
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qui,  selon  les  expressions  (îc»  M.  Thiers,  j)ar  sa  ténacité 

ft  sa  cohésion  même^  réalise  ex<ictement  la  pensée  de 

m  fondateur^  c'est-à-dire  la  pensée  d'un  despotisme 

absolu. 

.\oo,  non,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  a  tenu  et  qu'il 
tient  encore  que  le  grand  œuvre  de  Ja  pacification  reli- 
gieuse s'accomplisse  I 

Certes,  y  ai  nnainlenant  plus  que  jamais  le  droit  de  le 
dire  :  si  la  paix  a  été  troublée,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il 
faut  le  reprocher  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  déclaré 
la  guerre  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  commencée. 

La  loi  de  1836,  et  la  discussion  do  18  n,  dont  j'ai 
parlé,  sont  des  faits  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne 
daoéanlir  aujourd'hui.  Qui  a  renversé  de  fond  en 
eooible  cette  loi,  et  le  projet  d'un  ministre  intelligent? 
Qai  a  méprisé  le  vote  de  la  Ghaujbre  des  Députés  ?  Qui 
a  voulu  soumettre  les  petits  séminaires  à  la  juridiction 
de  FLuiversité?  Qui  a  fait  imprudemment  entendre  ces 
incroyables  apologies  d'une  institution  dont  toutes  les 
\o\i  demandaient  depuis  longtemps  la  réforme  ?  Qui 
nous  a  mis  à  la  main  les  armes  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
lice,  non-seulement  pour  défendre  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  les  promesses  de  la  Charte,  mais  la  libeité  re- 
ligieuse, Texistence  et  l'honneur  de  nos  petits  sémi- 
naires? qui,  sinon  l'Université? 

C'est  l'imprudence  de  nos  adversaires,  c'est  la  provo- 
cation de  leurs  audacieuses  apologies,  c'est  la  violence 
de  leurs  attaques,  c'est  la  force  des  choses  qui  nous  a 
poussés  malgré  nous  dans  la  lice. 

Il  est  commode  aujourd'hui  de  nous  reprocher  quel- 
ques excès  de  zèle,  de  relever  la  forme,  quelquefois  ar- 
dente, de  notre  polémique,  dans  une  cause  qui  touche 
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à  ce  qu'il  y  a  pour  nous  cic  plus  sacré  sur  la  lerrc 
mais  dans  le  fond,  comme  je  crois  devoir  le  faire  obse 
ver  encore,  si  j'excepte  ces  vivacîljs  qu'un  poêle  pli 
losophc  attribuait  à  la  faiblesse  de  la  nalure,  quas  h\ 
mana  pai*um  cavit  natura,  et  dont  Bossuet  disait  :  q 
nul  ne  doit  s'étonner  que  des  hommes  aient  des  défat 
humains  y  on  n'articule  contre  nous  aucun  grief,  aucni 
accusation  soutenable.  On  ne  sait  que  nous  reprocfa 
d'être  BOUS  l'influence  des  jésuites  I 

Non,  non,  la  responsabilité  des  querelles  actuefles 
pèse  pas  sur  nous.  Sur  qui  donc  pèse  cette  grave  n 
ponsabilité  ?  Certes,  après  tant  de  témoignages,  poj 
cette  question,  c'est  l'avoir  résolue. 

Veut-on  la  paix  ?  Elle  est  facile  à  faire. 

Que  l'Université  demeure  l'Université  de  l'État,  av 
tous  les  plus  riches  et  les  plus  glorieux  privilèges,  no 
ne  nous  en  plaindrons  pas. 

Mais  que  la  promesse  de  la  Charte  soit  enfin  sincèi 
ment  exécutée,  que  la  liberté  soit  donnée  ;  et,  aux  co 
ditions  les  plus  justes  et  les  plus  modérées,  l'œuvre 
désirable  pour  tous  de  la  pacification  religieuse  ne  ta 
dera  pas  h  s'accomplir. 

Je  me  résume  : 

C'était  le  droit  du  clergé  de  réclamer. 

Il  n'a  réclamé  que  des  libertés  légitimes,  universel! 
ment  demandées. 

11  n'a  réclamé  ni  liberté  illimitée,  ni  monopole, 
privilège. 

Il  n'a  point  calomnié  l'Université  :  attaqué  dans  i 
droits  les  plus  sacrés,  il  les  a  défondus.  Il  a  rempli 
grand  devoir.  Il  n'a  voulu,  il  ne  veut  encore,  que  la  pi 
dans  la  liberté,  dans  la  juslice. 


■  ■< 


CHAPITRE  m. 


De  l'esprit  national  :  du  véritable  esprit  de  ia  révolution 

française. 


Quand  on  considère  les  rc^clanialions  du  clergé,  si  lé- 
gitimes et  si  modérées;  quand  on  met  en  regard  les  en- 
IraTes  de  toule  nature  multipliées  autour  de  lui  et  les 
attaques  violentes  dont  il  est  tout  à  coup  devenu  l'objet; 
qoand  on  pense  surtout  qu'il  ne  demande  que  des  liber- 
tés promises,  certes  on  s'étonne  qu'il  puisse  y  avoir  entre 
le  clergé  et  ses  adversaires  des  dissentiments  si  pro- 
fonds, et  que  les  uns  disent  accorder  outre  mesure  ce 
que  les  autres  affirment  leur  Otre  enliùreiiicnl  refusé  : 
évidemment ,  il  y  a  là  quelque  chose  qui  offuscjue  les 
intelligences  de  part  ou  d'autre.  Les  passions  nuisent 
aux  principes  :  ceux  que  la  vérilé  pourrait  unir,  la  mé- 
fiance les  divise. 

La  méfiance  !  voilà  le  mot;  oui,  je  le  répète  à  dessein, 
voilà  le  mot  ;  voilà  le  nœud  de  la  question.  On  sent  bien 
que  la  charte  et  les  libertés  qu'elle  promet  sont  pour 
nous,  mais  on  craint  qu'elles  ne  deviennent  entre  nos 
mains  une  arme  redoutable  ;  on  craint  que  nous  n'invo- 
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quîons  la  lettre  de  la  Charte  pour  en  violer  l'esprit;  od 
dit  que  nous  ne  sommes  ni  de  notre  pays,  [ni  de  notre 
iwnps  ;  que  la  liberté  n'est  pour  nous  qu'an  moyen  de 
despotisme;  qiîe  nous  sommes  ennemis  de  la  révolu- 
tion ,  étrangers  au  véritable  esprit  national  ;  que  nous 
luttons  sourdement  et  incessamment  ci^ntre  les  progrès 
de  la  société  moderne,  pour  la  faire  indignement  rétro- 
grader; et  qu'au  fond  noitpi  n'avons  pas  d'autre  pensée, 
pas  d'autre  but,  quand  nous  réclamons  notre  part  de 
dévoûment  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  française. 

Ces  injustes  méfiances ,  ces  accusations  odieuses  ^ 
nous  ne  les  supposons  pas  :  après  avoir  été  longtcmia 
ménagées  ou  dissimulées ,  elles  ont  enfla  été  produites 
proclamées  dans  un  rapport  et  dans  des  intcrpclialioi^ 
célèbres ,  et  nous  en  remercions  notre  adversaire  : 
il  nous  donne  au  moins  la  possibilité  de  lui  répond 
En  effet,  s'il  y  a  une  pensée  qui  domine  chez  M.  Thiersî 
c'est  que  tout  dans  les  controverses  présentes  doit  èimr 
ramené  à  la  nécessité  de  conserver  Tesprit  nation  ^ 
parmi  nous  :  c'est  qu'il  faut  repousser  loin  des  foncliorm 
de  renseignement  tous  ceux  qui  pourraient  ne  pas  ios 
pirer  à  notre  jeunesse  l'esprit  de  la  révolution  française 
Sur  ce  point  M.  Thiers  se  constitue  le  défenseur  de  I 
société  et  de  l'esprit  modernes;  il  réclame  avec  force  I 
maintien  des  précieuses  conquêtes  de  la  révolutioi:» 
puis  il  les  personnifie  en  quelque  sorte  dans  l'Univc^ 
site  :  elle  seule  lui  paraît  offrir  des  garanties  et  un  ab  J 
tutélaire  pour  l'esprit  de  dévoûment  à  la  patrie  et  à  I 
révolution;  enfin,  toujours  à  ce  môme  point  de  vue,  i 
laisse  échapper  contre  le  clergé  les  insinuations  les  phi 
malveillantes  ;  c'est  le  moins  que  je  puisse  dire. 
C'est  donc  ici  spécialement  à  M.  Thiers  que  nouj 
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ITODS  affaire  ;  c'est  sa  thèse  que  nous  avons  à  discuter, 
ooas  le  ferons  avec  le  sérieux  que  méritent  ces  grandes 
qaestioos,  avec  la  conflance  qu'inspire  une  bonne 
cause,  et  aussi  avec  la  franchise  qui  est  due  à  un  franc 
adversaire. 

C'est  là,  je  If  répète,  une  des  sources  les  plus  vivet 
des  discussions  acluclles;\^'est  là  une  de  ces  préven- 
tions qui  ont  suscité  contre  nous  les  haines  les  plus  in- 
jnsles  et  les  plus  invétérées. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que,  dans  le  clergé  ainsi 
provoqué,  une  voiï  s'élève  pour  ofifrir  au  p«iys,  sur  un 
snjet  si  grave,  des  explications  longues  pcul-êlrc  parce 
qu'elles  sont  importantes,  et  franches,  parce  qu'elles 
sont  nécessaires  à  la  vérilé,  à  la  justice  et  à  la  paix  : 
commençons. 


I— Haute  importai^ce  d'une  éducation  nationale. 

Toutautantquc  M.  Thicrs,  je  crois  à  la  nécessité  d'une 
<!dacation  nationale  qui  inspire  à  la  jeunesse  les  senli- 
menls  dévoués  d'un  généreux  patriotisme. 

Tout  autant  que  lui,  j'y  attache  une  souveraine  im- 
porlance.  Rien  n'intéresse  en  effet  à  un  plus  haut  degré 
'a  prospérité  d'un  État. 

Oui  :  c'est  Téducalion  qui,  par  l'influence  profonde 
qu'elle  exerce  sur  l'individu  et  sur  la  famille,  éléments 
primilifs  de  toute  société,  fait  les  mœurs  publiques, 
forme  les  vertus  sociales  et  prépare  des  miracles  ines- 
pérés de  civilisation  intellectuelle ,  morale  et  reli- 
gieuse. 

Oui  :  c'est  l'éducation,  et  l'éducation  seule,  qui  fait 
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la  grandeur  des  DalioDs,  qui  maintient  leur  spIendenFf 
gui  prévient  leur  décadence,  et  qui,  au  besoiA,  les  le- 
ève  de  leur  chute. 

U  ne  faut  jamais  désespérer  du  genre  humain  et  de 
son  avenir,  parce  que  le  genre  humain  passe  et  se  re- 
nouvelle sans  cesse,  et  ne  vit  jamais  jdps  d'un  siècle; 
il  ne  faut  même  pas  désespérer  d'une  nation,  parce 
qu'il  y  a  toujours  un  tiers^de  la  nation  qui  est  à  l'état 
d'enfance^  qui  vient  de  naître  et  grandit,  et  qu'on  peut 
bien  élever. 

Toute  la  question  est  toujours  là. 

Il  ne  s'agit  que  de  décider  le  second  tiers  de  la  na- 
tion, qui  est  en  général  chargé  de  ce  soin,  à  bien  élever 
le  premier. 

Cela  devrait  être  facile,  car  c'est  l'intérêt  de  tous. 

La  jeunesse,  si  elle  a  été  bien  élevée,  attendra  plus 
patiemment  que  Tâge  mûr  ait  fini  son  rôle,  et  ne  viendra 
pas  le  chasser  brusquement  de  la  scène. 

Quant  aux  hommes  dont  les  années  ont  mûri  et  con- 
sommé la  sagesse,  chez  qui  les  passions  violentes  et 
l'ardeur  des  intérêts  personnels  sont  éteintes  ;  ceux-là 
ont  toujours  été  favorables  à  la  bonne  éducation  de  la 
jeunesse  :  non-seulement  ils  y  consentent  volontiers, 
parce  qu'il  leur  faut  des  égards,  mais  ces  hommes  graves 
ont  ici  des  vues  plus  profondes.  Combien  de  fois  n'ai-je 
pas  entendu  les  vieillards,  élevés  par  le  malheur  des 
temps  à  l'école  de  l'indifférence  philosophique,  applau- 
dir avec  bonheur  au  mouvement  religieux  qui  entraîne 
leurs  jeunes  fils  !  Sans  doute  ils  voudraient  leur  épar- 
gner la  triste  expériience  de  leurs  erreurs  ;  et  voilà  pour- 
quoi ils  nous  parlent,  avec  une  si  généreuse  franchise, 
de  leurs  égarements  et  de  leur  retour,  et  nous  avouent 
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que  leur  jeunesse  fut  moins  heureusement  éleyée  que 
k  nôtre. 

II  n'y  a  pas  jusqu'à  ces  hommes  honorables  qui  ont 
Tieilli  dans  nos  camps  pour  la  défense  du  pays,  et  aux- 
quels le  tumulte  de  tant  de  guerres  avait  rendu  les  saintes 
habitudes  de  la  religion  plus  étrangères,  qui  ne  veuilleot 
aujourd'hui  et  ne  réclament  pour  leurs  flls,  comme  pour 
leurs  filles,  une  éducation  chrétienne,  et  qui,  mêlant 
leurs  souvenirs  de  gloire  à  leurs  leçons  de  vertu,  ne  se 
plaisent  à  redire  que  l'Empereur  avait  de  la  religion  et 
méprisait  les  impies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  jamais  désespérer  ni  du 
genre  humain,  ni  d'une  nation  :  Dieu  les  a  faits  guéris- 
sables,  dit  la  sagesse  étemelle. 

La  forte  éducation  des  générations  naissantes  peut 
tout  changer,  tout  régénérer  :  et  de  là  le  sens  profond 
de  la  parole  de  Leibnitz  :  J'ai  toujours  pensé  qu'on  ré- 
formerait le  genre  humain  si  on  réformait  Véduoation 
de  la  jeunesse. 

Oui,  certes,  il  est  digne  de  ceux  aux  mains  desquels 
repose  le  gouvernement  des  peuples,  il  est  digne  des 
pensées  d'un  roi  sage  et  prévoyant  de  faire  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  l'objet  de  la  plus  haute  sollicitude. 

C'est  pour  eux  un  droit,  c'est  pour  eux  aussi  un  de- 
Toir  :  la  société  et  la  famille  ne  peuvent  se  passer  de 
cette  autorité  suprême,  de  cette  intervention  tutélaire, 
pourvu  toutefois  qu'elle  ne  devienne  jamais  une  oppres- 
sion :  la  société  et  la  famille  en  souffriraient. 

C'est  après  avoir  médité  ces  choses  que  je  lis  sans 
étonnement  ce  que  les  plus  grands  génies  de  l'antiquité 
ont  écrit  sur  les  devoirs  imposés  en  cette  grave  matière 
aux  législateurs  et  aux  chefs  des  nations.  Je  les  redirai 
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CCS  belles  paroles  :  il  est  utile  à  tous  de  les  méditer  t  il 
n'est  pas  indigne  d'un  prêtre  de  les  rappeler  à  ceux  qui 
sont  à  la  veille  de  prendre  les  décisions  les  plus  impor- 
tantes aux  destinées  de  son  pays.  Elles  serviront  du 
moins  à  prouver  aux  générations  futures  que  si  l'édu- 
cation périt  en  France,  et  si  la  France  périt  quelque 
jour  par  défaut  d'éducation  (Dieu  qui  la  protège  ne  le 
permettra  pas  !)  ce  n'est  point  parce  que  nous  autres 
catholiques  nous  aurons  repoussé  l'autorité  de  l'État  et 
son  intervention  tutélaire. 

Le  législateur,  dit  Platon,  ne  donnera  pas  à  Véduca- 
iion  le  dernier,  ni  même  le  second  rang  dans  sa  pensée  : 
il  n'oxtbliera  jamais  que  si  les  générations  sont  élevées 
dans  la  vertu,  le  vaisseau  de  VÉtat  ne  chancelle  pcLs; 

mais  que  si je  m'arrête;  je  ne  veux  pas  effrayer 

ceux  qui,  dans  un  État  naissant,  craindraient  de  sinis- 
tres présages.  (Platon,  Lois.) 

Le  magistrat  qui  préside  à  Véducation^  continue  le 
même  philosophe,  n'aura  pas  moins  de  cinquante  ans  : 
Vhomme  choisi  })our  cette  place  et  ceux  qui  le  choisiront 
doivent  savoir  que  parmi  les  grandes  fonctions  de  VÈtat, 
il  n'y  en  a  pas  déplus  noble  et  déplus  sacrée. 

Voilà  pourquoi  Cicéron  ne  craint  pas  d'affirmer  que 
le  plus  bel  emploi  de  la  sagesse  des  vieillards,  c'est  Vé^iu- 
cation  de  la  jeunesse. 

Certes,  après  de  si  graves  paroles,  je  me  crois  auto- 
risé à  le  dire  : 

Le  ministre  de  l'éducation  chez  un  grand  peuplées 
revêtu  de  la  plus  haute  fonction  sociale  :  rien  n'égali 
son  importance.  Mais  je  trouverais  sage  la  nation  qui  ne 
le  condamnerait  pas  à  subir  les  agitations  de  la  poli 
tique.  Je  le  placerais  dans  une  région  supérieure  auj 
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orages.  Je  le  Tondrais  toujours,  selon  la  pensée  de  Pla- 
ton, dans  la  force,  et  cependant  dans  la  plus  grave  ma- 
t.iirité  de  Tâge.  J'en  ferais  la  plus  haute  magistrature  de 
zxon  pays. 

Ud  honorable  membre  de  la  Chambre  des  Députés 
l'avait  prévenu  dans  ces  pensées,  lorsqu'il  disait  : 


Je  voudrais  que,  sans  cesser  d'être  sous  la  haute  sur- 
veillance de  l'État,  le  chef  de  cette  administration  ne  fût  pas 
«*e  que  nous  appelons  un  personnage  politique,  un  de  ceux 
qui  entrent  et  qui  sortent,  qui  paraissent  et  qui  disparais- 
îseni  à  chaque  vicissitude  de  cabinet.  S'il  y  a,  en  effet,  une 
administration  dont  le  chef  doive  paraître  supérieur  ii 
celte  sphère  dans  laquelle  s'agitent  ces  intrigues  qui  nous 
ont  affligés  si  souvent  et  qui  encore,  il  y  a  peu  de  jours, 
bourdonnaient  de  toutes  parts  autour  de  nos  oreilles,  c'est 
surtout  celle  qui  est  chargée  de  la  haute  et  noble  mission 
déformer  l'esprit  de  la  jeunesse  française.  (M.  de  Sade.) 

Si  j'étais  appelé  à  donner  des  conseils  à  un  roi,  je  lui 
dirais  :  qu'il  faut  tolérer  bien  des  choses  dans  l'état 
^aladir  de  nos  vieilles  sociétés ,  mais  la  mauvaise  édu- 
cation de  la  jeunesse,  jamais. 

11  faut  une  indulgence  extrême  pour  toutes  les  opi- 
DioDs  politiques.  Il  y  a  des  époques  si  traversées  que  ce 
n'est  pas  seulement  sagesse,  c'est  justice. 

Il  faut  oublier  le  passé  ;  il  faut  pardonner  beaucoup  ; 
il  faut  réconcilier.  La  paix  au  dedans,  avec  le  règne  des 
lois  :  la  paix  au  dehors,  avec  honneur,  c'est  le  travail 
et  l'œuvre  d'une  sagesse  supérieure. 

La  paix  est  meilleure  que  la  gloire  ;  la  paix  est  plus 
douce  que  tous  les  fruits  de  la  conquête  ;  mais  dans  la 
sécaritë  que  donne  un  glorieux  repos,  les  gouverneurs 
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des  peuples  doivent  avant  tout  veiller  à  la  bonne  édu- 
cation de  la  jeunesse  qui  crott  et  se  multiplie  sur  le 
sol  de  la  patrie,  à  l'ombre  bienfaisante  de  la  paix  ;  car 
autrement,  ce  qui  est  horrible  à  dire,  la  guerre  serait 
préférable  :  la  guerre,  qui  affermit  les  âmes,  qui  les  ar- 
rache à  la  mollesse,  qui  forme  les  courages,  qui  en- 
fante les  généreux  dévoûments,  qui  fait  les  peuples 
forts,  et  donne  au  moins  les  vertas  mâles  et  guerrières. 

En  repassant  les  leçons  de  Thistoire,  il  y  a  des  faits 
qui  frappent  singulièrement  et  qui  démontrent  la  haute 
influence,  Tinfluence  immense  de  l'éducation  morale  sur 
la  destinée  des  peuples. 

Chez  les  Romains,  au  temps  de  la  république,  l'ins- 
truction fut  faible,  il  est  vrai  ;  on  savait  peu  :  l'éduca- 
tion morale  était  forte  ;  on  apprenait  à  travailler  el  à 
souffrir  :  la  république  marcha  à  la  conquête  du  monde. 

Le  monde  conquis ,  sou»  l'Empire,  TinstructioD  fut 
étendue,  mais  l'éducation  faible  et  molle  :  l'Empire 
tomba. 

Au  moyen  âge  l'instruction  était  rare  et  bornée;  mais 
dans  les  hauteurs  de  l'ordre  social,  il  y  avait  une  ik»ie 
éducation  :  il  y  eut  de  grandes  choses. 

Parmi  nous,  qu'on  me  permette  de  le  dijre,  aujour- 
d'hui, rinstruction  parait  forte  :  Téducation  ost  faible, 
la  France  souffre  et  se  plaint,  et  il  y  a  peut-être  là  le 
secret  de  Findéfinissable  malaise  qui  nous  travaille  et 
qui  n'est  contesté  par  personne. 

Heureusement,  je  le  répèle,  il  est  toujours  temps  de 
sauver  une  nation,  de  sauver  le  genre  humain,  et  il  y  a 
un  problème  historique  que  je  me  propose  de  poser, 
d'étudier  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  de  résoudre  quelque  jour, 
savoir  :  si,  par  une  grande  loi  providentielle  el  n^Nrale» 
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il  arrive  jamais  qae  les  peuples  périssent,  sinon  par  dé- 
font d'éducation . 

Après  ces  considérations  générales,  dans  lesquelles 
f  ai  le  bonheur  de  me  rencontrer  avec  M.  Thiers  ;  après 
avoir  posé  ces  principes  incontestés  sur  l'importance 
nationale  d'une  bonne  éducation,  j'ouvre  son  rapport,  et 
je  cherche  comment  il  définit  l'esprit  national  qui  doit 
inspirer  l'éducation  de  la  jeunesse  française. 

IL  —  Comment  il  faut  entendre  une  êdocation  vraiment 

NATIONALE. 

«  VÈtaty  dit  M.  Thiers,  a  le  droit  défaire  élever  Ven- 
fant  d'une   manière  confoitrie   à    la   constitution  du 

pays L'État,  dit-il  encore,  a  le  droit  de  vouloir  qu'on 

en  fasse   un   citoyen  plein  de  Vesprit  de  la  constitu- 
tion   »  Voilà  les  premières  paroles  de  Tauteur.  Je 

cherche  à  en  pénétrer  le  sens.  Sans  doute,  elles  doivent 
s'accorder  avec  celles  qu'il  a  prononcées  plusieurs  fois 
à  la  Chambre,  dans  la  discussion  des  bureaux  :  La 
jeunesse,  disait-il  alors,  devait  être  jetée  dans  un  moule, 
et  frappée  à  reffîgie  de  VÈtat,  Cependant  cette  pensée 
se  trouve  étrangement  modifiée  dans  le  rapport,  et 
lorsque  j'y  vois  l'honorable  M.  Thiers  dire  en  se  servant 
delà  même  métaphore,  que  si  l'État  voulait  jef^r  la  jeu- 
nesse dans  un  même  moule  et  la  frapper  comme  une 
monnaie  à  son  effigie,  la  liberté  d'enseignement  serait 
anéantie,  je  dois  l'avouer,  ma  pensée  s'embarrasse  avec 
la  sienne;  que  veut-il  dire? 

Cette  dernière  déclaration  paraît  assurément  fort 
expresse  ;  mais  elle  présente  dans  les  termes  une  con- 
tradiction si  étrange  avec  la  déclaration  précédente,  que 
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mon  esprit  ne  suffit  pas  à  les  concilier.  Je  ne  veux  pas 
me  donner  l'avantage  d'opposer  plus  longtemps  Thabile 
rapporteur  à  lui-même  :  malgré  Tapparente  contradic- 
tion des  termes,  malgré  Tinvolontaire  hommage  reuda 
au  principe  de  la  liberté,  il  est  trop  clair  que  la  véri- 
table pensée  de  M.  Thiers  est  dans  la  première  de  ses 
deux  assertions  ;  j'en  ai  pour  garant  ses  instincts  et  ses 
goûls,  ses  habitudes  d'esprit  et  ses  penchants  politi- 
ques; et  son  rapport  m'en  fournira  plus  d'une  preuve- 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  que  ce  système  est  peu 
conforme  au  génie  des  nations  modernes ,  M.  Thiers 
trahit  les  sympathies  qu'il  lui  inspire,  lorsqu'il  lui  attri- 
bue un  caractère  de  force  plus  grand. 

Ainsi,  dit-il  encore  :  Gardons-Jious  de  calomnier  cette 
prétention  de  VÈtat  dHmposer  Vunité  de  caractère  à  la 
nation,  et  de  la  regarder  comme  une  inspiration  de  la 
tyrannie. 

Il  va  jusqu'à  ajouter:  On  pourrait  presque  dire  ^  au 
contraire,  que  cette  volonté  forte  de  VÊtat  d'amener  tous 
les  citoyens  à  un  type  commun^  s'est  proportionnée  au 
patriotisme  de  chaque  pays. 

£t  je  suis  amené  naturellement  à  signaler  ici  dans  son 
rapport  une  lacune  singulière  dont  j'ai  peine  à  me 
rendre  compte,  et  dont  j'ai  vu  des  hommes  politiques 
plus  frappés  encore  que  moi.  L'auteur  veut  rappeler 
comment  nos  premières  assemblées  nationales  enten^ 
daient  la  liberté  d'enseignement  :  on  croit  naturellement 
qu'il  va  parler  de  l'Assemblée  constituante,  de  l'Assem- 
blée législative,  qui,  toutes  deux,  avaient  proclamé 
cette  liberté.  Pas  du  tout  :  il  oublie  complètement  89 
et  91,  et,  ne  se  souvenant  que  de  93,  il  ne  nous  parle 
que  de  la  Convention  nationale  :  Si  nous  avons  songé  un 
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moment^  dît-il,  à  imposer  (Tune  manière  absolue  le  joug 
de  VÊiaisur  V éducation j  c'est  sous  la  Convention  natio- 
nale,   au  moment   de    la   plus   grande    exaltation 

PATRiOTiouE El.  Ton  me  permetlra  de  l'ajouter,  au 

moment  des  violences  les  plus  tyranniques  de  la  ré- 
YolutioD,  sous  les  inspirations  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre. 

Quel  qu'en  soit  le  motif,  M.  Thiers  met  vraiment  une 
complaisance  trop  singulière  à  exposer  dans  son  rapport 
les  détails  et  les  conditions  de  la  Liberté  d'enseigne- 
ment, telle  que  l'a.vait  décrétée  la  Convention  nalio- 
Dale.  Je  cite  textuellement  : 

Les  instituteurs  devaient  être  tous  élus  par  le  peuple^ 
qui  alors  était  VÉtat,  Les  ci-devant  prêtres,  les  ci  de- 
vants nobles  (expressions  des  lois  du  temps)  étaient 
exclus  de  l'enseignement.  Il  fallait,  avant  d'être  élu,  avoir 
un  certificat  de  civisme  (c'est-à-dire  de  haine  à  la  reli- 
gion et  à  la  royauté).  Le  choix  des  livres  était  fixé  par 
m  décret.  La  Constitution  de  Van  lll  et  la  Déclaration 
des  droits  de  Ihomme  étaient  la  base  de  l'enseignement. 
Pour  principale  instruction  morale,  on  devait,  chaque 
décadi,  raconter  les  hauts  faits  de  nos  armées.  Enfin, 
Venseignement  était  gratuit,  mais  les  parents  étaient 
obligés  d'envoyer  leurs  enfants  à  ces  écoUs  de  la  nation, 
trois  ans  au  moins,  sous  des  peines  sévères. 

Je  ne  sais  si  je  m'exagôre  mes  impressions,  mais  il 
me  semble  que  le  premier  sentiment  qu'on  éprouve  en 
lisant  ces  ('.oclrines  et  ces  souvenirs  dans  un  projet  de 
loi  présenté  ù  la  France  en  iSUk,  c'est  la  surprise  :  on 
s'attend  au  moins  que  le  rapporteur  ne  les  rappelle  que 
pour  les  flétrir  sans  réserve,  comme  doit  Otre  flétri  tout 
ce  qui  viole  les  droits  de  la  conscience  et  de  la  nature  ; 

I  46* 


360  DE  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE. 

et  cepeDdant  c'est  le  contraire  qui  arrive  !  BL  Thiera 
avoue  bien  qu'il  ne  faut  pas,  en  cela,  imiter  la  Conven- 
tion, mais  il  ajoute  aussitôt  quHl  ne  faut  pas  non  plus 
la  flétrir. 

En  sorte  que  tout  ce  que  Ton  peut  dire,  et  de  Vexclu- 
sion  des  ci-devant  prêtres  et  des  ci-devant  nobles^  itide 
ce  certificat  de  civisme,  et  de  cette  Constitution  de  Van  III^ 
et  de  cette  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  servant  de 
base  à  l'enseignement  y  et  de  cette  instruction  morale  ré- 
duite au  récit  des  hauts  faits  militaires,  et  de  tout  ce 
système,  le  plus  impie  et  le  plus  lyrannique  qui  fut  ja* 
mais,  c'est  qu'il  n'est  pas  imitable  pour  le  moment, 
mais  qu'au  fond  il  n'est  pas  radicalement  mauvais  ; 
qu'il  faut  se  garder  de  le  flétrir,  parce  que  c'est  un 
délire,  c'est  un  délire  de  patriotisme,  dont  on  pourrait 
tirer  parti  dans  l'occasion. 

Eh  bien  I  moi,  je  n'hésite  pas  à  le  flétrir  ;  et  que 
M.  Thiers  me  permette  de  le  lui  dire,  il  l'a  flétri  lui- 
même  en  le  rappelant. 

Mais  comment ignore-t-il  que  ce  délire  fut  flétri  par  la 
Convention  nationale  elle-même,  lorsque  les  jours  les 
plus  détestables  d'une  sanglante  domination  furent 
passés  ? 

Comment  M.  Thiers  ne  sait-il  pas  que  le  27  vendé- 
miaire an  IV,  Daunou  s'écriait,  aux  applaudissements 
de  l'Assemblée  :  Robespierre,  qui  vous  a  aussi  entrete- 
nus d'éducation,  a  trouvé  jusque  dans  ce  travail  le  «e- 
cret  d'imprimer  le  sceau  de  sa  tyrannie  stupide,  par  la 
disposition  barbare  qui  arrachait  l'enfant  des  bras  de 
son  père,  qui  faisait  une  dure  servitude  du  bienfait 
de  r éducation,  et  qui  menaçait  de  la  prison,  de  la  mori^ 
les  parents  qui  auraient  pu  et  voulu  remplir  eux-mêmes 
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ks  plus  doux  devoirs  de  la  nature,  la  plus  sainte  fonc- 
tion de  la  paternité. 

Et  voilà  ce  que  M.  Thiers  nous  défend,  à  nous,  de 
flétrir  !  Une  tyrannie  stupide  et  barbare  ! 

Poar  nous,  continuait  Daunou,  nous  nous  sommes 
dit  :  Liberté  de  l'éducation  domestique,  liberté  des  éta- 
blissements particuliers  d'éducation;  nous  avons  ajouté  : 
Liberté  des  méthodes  instructives. 

Celte  triple  liberté,  ainsi  proclamée  en  pleine  Conven- 
tioD,  est  le  cri  de  la  nature,  el,  je  dois  l'ajouter,  une 
énergique  leçon  donnée  au  temps  présent,  une  leçon 
doDt  il  serait  étrange  que  nous  ne  sussions  pas  pro- 
fiter. 

M.  Thiers  ajoute  que,  tout  en  accordant  une  certaine 
diversité  dans  les  régimes  d'éducation  (car  à  ses  yeux 
la  Liberté  d'enseignement  ne  doit  pas  être  autre  chose) , 
nous  devons  être  jaloux  de  conserver  Vun  des  grands 
fnérUes  de  la  nation  française,  c'est  Vunité  qui  fait  son 
trait  distinctif  et  sa  principale  force. 

Pour  lui  donc,  sauf  une  certaine  diversité,  la  liberté 
de  l'éducation,  ce  serait  le  type  commun,  le  type  le  plus 
conforme  à  TÉtat,  ce  serait  la  jeunesse  jeléc  dans  un 
ïDéme  moule,  frappée  comme  une  monnaie  à  Teffigie  de 
l'État;  ce  serait  au  fond  Vunité  absolue,  sauf  une  certaine 
difersilé  qu'il  veut  bien  accorder,  afin  que  les  pères  de 
famille  puissent  suivre,  selon  ses  expressions,  les  pen- 
^nts  de  leur  cœur,  les  vues  de  leur  ambition  et  les 
scrupules  de  leur  conscience. 

Mais  de  quelle  unité  s'agit-il  ?  C'est  sans  doute  de  l'u- 
nité morale,  la  seule  dont  il  soit  ici  véritablement  ques- 
tion. Mais,  chose  singulière  !  on  ne  nous  donne  pour 
exemple  que  Tunité  territoriale  et  politique  ;  comme  si 
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TuDité  de  race,  Tunitë  de  territoire  formaient  nécessai- 
rement l'unité  de  vues,  de  sonlimcnls  et  de  pensées. 
Mais  aujourd'hui  en  Espagne,  où  il  n'y  a  ni  des  Irlan- 
dais  œmme  en  Angleterre,  ni  des  Hongrois  comme  en 
Autriche,  ni  des  Polonais  comme  en  Prusse,  dira-t-oa 
pour  cela  que  les  Espagnols  sentent,  pensent  et  veulent 
la  même  chose,  ainsi  qu'il  est  dit  des  Français  dans  une 
des  pages  du  rapport?  Et  sur  celle  dernière  asserlion, 
j'aurais  une  observation  imporlanle  à  faire. 

Que  la  France,  par  sa  position  territoriale,  offre  une 
puissante  unité  matérielle,  c'est  un  incontestable  et  pré- 
cieux bienfait  de  la  Providence  qui  de  lui-même  peut 
favoriser  heureusement  Tunilé  morale.  Mais  certes  i 
quand  l'anarchie  dans  les  croyances  et  Tégoîsme  dans 
les  cœurs  ont  jeté  parmi  nous  des  divisions  si  malheu* 
reuses  et  si  profondes,  pouvons-nous  nous  glorifier  à 
cet  égard,  et  dire  avec  M.  Thiers  que  tous  les  Français 
sentent,  pensent  et  veulent  la  même  chose?  et  comment 
l'a-t-il  pu  dire  lui-même,  lui,  membre  d'une  assemblée 
politique  où  les  dissentiments  sont  si  extrêmes,  les 
partis  si  prononcés,  et  les  combats  de  chaque  jour  si 
ardents  ? 

J'ai  cherché  vainement  jusqu'ici  dans  la  pensée  de 
M.  Thiers  des  lumières  certaines  sur  ce  que  doit  être 
parmi  nous  une  éducation  vraiment  nationale,  et  de 
quelle  unité  il  veut  parler. 

Il  se  plaint  lui-même  de  la  mobilité  de  la  nation,  dans 
un  langage  dont  la  sévérité  peut  lui  être  permise,  mais 
que  je  ne  me  permettrais  pas  ;  je  ferai  observer  seulement 
à  quel  point  ce  qu'il  avance  contredit  ses  précédentes 
assertions  et  rend  difficile  à  saisir  sa  pensée  véritable  : 
Nous  avons  présenté,  dit  M.  Thiers,  toutes  les  faces  de 


DE  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE.  253 

la  société  humaine  :  après  avoir  été  Athéniens  avec  Vol- 
taire^ nous  avons  un  moment  voulu  être  Spartiates  sous 
la  Convention,  soldats  de  César  sous  Napoléon. 

El  celle  mobilité  nationale  va  jusqu'à  allrîsler  M.Thîers 
lui-même.  Quoi,  s'écrie-l-il,  nous  serions  donc  toujours 
destinés  à  donner  le  même  spectacle  de  contradiction  et 
de  mobilité!  En  1793,  nous  ne  voulions  que  la  liberté 
presque  sans  gouvernement;  en  1800,  que  le  gouverne- 
ment sans  aucune  liberté;  en  1806,  que  la  gloire;  en 
1815,  que  le  repos;  en  18'25,  nous  proclamions  les  ser- 
vices rendus  à  la  société  par  Voltaire  et  Rousseau,  et 
aujourd*hui  nous  ne  saurions  plus  concilier  les  idées 
religieuses  avec  V étude  de  la  philosophie!  Songeons, 
Messieurs,  que  le  monde  nous  regarde,  et  quHl  n*estpas 
disposé  à  nous  juger  avec  indulgence.  Songeons  quil 
nous  traite  comme  ces  personnages  auxquels  on  ne  par- 
dmne  rien,  ne  serait-ce  que  pour  se  venger  de  leur  pré- 
sence trop  continue  sur  la  scène. 

En  vérité,  celui  qui  a  écrit  de  telles  paroles  peut 
bieo  nous  permettre  de  lui  demander  comment,  en  pré- 
sence d'une  mobilité  pareille  et  parmi  des  contrariétés 
si  étranges,  il  comprend  celle  unité,  ce  type  commun 
d'éducation  nationale  dont  il  nous  parle. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  je  lis  plus  bas  qu'il  faut  don- 
ner aui  enfants  un  esprit  conforme  à  Vesprit  de  leur 
temps;  certes  j'en  suis  d'avis,  et  je  dirai  bientôt  de 
quelle  manière  je  l'entends,  mais  je  ne  sais  de  quelle 
tnanière  l'entend  l'honorable  M.  Thiers.  L'esprit  de 
leur  temps!  mais  de  quel  esprit  et  de  quel  temps  s'a- 
git-il? Vous  venez  vous-même,  dirais-je  au  rapporteur, 
vous  venez  de  reconnaître  avec  douleur  l'inconstance 
et  la  perpétuelle  mobilité  de  l'esprit  du  temps  parmi 
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nous  :  de  quelle  manière  voulez-vous  que  l'on  y  coa- 
forme  Féducatian  de  la  jeunesse  2 

Vous  demandez  aussi  que  les  enfants  soient  éie?éi 
dans  r amour  de  la  cotistituHon  ;  à  la  bonne  heure,  malsi 
comment  Tenteudent  ceux  qui  gémissent,  oomne 
M.  Thiers,  de  ce  qu'il  y  a  eu  eu  France  tant  de  constî- 
tuUons  diverses  en  moins  de  deux  générations? 

Vous  demandez,  dirais-je  encore  à  H.  Thiers,  que  la 
enfants  soient  de  leur  siècle  ;  et  moi  aussi  je  le  demanda^ 
et  je  vous  expliquerai  bientôt  ce  que  j'entends  par  Uh 
Mais  je  ne  saisis  pas  bien  dans  votre  pensée  les  avan- 
tages qui  en  résulteraient;  car  personne  n'a  jugé  plflu 
sévèrement  que  vous  ce  siècle.  Vous  lui  reproches  d'élm 
FosiTiF  ET  AUSSI  UN  PEU  VULGAIRE;  VOUS ajoutcz  quelofw 
qu'il  sort  un  instant  des  intérêts  matériels^  U  ne  cher^* 
plus  dans  les  arts  que  des  couleurs  fausses  et  outrées^  d 
ce  point  qu'il  vous  fait  craindre  un  abaissement  mortM 
qui  se  précipiterait,  si  on  éloignait  V enfance  dessoure^^ 
du  beau  antique^  du  beau  simple. 

Mais  voici  qui  est  plus  étrange  encore  ;  ce  siècle,  ioi^ 
vulgaire  quHl  est,  et  à  limage  duquel  M.  Thiers  ve0 
que  ]a  jeunesse  soit  façonnée,  il  l'appelle  un  siècle  or^ 
gueilkux  de  lui-même. 

Et  voulant  précautionner  les  enfants  contre  son  hk^ 
fluence,  il  demande  qu'on  ne  surexcite  pas  leur  esprH 
par  la  beauté  souvent  eocagérée  des  lettres  modern00 
Laissons,  laissons,  Messieurs,  continue-t-il,  Penfanuim 
dans  l'antiquité;  le  temps  du  monde  réel  arrivera  Um^ 
jours  assez  tôt,  ne  le  hâtons  pas  par  l'éducation. 

Et  il  faut  ici  que  j'interroge  encore  une  fois  M.  ThierBg 
il  faut  qu'au  milieu  de  choses,  à  mes  yeux  du  moins,  si 
contradictoires ,  je  l'adjure  de  me  dire  quelle  est 
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et  ce  qu'il  désire  :  car  plus  j'étudie  son  langage, 
plus  j'y  trouve  une  transparence  superficielle,  et  comme 
une  clarté  trompeuse  qui  obscurcit  la  vérité  :  on  va  au 
^nd,  OD  croit  saisir  quelque  chose,  et  on  ne  trouve  rien, 
ou  des  lueurs  qui  abusent;  et  comment  s'y  résigner, 
lorsqu'on  est  en  face  d'un  esprit  aussi  éminent,  aussi 
lucide  que  M.  Thiers  ? 

Enfin  ce   type    d'éducation  nationale    que  je    ne 
pais  parvenir  ni  à  comprendre  ni  à  saisir,  M.  Thiers 
ieoible  le  personnifier  dans  l'Université.  Mais  ici  en- 
core de  nouvelles  contradictions  augmentent  mes  em> 
barras. 

Les  titres  exclusifs  que  l'Université  a  aux  yeux  de 

Taaleur  pour  élever  la  jeunesse,  je  les  conteste  :  et  il  les 

conteste  lui-môme  sans  le  vouloir  ;  j'ajoute  que  je  les 

trouve  souvent  aussi  au  môme  degré  dans  les  hommes 

qu'il  veut  éloigner  de  l'éducation. 

Ainsi  le  premier  de  ces  titres,  c'est  que  l'Université 
Bst  de  création  impériale. 

J'arrôle  l'auteur  à  celle  première  afflrmation  :  Non, 
IX'niversité  de  France  n'est  plus,  sous  les  rapports  les 
plus  essentiels  à  l'éducation,  ce  qu'était  l'Université 
impériale. 

l"*  Les  préceptes  de  là  religion  catholique  ne  sont  plus 
6t  ne  peuvent  plus  ôtre  la  base  de  son  enseignement, 
comme  l'avait  exigé  l'Empereur. 

2"  Bien  que  l'Empereur  [pensât,  ainsi  que  l'observe 
M.  Thiers,  que  Yhabit  de  moine  n'est  pas  indispensable 
pour  créer  un  esprit  de  corps,  le  célibat  et  la  vie  com- 
mune lui  avaient  paru  nécessaires  aux  instituteurs  de  la 
jeunesse  :  il  les  exigea. 
Le  célibat  et  la  vie  commune  ne  sont  plus  et  ne  peu- 
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vent  plus  être  exigés  aujourd'hui  des  membres  de  TU- 
niversité  :  cette  diflFérence  est  considérable. 

S''  Enfin  il  a  été  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  le 
conseil  royal  actuel  ne  ressemble  en  rien  au  conseil  tel 
qu'il  existait  sous  l'Empire. 

Et  si  l'établissement  universitaire  a  conservé  quelque 
chose  de  son  origine  impériale,  c'est  précisément  ce  qui 
faisait  trouver,  en  1837,  à  un  grand  nombre  d'honora- 
bles membres  de  l'opposition  libérale  à  la  Chambre  des 
députés,  que  rien  ne  convenait  moins  au  temps  actuel 
que  le  régime  d'une  université  qui  ne  dut  sa  création  à 
r Empire  que  parce  qu'elle  était  destinée  à  en  affermir  le 
pouvoir,  et  dont  les  principes  de  la  révolution  de  Juillet 
et  la  Cliarte  commandent  impérieusement  la  réforme  ou 
la  régénération.,. 

M.  Merlin,  M.  de  Sade,  M.  de  Tracy,  M.  SalvcrtO;  et 
bien  d'autres,  parlèrent  le  même  langage  et  avec  plus 
de  force  encore. 

Je  sais  la  réponse  de  M.  Thiers  :  il  croit  se  débarras* 
ser  de  toutes  les  objections  en  disant  que  TEmpereur 
pensait  que  la  jeunesse  devait  être  instruite  par  des 
hommes  en  tout  semblables  à  la  société  dans  laquelle  la 
jeunesse  était  appelée  à  vivre,  par  des  hommes  animés 
de  l'esprit  du  siècle,  c'est-à-dire  de  la  révolution. 

Mais  c'est  oublier  un  fait  proclamé  par  tons  ceux  qui 
ont  approché  l'Empereur,  qu'il  n'aimait  ni  la  révolution 
ni  les  révolutionnaires,  et  qu'il  avait  phis  de  mépris 
peut-ôtre  qu'il  ne  fallait  en  avoir  pour  les  pliilosophes 
et  les  idéologues. 

Nous  persuadera-t-on  qu'il  caressait  la  révolution  et 
les  révolutionnaires,  lorsqu'il  plaçait  M.  de  Fonlancs  àla 
télé  de  l'Université,  lorsqu'il  faisait  entrer  dans  le  con- 
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seil  impérial  M.  de  Baosset,  depuis  cardinal,  M.  de  Do- 
nald, le  célèbre  abbé  Émery,  supérieur  général  de 
SaiDt-Sulpice,  M.  Guénaud  deMussy,  M.  Rendu,  cl  plu- 
sieurs autres?  lorsqu'il  nommait  M.  Frayssinous  inspec- 
teur de  l'Académie  de  Paris  ? 

Ces  honorables  personnages  que  je  viens  de  nommer 
soDt-iis  de  ceux  que  M.  Thiers  appelle  des  hommes 
animés  de  Fesprit  du  siècle  et  de  la  7*évolution;  et 
MM.  Émery,  de  Bausset,  Frayssinous  étaient-ils  de  ces 
laïques  pleins  de  Fesprit  du  temps  et  de  VEmpire,  en 
supposant  que  TËmpire  et  la  révolution  fussent  la 
même  chose  7 

Je  ne  m'étonne  pas,  du  reste,  qu'il  y  ait  confusion 
dans  la  pensée  et  dans  les  termes  à  l'égard  des  laïques. 
Cette  confusion,  je  la  retrouve  lorsque  l'auteur  parie 
àî%  anciennes  Universités  laïques  que  les  noms  de  Gerson 
^IdeRollin  onty  dit-il,  rendues  à  jamais  respectables. 
C'est  oublier  trop  aisément  que  Rollin  et  Gerson  clai(;nt 
des  ecclésiastiques,  et  que  les  prétendues  universités 
laïques  ne  comptaient  guère  que  des  clercs  parmi  leurs 
professeurs. 

C'est  oublier  également  que  les  membres  actuels  de 
Université,  sans  prétendre  être  des  ecclésiastiques, 
prétendent  bien  n'être  pas  de  simplos  hiïfiues.  C'est  ce 
qn'un  membre  très-distingué  de  rUnivcrsité  faisait  bien 
teement  entendre  à  la  Chambre  des  dépulds  en  1837, 
lorsqu'il  mettait  une  différence  entre  l'espril  unioersi- 
kire  et  l'esprit  laïque  ;  lorsqu'il  ajoutai t  :  Je  demande 
pardon  de  me  servir  de  ce  terme  de  laïques  :  je  sais  bien 
9MC  nous  ne  sommes  pas  ecclésiastiques,  y  emploie  ce 
icrme  pour  la  clarté  de  la  discussion.  Vous  pouvez  quel- 
'Mois  nommer  des  laïques,  c'est-à-dire  des  hommes 
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qui  ne  seront  point  universitaires.  —  Mais  laissons  ces 
observations  de  détail. 

Ou  je  me  trompe,  ou  ce  qui  rend  surtout  TUniversité 
si  chère  à  i*honorable  M.  Thiers,  ce  qui  lui  fait  person- 
nifier en  elle  Tesprit  national,  c'est  qu'elle  est,  comme  il 
le  disait  dans  son  bureau,  composée  de  nos  contempo- 
rains, de  nos  analogues,  des  fils  de  cette  bourgeoisie 
française  qui,  depuis  cinquante  ans^  n  donné  tour  à 
tour  à  la  France  les  hommes  d'État,  etc.  Ce  sont,  disait-il 
encore,  des  bourgeois  comme  nous^des  bourgeois savamis^ 
des  bourgeois  honnêtes. 

Je  répondrai  à  M.  Thiers  qu'il  n'est  vraiment  pas  né- 
cessaire d'appartenir  à  l'Université  pour  être  son  oon- 
temporain,  son  analogue,  et  fils  de  la  bourgeoisie. 

Je  lui  répondrai  que  les  grands  seigneurs  sont  rares 
parmi  nous,  et  que  nous  sommes  pour  la  plupart  des 
bourgeois  comme  lui,  ni  plus  ni  moins;  et  quelques- 
uns  au  moins  des  bourgeois  assez  savants,  assez  hon- 
nêtes pour  ne  pas  faire  déshonneur  à  la  classe  où  ils 
sont  nés. 

Je  ne  puis  le  dissimuler,  à  travers  tout  ce  que  je  viens 
de  citer  je  n'ai  pu  découvrir  la  pensée  de  M.  Thiers  sur 
l'éducation  nationale  :  je  vais  maintenant  essayer  de  loi 
donner  la  mienne  sur  ce  point  important 

Véducation  nationale  est  évidemment  un  mot  que 
tout  le  monde  s'accorde  à  employer,  mais  dont  il  s'agit 
de  fixer  le  sens. 

Je  suis  heureux  de  m'erpliquer  ici  avec  franchise:  je 
regarde  comme  un  devoir  sacré  pour  tout  instituteur 
d'élever  les  enfants  dans  l'amour  de  leur  patrie,  dans  le 
respect  pour  ses  institutions  et  ses  lois;  de  leur  inspirer 
le  zèle  pour  ses  intérêts,  le  dévoûment  pour  sa  gloire. 
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Je  considérerais  comme  un  crime,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment d'étouffer,  mais  même  d\altérer,  de  près  ou  de 
loin,  ces  nobles  sentiments  dans  le  cœur  de  la  jeu- 
nesse. 

Voilà  d'abord,  à  nos  yeux,  dans  quel  sens  l'éducation 
doit  être  nationale,  et  nous  croyons  à  cet  égard,  n'avoir 
besoin  des  leçons  de  personne  :  nous  ne  reconnaissons  à 
personne  le  droit  de  se  proclamer,  sur  ce  point,  meilleur 
que  nous;  et  voilà  dans  quelle  pensée  nous  travail- 
lons, selon  nos  forces,  à  former  pour  la  France  un 
clergé  digne  d'elle. 

L'amour  de  la  pairie  sera  toujours  pour  nous  un  de- 
voir inviolable  et  sacré,  une  seconde  religion  :  les  prin  - 
cipes  de  l'Évangile  imposent  ici  de  graves  obligations, 
Bons  ne  les  oublierons  jamais. 

Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  notre  patrie  nous 
traite  avec  distinction,  avec  confiance,  ou  du  moins 
ivec  une  impartiale  équité,  que  nous  devons  l'honorer 
et  la  chérir;  mais  que  nous  y  soyons  obscurs  ou  mé- 
prisés, que  demain  nous  y  devenions  victimes  de  l'in- 
jostice,  nous  lui  devrons  toujours  la  reconnaissance, 
l'amour  et  le  respect;  car  enfin,  c'est  elle  qui  a  élevé 
notre  enfance,  soutenu  notre  vie;  elle  qui  fournit  à  nos 
besoins  et  veille  à  notre  sûreté;  elle  dont  les  frontières 
Boas  protègent,  dont  le  sol  nous  nourrit;  et,  fussions- 
nous  même  rejetés  sur  le  sol  étranger,  nous  n'y  oublie- 
rions pas  notre  patrie,  et  nous  y  élèverions  encore  ses 
enfants  dans  l'amour  et  le  respect  pour  elle. 

Je  le  répète  :  c'est  le  devoir  sacré  des  instituteurs  de 
la  jeunesse,  partout  et  toujours,  de  l'élever  dans  l'amour 
de  la  patrie,  de  lui  inspirer  le  zèle  pour  sa  gloire  et  le 
dévouement  pour  ses  intérêts. 
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C'est  là  le  premier  sens  dans  lequel  Véducaiion  doit 
être  nationale. 

Mais  si  notre  conviction  est  fermement  établie  sur  ce 
point,  il  y  en  a  un  autre  sur  lequel  elle  ne  l'est  pas 
moins,  c'est  que  l'éducation  ne  doit  pas  être  politique. 
Un  écrivain  de  nos  jours  a  dit  : 

On  ne  parle  politique  aux  enfants  que  lorsqu'on  veut 
les  égarer.  Laissons  faire  à  cet  égard  la  religion  chré* 
tienne  :  elle  leur  donne  la  seule  leçon  de  politique  qui 
convienne  à  leur  âge,  quand  elle  leur  apprend  à  aimera 
à  respecter  y  à  obéir. 

Ces  paroles  sont  d'un  philosophe  chrétien  :  elles  sont 
vraiment  dignes  de  la  sagesse  évangélique  ;  voilà  les 
grands  principes,  voilà  les  sentiments,  voilà  les  habi- 
tudes et  les  mœurs  sociales  qu'il  faut  donner  de  bonne 
heure  aux  enfants,  et  dans  lesquelles  l'amour  éclairé  de 
la  pairie  demande  qu'ils  soient  élevés  ;  c'est  ainsi  qu'on 
inspirera  à  la  jeunesse  le  respect  et  l'obéissance  aux 
lois  et  aux  institutions  du  pays,  sans  la  convier  au  spec- 
tacle  dangereux  pour  elle  des  agitations  de  la  scène  po- 
litique. 

Eh  quoi  !  les  pères  ne  s'entendent  pas  encore  !  Dans 
ce  domaine  d'une  ardente  controverse,  la  sagesse,  l'ex- 
périence n'ont  pu  encore  amener  la  lumière  et  concilier 
les  intérêts  et  les  opinions  contraires;  et  il  y  aurait  des 
instituteurs  assez  imprudents  pour  jeter  la  jeunesse  dans 
l'arène  des  disputes  publiques,  et  exciter  ainsi  à  plaisir 
dans  ces  jeunes  âmes  un  trouble  profond,  qui  ne  s'apai- 
sera peut-être  jamais! 

Non,  non^  ce  serait  oublier  tout  ce  qu'on  doit  à  Dieu, 
à  la  famille,  à  l'enfant,  à  la  patrie  elle-même! 

Il  faut  dcnc,  et  sur  ce  point  encore  ma  conviction  est 
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kmemeni  arrêtée,  il  faut  pour  que  l'éducation  de  la 
jeunesse  soit  vraiment  nationale,  qu'elle  soit  placée 
dans  une  région  littéraire,  morale  et  religieuse,  si  haute, 
et  par  là  même  si  paisible  et  si  pure,  que  le  triste 
écho  des  querelles  politiques  n'y  puisse  jamais  parvenir. 

La  patrie,  c'est  la  famille  ;  eh!  qui  a  jamais  ouï  dire 
qu'un  enfant  dût  être  initié  aux  tristes  dissensions  qui 
diTisent  un  père,  une  mère,  des  frères  et  des  sœurs 
Tenus  avant  lui  dans  la  vie  ?  Ce  serait  une  immoralité  ; 
ce  serait  blesser  à  plaisir  cette  jeune  âme. 

Non,  non  :  il  faut  que  les  enfants  de  la  patrie  soient 
élevés  dans  une  heureuse  ignorance  de  tout  ce  qui  irrite 
et  divise.  Ils  n'y  seront  initiés  que  trop  tôt  :  heureux 
du  moins  si,  quand  leur  tour  viendra  de  prendre  leur 
place  dans  ce  monde  et  d'y  jouer  un  rôle,  ils  trouvent 
que  les  haines  sont  éteintes,  les  irritations  apaisées  et 
la  paix  à  la  veille  de  se  faire  !  Ils  y  conlribuoronl,  s'ils 
ont  été  élevés  comme  ils  doivent  Tôlre.  Jamais  la  haute 
éducation  ne  fut  plus  nécessaire  que  dans  un  pays 
Iroublépar  de  longues  révolutions  :  c'est  l'unique  moyen 
de  créer  un  milieu  pour  en  sortir. 

I/éducation  vraiment  nationale  est  celle  qui  placera 
la  jeunesse  dans  une  sphère  si  fort  au-dessus  des  agi- 
lalions  politiques,  qui  en  fera  des  hommes  si  distingués 
parle  caractère,  si  nobles  par  l'esprit,  si  généreux  parle 
cœur,  si  indépendants  par  l'élévation  de  leurs  principes, 
?u*à  leur  apparition  dans  le  monde  ils  se  montreront 
équitables,  indulgents  pour  tous,  sans  dislinclion  de 
partis,  et  ne  refuseront  jamais  à  personne,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  la  vérité,  la  charité,  la  justice, 
la  liberté  :  et  ce  sont  là  des  idées  d'une  si  claire  évi- 
dence que  M.  Thiers,  au  milieu  de  toutes  les  contradic- 
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lions  échappées  h  sa  plame,  n'a  pu  s'empêcher  de  les 
proclamer  lui-même  : 

Gardons-nous  y  Messieurs,  de  mêler  ainsi  la  science  à 
la  politique^  de  troubler  Vune  par  Vautre,  et  d'exposer 
la  jeunesse  à  se  ressentir  des  secousses  qui  nous  agitent 
Ne  placez  pas  si  près  de  ce  volcan  le  paisible  asile  qui 
contient  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  c'est-à-dire 
vos  enfants. 

Voilà  de  belles  paroles,  et  je  me  sens  heureux  de  les 
citer  j  pourquoi  faut-il  que  j'en  rencontre  d'autres  que 
je  ne  puis  rappeler  avec  le  même  bonheur  ? 

Il  y  a,  d'ailleurs,  une  observation  fort  simple  à  faire 
ici,  et  qui  suffira,  j'espère,  à  prévenir  les  préoccupa- 
tions inquiètes  à  cet  égard. 

L'éducation  se  fait  de  dix  à  seize  ou  dix-huit  ans.  Eh 
bien  !  cette  époque  de  la  vie,  et  les  études  mêmes  qui 
se  font  alors,  sont  naturellement  étrangères  à  la  politi- 
que. Il  faudrait  faire  violence  à  Fâge  et  à  la  nature  des 
enfants  pour  essayer  sur  eux  une  influence  de  ce  genre. 
Pour  quiconque  a  étudié  la  jeunesse,  ce  que  je  dis  ici 
sera  certain  :  à  cet  âge,  ce  ne  sont  pas  les  opinions  qui 
se  forment,  ce  senties  habitudes,  les  mœurs;  les  vertus 
ou  les  vices. 

J'aime  à  rappeler  les  belles  et  graves  paroles  de  M.  de 
Barante;  elles  respirent  un  noble  parfum  de  vérité  et  de 
vertu  : 

Messieurs,  ce  n'est  point  à  celte  époque  que  se  forment 
les  opinions,  que  Tespril  prend  sa  direction,  que  le  jeune 
homme  choisit  une  voie  politique  ;  ce  qui  importe  pour 
l'enfant,  ce  sont  les  habitudes  morales  ,  les  pieuses  prati- 
ques, le  respect  de  ce  qui  doit  être  respecté,  voilà  ce  qui 
alors  doit  prendre  racine  dans  son  âme,  moins  par  l'en- 
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seignement  que  par  Tinflucncc  du  milieu  où  il  est  placé. 
II  se  forme  en  lui  comme  une  sorte  d'instinct  de  moralité, 
qui  s'unit  avec  les  affections  et  les  souvenirs  de  famille. 

Si  la  première  éducation,  dit  encore  M.  de  Baranle,  a  été 
bonne,  morale,  salutaire,  elle  se  retrouve  lorsque  Tûge  des 
passions  et  des  premières  ardeurs  d'esprit  vient  à  s'apaiser. 
Souvent  le  père  de  famille  se  reporte  vers  les  souvenirs 
que,  jeune  homme,  il  avait  oubliés. 

Que  réducation  inspire  à  ces  enfants  Tamour  de  leur 
pays,  le  respect  pour  leurs  parents,  Tardeur  dans  le 
travail,  une  religion  sincère  ;  qu'elle  conserve  leur  in- 
nocence :  elle  aura  fait  pour  la  société  politique  tout  ce 
qne  celle-ci  peut  demander.  Ils  seront  pour  elle  un  jour 
tout  ce  qu'elle  a  le  droit  d'attendre.  La  vérité  n'est  que 
là,  le  reste  est  dans  le  faux. 

C'était  la  pensée  de  Platon  : 

^^nservez  la  bonne  éducation,  ol  elle  fait  d'heureux  na- 
turels, qui,  grâce  à  cette  éducation,  deviennent  de  meilleurs 
♦iloyensqiic  ceux  ([ui  les  ont  précédés. 

En  un  mot,  dans  l'enfant,  il  est  question,  non  pas  de 
former  le  citoyen,  mais  l'homme,  et  l'homme  accompli 
prépare  ù  la  société  le  citoyen  parfait. 

Aussi  Platon  ajoutait  : 

Quel  grand  bien  résulte,  pour  un  État,  de  la  bonne  édu- 
cation de  la  jeunesse  !...  Les  jeunes  gens  bien  élevés  seront 
un  jour  des  hommes  excellents,  et  étant  tels,  ils  se  com- 
porteront bien  en  toutes  rencontres... 

Tout  dépend  de  la  première  impulsion.  Est-elle  une  fois 
tonne?  l'État  va  s'agrandissant  sans  cesse... 

Véducation  doit  être  nationale  et  élever  les  enfants 
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dans  Tamour  de  leur  patrie  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
politique,  elle  doit  les  tenir  dans  une  entière  ignorance, 
ou  au  moins  dans  un  heureux  éloignement  des  tristes 
débats  de  l'opinion. 

Ce  n'est  pas  tout;  nationale  dans  le  cœur,  Téducation 
doit  fitre  aussi  nationale  dans  la  forme^  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi. 

Chaque  nation  a  une  physionomie  qui  la  distingue  : 
le  souvenir  et  l'image  doivent  s'en  retrouver  dansl'éda- 
cation  ;  et  pour  rendre  ma  pensée  avec  encore  plus  de 
simplicité  T^t  de  clarté ,  un  Français  ne  doit  pas  être 
élevé  comme  un  Allemand,  ou  un  Espagnol,  ou  un  Ita- 
lien ;  son  éducation  doit  être  toute  française,  et  faire 
retrouver  en  lui  la  physionomie  noble  et  heureuse  de 
sa  patrie. 

Voilà  le  sens  seul  dans  lequel  pourrait  être  vraie  etraî- 
sonnable  cette  parole  :  //  faut  que  la  jeunesse  soit  mou- 
lée à  V effigie  de  la  nation. 

Et  encore,  doit-on  l'avouer,  l'expression  n'est  pas  heu- 
reuse ;  elle  est  sans  dignité  et  sans  grandeur,  et  je  con- 
çois que  plusieurs,  ne  l'ayant  pas  entendue  en  ce  sens, 
l'aient  accusée  d'un  matérialisme  étroit,  tyranniqae 
et  vulgaire  ;  plusieurs  même  ont  trouvé  que  vouloir 
mouler  la  jeunesse  à  l'effigie  de  la  nation,  comme  on 
moule  la  monnaie  à  l'effigie  d'un  roi,  c'est  blesser  tout 
ce  qu'il  y  a  de  noble,  d'élevé,  d'idéal,  dans  l'œuvre  de 
réducation,  et  que  la  langue  même  répugne  à  cette  image 
sans  délicatesse.  Pour  moi,  respectant  la  liberté  et  la  di- 
gnité humaines  dans  le  plus  jeune  des  enfants  plus  reli- 
gieusement peut-être  que  dans  un  homme  mûr,  parcelle 
raison  bien  simple  que  cet  enfant  ne  peut  les  défendre 
contre  moi,  je  ne  descendrai  jamais  jusqu'à  considérer 
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l'enfance  comme  une  malière  que  je  dois  jeter  dans  un 
moule,  pour  l'en  faire  sortir  a?cc  Tempreinle  que  lui 
donnera  ina  volonté. 

Quand  je  dis  qu'une  éducation  nationale  doit  inspirer 

iun  enfant  ou  conserver  en  lui  la  physionomie  noble  et 

heureuse  de  sa  patrie,  je  n'entends  pas  non  plus  qu'elle 

doi?e  lui  inspirer  du  mépris  pour  le  genre  humain  et 

les  nations  étrangères;  je  n'entends  pas  qu'elle  soit  en 

tout  et  pour  tout  moulée  servilement  à  l'efûgie  de  la 

nation  chez  laquelle  il  est  né.  Je  n'entends  môme  pas 

qu'elle  reproduise  les  traits  d'une  époque,  quelle  qu'elle 

poisse  être,  avec  la  trisle  fidélité  d'une  copie.  Je  n'y 

Teox  rien  d'exclusif  et  d'étroit  ;  je  veux  qu'elle  soit  assez 

large,  assez  haute  et  assez  forte  pour  retracer  tout  ce 

qu'il  y  a  de  vrai,  de  noble  et  de  grand  dans  toutes  les 

époques  et  chez  toutes  les  nations  :  je  v6ux  qu'elle  puisse 

se  prêter  à  toutes  les  améliorations,  à  tous  les  progrès 

de  l'avenip. 

Rien  ne  serait  pire  qu'une  éducation  qui,  pour  être 
Dalionale,  prétendrait  ressusciter  le  patriotisme  étroit 
et  barbare  des  petites  républiques  de  l'antiquité  :  de 
«os  jours  et  sous  la  loi  du  christianisme,  un  homme, 
s'il  doit  être  de  son  temps  et  de  son  pays,  doit  être  aussi 
île  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps. 

Fénelon  l'entendait  comme  nous,  et  il  était  aussi  bon 
français  que  personne. 

J*aime  ma  patrie  plus  que  ma  famille,  disait-il  :  et 
plus  d'un  parmi  ceux  qui  proclament  si  haut  l'amour 
delà  patrie,  n'en  pourrait  dire  autant;  et  Fénelon  ajou- 
tait :  J'aime  le  genre  humain  plus  que  ma  pairie.  Par 
là,  il  est  vrai,  il  ne  prétendait  pas  se  donner  le  bonheur 
d'aimer  exclusivement  les  nègres  pour  se  dispenser 
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d'aimer  les  blancs,  ou  Thonneur  d'aimer  les  Tartares 
pour  se  dispenser  d'aimer  ses  voisins. 

Qu'entendait  Fénelon  par  ces  paroles  ?  C'est  que  le 
genre  humain  est  quelque  chose  ;  qu'il  y  a  quelquefois 
des  dévoûments  plus  étendus  que  ceux  même  du  pa- 
triotisme ;  que  la  charité  catholique  embrasse  dans  son 
ardente  expansion  l'humanité  tout  entière,  et  qu'elle 
tend  à  faire  de  tous  les  peuples  répandus  sur  la  face  de 
la  terre  une  grande  famille  fondée  sur  le  sublime  et 
profond  principe  de  la  fraternité. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  la  patrie  puisse  souffrir  de 
l'éloignement  de  ceux  qui  se  dévouent  ainsi,  au  gré 
d'une  généreuse  impulsion,  aux  besoins  de  rhumanité 
tout  entière;  non,  la  patrie  n'en  souffre  pas  :  c'est  sa 
gloire;  et  le  nom  français  doit  sa  puissance  en  Orient, 
et  ce  qu'il  a  conservé  encore  de  [grandeurs  dans  les 
solitudes  de  l'Amérique,  à  ces  héroïques  dévoû- 
ments. 

Non-seulement  je  ne  veux  pas  que  Véducation  natio- 
nale exclue  l'amour  de  l'humanité,  mais  je  ne  veux  pas 
qu'elle  inspire  le  mépris  pour  les  nations  étrangères  ; 
cela  est  misérable.  Chaque  nation  a  ses  qualités  et  ses 
défauts  ;  n'imitons  pas  les  défauts  des  autres  sans  doute; 
mais  pourquoi  ne  rendrions-nous  pas  hommage  à  leurs 
qualités  ?  Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  pénétrer  peu  à 
peu  par  l'éducation,  dans  nos  habitudes  et  dans  nos 
mœurs,  ce  qu'il  y  a  de  bon,  d'utile,  de  fort,  de  grand, 
dans  le  caractère,  dans  la  littérature,  dans  les  mœurs 
des  nations  étrangères  7 

L'Allemagne  nous  donne  l'exemple  d'un  travail  pa- 
tient, infatigable,  profond  : 

L'Angleterre,  d'un  caractère  sérieux  et  inflexible  : 
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L'Espagne  a  eu  ses  grandeurs;  l'Italie  a  encore  les 
siennes. 

Encore  une  fois,  gardons-nous  de  mépriser  les  autres, 
de  dédaigner  ce  qui  nous  est  étranger. 

Ceux  qui  nous  dédaignent  et  nous  méprisent  sont  in- 
justes envers  nous;  ne  le  soyons  envers  personne, 
montrons-nous  plus  généreux. 

J'ai  dit  que  l'éducation  nationale  ne  doit  pas  être  faite 
à  Hmage  d'une  époque  rétrécie. 

Les  diverses  époques  d'un  siècle  sont  faillibles  et  du 
domaine  de  Ihomme;  elles  sont  livrées  à  ses  caprices, 
à  ses  mobilités,  à  ses  passions;  elles  ont  quelquefois 
delà  grandeur,  quelquefois  elles  sont  pleines  de  honte. 

Ce  n'est  guère  que  par  le  travail  d'un  siècle  entier  que 
le  bon  sens  et  la  vertu  survivent  infailliblement,  et  do- 
minent à  la  longue  dans  une  nation  les  égarements  et 
les  faiblesses  des  époques  diverses. 

C'est  là  une  grande  loi  do  la  Providence  dans  le  gou- 
vernement du  monde. 

Les  époques  passagères  sont  à  l'homme  :  il  on  fait  à 
peu  près  ce  qu'il  veut;  les  siècles  sont  à  Dieu  :  il  leur 
réserve  les  triomphes  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Ce  n'est  donc  pas  à  l'image  d'une  époque  rétrécie  que 
l'éducation  nationale  doit  être  faite. 

Ce  serait  restreindre  l'éducation  à  des  proportions 
Diisérables;  ce  serait  arrêter  tout  progrès  intellectuel  et 
ïûoral,  empêcher  tout  retour  si  on  s'est  égaré. 

Ce  serait  poser  en  principe  que  le  point  où  l'on  est 
«si  la  dernière  borne  de  toute  perfection  possible. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  que  l'éducation  nationale 
fût  une  reproduction  servilc  du  génie  de  la  nation  en 
toute  chose. 
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Nous  rayons  dit,  chaque  nation  a  ses  qualités  et  ses 
défauts. 

L'éducation  vraiment  nationale  doit  tendre  à  corriger 
dans  un  enfant  les  défauts  de  sa  nation,  et  à  en  déve- 
lopper les  qualités. 

Certes,  on  ne  fit  jamais  ù  un  instituteur  un  devoir 
d'inspirer  à  Tenfant  qu'il  élève  les  défauts  de  son  père. 

L'esprit  français  est  naturellement  clair,  brillant, 
hardi. 

On  lui  a  reproché  d'être  superficiel  et  léger.  Si  ce  re- 
proche était  vrai,  ce  que  je  n'accorde  pas,  l'édocalion 
vraiment  nationale  devrait  tendre  à  le  rendre  plus  pro- 
fond, plus  palicnt,  plus  sérieux. 

Le  caractère  français  est  grand,  noble  et  généreux. 

On  a  regretté  qu'il  manquât  quelquefois  de  constance. 
Si  ce  regret  était  fondé,  l'éducation  nationale  devrait  ten- 
dre à  fortifier  le  caractère,  à  fixer  sa  mobile  activité,  et  à 
la  tourner  au  profit  de  la  force  conquérante  qui  est  son 
trait  le  plus  brillant,  parla  fermeté,  par  la  constance  et 
l'esprit  de  suite. 

Certes,  en  écrivant  ces  choses,  je  ne  pense  pas  faire 
acte  de  mauvais  Français,  et  je  crois  que  si  ces  conseils 
étaient  suivis,  Téducalion  de  la  jeunesse  française  serait 
vraiment  une  éducation  nationale. 

L'éducation  vraiment  nationale  est  celle  qui  fera  de 
la  France  la  première  nation  du  monde,  qui  rélèvera 
au-dessus  de  toutes  les  nations  rivales,  en  dévelop- 
pant ses  grandes  et  héroïques  qualités,  et  en  faisant 
tourner  à  leur  profil  jusqu'à  ses  défauts  eux-mêmes,  si 
brillants  et  si  aimables. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  sortir  des  bornes  rétrécîes 
d'une  époque,  il  faut  oublier  les  vieilles  rancunes,  les 
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préjugés  étroits  dont  les  livres  de  nos  adversaires  sont 
encore  remplis  :  pour  que  l'éducation  de  la  jeunesse 
française  fasse  revivre  la  physionomie  si  belle,  si  noble 
de  la  patrie  dans  ses  enfants,  il  faut  qu'elle  recherche, 
avec  toute  l'indépendance  d'une  sage  et  généreuse  im- 
partialité, à  toutes  les  époques,  dans  tous  les  siècles, 
chez  tous  les  hommes,  à  toutes  les  phases  de  l'histoire 
nationale,  ce  que  le  consentement  des  siècles,  ce  que 
l'hommage  des  nations  rivales,  ce  que  la  voix  de  l'his- 
toire a  proclamé  vraiment  français. 

Voilà  ce  qu'il  faut  imprimer  au  cœur  de  notre  jeu- 
nesse; voilà  ce  dont  il  faut  enflammer  son  enthousiasme; 
Toilà  ce  dont  il  faut  faire  son  àme  et  sa  vie  ;  voiiù  ce 
qui  doit  constituer  le  fond  immuable  et  la  forme  bril- 
lante de  son  éducation  intellectuelle,  morale  et  reli- 
gieuse. 

Voilà  ce  qui,  élevant  les  générations  présentes  sur  les 
plus  nobles  hauteurs,  les  fera  marcher,  avec  toutes  les 
forces  du  génie  et  du  caractère  français,  à  la  conquête 
de  tout  ce  que  le  Dieu  qui  protège  la  France  nous  ré- 
serre  encore,  dans  ses  desseins  providentiels,  de  gran- 
deur, de  vertu,  d'influence  européenne  et  universelle. 

Je  le  répète  :  on  peut  désespérer  d'un  individu  s'il  est 
mal  né  ou  mal  fait;  mais  il  ne  faut  jamais  désespérer 
d'one  nation  :  elle  n'est  jamais  maudite,  jamais  mal  née 
en  masse. 

Une  nation,  c'est  l'humanité;  Dieu  ne  la  maudit  pas, 
à  moins  qu'elle  ne  le  veuille  obstinément;  mais  cela  ne 
se  voit  guère. 

Que  faut-il  qu  elle  fasse  ?  Une  seule  chose  qui  suffit 
malgré  ses  malheurs,  ses  égarements  ou  ses  fautes  :  il 
faut  qu'elle  se  laisse  élever. 
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Mais  il  arrive  Irop  souvent  que  les  peuples  s'éloignent 
de  ceux  qui  pourraient  les  sauver.  Il  y  a  chez  eux  deux 
instincts  conlraîres,  l'un  par  lequel  ils  invoquent  le  se- 
cours de  Dieu,  Tautrepar  lequel,  craignant  d'ôlre  trop 
secourus,  ils  le  repoussent. 

Les  peuples  ont  trop  souvent  peur  de  se  régénérer,  et 
alors  ils  redoutent  et  éloignent  les  régénérateurs  :  c'est 
l'expérience  de  tous  les  âges.  Une  génération  où  les  uns 
savent  peu,  et  où  les  autres  savent  mal,  où  tant  de 
facultés  sont  nulles  ou  dépravées,  où  tant  de  hautes  in- 
telligences sont  tombées,  où  les  plus  beaux  talents  ont 
presque  toujours  trompé  leurs  premières  espérances; 
une  génération  pareille  se  décide  difficilement,  et  ne  se 
décidera  peut-être  jamais  à  bien  élever  lo  génération  qoî 
doit  lui  succéder. 

Et  cela  se  conçoit  :  on  n*a  plus  même  alors  rintelli- 
gence  de  l'œuvre  à  accomplir;  la  langue  même  de  l'édu- 
cation s'avilit;  les  notions  les  plus  simples  s'altèrent, 
les  idées  les  plus  certaines  se  troublent. 

On  ne  veut  pas,  on  redoute  pour  soi  des  enfants  d'an 
caractère  trop  élevé,  d'une  conscience  trop  ferme,  d'une 
religion  trop  sincère.  D'autre  part,  on  sent  bien  que  des 
enfants  sans  respect,  sans  foi,  sans  mœurs,  ne  sont  pas 
ce  que  demandent  la  société  et  la  famille;  on  ne  sait 
comment  faire,  et  on  va  de  mol  en  pis,  cl  voilà  tout  le 
secret  de  tant  de  difficultés  et  de  tant  d'émotions. 

C'est  ainsi  que  tous  d'accord  en  théorie,  nous  ne  le 
sommes  pas  dans  la  pratique  :  nous  avons  peur  les  uns 
des  autres. 

Hommes  de  ce  temps,  préoccupés  avant  tout  des  in- 
térêts politiques,  vous  craignez  que  nous  autres  catho- 
liques, nous  ne  fassions  une  nation  sans  grandeur  et 
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sans  savoir;  vos  préventions  sont  injusles,  car  c'est 
nous  qui  avons  élevé  le  siècle  de  Louis  XIV. 

Nous  tendons,  dites-vous,  à  la  domination;  cela  n'est 
pas.  La  domination,  vous  le  savez  comme  nous,  ne  sera 
jamais,  n'est  plus  possible  sous  un  régime  de  liberté 
sincère. 

Nous  craignons,  nous,  que  vous  ne  fassiez  une  nation 
sans  caractère  et  sans  vertu  :  nos  craintes  sont  peut- 
être  mal  fondées;  mais  vos  preuves  ne  sont  pas  encore 
faites.  Nous  vous  respecterons  volontiers  dans  vos  prc- 
Tentions;  mais  rendez-nous  la  même  justice. 

Vous  êtes  des  hommes  de  science  :  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  nous  célébrer  sous  ce  rapport  ;  mais  nous 
sommes  comme  vous  des  hommes  d'honneur.  Les  uns 
elles  autres,  nous  sommes  les  enfants  de  la  môme  pa- 
irie. Cessons  de  nous  faire  la  guerre  ;  au  lieu  de  cela, 
faisons  alliance  par  la  liberté  commune  pour  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  française  ;  nous  y  gagnerons  tous, 
et  la  grande  œuvre  de  la  pacification  religieuse  s'ac- 
complira. 

Les  pères  de  famille,  la  Providence  et  la  fortune  de  la 
France  décideront  entre  nous. 

Si  j'étais  à  votre  place,  j'accepterais  franchement  l'é- 
preuve :  riionneur  m'en  ferait  un  devoir.  Nous  travail- 
lerions de  concert  à  lui  donner  une  éducation  vraiment 
nationale.  J'ai  dit  la  fortune  de  la  France;  certes, je  ne 
connais  pas  une  nation  qui  en  ait  une  plus  belle  et  plus 
sûre.  C'est  d'elle  surtout  qu'il  ne  faut  jamais  déses- 
pérer. 

C'est  une  nation  admirable  ! 

Car  ses  vives  et  fortes  inspirations,  ses  instincts  les 
plus  décidés  sont  pour  la  vérité  et  la  vertu  ;  dans  le 
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fond,  je  Taî  cl<^jà  dit,  elle  n'eslime  que  la  probité  et  le 
bon  sens.  Quand  on  ne  Tégare  pas,  quand  on  ne  la  fa- 
tigue p  oint  de  calomnies  et  de  mensonges,  elle  aime,  elle 
vénère  ses  prêtres;  elle  a  une  merveilleuse  facilité  à 
recevoir  les  hauts  enseignements  delà  foi,  et  je  n'en 
voudrais  d'autre  preuve  que  l'admirable  spectacle 
des  Conférences  de  Saint-Sulpice  au  commencement 
de  ce  siècle,  et  des  Conférences  de  Noire-Dame  aujonr- 
d'hui. 

Il  ne  manque  en  ce  moment  à  la  France  que  de  com- 
prendre les  grandes  leçons  et  d'accepter  les  grandes 
lois  de  la  Providence. 

L'histoire  a  révélé,  dans  la  solennelle  et  triste  suces- 
sion  des  siècles,  un  enseignement  que  je  veux  indi- 
quer ici. 

La  sagesse  est  plus  puissante  que  le  génie  pour  tra- 
vailler à  réducation  de  la  jeunesse ,  et  par  elle  à  la 
régénération  des  peuples;  la  probité  et  le  bon  sens 
valent  mieux  que  la  science  et  les  lettres  même  pour 
développer  dans  les  générations  les  dons  de  rintelll- 
gence. 

Il  y  a  eu  dans  les  annales  des  nations  trois  grands 
siècles  dont  la  splendeur  domine  encore  et  illustre  le 
genre  humain. 

Eh  bien  !  à  ces  trois  grandes  époques ,  les  hommes 
de  génie  sont  venus  après  les  sages;  après  les  hommes 
de  génie,  les  sophistes. 

La  sagesse,  la  simplicité  et  la  vertu  ont  précédé  le 
génie  et  la  gloire  :  puis  sont  venus  la  vanité,  le  bel-es- 
prit et  le  mensonge  ;  puis  les  révolutions  et  les  ruines. 

Et  ici  mon  cœur  se  serre,  j'éprouve  une  compassion 
profonde  pour  ces  tristes  décadences  de  l'humanité  ;  je 
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gémis  sur  ces  profondes,  et  jusqa'à  ce  jour  du  moins, 
sur  ces  irréparables  infortunes. 

Ainsi  pour  trois  fois  que  le  genre  humain  s'est  élevé 
jusqu'à  la  splendeur  du  génie,  jusqu'à  la  vraie  gloire, 
trois  fois  il  a  dû  succomber  sous  le  faix  I 

Le  poids  d'une  si  grande  fortune  Ta  écrasé,  et  après 
ravoir  porté  un  moment ,  il  a  fléchi  de  toutes  parts  et 
donné  aux  âges  suivants  le  spectacle  de  ses  ruines. 

Uq  grand  siècle  se  présente  d*abord  à  moi.  Sept  sages 
ODtfait  son  éducation.  Périclès  lui  donne  son  nom  ;  et 
ce  siècle  d'un  souvenir  immortel  n'a  su  préparer  à  la 
Grèce,  après  lui,  que  le  sophisme  et  le  mensonge  ;  et  le 
Parthénon  n'est  demeuré  debout  jusqu'à  nos  jours  que 
pour  voir  une  succession  de  faiblesses  et  de  misères 
ioeiprimables. 

Auguste  vient  plus  tard  avec  le  cortège  des  hommes 
de  génie  qui  l'entourent  ;  mais  avant  eux  on  avait  vu 
les  sages  :  Lœlius,  Scipion,  Térence,  Ennius,  les  Gaton, 
etlant  d'antres,  et  reçu  leurs  leçons  de  probilé  et  de 
Tertu. 

Puis  Auguste,  puis  un  Tibère,  puis  un  Claude  imbé- 
cile; et  si  le  pécheur  de  la  Galilée  A'était  pas  venu 
planter  sa  tente  au  sommet  du  Vatican ,  le  peuple-roi 
eût  été  livré  sans  retour  aux  nations  barbares,  et  la 
Tiile  étemelle  eût  disparu  de  la  terre. 

Nous  avons  eu  aussi  notre  grand  roi  et  notre  grand 
siècle;  mais  avant  lui,  Richelieu,  qui  fut  roi  sous 
Louis  XIII,  procura,  à  l'aide  de  Vincent  de  Paul ,  du 
cardinal  de  BéruUe,  et  de  cette  multitude  d'hommes 
éminemment  saints,  éminemment  sages,  et  enQn  je 
trahirais  misérablement  la  vérité  si  je  le  taisais,  à  l'aide 
des  jésuites,  qui  comptaient  alors  65  000  élèves,  ins- 
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truits  gratuitcmcDl  dans  leurs  collèges;  Richelieu  prc 
cure  à  la  jeunesse  française  cette  forte  et  énergiqu 
éducation,  dont  les  détails  nous  paraîtraient  aujoui 
d'hui  fabuleux  s'ils  n'étaient  attestés  dans  tous  les  mé 
moires  du  temps. 

Les  hommes  de  génie  en  naquirent  :  ils  couvrirec 
de  gloire  la  France  entière  :  l'Europe  en  fut  étonnéi 
l'univers  les  admire  encore  :  puis  après  eux  les  se 
phistes  :  après  Bossuet,  Pascal  et  Fénelon,....  Didera 
Voltaire,  Rousseau;  puis,  après  les  sophistes,  les  rév* 
lutions  ;  et,  après  les  révolutions,  la  confusion  dfts  laa 
gués,  le  péle-mèle  des  opinions  et  des  pensées  coh 
traires,  la  sincérité  du  langage  obscurcie,  le  naufra^ 
de  toutes  les  antiques  vertus,  la  ruine  ou  l'abaisseme 
de  toutes  les  nobles  vérités. 

Et  à  peine  voit-on  surnager  çà  et  là  quelques  déba 
épars  de  vérité  ou  de  vertu,  qu'on  va  sauver  un  à  u: 
comme  ces  richesses  qui  ont  échappé  au  naufrage, 
que  les  mers  ballottent  dans  leur  furie  ;  car  il  y  a  tov 
jours  des  hommes  magnanimes,  des  âmes  inspirées  q 
se  dévouent,  qui  affrontent  les  dangers  de  la  tempét . 
qui  se  jettent  au  milieu  des  vagues  pour  sauver  m 
qu'elles  n'ont  pas  englouti.  Mais,  qu'on  me  permeU 
de  le  dire,  il  y  a  sur  toutes  les  mers  des  côtes  inhospc 
talièrcs  où  les  efforts  des  plus  généreux  dévoûmeoc 
font  trouver  pour  leur  récompense  le  pillage  et 
mort. 

J'achève  enGn. 
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W.  -  COMMENT  IL  FAUT  ENTENDRE   LE   VÉRITABLE  ESPRIT 
DE  LA  RÉYOLUTION  FRANÇAISE. 

L'esprit  de  la  révolution  française!  voilà  un  grand 
ïïiotqoîa  retenti  bien  souvent  depuis  le  commence- 
^nt  de  celle  discussion,  et  tout  récemment  encore  1 
4lalheureusement ,  c'est  un  de  ces  mois  indéfinis,  et 
^ême,  par  la  diversité  des  idées  et  des  faits  qu'ils  re- 
présentent, presque  indéfinissables,  et  parla  aussi  d'un 
^ffet  plus  inrailliblc  et  plus  sûr  auprès  de  la  multitude 
^es  esprits  prévenus  ou  irréfléchis. 

On  a  étrangement  abusé  de  ce  mot  :  M.  Thicrs  le 
i^appelle  sans  cesse,  et  je  ne  sais  s'il  y  a  rien  dans  ses 
discours  qui  soit  plus  souvent  invoqué  contre  nous  que 
t^esprit  de  la  révolution  française. 

S'il  nous  repousse ,  autant  qu'il  le  peut ,  loin  des 
fonctions  de  l'enseignement  et  de  toutes  les  fonctions 
publiques,  c'est  pour  maintenir  en  France  V esprit  de  la 
Tévolution  ;  s'il  refuse  la  liberté  aux  congrégations  reli- 
gieuses ,  c'est  pour  prévenir  les  périls  qu'elles  feraient 
courir  à  V esprit  de  la  révolution  ;  s1l  va  môme  jusqu'à 
contester  la  liberté  des  pores  de  famille,  jusqu'à  consa- 
crer un  monopole  injuste ,  jusqu'à  sacrifier  les  pro- 
messes de  la  Charte,  c'est  qu'avant  tout  il  faut  sauver 
parmi  nous  l'esprit  de  la  révolution, 

le  clergé  de  France  n'a  pas ,  dit-il,  l'esprit  de  la  ré- 
^^okiion  française,  son  esprit  est  'contre-révolution^ 
^<iirey  et  par  là  même  ses  membres  sont  incapables  de 
^vailler  à  l'œuvre  de  l'éducation  et  à  toute  grande 
^ïivre  nationale. 
Cette  susceptibilité  si  vive  et  presque  enthousiaste  de 
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M.  Thîers  pour  VesprU  de  fa  révolution,  s'explique  par 
la  généalogie  qu'il  se  donne  à  lui-même. 

Déjà,  dans  d'autres  occasions,  M.  Thiers  avait  dit: 
Je  dois  tout  à  la  révolution^  elle  m'a  fait  ce  que  je  suis^ 
c'est  la  cause  de  ma  vie  entière. 

J'appartiens,  dit-il ,  au  parti  de  la  révolution  fran- 
çaise.  Cest  la  seule  cause  qui  soit  vraiment  chère  à  mon 
cœur. 

Aussi,  dans  la  discussion  des  bureaux  de  la  Chambre 
des  députés,  il  n*a  pas  craint  de  se  proclamer  un  des 
vrais  gardiens  de  la  révolution  française. 

Il  a  été  jusqu'à  avouer  qu'il  enviait,  ce  sont  ses  expres- 
sions, d'être  nommé  commissaire  de  son  bureau^  parce 
que,  dans  l'intérêt  de  cette  grande  cause  compromise, 
il  voulait  se  mettre  en  avant  avec  le  plus  grand  zèle. 

Certes,  après  de  telles  paroles,  on  le  sent  assez,  rien 
n'est  plus  grave  et  plus  délicat  que  celte  question  :  mais, 
je  le  déclare,  c'est  pour  cela  même  que  j'éprouve  le 
besoin  de  l'aborder  Tranchement,  de  l'examiner  à  fond 
et  de  la  résoudre  une  bonne  fois  s'il  m'est  possible.  le 
l'avoue,  il  n'y  a  pas  de  tyrannie  qui  me  blesse  plus  pro- 
fondément que  la  tyrannie  des  grands  mots  :  tout  ce 
qu'il  y  a  en  moi  de  libre,  de  sensé,  d'honnête,  se 
révolte  contre  cette  puissance  tyrannique  qui  peut 
consacrer  avec  des  mots  l'oppression  des  droits  les 
plus  saints. 

M.  Thiers  se  plaint  que  nous  n'avons  pas  Fesprit  de 
la  révolution  française.  11  voudrait  que  nous  fussions 
comme  lui  des  révolutionnaires;  mais  qu'entend-il  par 
là?  il  importerait  de  le  déclarer  nettement.  Nous  l'avons 
déjà  vu  en  traitant  de  l'éducation  nationale  :  l'expres- 
sion de  sa  pensée  à  ce  sujet  n'est  ni  simple,  ni  claire. 
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Vesprit  de  la  révolution,  est-ce  l'esprit  de  89 1  est-ce 
^*esprit  de  93  ?  est-ce  Tesprit  philosophique  et  voltai- 
rïeo?  est-ce  Tesprit  plus  religieux  du  consulat?  est-ce 
•l'esprit  de  la  république?  est-ce  Tesprit  de  l'empire? 
^sl-ce  l'esprit  athénien  ?  est-ce  l'esprit  Spartiate  ?  est-ce 
l^esprit  radical  ?  est-ce  l'esprit  bourgeois  7  On  a  dit  que 
â épais  la  réfolution  française,  la  loi  était  athée  et  l'État 
laiqoe!  est-ce  là  l'esprit  dont  parle  M.  Thiers? 

Getle  accumulation  bizarre  de  questions  contradic- 
toires n'est  point  de  ma  part  une  forme  de  langage  : 
i*afiirme  trës-sincërement  ne  rien  entendre  à  ce  qu'on 
Homme  f  esprit  de  la  réoolution  :  je  me  perds  dans  ce 
dédale  d'applications  si  diverses  qu'on  en  a  faites  si 
longtemps ,  sans  qu'on  soit  encore  convenu  d'un  sens 
précis. 

M.  Thiers  a  écrit  deux  histoires  célèbres  :  elles  ont 
en  ce  moment  même  des  lecteurs  innombrables  :  tous  y 
admirent  la  flexibilité  de  son  talent ,  la  fécondité  et  la 
pénétration  de  sa  rare  intelligence  ;  mais,  je  le  lui  de- 
mande, l'esprit  de  la  révolution  française,  est-ce  V esprit 
qu'on  trouve  dans  la  première  de  ces  liistoires  ?  est-ce 
Vesprit  qu'on  trouve  dans  la  seconde  ? 

De  grâce,  que  M.  Thiers  s'explique  :  quoiqu'il  se  pro- 
clame un  révolutionnaire,  il  n'a  évidemment  pas  su 
encore  définir  V esprit  de  la  révolution  française,  ni  dire 
surtout  en  quoi  cet  esprit  diffère  de  V esprit  de  V empire, 
dont  il  se  fait  aussi  le  panégyriste  et  le  défenseur. 

Eh  bien  I  nous,  nous  lui  dirons  simplement  et  claire- 
ment ce  que  nous  croyons  devoir  entendre  par  l  esprit 
^  \a  révolution^  ce  que  nous  sommes  à  cet  égard,  et 
^Qssi  ce  que  nous  ne  sommes  pas  et  ce  que  nous  ne  se- 
^Ds  jamais. 
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Et  d'abord  qu'est-ce  qu'une  révolution  î 

J'ouvre  les  dictionnaires,  dépositaires  de  la  raison  et 
de  la  pensée  publiques,  et  je  trouve  :  changements  brus- 
ques  et  violents  qui  ont  lieu  dans  le  gouvernement  d'une 
nation. 

Cette  définition  est  étroite  et  injuste  :  n'y  aurait-il 
donc  jamais,  au  sein  des  sociétés  humaines,  des  chan- 
gements raisonnables,  utiles  et  accomplis  sans  Tîoienee» 
avec  la  sagesse  du  génie  ? 

L'amour  de  l'humanité  et  de  la  justice  n'est-il  donc 
pas  assez  profond  dans  le  cœur  des  hommes,  et  assex 
pur,  pour  y  suffire  quelquefois? 

Certes,  Alfred  le  Grand,  Charlemagne,  saint  Louis, 
Louis  le  Gros  ont  opéré  dans  la  législation,  dans  l'admi- 
nistration ,  dans  les  institutions  et  le  gouvernement  des 
peuples,  des  révolutions  admirables,  et  ils  les  ont  ac- 
complies sans  secousses  violentes  et  sans  douleurs. 

Certes  encore,  y  eut-il  jamais  dans  le  monde  une  ré- 
volution plus  étendue  et  plus  profonde  que  la  révolu- 
tion évangélique  !  on  la  combattit  par  le  glaive  ;  elle  ne 
combattit  pas  :  et  sans  autres  violences  que  celles 
qu'elle  souffrit,  sans  faire  verser  une  larme  à  ceux  dont 
elle  bouleversait  les  idées,  dont  elle  détruisait  les  prin- 
cipes, on  sait  quel  fut  son  triomphe. 

Toutefois,  quoique  cette  définition  soit  étroite  et  inr 
juste,  convenons  qu'elle  a  été  trop  souvent  justifiée  par 
la  triste  réalité  des  révolutions  de  ce  monde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  aussi  juste  que  consolant  de 
le  proclamer  :  il  peut  y  avoir  des  révolutions  patientes 
et  intelligentes,  comme  il  y  a  des  révolutions  violentes 
et  brutales  :  il  peut  y  avoir  des  révolutions  honnêtes  et 
glorieuses,  comme  il  y  en  a  de  honteuses  etdecoopt- 
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bles.  En  un  mot,  il  y  a  des  révolutions  qui  se  font  à 
l'aide  de  la  spoliation,  des  échafauds,  du  bannissement 
et  de  la  mort;  il  y  en  a  d'autres  qui  se  font  par  l'ascen- 
dant du  génie  et  d'une  vertu  supérieure. 

L'Évangile  n'ordonna  pas  aux  esclaves  de  briser  leurs 
fers  sur  la  tôte  de  leurs  maîtres,  et  il  les  affranchit  plus 
sûrement  que  ne  Tavait  fait  Spartacus. 

Une  vraie  et  légitime  révolution  est  le  droit  et  le 
triomphe  du  plus  raisonnable,  non  du  plus  fort. 

Et  maintenant  allons  au  fond. 

Il  y  a  donc  deux  choses  dans  une  révolution,  les  idées 
et  les  faits  ;  c'est-à-dire  les  principes  et  les  événements  ; 
c'est-à-dire  Vesprit  des  révolutions  et  leurs  actes. 

Ainsi,  dans  la  révolution  française,  iFy  a  eu  : 

!•  Les  idées,  les  principes,  les  institutions  libres  que 
la  révolution  a  proclamés,  a  fondés,  et  qui  constituent 
^esprit; 

2«  Le  renversement  social,  les  violences,  les  désor- 
te, et  tout  ce  qui  compose,  selon  l'expression  de 
M.  Thiers  lui-même,  les  erreurs  et  les  excès  de  la  révo- 
lution. 

De  là  deux  aspects  de  la  révolution  et  deux  sortes  de 
révolutionnaires  parmi  nous  : 

Les  uns,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  sont  révolution- 
naires en  principe.  Ils  proclament  ou  ils  acceptent  les 
idées,  les  principes,  l'esprit  de  la  révolution,  en  regret- 
tant toutefois  qu'ils  aient  été  imposés  par  la  violence  ; 
et  la  fatalité  des  événements  ne  suffit  pas  pour  justifier 
à  leurs  yeux  les  excès  et  les  erreurs,  les  crimes  et  les 
folies  des  hommes. 

Les  autres  sont  révolutionnaires  en  fait,  par  leurs 
actes,  beaucoup  plus  qu'en  principe  et  par  les  idées. 
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Les  principes  d'égalité  raisonnable  et  de  liberté  légi- 
time, les  droits,  les  institutions  libres,  proclamés,  fon- 
dés par  la  révolution,  c'est-à-dire  resjyrit  même  de  la 
révolution,  leur  importent  peu. 

Le  renversement  social  qui  permet  à  chacun  de  par- 
venir à  la  domination,  à  la  fortune,  et  de  s'imposer  à 
son  pays  :  voilà  ce  qu'ils  préfèrent. 

En  principes  et  par  les  idées,  Fénelon  et  le  duc  de 
Bourgogne ,  Massillon,  Bourdaloue  et  d'autres  hommes 
illustres,  Bossuet  lui-même  jusqu'à  un  certain  point, 
comme  il  serait  facile  de  le  démontrer  à  l'aide  de  sa  Po- 
litique sacrée,  étaient  non  pas  sans  doute  des  révolu- 
tionnaires (les excès  d'un  souvenir  ineffaçable,  qui  ont 
à  jamais  déshonoré  ce  nom ,  ne  permettent  pas  de  le 
leur  donner)  :  mais  si  l'on  veut  seulement  considérer  ce 
qu'il  y  a  de  généreux,  de  vraiment  libéral  et  d'heureux 
enfin,  en  ces  grandes  transformations  sociales,  si  im- 
portantes à  la  destinée  des  peuples,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  dans  le  sens  noble  et  élevé  qui  convient  natu- 
rellement à  ce. nom,  ces  grands  hommes  étaient  lihé^ 
raux  en  plein  dix-septième  siècle  :  c'est-à-dire  parti- 
sans de  ces  utiles  réformes,  de  ces  développements 
gradués  et  intelligents  de  la  liberté,  de  ces  institutions 
que  la  voix  des  sages  proclame  favorables  au  bonheur 
et  à  la  dignité  des  nations. 

Cette  parole  étonnera  peut-être  ceux  qui  n'ont  qu'une 
idée  confuse  de  la  liberté  et  de  l'Évangile,  et  qui  en 
parlent  plus  qu'ils  ne  les  comprennent  :  mais  il  serait 
facile  de  dissiper  leur  étonnement  et  d'éclairer  leur 
ignorance,  s'il  était  possible  de  citer  ici  les  textes  en 
témoignage. 

Voici  du  moins  quelques-unes  des  leçons  que  Bos- 
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suet  doDoait  au  fils  de  Louis  XIV  :  je  ne  sache  pas  que 
jaioais  langage  plus  noble  et  plus  libre  ail  relenli  à  To- 
reillc  des  rois  : 

Ne  vous  croyez  pas  d'un  autre  métal  que  vos  sujets  : 
soyez-leur  tel  que  vous  voudriez  qu'ils  vous  fussent  :  soyez 
parmi  eux  comme  l'un  d'eux...  Dieu,  ajoutait-il,  n'a  pas 
établi  tant  de  distinction  pour  faire  d'un  côté  des  orgueil- 
leux cl  de  l'autre  des  esclaves. 

Et  encore  : 

Le  prince  n'est  pas  né  pour  lui-même  :  il  est  fait  pour  les 
autres. 

Les  rois  sont  soumis  comme  les  autres  à  l'équité  des 
lois,  mais  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  peines  des  lois. 

Et  enfin  : 

Dyades  lois  contre  lesquelles  tout  .ce  qui  se  fait  est  nul 
de  droit:  il  y  a  toujours  ouverture  à  revenir  contre... 

Bossuet  ajoutait,  il  est  vrai  : 

11  n'y  a  dans  le  fond  rien  de  moins  libre  que  l'anarchie, 
qui  ne  connaît  d'autre  droit  que  celui  de  la  force. 

Les  mémoires  elles  plans  politiques  de  Féoelon  sont 
^P  connus  pour  que  je  les  rappelle  :  j'invite  toutefois 
^wque  je  combats  à  les  lire  ;  ils  verront  quels  furent 
CD  France  les  hommes  qui  les  premiers  eurent  la  pen- 
^  de  ces  sages  réformes,  de  ces  innovations  utiles 
<ïonl  nos  modernes  libéraux  voudraient  s'attribuer  ex- 
dûsi?einent  la  gloire  :  ils  verront  si  ce  n'est  pas  dans 
'Église que  se  sont  rencontrés  toujours  les  véritables 
amis  de  rbumaoité,  qui  accomplissent  dans  la  paix  les 
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changements  désirables  ou  les  améliorations  néces- 
saires, que  les  passions  révolutionnaires  n'ont  jamais 
tentés  qu'à  l'aide  de  secousses  violentes  et  de  boulever- 
sements effroyables. 

Certes,  on  le  sait,  le  catholicisme  a  éminemment  l'es- 
prit d'autorité  :  mais  il  a  aussi  l'esprit  de  liberté. 

Les  premiers  dans  le  monde ,  nos  apôtres  ont  pro- 
clamé, dans  un  langage  qui  n'avait  jamais  été  parlé 
avant  eux,  les  droits  inviolables  et  sacrés  de  toutes  les 
libertés  légitimes,  et  l'affranchissement  de  toutes  les 
servitudes  qui  peuvent  opprimer  ici-bas  la  dignité  de 
l'âme  et  de  la  conscience  humaine. 

Indépendamment  de  ces  libertés  saintes,  dont  saint 
Paul  proclamait  si  hautement  les  droits  méconnus, 
saint  Paul  a  réclamé  plusieurs  fois  pour  lui-même  la 
liberté  civile  et  politique  :  Je  suis  citoyen  romain,  civis 
romanus  sum.  J'en  appelle  à  César,  s'écria-t-il  un  jour, 
et  César  dut  l'entendre.  Il  y  a  des  droits  sacrés  pour 
tous. 

Oui,  en  fait  de  liberté,  comme  en  fait  de  véritable 
philosophie,  nous  avons  le  droit  de  dire  à  nos  adver- 
saires ce  que  J.J.  Rousseau  disait  à  ses  contemporains: 
Messieurs ,  tout  cela  était  dans  VÈvangile  avant  d'être 
dans  vos  livres. 

Les  leçons  que  l'immortel  archevêque  de  Cambrai 
avait  données  à  son  tour  au  petit-fils  de  Louis  XIV 
étaient  en  harmonie  avec  les  leçons  de  Bossuet  :  elles 
auraient  préparé  à  la  France,  dans  un  avenir  pacifique 
et  glorieux,  la  jouissance  des  libertés  légitimes  que 
nous  devions  depuis  acheter  si  cher,  et  dont  nous  ne 
jouissons  encore  qu'imparfaitement. 

Mais  une  providence  plus  sévère  nous  réservait  d'an- 
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très  leçons  :  nous  ne  devions  pas  être  sauvés  par  les 
conseils  de  la  vertu:  nous  devions  cruellement  payer  le 
bonheur  d'être  sages  ;  aux  vœux  et  aux  espérances  d'un 
règne  dont  Voltaire  a  dit  : 

La  France,  sous  son  règne  eût  été  trop  heureuse, 

SDCcédèrent  les  désordres  de  la  régence,  les  ignominies 
de  Louis  XV,  tout  un  dix-huitième  siècle  de  sophîsmes, 
de  mensonges  et  de  mœurs  honteuses  :  on  sait  le  reste. 

Après  avoir  semé  sur  le  sol  de  la  pairie  le  vent  de 
rimpiélé,  nous  en  avons  recueilli  les  tempêtes  :  c'était 
juste.  Et  cinquante  années  d'agitations  et  de  douleurs 
me  permettent  de  dire  que  la  liberté  d'un  grand  peuple 
ne  fleurit  pas  heureusement  au  souffle  de  l'irréligion  et 
au  milieu  des  orages  révolutionnaires. 

Le  plus  ou  moins  de  liberté  adonner  à  un  peuple, 
liberté  civile,  politique  ou  religieuse,  c'est  toujours  une 
question  de  justice,  c'est  toujours  aussi  une  question 
de  prudence. 

Qn'est-ce  qu'une  nation,  qu'est-ce  qu'un  peuple  à  son 
origine?...  Un  enfant  :  la  civilisation  l'élève. 

La  civilisation  est  l'institutrice  des  peuples;  mais 
celle  grande  éducation  ne  se  fait  pas  en  un  jour. 

Il)  faut  du  temps.  Selon  qu'un  peuple  devient  plus 
éclairé,  plus  grave,  plus  intelligent;  qu'on  me  permette 
de  le  dire,  plus  religieux  ;  plus  digne  de  la  liberté,  plus 
capable  d'en  profiter  avec  honneur,  ce  peuple  doit  la 
irouYer  un  jour  dans  ses  institutions  :  c'est  l'ordre  de 

la  Providence. 

La  Traie  sagesse  d'un  père,  c'est  d'annoncer  la  liberté 
à  son  liis,  à  l'heure  convenable. 

^  grande  sagesse  du  pouvoir ,  père  des  peuples, 
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c'est  de  ne  pas  refuser  à  une  sociélé  digne  d'en  jouir 
les  libertés  que  réclament  ses  lumières,  ses  goûts  géné- 
reux, son  intelligence,  ses  besoins  réels  ;  c'est  défavo- 
riser les  changements  qui  sont  la  libre  et  juste  expres- 
sion des  légitimes  exigences  sociales;  car  alors  ces 
changements  sont  providentiels,  et  ces  besoins  peuvent 
£tre  sûrement  reconnus  et  prudemment  satisfaits. 

Les  révolutions,  à  leur  naissance,  ne  sont  quelquefois 
pas  autre  chose  que  des  principes  qui  veulent  se  faire 
jour  :  on  les  ,voil  poindre  à  l'horizon  des  choses  hu- 
maines; le  génie  les  découvre  de  plus  loin.  Heureux  les 
peuples,  quand  c'est  la  sagesse  qui  en  prépare  et  qui 
en  décide  avec  le  temps  le  paisible  triomphe  ! 

Ce  sont  alors  des  révolutions  honnêtes  et  glorieuses; 
leur  souvenir  n'attriste  pas  l'histoire. 

Louis  le  Gros  proclamant  Taffrancbissement  des 
communes,  saint  Louis  constituant  pour  les  peuj;)les 
les  garanties  tutélaires  et  l'ordre  régulier  de  la  justice, 
l'avaient  compris ,  et  surent  courageusement  l'ac- 
complir. 

Et  les  hommes  illustres  dont  j'ai  déjà  parlé,  Fénelon, 
le  duc  de  Bourgogne,  Massillon,  Bossuet,Bourdaloue, 
s'ils  avaient  vécu  au  xlv*  siècle,  en  acceptant  les  con- 
ditions de  la  sociélé  nouvelle,  auraient  favorisé  ce  qu'il 
a  de  noble  et  de  généreux  dans  ses  inspirations,  et, 
comme  le  font  aujourd'hui  nos  évoques,  auraient  ré- 
clamé les  libertés  légitimes,  les  libertés  nécessaires  qui 
nous  manquent  encore. 

El  le  pouvoir  qui  eût  résisté  à  leurs  vœux  n'eût  pas 
été  sage;  celle  résistance  eût  été  imprudente  ;  elle  eût 
môme  été  coupable;  car  si  c'est  Tintérêt,  c'est  aussi  le 
devoir  de  l'autorité,  protectrice  des  nations,  de  satisfaire 
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les  besoins,  et  par  là  même  de  prévenir  les  périls  de 
l'ordre  social. 

Aulanlle  pouvoir  s'affaiblit  en  cédant  à  d'injusles  exi- 
gences, autant  il  s'honore  et  se  forlifie  en  cédant  à  dos 
Tœax  légitimes.  Résister  à  la  justice,  c'est  aveuglement, 
Hnon  fermeté,  dit  Bossuet  ;  cette  dureté  est  fatale  :  qui  ne 
veut  jamais  plier  ^  casse  tout  à  coup. 

Ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  à  Tauto- 
rité  à  le  faire  ;  elle  seule  peut  le  faire  bien  ;  si  elle  ne  le 
bit  pas,  d'autres  le  feront,  mais  le  feront  mal. 

n  y  aura  tour  à  tour  faiblesse  et  violence,  licence  et 
lyrannie;  la  liberté  et  l'autorité  seront  également  fou- 
lées aux  pieds.  Malheur  à  cette  nation  !  ses  troubles 
seront  sans  fin  ;  il  faudra  un  siècle  pour  la  pacifier;  et 
encore  les  forces  humaines  n'y  suffiront  pas,  et  la  reli- 
gion seule  pourra  accomplir,  dans  la  justice  et  dans  la 
paii,  l'alliance  de  la  liberté  généreuse  et  sincère  avec 
raoWité  protectrice  et  puissante. 

n  y  a  toujours  péril  pour  la  société,  il  y  a  désordre, 
lorsque  les  grands  desseins  de  la  Providence  ne  s'ac- 
complissent point  à  l'aide  des  hommes  placés  haut  dans 
nne  nation,  ou  par  des  positions  déjà  faites,  ou  par  leur 
Kënie,  par  leur  vertu,  par  leur  désintéressement  et  aussi 
par  cette  mission  providentielle  qui  se  reconnaît  à  une 
persévérance  patiente  et  calme,  jamais  aux  précipita- 
tions violentes,  jamais  aux  persécutions  philosophiques, 
jamais  surtout  aux  entreprises  irréligieuses. 

Une  âme  haute  et  pure  disait  avec  un  sentiment  pro- 
fond de  la  justice  et  de  la  raison  de  Dieu  :  Je  ne  croirai 
jamais  que  Dieu  se  serve  des  impies  et  des  libertins  pour 
saxiver  la  société. 

Ces  principes  posés,  et  le  lecteur  daignera  m'en  par- 
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donner  le  long  et  nécessaire  développement  :  qa'eo* 
tend-on  par  l'esprit  rfe  la  révolution  française? 

H.  Thiers  entend-il  les  violences  et  les  désordres  d( 
cette  époque?  Non,  sans  doute,  car  il  les  repousse  lui 
même,  quand  il  les  nomme,  dans  son  langage  modéré 
des  excès  et  des  erreurs. 

Entend-il  les  institutions  libres,  la  liberté  de  coft 
science,  la  liberté  politique,  la  liberté  civile,  la  libert» 
individuelle,  la  liberté  des  familles,  la  liberté  de  l'édu 
cation,  la  liberté  des  opinions,  Tégalité  devant  la  Icd 
régale  répartition  des  impôts  et  des  charges  publiques 

Tout  cela,  nous  le  prenons  au  sérieux,  nous  l'acccp 
tons  franchement,  nous  l'invoquons  au  grand  jour  de 
discussions  publiques. 

Il  est  vrai  et  nous  l'avouons  sans  peine,  ceux  qui  nou 
ont  précédés  dans  la  carrière  vécurent  quelque  temp 
dans  la  défiance  de  ces  institutions  :  cela  se  conçoit;  le 
moyens  violents,  les  excès  et  les  erreurs  effrayent*toa 
jours  avec  raison  les  honnêtes  gens;  et  il  le  faut  biei 
avouer,  les  crimes  avaient  trop  ensanglanté  les  principes 

Certes,  qui  le  peut  nier,  n'cût-ii  pas  mieux  valu  qiK 
tout  cela  eût  été  accompli  par  un  Charlemagne  ou  pa 
un  Sully?  Cinquante  années  de  douleurs  eussent  él< 
épargnées  à  la  France,  et  la  patrie,  si  longtemps  voilé 
de  deuil,  ne  serait  pas  condamnée  aujourd'hui  encore  1 
gémir  sur  les  tristes  divisions  de  ses  enfants. 

Mais  enfin  aujourdTiui,  chose  nouvelle  el  heureuse 
la  paix  peut  se  faire!  Ces  libertés  si  chères  à  ceux  qu 
nous  accusent  de  ne  pas  les  aimer,  nous  les  proclamons 
nous  les  invoquons  pour  nous  comme  pour  les  autres 
Forts  de  nos  convictions,  inébranlables  dans  l'amour  d( 
la  vérité  catholique,  nous  demeurons  dans  le  fond  d( 


DE  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE.  2è** 

nos  âmes,  immuables  comme  TÉglise  au  milieu  des  agi- 
tations humaioes  :  mais  aussi,  charitables  et  éclairés 
comme  elle,  nous  ne  repoussons  pas,  en  les  réclamant 
pour  nous,  une  tolérance  sincère  des  hommes  qui  s'éga- 
rent, une  discussion  large  et  généreuse  des  opinions 
honnêtes  :  nous  combattons  sans  doute,  mais  nous  ten- 
dons toujours  une  main  fraternelle  à  nos  adversaires; 
^  an  mot,  nous  acceptons,  nous  proclamons  Tesprit 
généreux,  le  véritable  esprit  de  la  révolution  française, 
en  déplorant  avec  M.  Thiers  ses  excès  et  ses  erreurs. 

Mais,  chose  étrange!  cet  esprit  généreux  de  la  révo- 
totion,  tous  ces  principes  d'égalité  naturelle,  de  liberté 
Intime  :  liberté  religieuse,  politique  ;  liberté  de  con- 
science, liberté  paternelle,  invoqués  en  1789  et  consa- 
crés par  les  chartes  de  181 /i,  et  surtout.de  1830;  tout 
cela,  nos  adversaires,  et  iM.  Thiers  à  leur  télé,  aujour- 
tThui  le  désavouent  :  tous  ces  principes  sont  blessés, 
refoulés  dans  tous  les  principaux  organes  du  parti  qui  se 
prétend  libéral. 

Ce  parti  tourne  dans  un  mauvais  tourbillon  des  er- 
reurs et  des  excès  révolutionnaires,  tandis  que  nous , 
marchant  à  travers  la  poussière  des  révolutions,  nous 
tendons  au  vrai  but,  au  grand  but  des  esprits  honnêtes, 
ies  grands  esprits  de  TAssembléc  constituante. 

Tous  les  discours  de  n  os  ad versaires,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  ne  sont  faits  que  contre  la  liberté  ;  ils  ne  traitent 
que  des  inconvénients  de  la  liberté,  ils  ne  parlent  que  des 
aiantages  du  despotisme  :  tout  ce  qui  est  libre  les  blesse. 

Voyez  avec  quelle  complaisance  M.  Thiers  raconte 
Tœuvre  absolutiste  de  l'Empire;  il  ne  se  lasse  pas  de  faire 
admirer  V habileté  de  Naj)olèon  qui,  obligé  d'admettre  des 
établissements  particuliers  d'éducation,  se  promit  de  les 
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ABSORBER  tous  UH  jour ;  et  en  attendant  quHl  pût  les  ab< 
soRBER  tous,  les  soumit  aux  conditiom  du  monopok 
exclusif  et  jaloux  dont  M.  Tbiers  félicite  ouvertemeni 
rUnîversité  d'avoir  idéalisé  exactement  la  pensée. 

Il  y  a,  dans  toute  cette  doctrine,  comme  un  pan* 
théisme  politique,  une  idolâtrie  de  rÉtatqui  tend  à  tou 
absorber  :  Tindividu,  Tenfant,  le  père,  la  mère,  ne  son 
rien  ;  la  famille  n'est  rien;  TÉglise  n'est  rien;  la  cod- 
science,  les  âmes,  rien  :  TÉtat  est  tout,  absorbe  toat. 

Nos  adversaires  ne  savent  louer  que  le  patriotisme  d< 
la  Convention,  le  despotisme  de  l'Empire  et  les  vcrias  d( 
Sparte;  c'est-à-dire  les  absorptions  les  plus  absolues  éi 
l'action  personnelle,  les  dominations  les  plus  exclusi?ei 
de  la  liberté  individuelle  ;  et  c'est  tout  cela  qu'ils  nom 
ment  Yesprit  de  la  révolution^  dont  ils  se  constituent  le 
défenseurs. 

iMais  qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire,  et  tout  l 
monde  le  leur  dira  avec  moi  :  pour  eux,  la  révoluUoD 
ce  n'est  donc  pas  la  liberté? 

Ce  n'est  pas  même  Tégalité  naturelle  et  chrétienne 
ce  n'est  pas  le  triomphe  des  droits  de  la  conscience  bu 
maine  :  c'est  la  domination  et  le  despotisme  :  c'est  l 
bouleversement  social  qui  déplace  les  hommes  et  le 
choses,  qui  trouble  Tordre  et  la  hiérarchie  des  capadtés 
des  talents  et  des  vertus;  qui  les  remplace  par  des  am 
bitions  désespérées  ;  qui  porte  à  la  domination  ceuxqnc 
favorisent  leur  fortune  ou  leur  audace,  leur  plume,  leni 
parole  ou  leur  épée. 

Est-ce  là  réellement  ce  qu'il  faut  entendre  par  Yes- 
prit de  la  révolution  française?  Je  ne  veux  point  k 
croire;  car  autrement,  il  faudrait  penser  de  ceux  qui 
nous  combattent ,  qu'ils  ont  dit  en  secret  dans  leoi 
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âme,  ce  que  Chénîer  disait  à  Benjamin  Conslant  :  Pé- 
fisse  la  liberté,  mais  pas  la  révolution  ;  la  révolution  n'a 
pas  été  faite  pour  la  liberté  ! 

Eh  bien  I  nous,  nous  ne  Tentendons  pas  de  la  sorte  ! 
Certes,  après  les  explications  que  j'ai  données,  on  n'a 
piQS  le  droit  de  nous  dire  qu'insensibles  à  la  marche  du 
temps,  sourds  à  la  voix  de  l'expérience,  nous  ne  com- 
prenons pas  les  mœurs  et  les  idées  de  la  France  nou- 
Telle,  que  nous  n'entendons  rien  à  Vesprit  de  la  révolu- 
Im!  Car,  je  le  déclare  de  nouveau  :  Que  faisons-nous, 
en  ce  moment,  que  rendre  hommage  au  véritable  esprit 
de  la  révolution  française,  en  invoquant  ses  bienfaits, 
en  réclamant  la  liberté  d'enseignement  promise  par  la 
Charte,  et  avec  elle  toutes  les  légitimes  libertés  reli- 
gieuses ! 

Je  le  dirai  donc,  en  finissant,  à  nos  adversaires  :  de 
quelque  façon  que  vous  nous  considériez,  selon  la  vé- 
rité ou  selon  vos  préjugés,  comme  auxiliaires  ou  comme 
Taincus,  nous  venons  à  vous,  nous  et  tout  ce  qui  marche 
avec  nous;  achevez  votre  conquête  en  nous  acceptant, 
et  ne  repoussez  plus  en  aveugles  de  prétendus  ennemis, 
qui  vous  offrent  et  qui  vous  demandent  la  paix  dans 
la  liberté  et  dans  la  justice  ;  car  autrement,  comme  le 
disait  M.  Thiers,  le  jour,  le  jour  heureux  où  la  France, 
une,  rapprochée  dans  les  mêmes  idées,  dans  les  mêmes 
tentimentSj  aura  recouvré  la  force  du  faisceau,  ce  jour 
9era  reculé  d'un  quart  de  siècle. 

Kos  adversaires  nous  entendront-ils?  Cette  alliance, 
que  nous  proposons  avec  la  plus  entière  bonne  foi,  se 
fera-t-elle?  qui  rapprochera  enfin  tous  ces  fils  de  la  môme 
nation,  tous  ces  frères  divisés? 

Nous  allons  répondre  à  cette  dernière  question. 

I.  49 


CHAPITRE  IV. 


Conclusion.— Quand  et  comment  tout  cela  flnira-t-il? 


Il  y  a  trois  choses  dont  la  force  est  grande  ici-bas; 
trois  choses  dont  il  ne  faut  jamais  se  moquer,  parce 
qu'on  ne  sait  bien  ni  ce  qu'elles  sont,  ni  d'où  elles 
viennent,  ni  où  elles  vont  :  le  TempSy  le  Hasard^  l'Opt- 
nion. 

Eh  bien!  le  temps,  le  hasard,  l'opinion,  sont  pour 
nous,  et  nous  apportent  la  liberté  d'enseignement,  et 
avec  elle  toutes  les  légitimes  libertés  religieuses  dont 
nous  devrions  jouir  depuis  cinquante  années ,  et  dont 
seuls,  ou  à  peu  près,  nous  sommes  privés  en  France, 
nous  autres  catholiques. 

I.  —  LE  TEMPS. 

Le  temps!...  Un  homme  que  plusieurs  voix  ont  pro- 
clamé l'oracle  de  la  politique  et  dont  l'autorité  est  de- 
meurée grande  en  fait  de  prudence  humaine,  a  dit  :  En 
toutes  choses  il  faut  toujours  se  ménager  pour  allié  le 
GRAND  ennemi  de  Vhommey  le  Temps. 
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Le  temps  a,  pour  tout  modifier ,  des  secrets  que  le  génie 
lui-même  ne  trouve  pa^.  Cette  parole  est  d'un  grand 
sens.  M.  de  Talleyrand  disait  encore  : 

iV'flj/ons  pas  la  maladresse  de  demander  au  présent 
ce  que  Vavenir  nous  apportera  sans  efforts.  Il  ajoutait  : 

On  n*est  pas  assez  capable  de  grandes  choses  quand 
on  ne  sait  pas  attendre. 

Eh  bien  !  le  temps  est  notre  allié  naturel  dans  la  grande 
cause  de  la  liberté  d'enseignement  et  des  libertés  reli- 
gieuses. 

La  force,  la  puissance  mystérieuse,  le  génie  du  temps 
combattent  pour  nous. 

J'en  ai  une  conviction  si  ferme,  que  si  d'une  part  les 
défenseurs  de  la  liberté  religieuse  savent  attendre,  et  si 
de  l'autre  on  n'emploie  pas  contre  la  justice  et  le  bon 
sens  invincible  de  cette  cause  des  moyens  révolution- 
naires, si  on  ne  fait  pas  violence  au  temps  ;  je  ne  doute 
pas  qu'avant  peu  d'années  elle  ne  soit  triomphante  ;  et 
si  on  emploie  ces  moyens,  on  jettera  dans  le  pays  une 
perturbation  profonde,  sans  faire  autre  chose  que  re- 
tarder au  profit  d'un  monopole  absurde  et  d'un  despo- 
tisme odieux,  le  triomphe  inévitable  du  bon  sens  et  de 
la  justice. 

C'était  la  pensée  qu'exprimait  un  des  premiers  et  des 
plus  honorables  magistrats  du  royaume,  dont  le  nom 
^t  l'autorité  ne  sembleraient  pas,  au  premier  abord, 
devoir xître  favorables  à  la  liberté  religieuse,  lorsqu'il 
disait  à  un  de  ses  nobles  collègues  à  la  Chambre  des 
pairs  :  Cette  cause^gagne  et  gagnera  chaque  jour  néces- 
uiirenient  du  terrain.  Ce  qui  suffisait  il  y  a  trois  ans  ne 
^iffira  plus  aujourd'hui  ;  et  ce  qui  suffirait  aujourd'hui 
ne  suffira  plus  dans  trois  ans. 
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Le  temps,  oui,  je  le  répèle,  le  temps  est  l'allié  natu- 
rel de  la  grande  cause  de  la  liberté  religieuse^  et  si  Ton 
veut  en  savoir  la  raison,  c'est  que  le  temps  est  l'allié 
providentiel  du  droit,  de  la  justice  et  du  bon  sens,  et 
les  fait  triompher  à  la  longue. 

C'est  le  bienfait  du  temps  et  sa  puissance  mystérieuse, 
que  la  vérité  et  la  raison  prévalent  toujours  avec  lui  et 
définitivement  l'emportent 

.  C'est  aussi  la  gloire  de  l'humanité,  que  le  mensonge 
et  l'iniquité  ne  triomphent  jamais  sans  retour  auprès 
d'elle. 

Dieu  ne  le  permet  pas,  et  le  temps  qui  souffre ,  qui 
voit  et  qui  fait  quelquefois  tant  d'injustices,  est  con- 
damné par  la  Providence  à  les  réparer  ici-bas,  même 
avant  le  jour  de  la  grande  réparation  ;  et  il  y  a  la  justice 
du  temps  avant  la  justice  de  l'éternité. 

Mais  je  me  trouve  ici  jeté  dans  une  région  d'idées  su- 
périeures auxquelles  ne  s'élèvent  peut-être  pas  assez 
souvent  les  hommes  politiques  de  ce  siècle  :  les  esprits 
sérieux  ne  refuseront  pas  de  m'y  suivre. 

Pourquoi  donc  le  temps,  qui  est  le  grand  ennemi  de 
r homme  y  qui  lui  manque  toujours,  qui  lui  échappe, 
qui  le  trahit;  le  temps  qui  semble  être  au  service  de 
l'homme,  mais  qui  ne  le  sert  jamais  qu'en  mattre,  en 
maître  avare,  injuste,  capricieux,  trompeur;  le  temps 
qui  le  ronge,  qui  le  diminue ,  qui  le  détruit,  qui  le  dé- 
vore; 

Comment  se  fait-il  que  ce  grand  ennemi  de  Vhomme 
et  de  ses  œuvres  soit  cependant  à  son  service  une  puis- 
sance si  forte,  que  tout  homme,  que  toute  cause,  qui 
peut  dire  :  J'ai  le  temps  pour  moi,  est  sûr  de  triom- 
pher; que  tout  homme  même  qui  peut  dire  :  Je  ne  suis 
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pas  pressé ,  je  puis  attendre  ;  a  une  supériorild  cer- 
taine ? 

Comment  se  fait-il  surtout  que  le  temps  soit  rallié 
nalarel  de  l'homme  dans  toutes  les  causes  justes  et  rai- 
sonnables, l'allié  providentiel  du  bon  droit  et  de  la 
vérité? 

Je  vais  en  dire  les  graves  raisons  : 

C'est  d'abord  parce  que  le  temps  laisse  et  fait  réflé- 
chir, parce  que  le  temps  amène  la  succession  des  idées, 
des  inlérôls  et  des  lumières;  parce  que  le  temps  éclaire 
en  donnant  le  loisir  de  penser,  de  considérer,  de  voir, 
cboses  que  l'homme  ne  fait  jamais  assez. 

Le  temps  est  à  Dieu  ;  mais  quand  Dieu  donne  le  temps 
à  l'homme,  l'homme,  s'il  sait  en  proflter,  peut  immen- 
sément :  et  il  y  a  une  profonde  sagesse  dans  ce  mot  :  Avec 
le  temps  on  vient  à  bout  de  tout  Non,  on  ne  comprend 
pas  la  vie  humaine  et  le  secret  de  sa  puissance,  quand 
on  ignore  la  puissance  du  temps. 

La  plus  sage  des  conseillères,  l'expérience,  est  ûlle  du 
temps  et  de  la  réflexion. 

Elvoilà  pourquoi,  au  fond,  le  temps  n'est  l'ennemi  que 
des  causes  injustes,  des  causes  précipitées. 

Les  causes  douteuses  redoutent  le  temps  ,  parce 
qu'elles  redoutent  la  réflexion,  la  lumière,  l'expérience. 

Il  y  en  a  une  seconde  raison  :  c'est  que  le  temps 
lasse  et  use  les  mauvaises  passions. 

Elles  sont  violentes.  Tout  ce  qui  est  violent  ne  dure 
pas  :  à  la  longue,  elles  se  fatiguent,  se  découragent,  ou, 
ce  qui  est  meilleur  encore,  elles  se  corrigent. 

Les  bonnes  passions  savent  attendre,  et  avec  le  temps 
elles  se  dégagent  elles-mêmes  de  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  trop  vif  et  des  mouvements  d'un  zèle  emporté. 
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Elles  sentent  que  la  vertu  cesse  où  l'excès  commence. 

Le  temps  aussi  apaise  les  regrets ,  les  ressentiments, 
les  douleurs  :  Tempore  lentescunt  curœ. 

Le  temps  fait  vieillir,  désenchante ,  dissipe  les  illu- 
sions, les  préjugés,  les  erreurs,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
est  favorable  aux  mauvaises  causes  et  défavorable  aux 
bonnes  :  tôt  ou  tard,  il  donne  toujours  la  victoire  à  la 
raison  :  Le  temps,  dit  avec  autant  de  force  que  de  grâce 
le  proverbe  italien ,  le  temps  est  un  galant  homme  /  <f  t/ 
«  tempo  è  galantuomo,  » 

Le  temps  rend  aussi  les  hommes  plus  humbles,  plus 
modérés,  et  par  suite  plus  vrais  et  meilleurs. 

Aussi  n'y  a-t-il  rien  de  fort,  rien  de  durable  parmi  les 
hommes,  si  le  temps  n'y  est  mis* 

Les  grandes  choses,  les  grandes  lois,  les  fortes  insti- 
tutions, les  choses  d'avenir  qui  doivent  traverser  les 
siècles  et  les  dominer  :  ces  choses  dont  le  poète  a  dit  : 
Durando  sœcula  vincity  sont  toutes  jGilles  du  temps. 

C'est  le  temps  qui  fait  découvrir  les  grandes  vérités, 
le  temps  qui  amène  les  grands  changements  ou  les  con- 
sacre. En  un  mot,  il  n'y  a  que  les  choses  faites  par  le 
temps  et  avec  le  temps  qui  demeurent  *. 

Les  lois  immortelles  sont  filles  du  temps,  comme  les 
lois  immuables  sont  ûUes  de  l'éternité. 

En  un  mot,  le  temps  est  la  valeur  des  choses  :  elles 
valent  ce  qu'elles  ont  coûté  de  temps. 

Les  lois  d'exception,  faites  pour  des  intérêts  ou  pour 
des  passions  d'un  jour,  durent  peu. 


^  Quis  autem  quem  Don  moveat  clarissimis  monumentis  teatata 
conaignataque  anllquitas  ? 
Vctera  majestas  quœdam  et,  ut  sic  dixerim,  relligio  commendaL 

ClCÉRON. 
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Je  dëfie  qu'on  me  montre  une  grande  chose  qui  ait 
été  faite  vite. 

La  destruction  seule  est  précipitée  :  c'est  le  coup  de 
fondre;  mais  la  création  veut  toujours  du  temps.  Dieu 
lui-même  a  délibéré  et  employé  six  jours,  quand  il  est 
sorti  de  son  éternité,  pour  faire  l'homme  et  le  monde 
dans  le  temps. 

Le  temps  môme  a  comme  un  sceau  qui  n'est  qu'à  lui, 
poor  l'imprimer  sur  les  ruines.  Celles  que  la  main  des 
hommes  a  faites  sont  sans  majesté,  et  n'ont  jamais  l'em- 
preinte auguste  des  ruines  du  temps  *. 

Et  ici  j'entre  dans  une  raison  plus  profonde  encore  : 
le  temps  est  au  service  de  l'éternité  !  voilà  pourquoi  la 
justice,  la  vérité,  tout  ce  qui  est  éternel,  tout  ce  qui  est 
immuable  comme  Dieu ,  trouve  dans  le  temps  un  allié 
naturel,  un  allié  puissant,  un  allié  Adèle  :  Dieu  se  cache 
dans  le  temps  pour  faire  triompher  ses  conseils  à  l'heure 
de  sa  providence. 

Dieu  ne  fait  sa  grande  justice  que  dans  l'éternité  ;  mais 
il  ne  laisse  jamais  passer  un  trop  long  temps  sans  la 
faire  aussi  sur  la  terre.  Il  tarde  souvent,  mais  enfin  il 
se  manifesta 

Se  fier  au  temps  et  attendre,  c'est  donc  se  fier  à  Dieu 
et  espérer  I 

11  faut  donc  que  les  défenseurs  des  causes  saintes  ne 
délaissent  jamais  entraîner  à  l'impatience. 

Sans  doute  il  faut  savoir  combattre  pour  la  vérité  et 
la  justice  ;  mais  il  faut  aussi,  il  faut  surtout  savoir  at- 
tendre. 

*  Voyez  à  Rome  les  ruines  factices  d'une  villa  célèbre.  Puissance 
d*irgeiit  croit  tout  pooToir,  même  imiter  la  puissance  du  temps  :  elle 
n^t  puréittsL 
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Pour  quiconque  veut  entendre  à  fond  les  choses  hu- 
maines, et  les  servir,  il  ne  suffit  pas  de  considérer  le 
dernier  |coup  qui  les  décide  ;  il  faut  les  reprendre  de 
plus  haut;  et  dans  Tenchalnement  caché  de  foutes  les 
grandes  choses  du  monde,  il  y  a  toujours  ce  qui  les  pré- 
pare de  loin,  puis  les  mouvements  secrets  qui  les  mû- 
rissent en  silence,  puis  les  conjonctures  importantes  qui 
les  font  éclater.  Qui  a  prévu  déplus  loirij  dit  Bossoet, 
qui  s  est  le  plus  appliqué,  qui  a  duré  le  plus  longtemps^ 
qui  a  le  plus  patiemment  attendu,  l'emporte  à  la  longue. 

Et  la  raison  suprême,  la  Toici  : 

Dieu  a  fait  l'homme  abrégé  et  sa  vie  courte,  et  c'est 
par  là  surtout  que  c'est  une  vie  d'épreuve. 

La  vie  de  l'homme  ne  suffit  pas  pour  faire  triompher 
la  vérité  et  la  justice.  Aussi  ce  n'est  jamais  le  temps  pré- 
sent seul  qui  décide  leur  triomphe.  Le  temps  passé  les 
prépare,  le  temps  présent  s'en  étonne,  l'avenir  les  ac- 
cepte, et  celui-là  seul  les  fait  triompher,  qui  préside  à 
tous  les  temps  et  domine  tous  les  conseils. 

Ceux  qui  voient  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice ne  l'ont  pas  préparé,  et  ne  peuvent  s'en  glorifler. 
Ceux  qui  l'ont  préparé  meurent  avant  de  le  voir,  et  se 
confient  à  la  Providence,  sûrs  de  leur  cause,  et  saluant 
de  loin  son  infaillible  triomphe. 

Et  c'est  par  là  que,  nous  autres  chrétiens,  nous  nous 
séparons  profondément  de  ceux  qu'on  nomme  des  révo- 
lutionnaires. Comme  ils  travaillent  pour  eux,  ils  ne  sa- 
vent pas  attendre  :  ils  veulent  recueillir  avant  que  le 
temps  ait  fait  la  maturité  de  la  justice  ;  ils  font  violeoce 
au  temps. 

Nous,  nous  respectons  la  loi  du  temps,  et  nous  fai- 
sons les  changements  à  la  longue.  Pour  eux,  ils  arment 


DE  LA  PACIFICATION  RELIGIEUSE.  207 

le  temps  de  leurs  passions,  et  le  chargent  de  tempêtes. 

Et  voilà  pourquoi  les  œuvres  révolutionnaires  sont 
loujours  si  redoutables  :  c'est  pourquoi  aussi  ceux  qui 
aiment  les  révolutions  plus  que  nous,  et  M.  Thiers  lui- 
même,  déclarent  qu'il  en  faut  faire  le  moins  possible  ; 
Toilà  pourquoi  il  y  a  parmi  nous  tant  de  révolution- 
naires corrigés;  voilà  pourquoi  tous  les  efforts  des  ci- 
toyens honnêtes  tendent  à  en  finir  avec  les  révolutions. 

Même  quand  les  changements  sont  bons  et  justes,  la 
sanction  du  temps  leur  est  encore  nécessaire.  Autre- 
lacnl,  c'est  faire  mal  le  bien,  c'est  déshonorer  la 
juslice. 

Les  scélérats  sont  des  hommes  qui  ne  croient  pas  à 
la  puissance  et  à  la  justice  de  réternité.  Les  révolution- 
naires sont  des  hommes  qui  ne  croient  pas  à  la  puis- 
sance et  à  la  justice  du  temps  :  et,  qu'on  me  permette 
de  le  dire,  des  hommes  qui  ne  se  donnent  pas  le  temps 
d'attendre  parce  qu'ils  ne  songent  qu'à  eux,  et  que  leur 
vie  est  courte. 

Nous  autres  catholiques,  nous  avons  toujours  le  temps, 
cl  c'est  le  secret  de  notre  patience  :  nous  ne  travaillons 
pas  pour  nous,  et  notre  vie  est  longue  ;  paliens  quia 
(Bkrnus;  nous  travaillons  pour  la  vérité  et  la  justice 
qni  nous  survivront,  et  qui  nous  feront  survivre  nous- 
mêmes  et  triompher  avec  nos  fils  dans  le  temps  et  avec 
elles  dans  l'éternité. 

On  n'est  pas  assez  capable  de  grandes  choses  quand 
on  ne  sait  pas  attendre.  Certes,  la  patience  ne  nous  a 
pas  manqué  :  et  c'est  là  notre  force  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes.  Nous  avons  attendu  et  nous  attendons 
encore  ;  et  depuis  89,  où  la  liberté  d'enseignement  fut 
proclamée  avec  la  liberté  religieuse;  sous  l'Empire, 
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pendant  les  quinze  années  de  la  Restauration,  et  depuis 
quinze  années  encore,  nous  avons  patiemment  attendu, 
et  nous  avons  bien  fait  I 

Ceux-là  sont  peu  dignes  de  la  liberté  et  de  la  justice 
qui  en  font  la  conquête  par  la  violence. 

Il  était  digne  de  nous  de  comprendre  ainsi  les  besoins 
du  temps  et  la  marche  des  agitations  humaines.  Noos 
avons  bien  fait  de  ne  pas  nous  en  montrer  plus  irrités 
qu'il  ne  convient  à  ceux  à  qui  les  lumières  de  la  foi  doi- 
vent donner  quelque  chose  de  la  sagesse,  de  la  patience 
et  de  la  modération  de  Dieu. 

Nous  attendons  encore,  parce  que  nous  trouvons  dans 
l'histoire  de  nos  pères  et  dans  les  souvenirs  du  passé, 
la  lumière  du  temps  présent,  les  secrets  de  la  Provi- 
dence et  Tespérance  de  l'avenir. 

Le  temps  est  pour  nous  :  les  conjonctures  où  nous  nous 
trouvons  sont  favorables,  parce  qu'elles  sont  graves  et 
presque  terribles. 

Une  conclusion  est  nécessaire.  On  a  longuement  at- 
tendu :  donc  elle  sera  bonne.  Nous  n'avons  pas  fait  vio- 
lence au  temps,  donc  le  temps  nous  protège  :  uotre 
cause  est  invincible,  et  déjà  elle  triomphe. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  nous  avons  paru  perdre 
patience  :  cela  n'était  pas.  On  ne  voulait  pas  seulement 
nous  écouter,  nous  admettre  à  la  discussion,  à  la  lu- 
mière, au  grand  jour.  C'était  trop  fort  Nous  avons  forcé 
nos  adversaires  à  penser,  à  réfléchir,  à  discuter  :  on 
nous  écoule  aujourd'hui.  Nous  avons  pressé  la  discus- 
sion :  nous  ne  pressons  pas  la  décision. 

Nos  adversaires  voudraient  la  précipiter,  faire  des  lois 
de  circonstance,  des  lois  d'exception,  des  lois  violentes  : 
tout  pour  le  présent;  rien  pour  l'avenir,  rien  pour  la  ?é- 
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rite  et  la  justice,  rien  de  grand,  rien  de  vrai,  rien  de  sin- 
cère. Nous  ne  l'entendons  pas  de  la  sorte. 

Si  j'étais  donc  appelé  à  donner  des  avis  aux  législateurs 
de  mon  pays  ou  aux  conseillers  de  la  couronne,  je  leur 
(lirais  :  Mettez  du  temps  à  vos  délibérations,  no  précipi- 
tez rien  :  il  y  aurait  péril  pour  tous.  Prenez  garde  !  il  est 
ici  question  des  plus  grands  intérêts  de  TÉglise  et  de  la 
patrie.  Que  des  hommes  d'État  ne  se  livrent  pas  à  la  pas- 
sion d'un  jour.  L'Europe  vous  regarde,  et  attend  de  vous 
quelqu'une  de  ces  décisions  qui  demeurent,  parce  que  la 
sagesse  des  peuples  y  reconnaît  et  y  proclame  les  droits 
imprescriptibles  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Certes,  l'Angleterre  et  ses  hommes  d'État  viennent  de 
nous  donner  un  grand  exemple;  sir  Robert  Peel  s'est 
élevé  à  une  hauteur  où  l'admiration  de  la  postérité  ne 
lui  manquera  pas. 

Du  reste,  je  suis  heureux  de  le  déclarer,  je  trouve  aussi 
une  vraie  sagesse  dans  les  pensées  d'un  homme  dont  j'ai 
déjà  cité  les  paroles  : 

Hous  ne  serons  pas  trop  impaiients  de  voir  tertniner 
(xtte  lutte  par  des  moyens  prompts  et  décisifs.  Croyez-moi, 
Messieurs,  il  s'agit  en  ceci  d'un  état  qui  se  prolongera 
plus  qu'on  ne  Va  imaginé  d'abord,  et  les  moyens  prompts 
(^décisifsy  si  vous  vouliez  les  employer,  aggraveraient 
^fnal  au  lieu  de  le  guérir. 

Voilà  ce  que  M.  Guizot  disait  en  \SUU  ;  il  ajoutait  : 

«  Avec  du  temps,  tenez  pour  certain  que  les  difficultés 
de  cette  lutte  seront  surmontées. 

«  Comme  fai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  quelque 
grandes  qu'elles  paraissent,  elles  sont  plus  grandes 
WCORE  qu'elles  ne  LE  PARAISSENT;  ttu  fond,  de  quoi 
i^agit'il? 
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((  La  lutte  va  plus  loin  que  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement  et  le  projet  de  loi  que  nous  discutons;  lutte 
dans  laquelle  vous  ne  triompherez  qu'en  tenant  la  con- 
duite que  f  ai  V  honneur  de  vous  indiquer.  Pour  nous^ 
7WUS  sommes  bien  décidés  à  ne  pas  nous  laisser  entraîner 
àuneautre  conduite;  et,  soit  que  Vimpulsion  nous  vienne 
des  uns  ou  des  autres,  soit  qu'on  nous  pousse  ou  qu*OD 
nous  menace,  nous  ne  nous  laisserons  ni  entraîner  ni 
pousser;  nous  continuerons  à  aimer  la  religion,  à  protêt 
ger  le  cierge,  à  soutenir  ses  libertés  comme  les  nôtres,  et 
fai  la  confiance  que  dans  un  temps  qu'à  Dieu  seul  il  ap- 
partient de  savoir,  la  lutte  cessera  et  la  réconciliation 
sera  sincère  et  profonde;  mais  n'espérez  pas  quelle  soit 
l'œuvre  d'un  jour,  ni  qu'elle  puisse  être  dans  aucun  cas 
le  fruit  de  mesures  violentes  et  précipitées.  » 

Et  M.  Thiers  lui-même  n'a-l-il  pas  rendu  hommage  à 
la  puissance  du  temps,  ]orsqu*aprës  avoir  proclamé 
l'Église  une  grande,  une  haute,  une  auguste  puissance^ 
il  a  achevé  son  rapport  par  ces  paroles  :  Ou'adtnfn- 
dra-t'il.  Messieurs,  de  cette  lutte?  Rien  que  le  triomphe 
de  la  raison,  si,  vous  renfermant  dans  les  limites  du  bon 
droit  et  dans  votre  force,  vous  savez  attendre  et  per- 
sévérer. 

Pour  nous,  nous  attendrons  sans  nous  lasser;  nous 
attendrons,  non  dansTinaclion  et  la  mollesse,  mais  dans 
la  patience,  dans  le  courage,  dans  la  parole,  dans  la 
prière,  dans  lespérance,  dans  la  lumière  qui  se  fait  et 
que  nous  répandons. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  temps  qui  combat  poar 
nous. 
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IL  —  LE  HASARD. 

Celle  force  majeure  qui  domine  lelemps  lui-même,  et 
semble  exercer  sur  les  plus  grandes  affaires  humaines 
une  haule  suzeraineté  et  comme  un  domaine  absolu  ; 
celle  force  cachée  qui  se  joue  dans  Tunivers,  qui  s'at- 
laqoe  aux  grandes  comme  aux  pcliles  choses;  celte 
force  supérieure  et  divine,  que,  dans  la  légèreté  pré- 
somptueuse et  rignorance  aveugle  et  tranchante  de 
Dolre  langage,  nous  nommons  le  hasard,  celte  force 
est  aussi  pour  nous.  Qu'est-ce  à  dire?  Je  m'explique. 

Le  HASARD  est  pour  nous,  et  ce  n'est  pas  peu  de  chose  ; 
et  ici  se  découvrent  à  moi  des  faits  étranges  que  je  veux 
étudier,  et  des  lois  singulières  qui  mènent  ma  pensée 
plus  hauL  Le  hasard!  ne  serait-ce  pas  un  mot  dont 
nous  nous  servirions  pour  exprimer,  sans  le  bien  com- 
prendre, ce  qui  est  en  dehors  et  au-dessus  des  lois 
ordinaires  delà  Providence;  ces  lois  moins  usitées,  ces 
lois  exceptionnelles,  d'autorité  pleine  et  suprême,  ces 
lois  au-dessus  de  toutes  les  prévisions  humaines? 

Il  y  a  des  lois  que  Dieu  nous  a  permis  de  connaître, 
d'autres  dont  il  s'est  réservé  le  secret. 

Les  législateurs  de  la  terre  ne  peuvent,  ni  tout  prévoir, 
ni  tout  dire,  et  voilà  pourquoi  leurs  codes  sont  néces- 
sairement incomplets. 

Le  code  des  lois  divines  est  incomplet,  lui  aussi, 
mais  uniquement  parce  que  les  hommes  ne  peuvent  lire 
tout  ce  qu'il  renferme,  et  en  cela  les  hommes  de  génie 
ne  sont  pas  plus  avancés  que  le  vulgaire,  et  nous  di- 
rons tous:  le  hasard^  quand  nous  ne  savons  plus  que 
dire.... 
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A  une  époque  peu  éloignée  de  nous,  lorsque  la  poli- 
tique humaine  semblait  être  poussée  à  bout  en  Europe, 
et  qu'on  demandait  à  M.  de  Taileyrand  :  Comment  tout 
cela  finira-t'il  ?  Par  hasard,  répondit-il,  plus  sage  peut- 
être  qu'il  ne  pensait 

Eh  bien  I  moi  aussi  je  le  dirai  :  c'est  par  hasard  que 
nous  aurons  la  liberté  d'enseignement  et  la  liberté  reli- 
gieuse :  c'est  par  hasard  qu'on  nous  l'a  promise,  c'est 
par  hasard  qu'on  nous  la  donnera. 

Oui,  c'est  par  hasard  que  la  liberté  d'enseignement  a 
été  écrite  dans  la  Charte. 

Vous  qui  l'avez  faite,  vous  ne  savez  ni  pourquoi,  ni 
comment  vous  y  avez  mis  cette  promesse.  Elle  y  a  dormi 
pendant  quatorze  années,  et  aujourd'hui  qu'elle  se  ré- 
veille comme  en  sursaut,  et  réclame  en  sa  faveur  l'ac- 
complissement sincère  d'un  serment  royal,  nul  de  vous 
ne  sait  dire  qui  en  eut  l'inspiration,  et  quelle  main  en  a 
tracé,  sans  le  comprendre,  le  droit  imprescriptible,  et 
la  parole  désormais  ineffaçable. 

Vous  écriviez  au  hasard  :  l'inspiration  venait  d'ail- 
leurs :  vous  teniez  la  plume,  un  plus  fort  que  vous  vous 

dictait Que  sais-je?  Il  n'avait  peut-être  permis  ce 

violent  et  immense  changement,  il  n'avait  peut-être 
laissé  tomber  trois  couronnes  à  la  fois,  il  ne  vous  avait 
peut-être  laissé  faire  une  Charte  nouvelle  que  pour  queee 
mot  y  fût  mis;  il  n'avait  peut-être  permis  que  la  pre- 
mière Charte  fût  déchirée  que  parce  que  ce  mot  n'y 
était  pas. 

Car  ce  fut  là  peut-être  une  des  plus  grandes  fautes, 
et,  pour  parler  un  langage  plus  sévère,  que  des  bouches 
graves  ont  cru  pouvoir  se  permettre,  ce  fut  peut-être  le 
gi^and  égarement  de  la  Restauration,  et  le  nuage  d'où  est 
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parti  le  coup  de  foudre.  Et  puis,  quand  l'a  poussière, 
soulevée  par  l'orage  d'une  grande  révolution,  fut  tombée, 
quand  la  clarté  d'un  jour  plus  paisible  fut  venue,  quand 
on  examina  de  sang-froid  l'ouvrage  qu'on  avait  fait  en 
tumulte,  on  aperçut  tout  à  coup,  sans  le  bien  entendre, 
ee  mot  écrit  dans  la  Charte  nouvelle. 

On  s'est  demandé  :  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Nous 
ayons  été  quatorze  ans  sans  vous  le  dire;  nous  vous  le 
disons  aujourd'hui  :  Non,  non,  ne  parlons  plus  de  ha- 
iard,  ou  parlons-en  seulement  comme  d'un  nom  dont 
nms  couvrons  notre  ignorance.  Ce  qui  est  hasard  dans 
nos  conseils  incertains,  dit  Bossuet,  est  un  dessein  con- 
certé dans  un  conseil  plus  haut. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  d'ailleurs,  que  chose 
pareille  arrive  dans  le  monde.  Ce  qui  est  écrit  est  écrit  : 
Quodscriptum  est,  scriptum  est,  disait  autrefois  le  pro- 
consul romain. 

Ceoi  qui  gouvernent  le  monde  sont  assujettis  à  une 
force  majeure  ;  ils  font  toujours  plus  ou  moins  qu'ils  ne. 
pensent,  et  leurs  conseils,  dit  Bossuet,  ne  manquent 
jamais  d'avoir  des  effets  imprévus,  parce  qu'il  y  a  une 
puissance  terrible  qui  se  joue  de  ces  grands  esprits  qui 
^'imaginent  remuer  tout  le  monde,  et  qui  ne  s*aperçoivent 
pas  qu'il  y  a  une  raison  supérieure  qui  se  sert  et  se 
wogue  d'eux,  comme  ils  se  servent  et  se  moquent  des 
ûwrcs;tantla  parole  de  l'Esprit-Saint  est  vraie  :  que  le 
^ps  et  le  hasard  sont  tout  en  toutes  choses  :  tempus 
casumque  in  omnibus. 

Encore  un  coup,  je  ne  sais  pas,  et  vous  ignorez  vous- 
mêmes  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  a  tracé  cotte  pa- 
role; mais  en  méditant  toutes  ces  choses,  je  me  Sou- 
tiens qu'il  y  a  toujours  un  endroit  inconnu  à  l'homme. 
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même  dans  ses  propres  pensées  ;  c'est  rendroil  secret 
par  où  Dieu  agit,  et  le  ressort  qu'il  s'est  réservé  pour  les 
desseins  de  sa  providence. 

Certes,  en  89,  quand  on  proclamait  les  Droits  de 
l'bomme  et  du  citoyen  français,  quand  on  déclarait  la 
liberté  des  cultes  et  l'abolition  des  vœux  de  religion,  on 
ne  croyait  pas  travailler  pour  la  religion  même,  et  af- 
franchir l'Église  catholique,  si  étrangement  opprimée 
en  France  depuis  deux  siècles,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait. 

Quand  on  proclamait  les  principes  dune  liberté  sans 
bornes,  et  qu'au  nom  de  cette  liberté  on  ouvrait  vio- 
lemment les  monastères,  et  qu'on  permettait  d'en  sortir, 
on  ne  songeait  pas  qu'on  proclamait  plus  solennelle- 
ment que  jamais  la  liberté  de  la  vie  religieuse,  les  droits 
sacrés  de  la  liberté  évangélique,  puisque  nulle  puissance 
ne  pouvait  désormais  empêcher  un  Français  de  se  faire 
dominicain,  jésuite  ou  bénédictin,  dans  un  pays  où  dé- 
sormais il  était  permis  de  se  faire  juif,  protestant  ou 
franc-maçon. 

Je  le  pense,  et  je  le  dis  sans  hésiter,  aux  hommes  de 
89  et  aux  hommes  de  ce  temps,  qui  voudraient  faire 
peser  sur  nous  le  joug  intolérable  d'une  absurde  oppres- 
sion, et  qui  invoquent  contre  nous  seuls  les  lois  sans 
force  d'une  jurisprudence  anéantie; 

Je  le  dis  sans  hésiter  :  on  trouvera  peut-être  celle 
parole  hardie  dans  la  bouche  d'un  prêtre,  et,  je  veux 
l'ajouter,  d'un  prêtre  qui  n'est  pas  un  révolutionnaire  : 

Vous  avez  fait  la  révolution  de  89, ^arw  nous  et  contre 
nous,  mais  pour  nous  ;  Dieu  le  voulant  ainsi  malgré 
vous. 

Oui,  pour  nous,  prenez-y  garde  ;  et  certes,  si  elle  vous 
a  coûté  cher,  nous  aussi  nous  l'avons  chèrement  payée  : 
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nous  sommes  de  ceux  dont  le  sang  a  le  plus  coule  alors  ; 
au  compte  des  souffratices,  nous  ne  le  cédons  à  per- 
sonne. Mais  pour  avoir  été  un  jour  les  victimes,  nous 
ne  devons  pas  l'être  à  jamais. 

D'ailleurs,  ceux  qui  nous  ont  précédés,  et  qui  ont  le 
pins  soaflTert  dans  la  lutte,  n'ont  pas  réclamé  leurs  droits, 
et,  vous  connaissant,  ils  ont  bien  fait,  peut-être.  Vous 
pouviez  leur  répondre  le  mot  dur  des  anciens  Gaulois  : 
Vœ  viclisi  Mais  nous,  vous  ne  pouvez  nous  le  dire, 
car  nous  n'étions  pas  nés  :  nous  avons  été  élevés  avec 
TOUS,  au  milieu  des  institutions  que  vous  avez  faites  ; 
nous  sommes  nés  dans  le  berceau  constitutionnel  ;  nous 
n'avons  pas  respiré  en  France  d'autre  air  que  celui  qui 
fient  de  vous. 

Non,  non,  l'homme  s'agite,  mais  Dieu  le  mène.  Ce 
qui  est  écrit,  est  écrit  :  non  par  la  fatalité,  mais  par  la 
Providence.  L'homme  écrit,  mais  Dieu  dicte  ;  et  alçrs 
nulle  puissance  humaine  ne  peut  effacer  ce  qui  a  été 
diclé  :  Quod  scriptum  est^  scriptum  est.  La  liberté  reli- 
gieuse ,  la  liberté  d'enseignement  sont  écrites  dans  la 
Charte,  dans  les  lois,  dans  les  institutions,  dans  les 
mœurs,  on  ne  peut  nous  les  refuser  :  ou  bien,  les  pa- 
roles ont  perdu  leur  vrai  sens,  les  mots  n'expriment  plus 
la  idées,  la  liberté  est  un  mensonge,  et  le  droit  pu- 
blic des  Français,  la  loi  fondamentale,  est  une  déception, 
et  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  cinquante  années  en 
France,  un  jeu  brutal  et  sanglant,  où  la  force  a  été  comp- 
tée pour  tout;  le  droit,  la  justice  et  la  vérité  pour  rien. 
L'honneur  du  pays  ne  permet  pas  de  le  croire.  Non, 
non,  on  l'a  dit,  et  il  est  vrai,  la  révolution  française  a 
commence  par  la  Déclaration  des  droits  de  Vhomme^— 
fUc  ^nirapar  la  Déclaration  des  droits  de  Dieu.  —  Chose 
I.  20 
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étrange,  s'écrie  M.  de  Lamarline,  que  depuis  cinquante 
ans  nous  ayons  donné  la  liberté  à  tout  le  monde,  excepté 
à  Dieu  !  —  Il  faut  finir  par  là.  —  Ah  !  je  l'ai  déjà  dit  au 
début  de  ce  livre,  nous  savons  tout  coaimencer  et  rien 
finir!  Et  ici,  cependant,  ce  n'est  plus  seulement  le 
temps,  ni  le  hasard  qui  sont  pour  nous  ;  ropiniON  nous 
favorise. 

IIL  —  l'opinion. 

Oui,  TopiNiON,  cette  puissance  mystérieuse,  travaille 
déjà  pour  nous  en  secret,  et  bientôt,  malgré  les  appa- 
rences contraires,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle  écla- 
tera en  notre  faveur.  L'opinion  I  certes  je  ne  connais 
rien  de  plus  violent,  de  plus  mobile,  de  plus  redoutable; 
rien  de  plus  difficile  à  étudier,  à  définir,  à  fixer. 

C'est  le  vent,  sa  mobilité,  sa  violence.  Il  soufQe  des 
quatre  extrémités  du  ciel.  Il  charge  l'horizon  de  nuages, 
ou  y  fait  briller  les  pures  clartés  d'un  beau  jour.  Dans  les 
airs,  c'est  la  tempête  et  la  foudre  ;  sur  la  terre,  l'ouragan 
et  la  mort  ;  et  puis  quelquefois  la  sérénité  et  la  vie. 

Gomme  le  vent  entraîne  tout,  les  feuilles  des  bois, 
la  poussière  des  grands  chemins,  les  flots  des  mers,  les 
nuées  du  ciel  ;  l'opinion  entraine  les  multitudes  mobiles, 
les  esprits  les  plus  fermes,  les  caractères  les  plus  hauts... 
Il  faut  que  tout,  plus  ou  moins,  plie  sous  celte  inex4>li- 
cable  force.  Tout,  jusqu'aux  résolutions  les  plus  graves, 
jusqu'aux  votes  les  plus  solennels,  devient  de  conven- 
tion, et  n'est  plus  de  conviction  *.  A  peine  quelque  chose 
résiste.  Il  y  a  des  moments  tels,  qu'il  faut  que  tout  soit 

*  Un  membre  de  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  disait  à 
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plus  on  moins  entraîné,  plus  ou  moins  balayé.  C'est  un 
élément  terrible.  Quelques-uns  ont  pensé  que  c'était 
la  colère  de  Dieu.  G*est  au  moins  son  souffle  redoutable 
qui  gronde  et  qui  passe,  sans  qu'on  sache  d'où  il  vient, 
ni  où  il  Ta.  Spiritus  ubi  vult  spiral,...  Nescis  unde  ve- 
niât,  aut  quo  vadaL... 

Et  je  comprends  que  les  peuples  et  les  sages  eux* 
mêmes,  aux  approches  de  ce  phénomène  divin,  se 
soient  recueillis  quelquefois  dans  le  sentiment  d'une 
terreur  religieuse,  et,  laissant  tomber  leurs  mains  d'abat- 
tement et  d'effroi,  se  soient  dit  :  Laissons  passer  la  co- 
lère et  la  justice  du  Seigneur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  plus  habiles  seront  à  jamais 
impuissants  à  m'expliquer  les  erreurs  et  les  affole- 
ments, les  violences  et  la  mobilité  de  l'opinion. 

Les  uns  ont  dit  :  c'est  la  reine  du  monde;  les  autres  : 
Ceslune  maîtresse  d'erreur;  les  autres  :  C'est  une  su- 
perbe puissance,  ennemie  de  la  raison. 

C'est  plus  ou  moins  à  mes  yeux.  Et  ni  je  ne  la  salue 
comme  une  légitime  souveraine,  ni  je  ne  me  révolte 
BTeuglément  contre  elle. 

Je  comprends  que  les  conducteurs  des  peuples,  de 
ces  grands  et  tumultueux  enfants ,  dont  les  passions 
sont  si  formidables  et  les  emportements  si  extrêmes 
pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  ne  heurtent  pas  l'opinion 
Cl  sa  puissance  ;  mais  l'observent,  l'étudient  profondé- 
ment, la  ménagent  toujours,  lui  cèdent  même  quelque- 
fois ou  la  dirigent  avec  force  et  douceur. 


l'un  des  orateurs  les  plus  éloquents  du  Parlement  :  Vos  discours  ont 

fouxeni  changé  ma  conviction^  mais  mon  vote cela  n*est  pas  tou- 

jourt  postibU. 
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Le  pilote  habile  sait  tourDer  le  vent;  il  fait  quelque- 
fois sous  sa  violence  un  long  temps  ;  puis  soudain  saisît 
l'heure  favorable ,  se  retourne,  lui  tend  sa  voile,  et  le 
force,  frémissant,  à  le  pousser  lui-même  au  port 

D'ailleurs ,  Je  plus  souvent ,  il  sufQt  d'attendre  ;  cet 
élément  si  terrible  s'apaise  presque  toujours  sans  qu'on 
sache  pourquoi.  Le  vent  de  Topinion  tombe  tout  à  coup 
ou  change .  Un  rien ,  un  cri ,  une  issue  nouvelle  dé- 
tourne son  cours. 

Non,  non,  Topinion  n'est  pas  faite  pour  régner  sur 
le  monde  :  reine  éphémère,  il  est  réservé  à  un  pouvoir 
supérieur  de  briser  son  sceptre  d'un  jour,  et  le  véri- 
table maître  de  la  vie  humaine ,  celui  qui ,  grftce  à  la 
divine  Providence,  décide  ici-bas  les  destinées  du 
monde,  c'est  le  bon  sens.  3 

Oui,  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  le  bon  sens  qui 
triomphe  à  la  longue  et  qui  décidément  demeure.  Le 
génie  lui-même,  le  génie  politique  comme  le  génie  po- 
pulaire, doit  se  soumettre  au  bon  sens.  Lorsque  le 
génie  s'égare  par  orgueil ,  c'est  le  bon  sens  qui  le  ra- 
mène. Les  diverses  époques  d'un  siècle  peuvent  être 
le  triste  jouet  de  la  violence  des  opinions  ;  mais  les 
siècles  eux-mêmes  ne  demeurent  et  ne  se  soutiennent 
à  la  longue  que  par  le  bon  sens. 

Car  il  y  a  de  ces  moments  suprêmes  pour  toutes  les 
grandes  questions  sociales,  où,  à  l'aide  du  temps^  et 
comme  par  hasard,  l'opinion  devient  tout  à  coup  le  bon 
sens,  et  alors  elle  n'est  plus  la  tempête  :  c'est  la  sérénité 
du  jour.  Alors  arrive  comme  un  moment  de  salut  dans 
la  vie  des  peuples.  Le  bon  sens  inspire  l'opinion  et  la 
domine. 

L'opinion  égarée  n'est  que  le  sens  dépravé  de  l'homme 
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abandoDDé  à  lai-méme,  et  s'obstinant  à  faire  ses  affaires 
sans  Dieu,  et  quelquefois  contre  Dieu  même  ;  puis  tout 
à  coup,  quand  Dieu  sort  de  son  silence,  et  par  pitië  pour 
DOQS,  reprend  les  affaires,  il  inspire  alors  un  sens 
DouTean,  qui  est  le  bon  sens  des  choses,  et  qui  devient, 
sans  qu'on  sache  quelquefois  pourquoi  ni  comment,  la 
saine  opinion  et  le  bon  sens  des  peuples. 

Et  alors  sa  puissance  est  irrésistible.  Non-seulement 
il  entraîne  tout,  comme  l'opinion,  par  violence,  sans 
persuader  :  mais  il  pénètre,  il  persuade  invinciblement, 
et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  ce  je  ne  sais  quoi  d'inquiet  qui  se 
remue  au  fond  du  cœur  des  peuples,  comme  parle  Bos- 
suet,  qui  ne  conspire  profondément  au  triomphe  de  la 
Térité  et  du  bon  sens. 

Eh  bien  !  nous  sommes  arrivés  en  France  à  un  de  ces 
moments  suprêmes. 

Ed  1827,  28  et  29,  il  y  avait  un  mal  surhumain  ;  Dieu 
s'élail  retiré;  impossible  d'y  remédier  sans  lui  ;  le  ciel 
ne  devait  s'éclaircir,  s'épurer  que  par  un  orage.  En  89, 
le  mal  était  encore  plus  manifestement  surhumain.  Les 
conseils  des  habiles  ne  suffisaient  plus  ;  la  condescen- 
dance et  la  vertu  du  meilleur  des  rois  étaient  inutiles. 
Je  Tai  déjà  dit  :  nous  devions  tous  payer  plus  cher  le 
bonheur  d'être  sages,  et  Dieu  se  réservait  à  lui-même 
de  nous  ramener  tous  à  la  sagesse  par  de  sanglantes 
catastrophes,  et  de  nous  instruire  hautement  par  les 
plus  grandes  et  par  les  plus  terribles  leçons. 

Eh  bien!  aujourd'hui  les  temps  sont  meilleurs;  et 
malgré  une  agitation  violente  qui  n'est  manifestement 
excitée  qu'à  la  surface,  au  fond  les  préventions  ne 
tiennent  pas;  les  calomnies  ne  sont  crues  qu'à  moitié  ; 
le  peuple,  malgré  tout  ce  qu'on  fait  pour  l'émouvoir,  ne 
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s'ëmeotpas  ;  le  bon  sens  résiste  avec  plus  de  force  qu'on 
ne  s'y  attendait,  malgré  les  habiletés  et  les  fureurs  con- 
traires ;  il  proteste  invinciblemeut,  et  cela  parmi  les 
hommes  les  plus  éclairés,  jusque  dans  les  plus  humbles 
riions,  où  la  foule,  sans  bien  s'en  rendre  compte,  ni 
sortir  de  son  indifférence,  sent  toutefois  qu'il  y  a  trop 
de  stupidité  et  de  mensonge  dans  tout  ce  qu'on  lui  dit, 
et  que  les  erreurs  dont  on  veut  la  nourrir  sont  pour  elle 
une  pâture  trop  grossière. 

Et  dans  les  hauteurs  de  la  société,  malgré  les  colères 
d'une  impiété  sans  pudeur,  malgré  l'ardeur  des  menaces 
contre  l'Église,  les  hommes  vraiment  politiques  sentent 
bien  qu'il  y  a  là  des  droits  auxquels  il  n'est  pas  sage  de 
toucher,  qu'il  y  a  là  des  périls  pour  tous. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'en- 
seignement, sont  devenues,  même  pour  ceux  qui  les 
combattent,  des  vérités  de  bon  sens. 

Elles  n'ont  été  le  vœu  et  la  promesse  de  la  Charte  que 
parce  qu'elles  étaient  avant  tout  le  vœu  et  la  promesse 
du  bon  sens. 

C'est  le  vœu,  c'est  le  cri  du  bon  sens,  qu'un  père  de 
famille  a  le  droit  et  le  devoir  d'élever  et  de  faire  élever 
son  fils  selon  sa  conscience. 

C'est  le  cri  du  bon  sens,  que  la  liberté  d'enseignement 
est  pour  tous  une  conséquence  nécessaire,  essentielle, 
de  la  liberté  religieuse. 

C'est  encore  le  cri  du  bon  sens,  que  la  libre  concar- 
rence  et  la  généreuse  émulation  des  esprits  est  favo- 
rable aux  progrès  des  lettres  et  des  sciences. 

C'est  le  cri  du  bon  sens  français,que  le  dernier  des 
monopoles  à  instituer  en  France  est  le  monopole  de 
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renseignement,  le  monopole  de  Tesprit,  le  monopole 
des  intelligences. 

Enfin,  c'est  le  cri  du  bon  sens,  mais  c'est  aussi  le  cri 
de  la  bonne  foi,  que,  quand  vous  accomplirez  votre 
promesse,  et  quand  vous  donnerez  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  la  libre  concurrence ,  le  concurrent  ne  peut 
pas  être  jugé  par  son  rival,  et,  dans  les  tribunaux  litté- 
raires comme  partout,  nul  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et 
partie. 

Aussi,  voyez  les  progrès  que  le  bon  sens  a  fait  faire 
à  cette  question  depuis  trois  années  qu'elle  est  soulevée  : 
les  pères  de  famille  sont  pour  nous  ;  tous  les  hommes 
graves  et  désintéressés  sont  pour  nous. 

Nos  adversaires  eux-mêmes  sont  pour  nous.  Enten- 
dez celui  qu'on  accuse  d'avoir  invité  les  jeunes  profes- 
seurs de  l'Université  à  assister  aux  funérailles  d*un 
grand  culte,  et  qui  leur  avait  enseigné,  de  concert  avec 
Tinfortuné  Jouffroy,  que  les  dogmes  s'en  vont  :  il  vient 
de  professer  hautement  à  la  Chambre  des  députés  quHl 
n'y  a  point  de  morale  sans  religion  y  ni  de  religion  sans 
dogmes. 

In  des  hommes  politiques  les  plus  éminenls  de  cette 
époque  déclarait  naguère  formellement  au  P.  de  Ravi- 
guan,  que  la  société  laïque  ne  suffit  pas  à  V éducation  des 
âmes,  qu'il  lui  faut  la  société  spirituelle. 

Et  quand  on  est  venu  récemment  proposer  à  la 
Chambre  des  députés  d'instituer  des  professeurs  laïques 
if  morale,  le  bon  sens  public  a  poussé  un  cri,  et  les  rires 
^lel'assemblée  ont  fait  justice  d'une  absurde  proposition. 

Qu'on  se  rappelle  ici  les  innombrables  citations  dont 
i'ai  rempli  ce  livre  :  j'ose  le  dire,  il  n'y  a  qu'une  voix  : 
notre  cause  est  triomphante  dans  la  pensée  humaine, 
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les  passions  seules  el  les  intéréls  matériels  d'une  cor- 
poration puissante  relardent  au  dehors  son  triomphe  : 
il  n'y  a  pas  de  mal  :  les  épreuves  nous  sont  bonnes  ;  les 
fortes  causes  s'enracinent  plus  profondément  dans  les 
orages. 

Quant  aux  pères  de  familie,  je  sais  bien  que  l'Univer- 
sité essaye  de  nous  contester  leur  faveur,  et  nous  cite 
les  nombreux  élèves  qui  se  pressent  dans  ses  collèges  ; 
mais  le  bon  sens  répond  que  les  faits  universitaires 
prouveront  quelque  chose  quand  les  pères  de  famille 
seront  libres  de.  choisir. 

Et  j'ajoute  que  l'Université  elle-même  sait  si  bien  que 
les  pères  de  famille  sont  favorables  à  la  liberté  d'en- 
seignement et  mécontents  d'elle,  qu'on  la  met  au  défi 
d'en  courir  les  chances,  cl  de  laisser  les  pères  de  famille 
juger  et  choisir  entre  elle  et  nous....  Non,  non  ;  il  y  a  un 
changement  profond  dans  Topinion  sur  tout  ceci....  Il 
n'y  a  personne  aujourd'hui  qui  ne  dise,  les  uns  avec  re- 
gret, les  autres  avec  joie,  tous  avec  étonnement  :  Nous 
ne  croyions  pas  que  celte  cause  fûl  si  forle. 

Mais  savez-vous  ce  qui  a  changé  l'opinion  ?  savoz-vous 
ce  qui  a  préparé  malgré  vous  le  triomphe  du  bons  sens? 
Deux  choses. 

D'abord  la  mauvaise  éducation  de  la  jeunesse  depuis 
quarante  années  : 

Puis,  le  désenchantement  universel  de  toutes  les 
théories,  qui,  depuis  bientôt  un  siècle,  après  avoir  tout 
fait  pour  éloigner  l'esprit  humain  de  la  religion,  y  ramè- 
nent aujourd'hui  de  guerre  lasse  parla  force  des  choses, 
par  la  puissance  providentielle  du  temjys,  du  hasard  el 
de  l'apinion, 

La  mauvaise  éducation  de  la  jeunesse! 
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Coniptez-Tous  pour  rien  le  fail  douloureux  qui  s'esl 
révélé  en  France  pour  toutes  les  familles?  certes,  les 
afeux  solennels  que  j*ai  cités  déjà  le  proclament  assez 
haut.  On  a  senti  de  toutes  parts  que  Téducation  était 
profondément  absente  de  Tinstruction  publique.  Les  fa- 
milles, qui  savent  bien  qu'elles  ne  peuvent  faire  elles- 
mêmes  réducation  de  leurs  enfants  pendant  les  dix 
années  qu'ils  passent  au  collège,  et  que  si  l'éducation 
ne  se  fait  pas  pendant  ce  temps,  elle  ne  se  fera  jamais, 
ODt  été  consternées  d'entendre  un  ministre  venir  faire 
au  Roi  la  déclaration  fameuse  que  j'ai  rapportée  déjà  : 
quà  cet  égards  les  efforts  mêmes  les  plus  éclairés  et  les 
plus  soutenus  n'ont  qu'une  puissance  bornée  dans  les 
collèges;  que  léducation  ne  s'y  fait  pas. 

Aussi,  qu'a-t-on  vu?  de  quoi  gémit-on  de  toutes  parts? 
quelle  est  la  plainte  universelle,  douloureuse,  inces- 
sante? 

On  a  vu  des  enfants  sans  respect  et  sans  mœurs. 

On  a  vu  des  enfants  sans  religion  et  sans  foi  :  ni  ca- 
tholiques, ni  protestants,  ni  juifs. 

On  a  senti  les  incroyables  déceptions  même  de  l'en- 
seignement universitaire.  On  a  vu  des  enfants  qui  fai- 
saient leurs  classes  et  ne  faisaient  pas  leurs  études.  On 
a  vu  des  enfants  qui  ne  parlaient  de  leur  collège  que 
comme  d'une  prison,  de  leurs  maîtres  que  comme  de 
leurs  ennemis,  de  leurs  aumôniers  même  les  plus  dé- 
voués, que  comme  d'étrangers  qu'ils  connaissaient  à 
peine,  qui  sont  condamnés  à  ne  leur  apparaître  qu'of- 
ficiellement et  à  de  rares  intervalles,  qui  ne  leur  font 
aucun  mal,  et  ne  peuvent  parvenir  à  leur  faire  aucun 
bien. 

On  a  vu,  on  a  senti  cela  :  on  l'a  vu  et  on  Ta  senti 
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dans  toute  la  France  ;  on  Ta  supporté  longtemps  ;  et, 
quoi  qu'il  arrive,  j'affirme  que  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  on  ne  le  supportera  plus,  parce  que  cela  est 
insupportable. 
Et  cependant,  n'avait-on  pas  fait  des  efforts  immenses 

pour  substituer  l'ordre  humain  matériel  le  plus  parfait, 

à  l'ordre  spirituel  et  divin  dont  on  ne  voulait  plus? 

Que  de  chefs-d'œuvre  inutiles  I  que  de  plans  incompa- 
rables et  absurdes!  que  de  systèmes!  que  de  dépense 
de  génie,  je  l'accorde,  pour  lutter  contre  la  nature  im- 
muable des  choses  ! 

Pour  lutter  contre  l'autorité  paternelle,  autorité  im- 
muable et  sacrée,  invincible  et  triomphante  à  la  longue; 
Pour  lutter  contre  Dieu  et  contre  l'enfant  qui  est  son 
ouvrage,  et  qui  ne  peut  pas  être  élevé  sans  lui  ;  ouï, 
vous  avez  lutté  contre  Dieu;  paais,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  vous  avez  lutté  contre  une  force  plus  invincible 
encore  que  la  sienne  :  c'est  la  force  de  cet  enfant.  Je 
vous  étonne,  peut-être;  mais  cet  enfant,  savez- vous  qui 
il  est  ?  savez-vous  ce  qui  fait  sa  force  I  Ce  n'est  pas 
seulement  une  aimable  créature,  dont  la  candeur,  la 
simplicité  naïve,  l'innocence,  gagnent  l'affection.  Ce 
n'est  pas  seulement  cet  âge  dont  l'inexpérience,  les 
faiblesses,  les  périls,  et  jusqu'aux  défauts,  intéressent 
le  cœur,  alarment  la  tendresse  et  réclament  de  Tindif- 
férence  elle-même  une  sollicitude  et  des  soins  pa- 
ternels ! 

Cet  enfant,  c'est  l'espérance  de  la  société  et  de  la 
famille  ! 

C'est  la  bénédiction  de  Dieu  et  le  dépôt  du  ciel  f 

C'est  le  genre  humain  qui  renaît,  la  patrie  qui  se  per- 
pétue, et  comme  le  renouvellement  de  l'humanité  dans 
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sa  flear;  c'est  la  joie  du  passé,  le  trésor  du  présent  et  la 
force  de  Tavenir.  Eh  bien!  c'est  cet  enfant  qui  vous  a 
Taiocos,  ou  plutôt  Dieu  par  lui. 

Dieu  semble  yous  laisser  faire  :  vous  abusez,  et  il  ne 
se  montre  pas  :  le  châtiment  divin  ne  vient  pas  immé- 
diatement; mais  Fenfant  est  moins  patient  que  Dieu  :  il 

De  vous  laisse  pas  faire Vous  ne  pouvez  pas  l'élever 

malimpunément  pour  vous:  il  faut  qu'il  fasse  goûter 
à  ses  instituteurs  les  premiers  fruits,  et  c'est  justice, 
les  fruits  amers  de  l'éducation  coupable  qu'il  a  reçue 
d'eux. 
Je  me  suis  trompé  en  disant  que  le  châtiment  divin 

oe  Tient  pas  immédiatement  :  c'est  là  le  châtiment 

Per  quœ  peccat  quis,  per  hœc  et  torquetur. 

Vous  avez  donc  eu  beau  faire  :  les  enfants  vous  ont 
vaincus,  et  vous  épouvantent  aujourd'hui;  rien  ne  vous 
inquiète  plus  que  les  générations  qui  s'élèvent;  vous 
les  avez  élevés  sans  Dieu,  et  vous  êtes  justement  ef- 
frayés de  ce  qu'ils  deviennent  :  grande  leçon,  loi  sévère 
de  la  Providence  !  c'est  par  les  désordres,  par  l'agitation 
turbulente  des  générations  naissantes,  que  Dieu  ré- 
clame enfin  ses  droits  méconnus  sur  l'éducation  de  la 
jeunesse. 

J'ai  dit  :  le  désenchantement  universel  de  toutes  les 
théories. 

Vous  avez  beau  faire,  votre  politique  elle-même  ne 
^ous  satisfait  pas  pleinement  :  vous  ne  triomphez  pas 
au  fond  de  vos  âmes  ;  nous  en  savons  assez  pour  affir- 
mer que  vous  y  éprouvez  d'étranges  lassitudes;  et  cela 
8e  conçoit  ;  les  hommes  les  plus  graves,  de  l'esprit  le 
plus  élevé  et  le  plus  puissant,  sont  profondément  em- 
barrassés. 
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La  philosophie,  ainsi  que  la  politique  et  la  science, 
ne  leur  ont  donné  que  des  mécomptes. 

Des  théories  les  plus  brillantes  et  qui  promettaient 
toutes  les  splendeurs  et  toutes  les  félicités  de  Fayenir, 
le  bon  sens  pratique  des  hommes  capables,  hommes 
d*État  ou  hommes  d^afîaires,  n'a  presque  jamais  rien 
pu  ni  su  réaliser  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  un  grand  bien  :  la  Providence  l'a  fait,  et  Dieu, 
en  triomphant  de  toutes  les  craintes  des  gens  de  bien 
comme  des  méchants,  et  en  se  jouant  des  plus  sages 
pensées,  nous  fait  tous  plus  humbles  malgré  nous,  et 
par  conséquent  plus  vrais  et  meilleurs,  en  nous  mon- 
trant que  nos  prévoyances  sont  courtes,  nos  craintes 
trompeuses,  nos  espérances  vaines. 

il  nous  rapproche  peu  à  peu  de  la  vérité  par  le  bon 
sens  et  la  bonne  foi,  que  donnent  la  sagesse  de  l'expé- 
rience et  le  sérieux  des  mécomptes. 

A  ce  moment,  où  je  semble  accuser  mon  pays  et  mon 
siècle  de  subir  les  plus  graves  et  les  plus  douloureuses 
déceptions,  je  sens  le  besoin  de  ne  citer  ici  que  de 
grands  noms  et  des  autorités  irrécusables,  qui  sufflsent 
à  représenter  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé,  de  plus  certain 
dans  l'opinion  publique.  Certes,  s'il  y  eut  jamais  des 
appréciations  profondes,  des  observations  philosophi- 
ques sur  une  époque,  ce  sont  celles  de  M.  Royer-Col- 
lard.  Il  s'écriait  : 

((  Le  mal  est  grand,  je  le  sais,  je  le  déplore  avec 
«  vous...  Oui,  le  mai  est  grand,  il  est  infini;  loin  de 
«  moi  de  triompher  à  le  décrire.  Mais  est-il  d'hier?... 
«  Enhardi  par  l'âge,  je  dirai  ce  que  je  pense,  ce  que 
«  j'ai  vu. 

«  Il  y  a  une  grande  école  dMmmoralité  ouverte  de- 
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«  puis  cinquante  ans,  dont  les  enseignements...  reten- 
f\  tissent  anjourd*hul  dans  le  monde  entier.  Celte  école, 
a  ce  sont  les  événements  qui  se  sont  accomplis  presque 
«  sans  relâche  sous  nos  yeux. 

«  Le  respect  est  éteint,  dit-on?  rien  ne  m'afflige,  ne 
«  m'attriste  davantage  ;  car  je  n'estime  rien  plus  que 
«  le  respect;  mais  qu'a-l-on  respecté  depuis  cinquante 
«  ans?  Les  croyances  sont  détruites!  mais  elles  se  sont 
I  détruites ,  elles  se  sont  battues  en  ruine  les  unes  les 
«  autres.  Cette  épreuve  est  trop  forte  pour  l'humanité, 
«  elle  y  succombe.  Est-ce  à  dire  que  tout  soit  perdu  ? 
«  Non,  Messieurs,  tout  n'est  pas  perdu  ;  Dieu  n'a  pas 
a  relire  sa  main.  Le  remède  que  vous  cherchez  est  là, 
B  et  n'est  que  là.  » 

Veut-on  d'autres  paroles? 

On  s'étonne  de  V agitation  profonde^  du  malaise  im- 
mensequi  travailla  les  nations  et  les  individus,  ks  États 
et ks âmes!  Pour  nwi,  je  m'étonne  que  le  malaise  ne 
soit  pas  plus  grand,  Vagitation  plus  violente,  Vexplo- 
sionplu^  soudaine. 

La  religion!  la  religion!  c'est  la  vie  de  r humanité, 
fn  tous  lieux,  sauf  quelques  jours  de  crises  terribles  et 
de  décadences  honteuses,  La  religion,  pour  contenir  ou 
oombkr  V ambition  humaine;  la  religion,  pour  nous 
mtenir  ou  nous  apaiser  dans  nos  douleurs,  celles  de 
notre  condition,  ou  celles  de  notre  âwe  l  Que  la  politique, 
ki)olilique  la  plus  juste,  la  plus  forte,  ne  se  flatte  pas 
d^accomplir  sans  la  religion  une  telle  œuvre.  Plus  le 
muvement  social  sera  vif  et  étendu,  moins  la  politique 
^[fira  à  diriger  Vhumanité  ébranlée.  Il  y  faut  une  puis- 
sance plus  haute  que  les  puissances  de  la  terre,  des  per- 
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spectives  plus  longues  que  celles  de  la  vie.  Il  y  faut  Dieu 
et  r éternité. 

Celui  qui  prononça  ces  paroles  est  aujourd'hui  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Quel  découragement  ne  trahissaient  pas  ces  autres 
paroles  :  Un  sentiment  triste  qui  s'est  rencontré  plus 
d'une  fois  dans  ces  dernières  années,  qui  tient  à  bien 
des  causes,  c'est  une  inexprimable  lassitude  de  la  vie 
publique.  Celui  qui  écrivait  ces  lignes  est  en  ce  moment 
ministre  de  Tinstruction  publique,  et  je  doute  que  le 
fardeau  des  affaires  lui  paraisse  aujourd'hui  plus  léger. 

Qui  peut  avoir  oublié  les  graves  paroles  prononcées 
par  M.  le  comte  Mole,  avec  toute  l'autorité  qui  s^attache 
à  son  nom,  à  sa  longue  expérience,  à  ses  hautes  lumiè- 
res :  A  force  d'esprit ^  de  débauche  d'esprit,  de  caprice 
au  d'excès  dans  les  doctrines ,  la  société  elle-même,  la 
civilisation  eût  péri,  si  elle  n'était  impérissable.. . 

U esprit  humain ,  après  avoir  décrit  sa  parabole,  est 
arrivé  promptement  à  cette  extrémité  des  choses  hu- 
maines, ou  se  terminent  tous  les  enthousiasmes  et  où  la 
profondeur  du  mécompte  amène  parfois  une  salutaire 
réaction- 

Il  y  a  peu  d'années  M.  Saint-Marc  Girardin  s'écriait  : 

Je  vois  la  jeunesse  cherchant,  au  milieu  des  désordres 
du  siècle,  ou  se  prendre  et  se  retenir,  et  detnandani  aux 
croyances  de  leurs  pères  si  elles  ont  un  peu  de  vie  et  de 
salut  à  leur  donner. 

Oui,  c'est  le  plus  profond  de  mes  vœux,  et  si  quelque 
espérance  m'anime,  et  si  au  milieu  de  toutes  les  paroles 
de  désespoir  que  j'entends  parfois  retentir  dans  la  so- 
ciété, il  y  a  quelque  chose  qui  me  soutienne  encore,  c'esê 
que  je  ne  puis  pas  penser  que  la  religion  puisse  long- 
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temps  manquer  à  la  sociélé  actuelle.  Ou  vous  périrez, 
Messieurs,  sachez-le  bien!  ou  la  religion  viendra  encore 
visiter  votre  société. 

Un  homme,  dont  je  redis  le  nom  saus  amertume, 
M.  Micbelel,  écrivait  il  n'y  a  pas  longtemps  ce  qu'on  va 
lire: 

tt  Faisons  les  fiers  tant  que  nous  voudrons,  philoso- 
t(  phes  et  raisonneurs  que  nous  sommes  aujourd'hui, 
a  Hais ,  qui  de  nous  ,  parmi  les  agitations  du  mouve- 
«  ment  moderne,  ou  dans  les  captivités  volontaires  de 
«l'étude,  dans  ses  âpres  et  solitaires  poursuites,  qui 
((  de  nous  entend  sans  émotion  le  bruit  de  ces  belles 
c fêtes  chrétiennes,  la  voix  touchante  des  cloches,  et 
8  comme  leur  doux  reproche  maternel  *î...  Qui  ne  voit, 
«  sans  les  envier ,  ces  fidèles  qui  sortent  à  flols  de  Té- 
«glise,  qui  reviennent  de  la  table  divine  rajeunis  et 
«renouvelés?...  L'esprit  reste  ferme,  mais  l'âme  est 
«bien  triste...  Le  croyant  de  l'avenir,  qui  n'en  tient 
«  pas  moins  de  cœur  au  passé ,  pose  alors  la  plume  et 
«ferme  le  livre;  il  ne  peut  s'empêcher  de  dire  :  Ah! 
«  que  ne  sui^-je  avec  eux ,  un  des  leurs,  et  le  plus  sim- 
«  pie,  le  moindre  de  ces  en  fan  ts  !  » 

Je  pourrais  ici  citer  d'autres  noms,  d'autres  paroles  : 
c'est  assez.  Je  prononcerai  ici  toutefois  encore  un  nom, 
celui  de  M.  Thiers.  Sans  doute  M.  Thiers  ne  gémit  pas  : 
le  gémissement  n'est  pas  dans  sa  nature  ;  mais  qu'on 
relise  ses  pages  sur  le  Concordat,  elles  suffisent  à  ré- 
véler le  fond  de  ses  pensées.  On  ne  me  persuadera  ja- 
mais qu'il  les  ait  écrites  au  hasard  :  il  a  voulu  marquer 
li  sou  avenir  politique. 

*  BUtoire  de  France,  i.  V,  pag.  215. 
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Et  déjà  il  avait  dit  :  Si  j'avais  dans  mes  mains  le  bien- 
fait de  la  foi,  je  les  ouvrirais  sur  mon  pays.  Pour  ma 
part,  j'aime  cent  fois  mieux  une  nation  croyante  qu*une 
nation  incrédule.  Une  nation  croyante  est  mieux  inspi* 
rée  quand  il  s'agit  des  œuvres  de  V esprit,  plus  héroïque 
même  quand  il  s'agit  de  défendre  sa  grandeur. 

Et  M.  Thiers,  en  prononçant  ces  paroles,  ne  craignait 
pas  de  dire  que  ,  sans  vouloir  flatter  les  idées  du  wio- 
ment,  il  cédait  lui-même  au  mouvement  religieux,  qui 
entraîne  tout  aujourd'hui. 

Oui,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse  à  l'enconlnî, 
il  y  a  une  révolution  religieuse  ;  elle  se  fait,  elle  est  in- 
vincible ;  tous  la  subissent  de  loin  ou  de  près  ;  nul  n'é- 
chappe à  celte  influence  irrésistible.  Ne  vous  en  irritez 
pas  I  ce  n'est  pas  la  victoire  de  l'homme ,  ce  n'est  pas 
nous  qui  l'emportons  sur  vous  ;  c'est  la  victoire  de  Dieu, 
c'est  le  temps ,  le  hasard  ,  le  bon  sens  qui  l'emportent 
On  peut,  sans  rougir,  céder  à  de  telles  puissances. 

Et  certes,  nous  leur  avons  bien  cédé  nous-mêmes  les 
premiers  ! 

Nous  acceptons ,  nous  invoquons  les  principes  et  les 
libertés  proclames  en  89. 

Et  dans  cette  discussion  même  ,  ne  voyez-vous  pas , 
ne  sentez-vous  pas  qu'il  se  passe  entre  vous  et  nous 
quelque  chose  d'extraordinaire  et  de  profondément  di- 
gne d'attention  ?  Moi,  homme  du  sanctuaire,  je  parle  un 
langage  libéral ,  et  vous,  homme  de  la  révolution,  vous 
parlez  un  langage  religieux  I 

Je  parle  votre  langue ,  et  vous  entendez  la  mienne; 
j'invoque  vos  principes,  et  vous  rendez  hommage  aux 
nôtres  ! 

Vos  amis,  en  vous  écoutant,  sourient  et  doutent.  Moi 
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j'aime  oiieux  dire  que  vous  êtes  sincère  ;  je  souris,  et  je 
De  doute  pas. 

Vous  Yoyez  de  plus  haut  et  de  plus  loin  qu^eux. 

£t  quant  à  nous,  pourquoi  ne  croiriez-vous  pas  à  notre 

siDcérilé?  Quand  deux  ou  trois  révolutions  passent  sur 

nos  têtes,  pensez-vous  donc  que  devant  Dieu  et  les  bras 

croisés  sur  notre  poitrine,  nous  ne  nous  prenions  pas  à 

•  réfléchir  ? 

Faisons  donc  tous  enfin  quelque  chose  de  grand  ,  de 
digne,  de  vrai  :  essayons  enfin  de  nous  estimer,  de 
noQs  croire  les  uns  les  autres  ! 

Et  le  grand  ouvrage  de  la  pacification  religieuse  ne 
tardera  pas  à  s'accomplir. 

Je  veux  qu'une  si  précieuse  espérance  mette  fin  à 
lOQtes  ces  réflexions  : 

Heureuses  les  discussions ,  même  les  plus  vives ,  qui 
peuvent  attendre  pour  arbitres  et  pour  juges  le  bon  sens 
^     des  hommes  et  la  justice  de  Dieu  ! 
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ÉTAT  DE  LA  QUESTION  (1847) 


ûans  les  discussions  graves  il  importe  avant  tout  de 
iicD  s'entendre  et  de  fixer  les  points  sur  lesquels  on  est 
Raccord. 

C'est  le  seul  moyen  de  prévenir  la  confusion  des  idées 
«t  des  choses,  d'éviter  les  débats  inutiles,  les  paroles 
^nières,  les  conflits  dangereux,  les  dissentiments  sans 
ïeiour,  et  enfin  d'apaiser  l'irritation  des  esprits  et  la 
^'olence  des  disputes. 

Je  crains  que  des  préoccupations  sans  lumière  ne 
préparent  un  malentendu  redoutable  dans  la  grande 
?neslion  de  la  liberté  d'enseignement  :  ce  serait  un  mal- 
heur pour  tous. 

Cette  question  sera  un  principe  incessant  d'agitations 
pour  le  pays,  d'embarras  pour  le  gouvernement,  delé- 
Sitimes  alarmes  pour  la  conscience  des  évêques  et  des 
P*fe8  de  famille,  tant  qu'elle  n'aura  pas  reçu  une  solution 
^,  uoe  solution  claire,  une  solution  réelle  et  loyale. 
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Il  faut  une  loi  qui  réalise  sincèrement  le  yœu  et  la 
promesse  de  la  Charte;  une  loi  qui,  en  conservant  à 
rÉtat  son  autorité,  son  action,  son  intervention  tuté- 
laire  sur  l'éducation,  respecte  les  droits  antérieurs^  les 
droits  primitifs  et  inviolables  des  familles,  en  même 
temps  qu'elle  maintiendra  les  droits  sacrés  de  rÉglisc 
sur  réducation  religieuse  et  morale  de  ses  enfants.  Il 
faut  une  loi  sans  ambiguïté  et  sans  détour,  une  loi  forte 
et  intelligente  qui  concilie  tous  les  intérêts,  réponde  à 
toutes  les  réclamations  légitimes;  enfin  une  loi  qui  soit 
faite  avecla  fermeté,  avec  les  lumières,  etsurtout  avecla 
sincérité,  avec  la  haute  loyauté  que  tous  doivent  atten- 
dre des  hommes  qui  siègent  en  ce  moment  dans  les  con- 
seils de  la  couronne  et  dans  les  grandes  assemblées 
législatives  du  pays. 

Jamais  loi  ne  dut  être  moins  faite  sous  la  funeste  in- 
fluence d'un  malentendu  quelconque,  par  un  parti  ou 
au  profit  d'un  corps,  quel  qu'il  soit 

Jamais  loi  ne  dut  être  conçue  dans  des  vues  plus 
larges  et  des  pensées  plus  indépendantes  des  préoccu- 
pations étroites  et  passionnées  de  la  politique  journa* 
lière. 

Ce  n'est  pas  une  loi  de  circonstance,  c'est  une  loi  d'a- 
venir; ce  n'est  pas  une  loi  de  politique  vulgaire,  c'est 
une  loi  religieuse  et  sociale  qu'il  s'agit  de  faire. 

Cette  grande  œuvre  est  aujourd'hui  plus  facile  à 
accomplir  qu'on  ne  le  pense  peut-être. 

Car,  au  fond,  nous  sommes  bien  près  d'être  tous  au- 
jourd'iiui  d'accord  sur  les  principes  généraux  et  sur  les 
points  les  plus  importants  de  la  question  :  le  bon  sens 
public  et  la  bonne  foi  ont  singulièrement  rapproché  les 
esprits.  Les  choses  en  sont  venues  au  point  qu'il  suffit 
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pent-étre  aujourfl'boi  simplement  de  s'expliquer  et  de 
s'entendre  pour  mettre  de  côté  les  points  sur  lesquels 
la  discussion  est  désormais  inutile. 

Je  vais  essayer  de  le  faire,  et,  si  je  ne  me  trompe, 
après  m'ayoir  lu,  plusieurs  seront  étonnés  des  progrès 
qui  se  sont  accomplis  par  la  marche  seule  du  temps 
dans  Tintelligence  de  la  question,  et  des  pas  insensibles 
que  deux  années  de  trêve  nous  ont  tous  conduits  à  faire 
les  uns  vers  les  autres. 

II  ?a  sans  dire  que  je  ne  m'occupera!  point  ici  des 
opinions  extrêmes;  je  n'aime  à  invoquer  dans  la  polé- 
mique que  la  pensée  sérieuse  des  hommes  graves  qui 
comptent  dans  leur  parti,  et  dont  la  voix  est  une  auto- 
rité, parce  que  leur  modération  est  une  force  el  leur 
parole  une  lumière. 

Je  pourrais  citer  un  grand  nombre  de  points  sur  les- 
quels l'accord  dont  je  parle  existe  entre  nous  et  nos 
contradicteurs.  Je  me  bornerai  à  trois  principaux,  sur 
lesquels  la  loyauté  de  nos  adversaires  les  plus  honorables 
et  la  puissance  dubon  sens,  ce  grand  maître  de  la  vie 
hnmaine ,  ce  modérateur  suprême  et  infaillible  des  dis- 
cussions publiques,  ont  amené  une  entente  plus  cer- 
laine,  à  peu  près  universelle,  et  presque  cordiale. 

Tous  les  hommes  les  plus  éminenls  conviennent,  en 
ettel: 

!•  Qu'il  faut  enfin,  en  conservante  TUniversilé  son 
e»slence  et  ses  privilèges,  el  à  l'Élat  son  intervention 
Wlairc,  donner  aux  pères  de  famille,  pour  l'éducation 
<ie leurs  enfants,  une  liberté  véritable; 

2*  Que  la  liberté  d'enseignement  n'est  véritable,  sio- 
<^,  que  si  elle  est  entre  les  divers  instituteurs  une 
franche  et  loyale  concurrence  ; 
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3*  Qu'il  n*y  a  pas  de  franche  et  loj^le  concnrreoce, 
ni  même  de  concurrence  en  aucun  sens  possible,  si 
l'Université  demeure  l'arbitre  de  ses  concurrents,  si  elle 
estjuge  et  partie. 

On  le  voit,  je  ne  prétends  ici  rien  proclamer  de  nou- 
veau; je  prétends  seulement,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  constater  les  progrès  amenés  par  la  discus- 
sion, les  points  importants  dont  on  est  d'accord,  et  l'é- 
tit  actuel  de  la  question. 


I 


/{  fauty  en  conservant  à  l'Université  son  eanstence  et 
ses  privilèges ,  et  à  VÊtat  son  intervention  tutélaire, 
donner  enfin  aux  pères  de  famille,  pour  l'éducation  de 
leurs  enfantSy  une  liberté  véritable. 

Le  bon  sens  le  plus  commun  et  la  bonne  foi  la  plus 
vulgaire  ont  suffi  pour  mettre  tout  le  monde  d'accord 
sur  ce  point. 

En  effet,  tous  sans  exception  ont  été  amenés  à  dé- 
clarer que  la  liberté  de  l'enseignement  est  tout  à  la  fois 
un  droit  naturel,  le  droit  primitif  et  inviolable  des  pères 
de  famille;  un  droit  politique,  et  la  promesse  de  la 
Charte  ;  un  droit  religieux,  et  la  conséquence  essentielle 
et  immédiate  de  la  liberté  de  conscience  ;  enfin,  même, 
un  droit  littéraire  et  intellectuel,  conséquence  de  la  li- 
berté de  rinteliigence  et  de  la  liberté  des  lettres. 

Je  puis  citer  ici  les  noms  et  les  paroles  des  orateurs 
du  gouvernement,  aussi  bien  que  les  noms  et  les  paroles 
des  membres  de  l'opposition. 
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l' H.  de  Tracif  disait  : 

Ainsi  que  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  hi 
presse,  la  liberté  de  renseignement  est  un  droit  primitif 
qui  se  reconnaît,  qui  se  proclame  et  qu'on  ne  concède  pas. 
Voilà  les  vrais  principes,  et  je  ne  m'en  écarterai  point. 

M.  Thiers  lai-ipétiie  Ta  reconnu  : 

La  vraie  liberté  d'enseignement,'dit-il,  repose  sur  le  droit 
du  père  de  famille. 

On  n'a  pas  oublié  les  solennelles  paroles  de  M.  Gui- 

zot: 

II  a  avait  excès  de  despotisme ôAns  la  manière  dont  l'Uni- 
versilé  était  conçue  et  instituée.... 

L'État  a  le  droit  de  distribuer  l'enseignement,  de  le  di- 
riger dans  ses  propres  établissements,  de  le  surveiller  par- 
tout; il  n'a  pas  le  droit  de  l'imposer  arbitrairement  et  ex- 
clusivement à  toutes  les  familles  sans  leur  consentement 
6t  contre  leur  vœu. 

le^  premiers  droits  sont  les  droits  des  familles  :  les  en- 
hnts  appartiennent  aux  familles  avant  d'appartenir  à 
Ittat. 

Le  régime  de  l'Université  n'admettait  pas  ces  droits  pri- 
^tifs  et  inviolables  des  familles. 

2*  Tous  reconnaissent  également  que  la  liberté  d'édu- 
cation est  un  droit  religieux,  et  la  conséquence  essentielle 
^  immédiate  de  la  liberté  de  conscience. 

Dans  ce  même  discours,  dont  je  viens  de  citer  les  plus 
fortes  paroles,  M.  Guizot  déclarait  que  les  droits  des 
croyances  religieuses  étaient  à  peu  près  aussi  gravement 
Wcwés  par  le  monopole  universitaire  que  les  droits  des 
fomtUes.  Gela  est  vrai. 
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Selon  un  mot  remarquable  de  M.  Portails  : 

La  liberté  religieuse  et  la  liberté  d'enseignement  sont 
sœurs.  La  liberté  de  l'enseignement  est  devenue  un  com- 
plément nécessaire  de  la  liberté  religieuse,  telle  que  Ta 
proclamée  la  Charte. 

En  effet,  le  bon  sens  sufût  à  démontrer  que  toute 
contrainte  à  cet  égard  blesse  profondément  la  liberté 
religieuse  tout  à  la  fois  dans  la  conscience  du  père  de 
famille,  dans  la  conscience  de  son  ûls,  et  dans  la  con- 
science même  des  instituteurs. 

On  se  souvient  ici  des  expressions  énergiques  de 
M.  de  Lamartine  : 

C'est  un  sacrilège  contre  la  religion,  contre  la  raison, 
contre  le  père  de  famille,  contre  l'enfant  à  la  fois. 

Et  si  l'assentiment  est  unanime  à  cet  égard,  c'est 
qu'on  s'accorde  enfin  à  reconnaître  que  renseignement 
n'est  pas  seulement  du  grec  et  du  latin.  L'enseignement, 
c'est  l'éducation,  c'est  la  foi,  c'est  Tâme,  c'est  la  vie 
tout  entière,  et  M.  de  Lamartine  l'a  proclamé  encore 
avec  énergie  : 

C'est  la  foi  du  chrétien,  c'est  la  foi  du  protestant,  c'est  la 
foi  de  la  philosophie,  c'est  la  foi  de  la  famille. 

M.  le  duc  de  Broglie,  aussi  bien  que  M.  de  Lamar- 
tine, a  professé  ces  principes  : 

Là  où  la  liberté  de  conscience  a  pris  rang  au  nombre  des 
principes  constitutionnels,  la  liberté  d'enseignement  est 
de  stricte  justice  et  de  sage  politique. 

Ce  dont  tous  sont  également  d'accord  au  fond,  sans 
l'avoir  aussi  hautement  exprimé,  c'est  que  le  monopole 
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de  reoseîgnement  blesse  aussi  la  liberté  religieuse  dans 
lacoDscience  des  instituteurs  même.  J*ai  déjà  eu  occa- 
sîou  de  le  faire  observer  :  il  n*y  a  pas  de  situation  mo- 
rale plus  Iriste  que  celle  d'un  professeur  universitaire 
qui  a  le  malheur  de  n'être  pas  catholique,  et  qui  est 
condamné,  en  présence  des  enfants  qu'il  instruit,  ou  à 
des  protestations  hypocrites,  ou  à  un  silence  sans  di- 
gnité. Il  y  a  là  une  situation  telle  que,  je  Tavoue,  nulle 
considération  au  monde  ne  m'en  ferait  accepter  Thu- 
milialion. 

Parmi  les  professeurs  de  l'Université  qui  n'ont  pas 
le  bonheur  de  croire  au  christianisme,  il  n'y  en  a  pas 
un,  véritablement  homme  d'honneur,  à  qui,  je  le  sais, 
le  monopole  universitaire  ne  pèse  autant  qu'à  nous... 
qui  ne  le  trouve  aussi  odieux  que  nous-mêmes,  et  qui 
lorsque  ce  monopole  vient  traîner  devant  lui  de  mal- 
beareux  enfants  dont  il  ne  sait  ni  la  foi  ni  la  langue,  et 
qu'il  doit  élever  cependant,  ne  s'estime  ,  ou  le  plus 
malheureux,  ou  le  plus  humilié  des  hommes. 

Enfin,  la  contrainte  de  l'éducation  blesse  la  liberté 
religieuse  dans  la  conscience  de  l'enfant.  On  connaît  ft 
cet  égard  les  plaintes  douloureuses  de  M.  de  Lamartine, 
fil  l'on  ne  saurait  nous  reprocher  d'en  reproduire  en- 
core ici  l'éloquente  expression  : 

La  jeunesse,  recevant  un  double  enseignement  contra- 
fetoire,  et  tiraillée  en  sens  contraire  par  la  philosophie 
fit  par  la  foi,  finit  par  tomber  entre  deux  dans  le  scepti- 
fiisme,  la  mort  de  Tâme. 

Quand  on  rétléchit  que  cet  abus  est  à  la  fois  l'oppression 
^fi  la  conscience,  le  mensonge  de  renseignement,  Tavilis- 
Sfinaent  de  TÉtat,  Tabdication  de  la  raison,  la  cause  du 
^licisme  qui  saisit  Thomme  au  passage  de  Tenfance  à 
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la  jeunesse,  la  confusion  de  la  foi,  la  perte  des  âmes  et 
rextinction  de  la  morale  parmi  de  nombreuses  généra- 
tions ;  et  quand  on  est  convaincu  en  môme  temps  que  Dieu 
est  le  fond  de  toutes  choses,  et  que  les  sociétés  humaines 
n'ont  d'autre  but  que  d'arriver  à  Dieu  par  les  lumières  et 
la  vertu....  cela  fait  frémir....  mais  surtout  mal  pour  l'en- 
fant. Que  voulez-vous,  en  effet,  que  devienne  en  [uêrhomme 
moral  et  intellectuel?.... 

Il  lui  faudrait  deux  âmes,  et  il  n'en  a  qu'une  :  on  la  ti- 
raille et  on  la  déchire  en  sens  contraire. 

Il  s'étonne  de  cette  contradiction  entre  ce  qu'on  lui  di- 
sait dans  sa  famille,  ce  qu'on  lui  enseigne  dans  son  collège, 
ce  qu'on  lui  démontre  dans  les  cours.  Il  commence  a  se 

DOUTER  qu'on  LUI  JOUE   UNE  GRANDE  COMÉDIE,  qUC  la  SOCiétë 

ne  croit  pas  un  mot  de  ce  qu'elle  enseigne.  Il  pense  en 
secret  qu'il  faut  que  tout  cela  ne  soit  pas  bien  important 
pour  que  la  société  et  l'État  s'en  jouent  avec  cette  légèreté 
et  ce  mépris.  Sa  foi  s'éteint;  sa  raison,  sans  ardeur,  se 
refroidit;  son  âme  se  sèche. 

Tous  donc  sont  d'accord,  et  doivent  l'être,  que  la  con- 
trainte de  l'éducation  blesse  profondément  la  liberté 
religieuse  dans  la  conscience  du  père  de  famille,  dans 
la  conscience  de  l'enfant,  dans  la  conscience  des  iosti** 
tuteurs  eux-mêmes. 

3°  Tous  sont  également  d'accord  sur  ce  point,  que  la 
liberté  d'enseignement  est  un  droit  politique  et  la  pro- 
messe solennelle  de  la  Charte, 

Ici  le  droit  politique  se  coordonne  avec  le  droit  natu- 
rel et  le  droit  religieux,  et  l'on  convient  unanimement 
que,  quand  la  liberté  d'euseignement  ne  serait  pas  une 
conséquence  de  la  liberté  jde  conscience  et  de  toutes 
nos  autres  libertés,  il  faudrait  la  donner  encore,  parce 
qu'elle  est  une  promesse  4e  iM  Charte  ;  et,  comiM  le 
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disait  en  1837  M.  de  Schauenburg,  une  de  ses  plus  belles 
promesses,  promesse  solennelle  et  sacrée  d'une  Charte 
qui  a  élé  proclamée  la  Charte-Yérité,  et  qui  perdrait  la 
plus  glorieuse  moitié  de  son  nom,  si  la  liberté  d'ensei- 
gnement n'était  pas  réellement  donnée. 

Ici  encore,  il  y  a  unanimité  de  pensées  et  de  langage. 
Les  plus  ardents  défenseurs  du  monopole  universitaire 
n'ont  pas  osé  ouvertement  contester  la  promesse  de  la 
Charte,  et,  s'ils  l'osaient  jamais,  nous  leur  rappellerions 
les  paroles  de  ML  de  Tracy  : 

Celte  liberté  de  renseignement  est  Tobjet  de  bien  vives 
attaques.  Il  semble  que  vous  ayez  le  droit  d'accoMer  ou 
de  ne  pas  accorder  cette  liberté  :  je  soutiens  que  vous  no 
pouvez  pas  vous  y  refuser;  c'est  une  des  conditions  du 
jwcfe  en  vertu  duquel  tous  les  pouvoirs  existent^  vous  et 
tous  les  autres. 

C'est  ce  qui  condamnait  M.  Thiers  lui-même  à  dire  : 

11  n'entre  pas  dans  notre  intention  de  contester  retendue 
de  rengagement  imposé  par  la  Charte....  C'est  assurément 

la  liberté  pure  et  simple....  la  liberté  complète la  liberté 

pleine  et  entière....  la  liberté  sans  limites...,  qui  est  ac- 
cordée. 

k^  Enfin  tout  le  monde  est  d'accord  que  la  liberté 
d'enseignement  est  même  un  droit  littéraire  et  la  con- 
^^mice  de  la  liberté  des  lettres. 

Sans  prétendre  élever  un  droit  littéraire  à  la  dignité 
du  droit  religieux,  du  droit  naturel,  du  droit  politique, 
il  se  rencontre  ici  néanmoins  un  aspect  sérieux  de  la 
çiestion  et  des  considérations  importantes  dans  l'inté- 
'^Ue  l'esprit  humain. 
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Les  hommes  les  plus  éclairés  Tont  reconnu  : 

On  n'établira  jamais  la  ceotralisation  intellecluelle 

qu'au  détriment  des  lumières  et  de  la  noble  émulation 

des  intelligences. 
On  n'a  point  oublié  Topinion  émise  à  cet  égard  par 

M.  Saint-Marc  Girardin  : 

Nous  osons  dire,  Messieurs,  qu'avant  la  Charte  elle- 
même,  rexpérience  et  Tintérôt  même  des  études  avaient 
réclamé  la  liberté  d'enseignement. 

C'est,  selon  nous,  pour  ne  pas  s'être  rendu  un  compte 
assez  exact  de  l'état  de  nos  sociétés  modernes  que  nos  di- 
vers gouvernements,  avant  1830,  s'étaient  effrayés  de  la 
liberté  d'enseignement  et  avaient  craint  de  l'accorder. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  avaient  tous  cherché  à  centra- 
liser les  écoles  et  à  faire  de  l'enseignement  en  France 
ime  grande  institution  politique  et  administrative. 

M.  Saint-Marc  Girardin  disait  encore  : 

On  discute  beaucoup  en  ce  moment  sur  les  diverses  mé- 
thodes d'enseignement  ;  on  dit  beaucoup  qu'il  faut  réfor- 
mer les  études.  Selon  nous,  la  grande  réforme  que  le 
projet  de  loi  fait  dans  les  études,  c'est  de  proclamer  la 
liberté  d'enseignement  ;  car,  yrâce  à  cette  liberté^  toutes 
les  r Informes  sont  possibles, 

M.  de  Tracy  partageait  sur  ce  point  l'opinion  de 

M.  Saint-Marc  Girardin;  il  déclarait  que  la  liberté  de 

l'enseignement  est  aussi  utile,  aussi  nécessaire  pour  le 

gouvernement  que  pour  la  société,  et  que,  sans  la  libaié 

de  renseignement,  l'instruction  est  nécessairement  sta- 

iionnaire,  c'est-à-dire  rétrograde. 

Certes,  après  tant  de  témoignages,  j'ai  le  droit  de  le 
redire  : 
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Toas  sont  aujourd'bui  d'accord  sur  ce  point,  quil 
faut  donner  la  liberté  d'enseignement,  puisqu'elle  est 
tout  à  la  fois  un  droit  naturel,  primitif,  inviolable  ;  un 
droit  religieux  et  sacré  ;  un  droit  politique  et  social }  et 
même  enfin  un  droit  littéraire. 

Aujourd'hui  nos  adversaires  les  plus  déclarés  parlent 
comme  les  amis  les  plus  fidèles  de  la  liberté,  comme 
les  plus  généreux  défenseurs  de  celte  grande  cause. 
Od  De  pouvait  certainement  pas  attendre  qu'il  lui  fût 
rendu  si  promptement  un  si  éclatant  hommage  !  Et  si 
la  parole  a  an  sens  et  une  valeur  réelle  parmi  les  hom- 
mes, si  les  assurances  les  plus  graves  ne  sont  pas  en 
France  un  jeu  dérisoire,  nous  touchons  à  l'accomplis- 
sement des  promesses  de  la  Charte  et  à  l'heureuse  inau- 
guration d'une  ère  nouvelle  qui  va  voir  le  grand  et  im- 
mortel principe  de  la  liberté  d'enseignement,  proclamé 
déjà  dans  la  constitution  du  pays,  adopté  enfin  dans 
la  pratique  et  solennellement  inscrit  auBulleiin  des  lois 
du  royaume. 


11. 


La  liberté  d'enseignement  n'est  une  liberté  véritable^ 
^ncère,  que  si  elle  est^  entre  les  divers  instituteurs,  une 
franche  et  loyale  concurrence. 

C'est  ce  que  M.  Guizot  déclarait  en  termes  exprès  de- 
vant  la  Chambre  des  députés  : 

Aux  maximes  du  monopole  nous  substituons  celles  de 
^  concurrence, 
les  êlablissements  privés,  les  institutions  et  les  pensions 
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seront  désormais  les  libres  émules  des  établissements 
publics. 

L'Étal  accepte  la  nécessité,  le  devoir  de  soutenir  avec 
succès,  avec  éclat,  une  concurrence  infatigable^ 

La  prééminence  des  études  publiques  doit  remplacer  le 
monopole. 

En  un  mot,  ce  n'est  plus  en  auxiliaire,  mais  en  îHvaU, 
que  Tindustrie  privée  peut  donner  rinstruction  secon- 
daire. 

C'est  ce  que  M.  de  Salvandy  a  exprimé  aussi  dans  ces 
termes  énergiques  : 

Tout  le  monde,  laïques  et  ecclésiastiques,  libre  d'élever 
autel  contre  autels  d'opposer  les  méthodes  aux  méthodes^ 
les  écoles  aux  écoles;  les  pères  de  famille,  maîtres  de 
choisir  pour  leurs  enfants  entre  tous  les  systèmes,  tous  les 
établissements. 

C'est  ce  que  H.  Villemain  a  proclamé  lui-même.  Après 
avoir  parlé  des  écoles  publiques  de  France  et  de  leurs 
progrès,  il  ajoute  : 

Puisse  ce  mouvement  toujours  régulier  s'augmenter  en- 
nova  par  un  principe  nouveau  d'émulation  et  de  liberté! 

M.  Saint-Marc  Girard  In,  sur  ce  sujet,  s'exprime  en 
termes  plus  explicites  encore  et  plus  formels  : 

Los  études  ont  besoin  d'émulation  :  cela  est  vrai  pour  les 
élèves  entre  eux  ;  cela  est  vrai  aussi  pour  les  écoles  entre 
elles;  il  faut  toujours  une  concurrence^  une  rivalité  qui 
réveille  le  zèle  et  qui  fasse  faire  effort....  11  est  bon  de 
placer  à  côté  de  l'Université  et  de  ses  écoles  la  liberté  de 
renseignement  et  les  écoles  privées,  afin  d'entretenir  la 
concutrence  et  l'émulation. 
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Qu'on  ne  s'effraye  donc  pas  de  la  liberté  d'ensei^ement: 
elle  est  utile  aux  progrès  d^  études....  Tout  le  projet  de  la 
loi  repose  sur  ces  deux  idées  fondamentales,  la  liberté  de 
renseignement  et  la  prééminence  des  études  classiques  ; 
les  deux  idées  se  foiU  équilibre.  Liberté  désormais  pour 
toutes  les  méthodes  et  pour  toutes  les  inventions. 

Quel  est  Tavanlage  efficace  de  votre  loi?  J'en  parle 
comme  professeur,  comme  homme  de  TUniversité  :  je  ne 
crains  pas  la  c&ncurrence  pour  l'Université  ;  tout  au  con- 
traire je  la  désire  :  c'est  un  aiguillon  salutaire,  M.  le  mi- 
nistre vous  Ta  très-bien  prouvé  dans  son  éloquent  discours  : 
Il  faut  de  la  concurrence^  de  la  rivalité.  Sans  rivalité^  on 
i'endort.  Vienne  donc  Vesprit  de  rivalité,,  nous  en  avons 


M.  de  Schauenburg  disait  : 

Le  but  du  projet  de  loi,  c'est  la  substitution  au  monopole 
àe  la  concurrence  dans  renseignement. 

M.  le  duc  de  Broglie  ne  pensait  pas  autrement  :  11  est 
bon,  disait-il,  que  les  établissements  particuliers  se  fon- 
<lent  et  se  multiplient;  leur  existence,  leur  nombre, 
fenrs  efforts  importent  aux  progrès  de  Tinstruclion  gé- 
nérale; Témulation  qui  s'élève  entre  eux  et  les  établis- 
sements publics,  lorsqu'elle  est  vive  et  vraie,  tourne  à 
l'avantage  de  la  science. 

M.  Saint-Marc  Girardîn  allait  plus  loin  encore,  il  ne 

aignait  pas  de  dire  : 

Autrefois  la  concurrence  était  entre  l'Université  de  Paris 
fit  les  diverses  congrégations  qui  s'étaient  consacrées  à 
l'instruction  de  la  jeunesse.  Émanées  de  principes  diffé- 
•^nts,  animées  d'un  esprit  différent,  l'Université  de  Paris 
fitles  congrégations  luttaient  l'une  contre  l'autre,  et  cette 
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lutte  tournait  au  profit  des  études.  Aussi  quand,  en  1767, 
les  jésuites  furent  dispersés,  un  homme  qu'on  n'accusera 
pas  de  préjugés,  de  dévotion.  Voltaire,  avec  son  bon  sens  et 
sa  sagacité  ordinaires,  regrettait  l'utile  concurrence  qu'ils 
faisaient  à  l'Université  :  Us  élevaient,  dit-il,  la  jeunesse  eu 
concurrence  avec  les  universités,  et  l'émulation  est  une 
belle  chose. 

^  tous  ces  témoignages  se  joint  celui  de  M.  Guizot, 
alors  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  disait  : 

Messieurs,  avant  1789,  l'instruction  était  confiée  à  un 
grand  nombre  de  congrégations  diverses  :  elle  était  di- 
visée; elle  n'était  pas  réunie  en  un  seul  faisceau.  De  là 
la  plus  utile  concurrence  ;  de  là  la  supériorité  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  avant  la  révolution. 

Je  citerai  encore  les  paroles  de  M.  Rendu,  membre  du 
Conseil  royal  de  Tinstruction  publique  ^  : 

Ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  concurrence  du  libre  en- 
seignement a  manqué  jusqu'ici  au  développement  complet 
de  l'instruction  universitaire.  Que  cette  condition  essen- 
tielle de  tout  progrès  durable  soit  enfin  remplie,  que  toute" 
satisfaction  soit  donnée  aux  familles  et  à  la  société,  que  des 
rivalités  sérieuses  et  dignes  viennent  de  toutes  parts 
éveiller  les  courages  et  redoubler  les  efforts,  toute  amélio- 
ration devient  possible,  tout  perfectionnement  est  pro- 
bable. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  tout  le  monde 
est  d'accord  à  cet  dgard.  Les  plus  grands  esprils  ont 
toujours  pensé  que  la  liberté  d'enseignement  élait  fa- 
vorable à  l'émulation  des  lettres  et  des  sciences,  au 

^^*  Code  universitaire,  ^rc(.f  p.  xiii. 
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dé?eloppement  des  înlelllgences,  aux  progrès  des  lu- 
mières. 

Il  convenait,  a  dit  le  cardinal  de  Richelieu,  que  les  uni- 
versités et  les  jésuites  enseignassent  à  Tenvi,  afin  que 
Tcmulation  aiguisât  leur  vertu,  et  que  les  sciences  fussent 
d'autant  plus  assurées  dans  TÉtat,  que  si  les  uns  venaient 
à  perdre  un  si  sacré  dépôt,  il  se  retrouvât  chez  les  autres. 
[Testam,  polit,  du  card,  de  Richelieu,  part.  I,  chap.  v, 
sccl.  10.) 

C'était  aussi  la  pensée  de  M.  de  Talleyrand,  claire- 
ment exprimée  dans  le  célèbre  rapport  qu'il  fit  au  nom 
du  Comité  de  constitution,  les  10  et  11  septembre  1791. 

Si  ciiacun,  dit-il,  a  le  droit  de  recevoir  les  bienfaits  do 
l'instruction,  chacun  a  réciproquement  le  droit  de  concou- 
rir à  la  répandre  :  car  c'est  du  concours  et  de  la  rivalité 
doselîorls  individuels  que  naîtra  toujours  le  plus  grand 
Wen.  La  confiance  doit  seule  déterminer  le  choix  pour  les 
fondions  instructives  ;  mais  tous  les  talents  sont  appelés 
de  droit  à  disputer  le  prix  de  Testime  publique.  Tout  pri- 
vilège est  par  sa  nature  odieux.  Un  privilège  en  matière 
^instruction  serait  plus' odieux  et  plus  absurde  encore. 

Il  y  a  sur  ce  point  une  telle  unanimité  parmi  tous  les 
hommes  éclairés,  que  M.  Thiers  reconnaît  lui-môme 
que  les  établissements  privés  doivent  être  en  concur- 
Ttnce  avec  TUniversité  :  il  parle  de  rivalité  de  corps  à 
corps: 

n  fallait,  dit-il,  la  liberté  d'enseignement  non-seulement 
pour  elle-même,  mais  afin  de  créer  des  établissements  par- 
ticuliers en  dehors  de  ceux  de  TÉtat,  et  -de  faire  naître 
^insi  une  concurrence  qui  excite  rc^mulation  de  TUniver- 
sité,  lempêche  de  s^endoimir  dans  la  routine,  et  la  tienne 
I.  22 
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loujours  en  haleine,  toujours  sur  la  voie  des  perfectionne- 
ments. 

Cet  aveu  de  M.  Thiers  me  suffit,  et  me  dispense  de 
citer  une  foule  d'autres  témoignages  et  de  revenir  sur 
ceux  par  lesquels  j'ai  établi  précédemment  que  la  liberté 
d'enseignement  est  une  conséquence  de  la  liberté  des 
lettres,  laquelle  réclame  avant  tout  la  libre  concurrence 
et  la  généreuse  émulation  des  esprits. 

Je  ne  puis  toutefois  me  dispenser  de  rappeler  ici  les 
remarquables  paroles  prononcées  par  M.  le  duc  de 
Broglie  devant  la  Chambre  des  pairs.  Elles  résument 
admirablement,  dans  le  plus  grave  langage,  et  avec  la 
plus  noble  loyauté,  tous  les  témoignages  précédents  : 

Dans  un  pays  libre,  il  faut  que  ces  établissements  soient 
libres.  Plus  de  tutelle  obligée....  Ce  sont  choses  qui  ont 
fait  leur  temps.  Nous  ne  le  dissimulons  pas  en  effet  :  si  Ton 
veut  que  les  établissements  privés  existent  d'une  existence 
qui  leur  soit  propre,  qu'ils  aient  de  la  réalité,  de  la  vi- 
gueur, de  Tavenir,  qu'ils  entrent  sérieusement  en  concur- 
rence avec  les  établissements  publics,  cela  ne  se  peut 
(ju'autant  qu'ils  ne  relèvero7it  que  d'eux-mêmes^  et  guHls 
auront  le  choix  des  moyens^  des  procédés  indispensables 
pour  engager  lu  lutte  avec  quelque  chance  de  succès. 

S'ils  doivent  continuer  h  se  modeler  exactement  sur  les 
établissements  publics,  à  n'en  être,  pour  ainsi  dirc,.que  la 
pâle  contre-épreuve,  à  n'exister  qu'à  titre  de  succursales, 
ils  sont  tout  à  coup  condamnés  à  périr.  A  mesure  que  les 
établissements  publics  deviendront  plus  nombreux  et  plus 
florissants,  qu'ils  étendront  le  champ  de  leurs  conquêtes, 
enverra  les  établissements  privés,  qui  n'ont  pas  les  mômes 
ressources,  et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  enseigner  à 
perte,  s'éteindre  et  disparaître  peu  à  peu.  C'est  ce  qui  est 
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arrivé  en  Prusse.  En  4839,  dix-huit  ans  après  la  promul- 
gation de  la  loi  qui  a  réorganisé  sur  des  bases  larges  et 
puissantes  renseignement  public,  il  ne  se  remontrait  plus 
dans  tout  le  rayaume  une  seule  institution  privée  qui  fût 
demeurée  debout. 

Ces  solennelles  paroles  de  M.  le  duc  de  Broglie  ne 
saoraleot  être  trop  méditées. 

Ainsi  doDC»  quelles  que  soient  les  opinions  diverses 
sur  la  nature  et  l'étendue  des  garanties  ofûcielles  que 
l'État  peut  exiger,  tous  reconnaissent  qu'une  fois  ces 
garanties  et  ces  conditions  accomplies,  il  doit  y  avoir 
une  franche  et  loyale  concurrence  dans  une  liberté 
sincère. 

L'Université  peut  être  favorisée  par  TÉtat,  garder  ses 
écoles  pourvues  de  professeurs  au  choix  du  grand- 
mattre,  défrayées  par  le  trésor  et  destinées  à  maintenir 
les  traditions  classiques. 

Mais  à  côté  des  écoles  universitaires  doivent  s'élever, 
tous  le  proclament,  d'autres  écoles  plus  variées  dans 
leur  plan,  plus  souples  dans  leurs  méthodes,  mieux 
accommodées  auxconvenances  particulières  des  familles 
ou  à  certaines  exigences  de  la  société  moderne  ;  et  en  le 
proclamant,  tous  reconnaissent  qu'entre  les  unes  et  les 
autres  doit  régner,  sous  la  haute  surveillance  et  l'inter- 
Tention  tutélaire  de  l'État,  une  noble  rivalité,  une  géné- 
reuse émulation^  et  par  conséquent  une  loyale  et  libre 
concurrence. 

C'était  le  second  point  que  je  tenais  à  établir  :  il  ne 
^affre  aucune  contestation. 
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III 


Le  troisième  en  souffre  moins  encore,  à  savoir  : 

Qu'il  n'y  a  plus  de  libre  et  loyale  concurrence,  ni  de 
concun^ence  même  en  aucun  sens  possible,  si  V  Université 
demeure  la  maîtresse  et  Varbitre  de  ses  concurrents^  si 
elle  est  juge^et  partie. 

Je  le  sais,  dans  le  projet  de  loi  de  M.  Tbiers,  toutes  les 
maisons  d'éducation,  tous  les  maîtres  sans  exception  jus- 
qu'aux plus  humbles  surveillants,  tous  les  règlements  in- 
térieurs, tous  les  programmes  d*études,  tous  les  program- 
mes d'examen  dépendaient  uniquement  de  l'Université. 

L'Université  demeurait  l'arbitre  suprême  de  tous  ceux 
qui  se  destinent  à  l'enseignement,  l'arbitre  en  der- 
nier ressort  de  tous  les  établissements  déclarés  libres 
et  indépendants  par  la  Charte. 

M.  Thiers  s'était  plu  à  proclamer  l'Université  maî- 
tresse absolue  du  terrain,  des  conditions  de  la  lutte» 
des  lois  du  combat  ;  c'est  elle  seule  qui  devait  apprécier 
les  efforts  de  ses  émules,  examiner  leur  mérile  et  leurs 
œuvres;  elle  seule  qui  devait  décider  de  leurs  torts  et 
les  réprimer;  elle  seule  qui  devait  les  juger,  les  con- 
damner, les  suspendre,  les  supprimer  enûn,  quand  elle 
croirait  devoir  le  faire. 

Voilà  la  liberté  pure  et  simple,  la  liberté  complète^  la 
liberté  pleine  et  entière,  la  liberté  sans  limites,.,  telle  que 
M.  Thiers  nous  la  préparait. 

Mais  le  bon  sens  public  a  proclamé  que  rien  de  tout 
cela  n'est  possible,  si  on  ne  veut  pas  consacrer  ïexcès 


ÉTAT  DE  LA  QUESTION  (1847).  341 

du  monopole  et  du  despotisme  universitaire^ y  si  on  ne 
veut  pas  retenir  indignement  d'une  main  ce  que  l'on 
feint  de  donner  de  l'autre,  si  on  ne  veut  pas  renoncer  à 
jamais  à  la  liberté  d'enseignement,  et  anéantir,  avec  la 
généreuse  émulation  née  delà  libre  concurrence,  la 
promesse  de  la  Charte  ;  le  bon  sens  public  a  proclamé 
que  si  on  veut  être  de  bonne  foi ,  il  faut  essentiellement 
faire  autre  chose. 

Et,  en  effet,  que  l'Université  soit  juge  des  maisons 
universitaires,  des  progrès  de  leurs  études  et  de  ce  qui 
les  iotéresse,  cela  est  simple  ;  mais  qu'elle  soit  l'arbitre 
des  maisons  formées  hors  de  son  sein,  des  établisse- 
ments déclarés  libres  et  indépendants,  voilà  ce  qui  est 
absolument  impossible ,  ce  qui  implique  contradiction 
dans  les  termes  ;  voilà  ce  que  la  bonne  foi  non  plus  que 
le  bon  sens  ne  peuvent  admettre. 

Il  est  manifeste  que  la  liberté  promise  par  la  Charte 
doit  donner  à  chacun,  moyennant  de  justes  conditions, 
le  droit  de  former  et  de  maintenir,  sous  la  haute  sur- 
veillance de  l'Étal,  des  établissements  en  dehors  et  in- 
dépendamment du  régime  universitaire.  «  Ou  la  liberté 
d'enseignement  n'est  rien  ou  elle  est  cela,  » 

Car,  je  le  demande,  que  serait  ce  droit,  que  serait  cette 
liberlé,  si  l'Université  avait  la  mission  d'examiner,  d'ins- 
pecter, de  censurer  les  hommes  et  les  choses  de  ces  éta- 
blissements déclarés  libres  et  indépendants  d'elle?  Ne 
serait-ce  pas  une  déception  grossière,  un  odieux  men- 
songe? Ainsi  ces  établissements,  en  paraissant  libres, 
ne  le  seraient  pas,  et,  en  ne  paraissant  pas  univers!- 
toires,  ils  le  seraient  toujours.  Ce  nouvel  état  serait  pire 

^  M.  Guizot. 
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que  le  premier,  ce  serait  une  intolérable  aggravation  di 
servitude.  Les  chefs  et  autres  maîtres  de  ces  maison 
réputées  libres  auraient  de  l'Université  tous  les  inconvé 
nients  sans  en  avoir  aucun  avantage;  ils  la  trouve 
raient  d'autant  plus  tyrannique  qu'ils  se  présenteraies 
à  elle  tout  à  la  fois  comme  des  sujets  qui  ont  voulu  se 
couer  le  joug,  et  sur  qui ,  quand  on  peut  les  ressaisi] 
on  appesantit  sa  main,  et  comme  des  antagonistes  i 
des  rivaux  dont  la  concurrence  doit  être  écartée. 

D'où  sont  venues  dans  les  tribunaux  ce  qu'on  appel) 
des  récusations  péremploires?  De  ce  principe  inviolabl 
d'équité,  que  nul  ne  saurait  être  à  la  fois  juge  et  parti 
Mais,  d'après  ce  principe,  n'est-il  pas  évident  que  i'I 
niversité  peut  et  doit  être  récusée  par  les  établissemen 
déclarés  ses  concurrents  et  ses  émules,  si  elle  vei 
exercer  quelque  autorité  sur  eux,  si  elle  prétend  les  ji 
ger,  les  réprimer,  les  détruire,  les  empêcher  d'être  c 
les  condamner  à  n'être  plus? 

Voilà  ce  que  le  bon  sens,  ce  que  la  bonne  foi,  oi 
proclamé  de  concert  avec  une  force  irrésistible. 

M.  Thiers  l'avait  bien  prévu  :  un  esprit  comme  le  si( 
ne  pouvait  s'y  méprendre.  Là  seulement,  écrivait-il dai 
son  fameux  Rapport,  réside  la  vraie  difficulté.  Aussi  rf 
t-il  jamais  donné  à  son  langage  un  caractère  de  gravi 
plus  haute,  ni  de  plus  profonde  habileté  qu'en  traita 
cette  question.  Sentant  que  la  controverse  se  retroa 
ici  tout  entière,  et,  selon  ses  propres  paroles ,  que 
réside  la  vraie  difficulté,  il  fait  des  efforts  inouïs  po 
la  résoudre.  Sentant  même  que  la  solution  logique  et 
impossible,  il  a  voulu  l'emporter  violemment  et  comi 
de  haute  lutte,  et  il  n'a  pas  craint  d'élever  à  ce  propc 
contre  le  clergé,  les  accusations  les  plus  graves. 
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Voici  ses  paroles  : 

Qui  inspectera,  qui  surveillera,  qui  jugera  les  nouveaux 
établissements?— Quant  à  nous,  Messieurs,  la  réponse  n'a 
pas  été  douteuse....  c'est  l'Université.  C'est  à  elle  qu'il 
faul  donner  le  soin  de  surveiller,  de  juger,  d'inspecter  les 
établissements  d'instruction  publique,  d'apprécier  leurs 
défauts  et  leurs  mérites. 

Celte  solution  donnée,  M.  Thîers  ajoute  : 

Ici,  Messieurs,  s'élève  une  sorte  de  clameur  de  la  part 
du  clergé. 

Être  sur\eillé,  inspecté,  jugé  par  [l'Université,  est  une 
t)Tannie  intolérable....  C'est,  disent-ils,  les  faire  dépendre 
de  rivaux  pour  entrer  dans  la  carrière,  pour  y  vivre,  pour 
y  ôtre  maintenus  ou  en  être  exclus. 

Quelques  lignes  plus  bas,  il  dit  encore  : 

Lisez  tous  les  écrits  du  clergé  on  de  ceux  qui,  avec  plus 
ou  moins  de  raison,  se  font  ses  représentants.  Vous  y  trou- 
verez qu'on  constitue  la  servitude,  et  non  la  liberté  d'en- 
seignement, lors(iu'on  veut  faire  dépendre  le  clergé  du  ju- 
gement de  l'Université,  soit  pour  la  collation  des  grades, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  juridiction. 

Et  la  conclusion  est  que  : 

Ces  prétentions  sont  inconciliables  avec  la  bonne'policc 
de  TÈtat  :  c'est  le  renversement  de  toutes  les  lois  et  de 
tous  les  principes  ;  c'est  le  renversement  dos  plus  simples 
notions  de  la  justice  et  du  bon  sens. 

Certes,  en  étudiant  le  Rapport  de  M.  Thiers  à  l'épo- 
que où  il  parut,  je  regrettai  souvent  d'y  rencontrer,  sous 
la  simplicité  apparente  d'un  style  agréable,  des  contra- 
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dictions  bizarres,  des  équivoques  nombreuses,  des  sens 
douteux,  et  comme  une  souplesse  perpétuelle  de  parok 
qui  me  condamnait  à  ne  presque  jamais  pouvoir  bien 
saisir  la  véritable  pensée  de  l'auteur  pour  Fadmetln 
ou  pour  la  combattre  :  elle  m'échappait  toujours  souj 
la  transparence  et  la  rapidité  trompeuse  de  ce  style  si 
clair  et  si  facile,  qu'on  ne  parvient  à  se  défier  de  lu 
qu'après  en  avoir  éprouvé  plusieurs  fois  les  singulien 
mécomptes  : 

.  ,  .  .  Obliqua  laborat 
Lymphafugax.., 

Mais,  il  le  faut  avouer,  les  phrases  que  je  viens  de 
rappeler  ne  laissent  rien  à  regretter,  ni  dans  le  style  n 
dans  la  pensée. 

Tout  est  net,  clair,  précis,  décisif;  tout  est  dit  mani- 
festement avec  l'espérance  d'étonner  par  la  hardiesse 
de  l'affirmation,  et  d'ôter  tout  d'abord  aux  adversaires 
jusqu'à  la  pensée  d'une  résistance  sur  un  terrain  oi 
Ton  parait  si  sûr  de  son  fait,  si  fort  de  son  droit. 

Malheureusement  il  y  a  quelqu'un  qui  a  plus  d'esprii 
que  M.  Thiers,  el  au  besoin  plus  de  hardiesse  encore  : 
c'est  tout  le  monde.  Après  un  premier  moment  de  sur- 
prise, l'opinion  publique,  éclairée  par  le  bon  sens,  n'a 
pas  tardé  à  proclamer  qu'il  n'y  eut  jamais  ni  un  droii 
plus  odieux,  ni  une  thèse  plus  fausse,  ni  un  terrain  plus 
mauvais,  ni  des  prétentions  plus  inconciliables  avec  la 
justice,  ni  un  renversement  plus  étrange  des  plus  sim- 
ples notions  de  l'équité  la  plus  vulgaire. 

M.  Thiers  a  eu  beau  dire  que  c'était  la  clameur  du 
clergé^  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  des  intérêts  du  clergé, 
que  cette  question  était  uniquement  la  cause  du  clergé^ 
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et  qu'il  sol&sait  de  lire  les  écrits  du  clergé,  d'écouter 
les  représentants  du  clergé ,  pour  en  demeurer  con- 
vaiDca.  Ou  n'a  pas  pu  le  croire  ;  et  ceux  mémo  qui 
y  ont  mis  le  plus  de  bonne  volonté,  n'ont  pu  se  persua- 
der qae  ce  qui  était  évidemment  une  question  de  bon 
sens  et  de  bonne  foi  pour  tout  le  monde  fût  unique- 
ment la  question  du  clergé. 

Aussi  les  témoignages  des  hommes  les  plus  dévoués 
àlTûiversilé,  l'autorité  de  ses  amis  les  moins  suspects, 
Icsparoles  de  ses  plus  hauts  dignitaires,  en  un  mot,  les 
organes  les  moins  favorables  au  clergé  ont  poussé  si  loin 
la  démonstration  de  ce  que  j'avance,  que  je  n'ai  plus, 
enTérilé,  qu'à  les  laisser  désormais  parler. 

Ma  première  autorité  sera  celle  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  à  qui  une  juste  impartialité  a  fait  proclamer  plu- 
sieurs fois  tout  ce  que  je  viens  de  dire  : 

S'il  en  est  ainsi,  ne  doit-on  pas  craindre  que  Tcsprit  de 
corps  ne  l'emporte  souvent  sur  Tesprit  de  justice  ;  (lue  les 
membres  de  l'Université,  regrettant  la  suprématie  (ju'ils 
ont  exercée  jusqu'ici  sur  les  institutions  et  les  pensions, 
exclusivement  préoccupés  des  établissements  de  l'État, 
voyant  dans  les  établissements  libres  non  plus  des  auxi- 
liaires, mais  des  rivaux,  dans  les  instituteurs  libres,  non 
plus  des  pupilles,  mais  des  émules,  n'entravent  la  forma- 
tion de  ces  établissements  par  des  exigences  excessives, 
tJU  ne  compromettent  leur  existence  par  une  surveillance 
vexatoire  et  tracassiérc  ? 

M.  Saint-Marc  Girardin  n'a  pas  hésité  non  plus  à 
se  prononcer  à  cet  égard.  Ses  paroles  ont  ici  une  auto- 
rité particulière  par  la  position  de  l'orateur,  qui  semble 
se  juger  et  s'exclure  lui-même  : 
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La  Chambre  sent  qu'il  m'est  jusqu'à  un  certain  point 
difficile  de  me  dépouiller  de  ce  que  j'appellerai  mes  prér 
jugés  et  mes  habitudes  universitaires.  Cependant,  je  sa- 
crifie volontiers  ces  habitudes  et  ces  préjugés  universi- 
taires au  principe  môme  de  la  loi,  c'est-à-dire  à  la  liberté 
d'enseignement. 

Messieurs,  qu'a  voulu  le  Gouvernement,  qu'a  voulu  la 
Charte,  lorsqu'elle  a  proclamé  la  liberté  d'enseignementi 
Elle  a  dépouillé  VUniversité  du  droit  absolu  et  exclusii 
qu'elle  avait  jusque-là.  Voilà  un  premier  fait  qu'il  faul 
constater. 

On  a  créé  un  jury  de  capacité.  Eh  bien  !  qu'arrivera-t-il 
maintenant  ?  Si  le  jury  est  nommé  complètement  par  k 
ministre,  s'il  est  complètement  le  délégué  de  l'Université, 
il  est  impossible  de  méconnaître  que  c'est  encore  rUnivernti 
qui  jugera. 

Or,  où  sera  donc  la  liberté  des  méthodes,  je  vous  le 
demande?  Lorsqu'une  méthode  nouvelle  se  produit,  lors- 
qu'elle vient  en  quelque  sorte  devant  le  jury  de  capaciti 
pour  se  faire  reconnaître,  pour  recevoir  son  investiture,  qu 
est-ce  qui  jugera  son  efficacité,  sa  valeur?  Ce  sera  encon 
l'esprit  universitaire  !  L'esprit  universitaire  !  il  est  excel- 
lent dans  vos  établissements  publics  :  ne  le  mettez  paî 

DANS  vos  ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS,  OU  ALORS  NE  FAITES  PAJ 

DE  LOI.  Car  s'il  est  d'un  côté  et  de  l'autre,  je  ne  sais  pai 
à  quoi  sert  la  loi  qui  a  voulu  établir  la  division^  la  con 
currence. 

Mais  poMr  ce/a ,  ajoutait-il  avec  rindignalion  conte- 
nue d'un  honnête  homme  qui  se  refuse  à  jouer  un  rôle 
indigne  de  lui  : 

Pour  cela,  il  faut  une  concurrence  sérieuse  :  nous  ni 

VOULONS  PAS  JOUER  LA  COMÉDIE  ,  UOUS  UC   VOUlOUS   paS  qu'li 

y  ait  de  faux  ciablissenients  publics  d'éducation.  Nous 
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voulons  que  la  concurrence  soit  sériexise  :  nous  ne  voulons 
pas  que  la  rivalité  soit  entre  forts  et  faibles  ;  nous  ne 

VOULONS   PAS  QUE  DANS   LE    COMBAT   NOS  ADVERSAIRES    AIENT 

DES  ÉPÊES  DE  BOIS.  Il  fdut  qu'on  se  combatte  avec  des 
omet  séiieuses^  parce  que  nous  ne  craignons  pas  le  ré- 
itdtat  du  combat. 

M.  Saint-Marc  Girardin  résumait  enûn  la  discussion 
en  ces  termes  : 

Si  vous  composez  la  commission  uniquement  d'uni- 
versitaires.... on  me  dit  :  Non.  Je  dis^  moi^  que  vous  la 
composez  d'universitaires^  s'ils  sont  tous  nommés  par  VUni- 
vtrsité  et  par  le  Ministre  de  V instruction  publique.  Évi- 
demment, par  V entraînement  de  vos  bureaux^par  la  nature 
inême  de  votre  caractère^  vous  nommerez  des  personnes  im- 
ke$  de  r esprit  universitaire. 

Il  faut  qu'il  y  ait  liberté  complète  de  méthodes,  et  cette 
liberté  n'existera  pas  si  c'est  Tesprit  universitaire  qui  juge 
les  méthodes  nouvelles  ;  il  faut  un  examen  de  moralité 
(c'est-à-dire  un  examen  sur  la  capacité  de  l'instituteur  pour 
Téducation  morale  des  enfants),  et  il  ne  faut  pas  seulement 
^ue  ce  soit  Vesprit  universitaire^  mais  aussi  Vesprit  du 
^fmde,  de  lu  sociJté^  Vesprit  des  pères  de  famille^  qui  soit 
représenté  dans  le  jury. 

M.  le  duc  de  Broglie  disait  encore,  et  la  Chambre  des 
pairs  donnait  à  ses  paroles  un  assentiment  unanime  : 

^Université  est  un  corps;  elle  le  dit,  elle  s'en  vante,  et 
^llo  fait  bien  de  s'en  vanter.  Oui,  l'Université  est  une  cor- 
poralioii:  je  suis  bien  aise  qu'elle  soit  une  corporation.... 
Mais  quand  on  accepte  les  avantages,  il  faut  subir  les  con- 
séquences. L'Université  est  un  corps,  j'en  conviens;  ce 
<^orps  a  un  esprit,  et  cet  esprit  s'appelle  de  Vesprit  de 
^oiys.Ce  n'est  pas  un  mal,  c'est  un  bien  :  il  faut  l'admettre 
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parce  que  c'est  un  bien,  et  ensuite,  comme  cela  a  quel- 
(jues  inconvénients,  il  faut  en  tenir  compte....  On  doit 
(les  garanties  aux  institutions  libres  :  elles  les  réclament; 
la  loi  est  destinée  h  les  leur  donner....  A  ces  instituteurs 
((ui  ne  sont  plus  membres  du  corps  enseignant,  gui  sont 
les  rivaux^  les  émules  du  corps  enseignant^  il  a  paru  né- 
cessaire de  donner  des  garanties  spéciales  contre  les  ten- 
dances qu'on  pourrait  avoir  à  restreindre  leur  liberté. 

Voilà  le  langage  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi  :  de- 
vant ces  simples  et  convaincantes  paroles,  il  n'y  a  pas 
de  subtilité  d'esprit  qui  puisse  faire  illusion. 

L'autorité  des  hommes  que  je  viens  de  citer  est  irré- 
cusable ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  irrécusable 
encore  que  leur  autorité,  c'est  la  logique  qui  parle 
avec  eux. 

Tous  les  esprits  droits  en  ont  toujours  été  invincible- 
ment frappés  :  M.  de  Sade,  dont  la  Chambre  a  regretté 
la  perle  il  y  a  quelques  mois,  disait  à  son  tour  : 

VUniversité  cédera  au  penchant  qui  entraîne  tous 

les  corps  ;  elle  voudra  étendre  ses  attributions  et  soumettre 
ses  rivaux  à  son  autorité. 

Lorsque  j'ai  parlé  de  l'esprit  d'envahissement  de  l'Uni- 
versité, je  n'ai  pas  voulu  lui  faire  de  reproches  ;  je  n'ai 
voulu  parler  que  d'un  pencliant  inhérent  à  tout  corps. 
Certes,  c'est  dans  son  propre  intérêt  qu'elle  doit  renoncer 
à  toute  espèce  de  suprématie  imposée  par  la  loi,  à  toute 
espèce  de  privilège.  C'est  à  ce  prix,  et  à  ce  prix  seulement 
qu'elle  fera  reconnaître  son  incontestable  supériorité. 

M.  Salverte  s'exprimait  encore  avec  beaucoup  plus 
de  force  que  M.  de  Sade  ;  je  me  borne  à  citer  ces  sim- 
ples paroles,  qu'on  dirait  prononcées  contre  le  projet 
de  loi  de  M.  Thiers  : 
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En  examinant  avec  attention  le  projet  de  loi,  vous  voyez 
qu'il  tend  surtout,  après  avoir  proclaraô  le  principe  de  la 
liberté  de  renseignement,  k  en  restreindre  singulière- 
ment Tapplication,  et  à  serrer  plus  fartement  les  nœuds  qui 
lient  à  rUniver site  ions  les  hommes  qui  veulent  se  livrer 
à  l'enseignement  public. 


Je  n'en  ai  pas  fini  avec  les  citations,  et  je  ne  cacherai 
pas  à  mes  lecteurs  que  je  suis  condamné  à  les  en  fati- 
guer. M.  Thîers  a  pris  tellement  plaisir  à  répéter  que 
nous  étions  les  seuls  à  récuser  TUniversilé,  il  a  pro- 
clamé si  haut  que  nos  prétentions  à  cet  égard  étaient 
monciliables  avec  la  bonne  police  de  VÊtat,  que  c'éiait 
k  renversement  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  principes^ 
Urenversement  des  plus  simples  notions  de  la  justice  et 
dubonsens! 

Pais,  partant  de  ces  affirmations  vraiment  extraor- 
dinaires, il  a  répandu  contre  nous  une  suite  d*insinna- 
tioDS  dont  la  malveillance  est  si  claire,  et,  qu'on  me 
permette  de  le  dire,  si  imméritée,  que  rien  ne  peut 
me  dispenser  d'y  répondre,  puisque  j'en  trouve  l'oc- 
casion : 

Il  y  aurait  donc,  disait-il,  dans  rÊtat,  une  classe 
d*hommes  pour  lesquels  il  faut  d'autres  lois,  d'autres 
autorités  que  pour  la  généralité  des  autres  citoyens  ? 
Omoî/  Messieurs,  le  clergé  ne  voudait  pas  pour  juges  de 
idsdenceyde  son  aptitude,  ceux  que  tout  le  monde  ac- 
^pie?  Cela  serait  inadmissible,  disons  le  mot ,  intolé- 
*'fttk.  En  vérité  y  on  ne  comprend  un  tel  désir  d'être  à 
P<irtdes  autres  citoyens  qu'en  se  reportant  à  des  temps 
îui  ne  sont  plus,  qui  ne  sauraient  plus  être. 
Ainsi  il  n'y  a  que  nous,  ministres  de  la  religion,  il  n'y 
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a  qae  nous  en  France  qui  trouvons  que  rUDiyersitë  ne 
peut  demeurer  Tarbitre  de  ses  concurrents,  être  juge  etv-,^t 
partie  tout  à  la  fois  I  M.  de  Broglîe ,  M.  Saint-Marc  Gi —  S  v 
rardin,  M.  Rendu,  M.  Guîzot,  M.  Eusëbe  Salverte,  M.d^.Ci( 
Sade,  H.  de  Tracy,  et  tant  d'autres,  n'ont  rien  dit  ef^  e 
pensé  à  cet  égard  !  ou  bien  peut-être  ces  homme:  ^3^  je; 
honorables  sont-ils  les  agents  secrets,  et,  comme  dE.C^ 
M.  Thiers,  les  repi^ésentants  du  clergé!  Ainsi,  parcc^-rc^ 
que  le  bon  sens  ne  nous  permet  pas  plus  qu'à  d'j 
de  penser  que  les  instituteurs  libres ,  laïques  ou  noi 
puissent  être  jugés  et  gouvernés  par  leurs  concurrent 
nous  ne  voulons  ni  des  lois,  ni  des  institutions,  ni  deT 
gloire  nationale,  ni  de  la  patrie  :  nous  sommes  tir 
classe  iThomtnes  qui  voulons  être  à  part  des  autres 
toyenSj  au  prix  du  renversement  de  toutes  les  lois 
de  tous  les  principes!  Voilà  ce  que  M.  Thiers 
de  nous.  Est-ce  de  la  vérité?  est-ce  de  la  justice?  No 
et  j'en  prends  à  témoin  tous  les  hommes  de  boni 
foi,  les  hommes  de  toutes  les  opinions  dont  j'ai  d< 
cité  les  noms  et  les  paroles,  et  tous  ceux  que  je  d»- 
citer  encore. 

A  la  veille  d'une  nouvelle  discussion ,  JI.  Thiers  1^ 
même ,  s'il  est  ami  de  la  vérité,  me  remerciera  de 
apporter  ici  les  lumières  qui  lui  ont  manqué ,  j'aime 
le  croire.  Ce  ne  sont  pas  les  miennes ,  je  le  répète , 
ne  sont  pas  les  lumières  du  clergé  que  je  lui  apporte, 
sont  celles  de  tant  d'hommes  considérables  trës-dévoi 
à  l'Université,  tout  à  fait  étrangers  au  clergé, 
équitables,  et  dont  le  bon  sens  comme  la  bonne  foi  si 
digues  de  décider  en  ces  graves  controverses. 

Que  la  grande  question  qui  nous  occupe  soit  rela^t^^^ 
au  baccalauréat ,  ou  à  des  jurys  d'examen  ,  ou  au  s^^"' 
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veneiiieDt  iptériear  des  établissements  libres,  ou  à 

rJDspecUoD  de  ces  établissements  et  à  la  répression  des 

0lMi8,  je  retrouve  partout,  chez  les  hommes  probes  et 

impartiaux,  la  même  pensée,  la  même  inspiration  de 

jasiice. 

1*  Relativement  à  l'examen  du  baccalauréat ,  qui  ne 
^itce  que  Téquité  et  Timparlialité  supérieure  de  la 
Chambre  des  pairs  avaient  cru  devoir  établir  en  faveur 
ées  établissements  privés  ? 

Qui  ne  voit  qu'en  maintenant  le  baccalauréat  tel  qu'il 
est,  et  en  conservant  à  l'Université  le  monopole  des' 
examens  pour  ce  grade ,  on  laisse  entre  ses  mains  la 
def  de  toutes  les  professions  libérales,  de  la  magistra- 
tare,  du  barreau ,  de  la  médecine,  et  de  toutes  les  ad- 
miDistrations  publiques;  on  laisse  au  monopole  uni- 
versitaire le  plus  exorbitant  de  tous  ses  privilèges  et 
la  plus  puissante  de  toutes  ses  armes  ;  on  anéantit  la 
eonditioD  élémentaire  de  toute  liberté,  de  toute  con- 
corrence! 

Si  le  grade  de  bachelier  était,  comme  le  titre  d'agré- 
gé, uo  titre  purement  universitaire,  exigé  seulement 
pour  remplir  certaines  fonctions  et  pour  jouir  de 
cartaioes  prérogatives  au  sein  de  l'Université  elle- 
même,  on  ne  s'étonnerait  pas  qu'il  fût  conféré  par 
les  professeurs  appartenant  déjà  à  la  corporation  où  le 
candidat  veut  entrer.  Mais  le  diplôme  de  bachelier, 
cbacun  le  sait ,  est  une  condition  indispensable  pour 
obtenir  l'accès  de  la  plupart  des  carrières  libérales  *. 

Tant  que  cet  état  de  choses  sera  conservé ,  la  pre- 


'  Récemment  on  a  essayé  de  soumellrc  au  bacralauréat  les  candidala 
àt  l'Ecole  polytechnique. 
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mière  condition  de  prospérité  pour  on  établlssetneot 
secondaire  sera  de  réussir  aux  épreuves  du  baccalau- 
réat :  c'est,  aux  yeux  du  public,  le  critérium  de  la  force 
des  études,  c'est  la  première  des  recommandations  près 
d'un  grand  nombre  de  parents. 

Mais  alors  peut-on,  en  bonne  justice,  commettre  aux 
seuls  professeurs  universitaires  une  autorité  si  grande 
et  le  pouvoir  d'assurer  à  TUniversité  une  si  facile  victoire 
sur  tous  ses  concurrents  ?  est-il  convenable  d'exposer 
leur  zèle  à  une  tentation  si  délicate? 

Un  membre  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que, M.  Dubois,  disaitle  2  février  1836,  devant  la  Cham- 
bre des  députés  : 

Déjà  plusieurs  pétitions  sont  adressées  h  la  Chambre  par 
plusieurs  chefs  d'institution  des  grandes  villes,  qui,  décidés 
à  profiter  de  la  loi  nouvelle,  et  se  proclamant  les  concur- 
rents des  collèges  de  TÉtat,  demandent  que  les  professeurs 
de  rÉtat  ne  soient  pas  seuls  juges  de  la  capacité  des  élèves 
formés  dans  des  maisons  et  par  des  méthodes  rivales. 

C'est  le  langage  du  bon  sens ,  c'est  le  cri  de  la  bonne 
foi. 

Quand  on  songeait  à  faire  une  loi  de  bon  sens ,  une 
loi  de  bonne  foi ,  voilà  comme  on  parlait. 

Certes,  les  examinateurs  pour  TÉcoIe  polytechnique 
ou  pour  Saint-Cyr  jouissent  d'une  incontestable  réputa- 
tion d'équité  ;  il  leur  est  cependant  défendu  de  former 
par  leurs  leçons  les  aspirants  au  concours  ;  l'opinion 
publique  ne  permet  pas  le  cumul  des  fonctions  de  pro- 
fesseurs et  des  pouvoirs  d'examinateurs.  Le  ciel  a-l-il 
donc  départi  une  vertu  surhumaine  aux  membres  de 
l'Université  pour  qu'on  tolère  chez  eux  un  double  rôle 
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qai  est  iatolérable  chez  tous  les  autres  7  Quand  mémo 
le  projet  de  loi  qu'on  nous  prépare  serait  pour  tout  le 
reste  parfaitement  libéral,  cette  seule  disposition ,  si 
elle  s'y  trouvait,  suffirait  pour  en  faire,  non  pas  une  loi 
de  sincérité  et  de  modération,  mais  une  déception  et  un 
mensonge. 

Les  hommes  intègres  que  l'Université  compte  en  si 
grand  nombre  dans  ses  rangs  doivent  être  les  premiers 
à  désirer  une  réforme  qui  mette  leurs  sentences  à  Tabri 
da  soupçon ,  et  les  prémunisse  eux-mêmes  contre  la 
secrète  influence  de  leurs  propensions  personnelles. 
L'état  de  choses  dont  je  parle  n'est  pas  moins  contraire 
i  la  dignité  même  du  corps  professoral  qu'aux  intérêts 
des  justiciables. 

Pour  trancher  ici  toute  discussion  sur  ce  point,  ne 
saffit-il  pas  de  rappeler  les  paroles  de  M.  le  comte  Por- 
lalis? 

Si  je  cite  ce  morceau  presque  dans  son  entier,  c'est 
qu'il  y  aura  plaisir  et  proflt  pour  tous  à  lire  des  paroles 
si  graves,  prononcées  par  un  magistrat  si  éclairé,  justi- 
fiées d'ailleurs  par  une  si  longue  expérience  des  hom- 
mes et  des  choses ,  et  empreintes  d'une  si  haute  et 
d'âne  si  belle  moralité. 

L'examen  du  baccalauréat  ouvre  la  plupart  des  carrières 
civiles  aux  jeunes  gens  du  pays.  Le  diplôme  du  baccalau- 
réat, c'est  en  quelque  sorte  la  robe  virile  des  Français,  leur 
cens  intellectuel. 

n  est  donc  essentiel  d'envisager  Texamcn  du  baccalau- 
réat comme  autre  chose  qu'un  examen  purement  littéraire 
et  scientifique.  Il  faut  le  considérer  comme  pouvant  exercer 
mie  grande  influence  sur  Tétat  civil  d'un  grand  nombre  de 
citoyens. 

23 
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Mais  quand  les  parents  auront  placé  leurs  enfants  dans 
CCS  établissements  libres  que  la  loi  va  fonder,  qui  sont  la 
conséquence  de  la  Charte,  il  ftmt  que  leur  sécurité  soit  en* 
tiôre,  il  faut  (ju'ils  ne  puissent  pas  craindre  que  leur  choix 
libre  et  consciencieux  ne  compromette  l'avenir  de  leurs 
enfants.  Il  ne  faut  pas,  lorsque,  dans  leur  sollicitude  pa- 
ternelle, ils  auront  confié  Tinstruction  de  leurs  enfants 
ù  des  maîtres  qu'ils  ont  crus  les  plus  propres  h  assurer 
leurs  premiers  pas  dans  la  vie,  qu'ils  puissent  se  dire  un 
jour  avec  une  sorte  de  remords  :  «  Mais  si  j'avais  placé 
mon  fils  dans  un  établissement  de  l'État  plutôt  que  dans  un 
établissement  privé,  sa  carrière  serait  plus  assurée  ;  il  au- 
rait plus  de  succès.  » 

Voici  ce  que  M.  Portails  ajoutait  pour  démontrer  que 
les  professeurs  même  des  facultés,  malgré  leur  position 
élevée,  n'offraient  pas  de  garanties  aux  pères  de  famille 
qui  présentent  leurs  fils  à  Texamen  du  baccalauréat  : 

Les  professeurs  des  facultés  font  partie  de  ce  corps  en- 
seignant qui  dirige  les  établissements  de  l'État,  qu'on  ap- 
pelle l'Université.  N'est-il  pas  possible,  n'est-il  pas  naturel, 
enfin  n'est-il  pas  vrai  que  les  pères  de  famille  qui  ont 
placé  leurs  enfants  dans  des  établissements  libres,  et  qui 
les  verront  arriver  pour  être  examinés  et  jugés  devant  un 
corps  apparlenaiit  à  l'Université,  puissent  concevoir,  con- 
çoivent en  effet  la  crainte  que  la  situation  des  jeunes  gens 
qui  viennent  de  ces  établissements  ne  soit  pas  égale  à 
celle  des  jeunes  gens  qui  sortent  des  établissements  de 
l'État. 

La  loi  doit  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  avec 
leurs  passions,  leurs  susceptibilités;  elle  doify  pourvoir, 
y  porter  remède,  et  les  mépriser  ce  n'est  pas  y  remédier. 
Ceux  qui  ne  placent  pas  Feurs  enfants  dans  les  établis- 
scnienls  de  l'Université,  soit  qu'ils  aient  des  préventions 
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contre  ceux-ci,  soit  qu'ils  aient  des  préférences  pour  d'au- 
tres, auront  naturellement  Tidce  que  la  balance  ne  sera 
pas  tenue  d'une  manière  égale  entre  les  élèves  sortant 
d'un  établissement  libre  et  les  élèves  sortant  d'un  établis- 
sement de  l'Université,  par  des  juges  tirés  du  corps  môme 
de  l'Université. 

£len  tout  ceci ,  disait  M.  Portails,  il  n'y  a  rîen  d'in- 
jurieux pour  les  professeurs  des  facultés  : 

D'autres  fonctionnaires  non  moins  élevés,  plus  élevés 
même,  sont  l'objet  de  dispositions  législatives  destinées 
à  prévenir  ou  à  diminuer  d'injustes  soupçons,  et  qui  pour- 
raient être  considérés  comme  faisant  injure  à  leur  carac- 
tère, si  une  considération  d'un  ordre  plus  élevé  n'avait 
déterminé  le  législateur.  Mais  la  loi  a  pris  en  considéra- 
tion cette  faiblesse  humaine  dont  je  parlais  tout  à  Theure  : 
elle  est  allée  au-devant  du  soupçon  mémo  injuste. 

Hais,  dit-oo,  la  publicité  des  exaniens  pour  le  bacca- 
lauréat est  une  garantie  suffisante  de  la  justice  des 
examinateurs  :  Non,  répondait  M.  Portalis  : 

n  y  a  la  publicité  dans  les  débats  judiciaires  comme  pour 
les  examens  du  baccalauréat.  Le  bon  choix  des  juges  est 
assuré  ;  personne  ne  révoque  en  doute  leur  discernement, 
leur  équité,  leur  droiture,  leur  science  même  jusqu'à  un 
certain  point.  Eh  bien!  cependant,  la  loi  permet  do  les 
récuser,  et  dans  certains  cas  elle  leur  ordonne  de  s'abs- 
tenir. Et  pour  quelles  causes  ?  Pour  des  causes-  bien  plus 
blessantes,  et  qui  semblent  bien  peu  propres  à  faire  naître 
des  préventions  raisonnables  et  fondées. 

Un  juge  quîsera  rencontré  dans  une  maison,  et  qui  aura 
mangé  avec  une  des  parties  est  récusable. 

Sans  doute,  la  situation  des  professeurs  des  facultés  est 
élevée,  indépendante  ;  il  n'existe  contre  leurs  personnes. 
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individuellement,  aucune  cause  de  suspicion  et  d'accusa- 
tion, mais  c'est  pour  cela  que  je  demande  qu'on  place 
dans  la  loi  une  disposition  qui  les  mette  hors  de  toute  at- 
teinte, qui  ne  permette  môme  pas  qu'ils  soient  soupçonnés. 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  seulement  que  les  droits  des  ci- 
toyens soient  assurés,  il  faut  qu'ils  aient  le  sentiment, 
la  confiance  que  ces  droits  sont  assurés,  qu'ils  aient  pleine 
sécurité.  Sans  la  sécurité^  on  peut  dire  que  la  sûreté  même 
n^exlste  pas. 

2""  J'ai  dit  que  la  même  pensée ,  la  m^me  inspiration 
de  justice ,  se  retrouvaient  dans  tous  les  esprits  graves 
et  impartiaux,  relativement  aux  divers  jurys  d'exa- 
men. 

En  effet,  quelle  équité  et  quelle  impartialité  les  insti- 
tuteurs libres  peuvent-ils  espérer  si  on  fait  leurs  rivaux 
juges  absolus  de  leur  mérite,  arbitres  suprêmes  pour 
décider  slls  sont  dignes  ou  non  d'ouvrir  une  école  et 
d'entrer  en  lutte  ?  Où  sera  pour  eux  la  liberté  d'ensei- 
gner, s'ils  ne  peuvent  enseigner  que  sous  le  bon  plaisir 
de  ceux-là  mêmes  qui  sont  leurs  concurrents?  Gomme 
M.  Thiers  s'est  laissé  entraîner  à  le  dire,  n'est-ce  pas 
là ,  sous  une  autre  forme ,  le  régime  arbitraire  de  l'au- 
torisation préalable  ?  Le  grand  maître,  le  Ministre  de 
l'instruction  publique,  n'autorisera  plus  directement, 
cela  est  vrai  ;  mais  il  instituera  sur  tous  les  points  delà 
France  ies  juges  universitaires  pour  statuer  sur  la  ca- 
pacité des  instituteurs  libres,  sur  leur  aptitude  à  diriger 
une  école,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'un  juge  unique,  plus 
baut  placé  et  plus  indépendant ,  les  instituteurs  libres 
auront  cent  juges  nommés  par  lui ,  plus  étroits ,  plus 
passionnés,  plus  hostiles,  soumis  à  toutes  les  influences 
locales,  irrités  par  le  voisinage  de  la  lutte,  préoccupés 
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de  leurs  propres  înléréts,  combattant  enfln  pour  la  dé- 
fense de  leurs  propres  foyers. 

Les  Chambres  législatives  à  toutes  les  époques  n'ont 
pas  jugé  autrement  que  nous  sur  ce  point. 
M.  Delespaul  disait  dans  la  discussion  de  1837  : 

LTniversité  aurait  la  possibilité  d'affaiblir  ou  de  repous- 
ser des  concurrences  redoutables  pour  elle. 

Laisser  au  ministre  la  faculté  de  faire  dépendre  de  ITni- 
versilé  la  délivrance  des  brevets  de  capacité,  c'est  revenir 
au  décret  du  47  mars  1808;  c'est  se  réserver  encore  le  mo- 
nopole de  Vinstruciion  ;  c'est  reprendre  d'une  main  ce  que 
fem  a  Vair  d'ac4:order  de  Vautre  ;  c'est  donner  et  retenir. 

H.  Saint-Marc  Girardin  disait  à  son  tour  : 

....  En  effets  si  vous  introduise::,  un  jury  qui  sera  plus  ou 
moins  universitaire^  qui  raisonnera  plus  ou  moins  d'après 
les  idées  des  sciences  anciennes^  des  méthodes  adoptées 
jusqu'ici^  évidemment  il  sera  disposé  à  écarter  l'es  méthodes 
nouvelles.  J'ai  grande  confiance  aux  lumières  du  jury, 
j'ai  grande  conflance  aux  lumières  des  juges  qui  seront 
appelés  i\  prononcer  ;  mais  enfin  ces  juges  sont  des  hommes; 
ils  ont  des  routines^  des  préjugés^  des  habitudes  d'esprit  ; 
ttcet  routines^  ces  préjugés^  ces  habitudes  d'esprit  les  por- 
teront inévitablcjnent  à  écarter  quelques-unes  des  méthodes 
nouvelles. 

Il  ajoutait  : 

L(^  loi^  en  donnant  la  liberté  d'enseignement^  n'a  pas 
voulu  en  chicaner  mesquinement  l'usage  ;  elle  n'a  pas  voulu 
lier  d'une  main  ce  qu'elle  déliait  de  l'autre,  et  elle  a  laissé 
à  la  liberté  toute  sa  force;  mais  elle  veut  aussi  que,  pour 
lutter  contre  elle,  les  études  classiques  aient  toute  leur 
force. 
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M.  de  Schauenburg  se  plaignait  d'un  amendement 
qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  exclure  de  la  compo- 
sition du  jury  la  représentation  la  plus  directe  de 
rintérôt  des  familles  :  je  veux  parler  des  conseils  géné- 
raux  

* 

Ce  n'est  pas,  ajoute-t-il,  que  j'aie  une  grande  méfiance 
de  rarbitraire  des  pouvoirs  ;  mais,  entre  deux  arbitraires, 
je  préfère  celui  de  la  loi  h  celui  du  pouvoir. 

Je  disais  donc  que  ramcndement  de  M.  Dubois  ne  tend 
h  rien  moins  qu'à  faire  sortir  du  jury  Télément  que  je  liens 
le  plus  h  .y  voir  représenter,  celui  de  la  famille,  et  il  ne 
peut  guère  être  représenté  plus  directement  que  par  les 
hommes  qui,  dans  un  département,  dans  un  cauton,  [ont 
réuni  le  plus  de  confiance. 

M.  Drault  s'exprimait  ainsi  : 

Si  vous  composez  le  jury  en  majorité  des  membres  do 
rUniversité,  il  peut  arriver,  si  la  méthode  de  Thomme 
savant  qui  se  présente  à  l'examen  no  convient  pas  au 
gouvernement,  à  l'Université,  qu(î  ses  réponses  soient  trou- 
vées par  ce  seul  motif  peu  satisfaisantes  ;  on  ne  sera  pas 
en  peine  sur  les  moyens  de  l'écarter.  Il  y  a  plus  :  quand 
on  voudra  donner  l'apparence  de  la  justice  h  la  déci- 
sion, il  ne  sera  pas  difficile  de  préparer  certaines  ma- 
tières, et  de  venir  embarrasser  un  candidat  (pii,  d'ailleurs, 
offrirait  toutes  les  conditions  requises.  Ce  que  je  dis  de  la 
méthode,  je  le  dis  de  l'opinion. 

M.  Thiers  lui-même  avait  bien  senti  la  force  de  ces 
raisons.  Il  avouait  qu'un  examen  spécial ,  subi  en  pré- 
sence déjuges  avertis  du- projet  de  celai  qui  s'offre  à 
eux,  déjuges  placés  en  outre  sous  la  dépendance  du  mi- 
nistre,  est  une  manière  de  faire  renaître  Vaut07*isation 
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préalable.  Il  ajoutait  que  les  précautions  prises  par  la 
Ckambi'e  des  pairs  pour  parer  à  ce  reproche  ne  faisaient 
î«e  donner  plus  de  consistance  à  l'objection  ;  et  pour 
échapper  à  tous  ces  inconvénients ,  lui ,  ne  conservait 
le  brevet  de  capacité  que  pour  ceux  qui  auront  renoncé 
à  prendre  de  hauts  grades,  ou  qui  n'auront  pas  voulu 
s'astreindre  à  prouvei^  leur  vocation  jmr  un  stage  de 
trois  ans. 

Mais  qui  ne  voit  que  l'examen  de  capacité  et  le  grade 
élevé  sont  une  môme  chose?  que  dispenser  de  l'un  et 
obliger  à  l'autre,  c'est  donner  le  change,  en  comptant 
trop  vraiment  sur  la  simplicité  de  ceux  que  Ton  a  pour 
adversaires  ? 

Qui  ne  sait  que  la  licence  ôs  lettres  n'est  exigée  que 
pour  la  carrière  de  l'enseignement,  et  que  les  épreuves 
D'en  sont  jamais  subies  que  dans  celle  pensée?  Qui  ne 
comprend  que  l'examen  de  licence, passé  en  présence  de 
juges  toujours  avertis  duprojet  de  celui  qui  s'offre  à  eux, 
àe  juges  placés  en  outre  sous  la  dépendance  du  ministre. 
n'est,  comme  Texamen  de  capacité,  qu'une  manière  de 
faire  renaître  Vautorisation  préalable  ? 

Jel'avoue,  je  ne  puis  m'accoutumer  à  voir  des  hommes 
d'État  cacher  sous  l'apparente  simplicité  des  paroles  de 
si  tristes  déceptions. 

M.  Persil,  un  de  nos  adversaires  les  plus  déclarés, 
élait  plus  net  que  M.  Thiers  lorsqu'il  disait  : 

Comment',  voilii  un  homme  qui  veut  ôtre  instituteur. 
Vous  lui  demandez  non-seulement  un  certificat  de  mora- 
lité, mais  encore  un  certificat  3e  capacité.  A  qui  s'adres- 
se-l-il  donc  pour  avoirun  certificat  de  capacité  ?  Au  recteur. 
C'est  au  secrétariat  de  TAcadémie  qu'il  dépose  sa  de- 
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mande.  Cet  enseignement  libre  tient  donc  à  rUnivcreité, 
car  c'est  à  elle  qu'il  s'adresse.  Ce  n'est  pas  tout.  Quand  le 
candidat  a  son  diplôme,  qui  est-ce  qui  donne  à  ce  brevet 
la  vie,  l'autorité  ?  C'est  le  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Ainsi  on  remonte  toujours  au  point  de  départ.  Et  la 
surveillance,  à  qui  est-elle  confiée  ?  Aux  inspecteurs  de 
l'Université.  Vous  voyez  donc  que,  malgré  les  dispositions 
de  la  loi,  toutes  les  institutions  particulières  sont  liées  de 
façon  à  n'avoir  que  des  rameaux  ayant  tous  la  même 
souche. 

M.  Cousin,  que  nous  ne  pouvons  compter  non  plus 
parmi  nos  amis,  convenait  aussi  que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire ne  sortait  des  mains  du  ministre  que  pour 
passer  dans  celles  du  jury  : 

Le  jury  de  capacité  est  un  pouvoir  trop  considérable  : 
les  jurys  de  capacité,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre» 
succèdent  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Ministre  et  du 
Conseil  royal.  Leurs  jugements  sont  sans  appel  :  ils  déci- 
dent d'une  profession  et  de  l'état  des  citoyens. 

Vainement  dira-t-on  avec  M.  Thiers  :  Mais  les  pro- 
fesseurs des  facultés  et  les  inspecteurs  universitaires 
ne  peuvent  éprouver  aucun  sentiment  de  rivalité  à  Vé- 
gard  des  instituteurs  libres^  car  ils  ne  prennent  plus 
part  à  renseignement  secondaire  des  collèges. 

Cette  raison  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée,  non-seule- 
ment parce  qu'elle  l'a  été  déjà  bien  des  fois...  mais  parce 
que  sa  valeur  est  évidemment  nulle.  Est-ce  que  les 
examinateurs  et  les  inspecteurs,  professeurs  de  faculté 
et  autres,  ne  sont  pas  toujours,  comme  le  disait  M.  Por- 
tails, membres  de  la  corporation  universitaire,  c'est-à- 
dîre  de  celte  corporation  rivale  dont  l'examen,  Tins- 
peclion,  Tautorité  ne  peut  s'élendre  jusque  sur  ses  con- 
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correots  sans  blesser  toutes  les  lois  de  la  justice  et  d*unc 

libre  et  loyale  concurrence  ? 

lYoo-seulement  ils  sont  les  membres,  mais  ils  sont  les 
chefs  de  cette  corporation  rivale. 

C'est  compter  trop  sur  notre  simplicité  que  d'essayer 
de  nous  persuader  que  des  fonctionnaires  qui,  selon  Tcx- 
pression  de  SL  Cousin,  doivent  tout  à  rUnioersité,  ne 
mtrien  que  par  elle,  qui  se  trouvent  d*ailleurs  engagés 
de  leur  personne  dans  les  luttes  quotidiennes  des  partis 
contraires;  qui  sont  portés,  on  Ta  bien  vu,  plus  ardem- 
ment que  qui  que  ce  soit,  par  un  amour-propre  naturel, 
par  l'esprit  du  corps  qu'ils  dirigent,  par  honneur,  pres- 
que par  devoir,  à  faire  prédominer  les  écoles  dont  ils 
ont  été  les  professeurs  et  dont  ils  sont  encore  les  pa- 
trons, présentent  les  garanties  d'impartialité  qu'on  pour- 
rait trouver  chez  des  juges  investis  également  par  le 
gouvernement  ou  par  la  loi  d'un  caractère  officiel,  mais 
choisis  en  dehors  de  la  corporation  universitaire.  Qui 
ne  le  sait  d'ailleurs  ?  Ne  sont-ce  pas  surtout  MM.  les  pro- 
fesseurs des  facultés ,  leur  enseignement  et  leurs  ou- 
Trages  qui  sont  en  cause,  qui  ont  excité  les  alarmes 
des  pères  de  famille?  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ne  s'offensera  pas  de  ce  que  je  vais  dire  :  leur 
indépendance  de  son  autorité  est  précisément  ce  qui 
BOUS  les  rend  plus  suspects  que  tous  les  autres  :  dans 
tout  ce  qui  tient  à  l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la 
philosophie,  nous  ne  connaissons  pas  de  juges  plus  ré- 
cusables  qu'eux. 

Eq  ceci  il  n'y  a  d'injure  pour  personne,  comme  l'a  dit 
un  illustre  écrivain  : 

Le  plus  grand  personnage,  le  caractère  le  plus  univer- 
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sellomcnt  vénéré  n'est  point  insulte  par  un  soupçon  1^ 
En  disant  h  un  homme  quelconque  :  Vous  êtes  un  honm 
ou  ne  lui  manque  point.  (M.  de  Maistre. ) 

Du  reste,  M.  Thiers  fait  erreur  lorsqu'il  avance  qp 
les  professeurs  des  facultés  ne  prennent  plus  aacai 
part  à  renseignement  secondaire  des  collèges  :  il  y  ai 
erreur  de  fait  et  erreur  de  droit,  et  ce  n'est  pas  moi  q 
me  chargerai  de  le  lui  montrer  :  c'est  son  honorab 
ami,  M.  Cousin  : 

Croyez-vous  que  les  facultés  sont  pures  de  ces  fonctioi 
naires  malheureux,  suspects....  qu'on  nomme  des  profe 
seurs  de  collèges?  Pas  du  tout  :  en  fait,  plus  d*un  professa 
de  collège  est  en  même  temps  professeur  de  faculté,  et 
M.  le  rapporteur  veut  lire  un  article  encore  du  décret  ( 
1808,  il  y  verra  que  plusieurs  professeurs  de  collèges  do 
vent  faire  partie  des  facultés.  11  faut  prendre  le  décret  ne 
dans  un  seul  article,  mais  dans  son  ensemble  :  Tespril  d 
décret  (jui  nfest  familier  est  au  contraire  d'établir  un  lie 
entre  les  collèges  et  les  facultés  :  ainsi  j'ai  eu  l'honnei 
d'étudier  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  sous  trois  pK 
fesseui's  titulaires,  qui  tous  trois  étaient  professeurs  d 
collèges. 

Certes,  ces  paroles,  aussi  bien  querautorilë  de  celi 
qui  les  a  prononcées,  sont  décisives.  Toutefois,  pou 
réfuter  M.  Thiers,  elles  ne  m'étaient  pas  nécessaires 
car  en  étudiant  de  plus  près  son  rapport,  je  trouve  qtf 
dit  à  la  page  38  que  les  examinateurs  ne  prennent  plu 
part  à  l'enseignement  des  collèges  ;  mais  il  avait  déj 
reconnu  à  la  page  21  que  le  corps  enseignant  qui  prc 
fesse  dans  les  collèges  roijaux  est  le  même  qui  fait  k 
examens  et  les  inspections. 
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Ce  corps  enseignant  ainsi  constitué  suffit  aux  trois 
fonctions  suivantes  :  il  enseigne  dans  les  collèges  de 
l^JÈtat;  il  surveille  les  collèges  particuliers;  il  confère 
i^s  grades  universitaires. 

M.  Thiers  présente  d*ailleurs  ici  une  nouvelle  objec- 
tion à  laquelle  il  est  utile  de  répondre  en  quelques 
mots  :  il  la  fait  naître  des  sommes  considérables,  c'est 
son  expression,  que  coûte  TUniversilé.  Si  on  crée,  dit-il, 
des  commissions  spéciales  d'examen  et  des  inspecteurs 
généraux  pour  les  établissements  libres,  aûn  de  leur 
donner  une  liberté  réelle  et  sincère  :  il  y  aura  donc  deux 
^èpenseSf  double  emploi  pour  un  même  service. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  qu'il  n'y  aura  pas  un 
même  service^  mais  deux  services  très-distincts;  savoir  : 
le  service  de  l'Université  d'une  part,  et  le  service  des  éta- 
Wissements  libres  de  l'autre. 

Je  pourrais  «njouler  qu'il  y  aura,  il  est  vrai,  deux 
emplois  et  deux  dépenses  diverses;  mais  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  d'appeler  un  double  emploi  et  une 
double  dépense,  puisque  les  sommes  que  l'Élat  dépen- 
sera pour  l'examen  et  l'inspcclion  des  élablissemenls 
libres,  il  n'aura  pas  à  les  dépenser  pour  l'Université. 

Mais  laissons  ces  calculs  :  quels  qu'ils  soient,  ils  ne 
peuvent  dominer  la  question,  et  je  me  sens  porté  à  dire 
à  M.  Thiers  avec  M.  Guizot  : 

Ce  sera  une  dépense  sage,  prudente,  une  de  ces  dépenses 
qui  rapportent  en  ordre  public,  en  vraies  lumières,  en 
•satisfaclion  des  intérêts  légitimes,  en  bon  état  des  esprits, 
infiniment  plus  qu'elles  ne  coûtent  en  argent. 

M.  Thiers  ne  dit-il  pas  lui-môme,  en  parlant  d'une 
amélioration  nécessaire  à  son  point  de  vue  :  Pour  un 
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intérêt  de  ce  genre^  il  n'y  a  pas  de  considérations  de  /«- 
nances  qui  puissent  être  invoquées.  Du  reste,  la  dépense 
qui  résulterait  de  cette  amélioration  est  si  peu  de  chose 
qu'elle  ne  saurait  même  être  alléguée. 

H.  Thiers  reconnaît  lui-même  que  les  facultés  uni- 
versitaires ne  suffisent  pas  aux  examens  :  elles  sont  peu 
nombreuses,  dit-il,  tl  n'en  existe  que  dix  en  France  : 
elles  sont  souvent  trop  éloignées  du  domicile  des  can- 
didats, et  ces  graves  inconvénients  sont  tellement  re- 
connus que  l'honorable  M.  Cousin  n'hésitait  pas  à 
dire: 

Si  vous  voulez  n'avoir  plus  d'examens  que  dans  les  fa- 
cultés, ou  bien  vous  multiplierez  les  facultés,  ce  qui  les  avi- 
lira et  leur  ôtera  toute  utilité  et  toute  autorité,  ou  bien  vous 
verrez  des  jeunes  gens  obliges  de  traverser  quelquefois  six 
ou  huit  départements  pour  aller  chercher  au  loin  une  fa- 
culté qui  les  examine,  et  je  vous  laisse  à  penser  quels 
dommages  de  tous  genres  ce  dernier  parti  apporterait  aux 
familles. 

C'est  pour  prévenir  ces  inconvénients,  qu'indépen* 
damment  des  dix  facultés  qui  existent  et  examinent,  on 
a  créé  dix-sept  commissions  spéciales  d'examen.  Ce 
qu'on  demande,  ce  qui  effraye  M.  Thiers,  a  donc  été 
déjà  fait,  mais  par  l'Université  dans  l'intérêt  de  son 
monopole,  et  devrait  être  fait  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté. 

Maltresse  de  l'entrée  de  la  carrière  par  la  collation 
des  grades  et  le  jury  d'examen,  maltresse  de  l'issue  par 
l'épreuve  finale  du  baccalauréat,  TUniversité  devrait,  ce 
semble,  être  suffisamment  rassurée  par  cette  double 
précaution  contre  les  entreprises  de  ses  rivaux.  Cepen- 
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(laDt  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  elle  :  quand  un 
(ilablissement  se  sera  formé  par  la  grâce  des  diplômes, 
(les  certificats  et  des  brevets  que  TUniversilé  aura  oc- 
troyés, elle  voudrait  de  plus  que  cet  établissement  res- 
tât sous  sa  surveillance  et  sous  sa  juridiction ,  en  sorte 
qu'elle  pût  y  venir,  quand  bon  lui  semblerait,  s'assurer 
noD-seulement  s'il  ne  se  passe  rien  de  contraire  à  la 
moralité  publique ,  mais  encore  si  l'enseignement  est 
conforme  au  sien ,  si  les  études  sont  dirigées  comme 
elle  l'entend,  si  les  méthodes  sont  bonnes.  Et  pour  peu 
(jne  les  choses  ne  fussent  pas  à  sa  convenance,  M.  Thiers 
voulait  qu'elle  pût ,  selon  le  cas  et  l'opportunité ,  répri- 
mander, suspendre,  interdire. 

Il  faut  en  convenir  :  si  on  s'était  imposé  l'étrange 
problème  d'imaginer  toutes  les  entraves  qu'il  est  pos- 
sible de  mettre  à  la  prétendue  liberté  d'enseigne- 
ment, je  doute  qu'on  eût  pu  mieux  réussir.  Rien  n'a 
(fchappé  à  cette  habile  prévoyance  ;  le  despotisme  le 
plus  inventif  n'avait  rien  à  y  regretter  :  l'œuvre  était 
accomplie.  Malheureusement  la  Chambre  des  députés 
elle-même  y  a  mis  bon  ordre ,  en  refusant  de  discuter 
le  projet  de  loi  si  habilement  élaboré. 

Mais.... 

disait  à  ce  sujet  un  organe  de  l'opinion  publique  auquel 
on  ne  saurait  assurément  reprocher  d'être  trop  ecclé- 
siastique : 

....  c'est  sincèrement  ([uMl  faut  affranchir  rinslruction 
privée  des  obligations  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  elle.  Or 
celle  sincérité  n'existerait  pas  si  la  loi  future  arrivait,  par 
iin  détour  plus  ou  moins  ingénieux,  à  ramener  invinci- 
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blement  les  écoles  libres  sous  le  contrôle  et  sous  la  juridic 
tion  de  TUniversité. 

Ces  garanties,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  Venseignemen 
libre  ne  les  doit  qu'à  VÈiat^  et  l'État  lui  doit,  en  retour  d 
Taccomplissement  des  formalités  Imposées  pour  assure 
leur  existence,  toutes  les  garanties  possibles  contre  Tat 
bitraire  et  la  partialité.  Si  l'État  soumet  l'enseigncmen 
privé  k  une  surveillance  active,  si  une  juridiction  spécial 
est  établie  pour  réprimer  les  contraventions  aux  engage 
ments  contractés  parles  instituteurs  privés,  il  faut  que  ce 
instituteurs  n'aient  pas  à  craindre  de  rencontrer  dans  le 
inspecteurs  qui  les  sur\^eilleront,  ou  dans  les  magistrat 
qui  les  jugeront,  la  malveillance  et  la  partialité  d^agent 
d'une  corporation  rivale.  Devant  les  inspecteurs  de  VÊtui 
toutes  les  portes  s'ouvriront  sans  peine;  elles  ne  s'ouvri 
vont  qu'avec  répugnance  devant  les  inspecteurs  de  VVni 
versité. 

M.  de  Broglie  le  disait  nettement  : 

Il  ne  nous  a  pas  paru  juste  que  des  personnes  qui  von 
cesser  d'appartenir  à  l'Université  fussent  soumises  à  aii< 
juridiction  purement  administrative,  mobile  et  variable  î 
la  volonté  de  Tadministralion. 

Il  disait  encore  : 

Pour  les  établissements  libres,  il  est  bien  entendu  quelî 
juridiction  universitaire  n'a  pas  de  droit  direct;  que  h 
droit  de  suspension  particulièrement  lui  est  entiôremcn 
refusé.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point. 

Il  nous  a  paru  qu'on  no  pouvait  rendre  l'autorité  publi- 
que juge  du  cas  de  négligence  permanente  dans  les  études 
sans  la  rendre  arbitre  du  système  général  de  l'enseigne- 
ment, du  choix  des  méthodes,  de  la  distribution  des  heures 
sans  entraver  la  liberté  réelle  et  etTeclivc.  Ici  l'abus  du 
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pouvoir  serait  trop  pr^s  de  Tusage  pour  que  la  sagesse 
des  inspecteurs  pût  être  considérée  comme  garantie  suf- 
fisante. 

Enfln,  M.  Cousin  lui-même,  cddant  à  la  puissance 
des  raisons  qui  combattent  ici  en  faveur  de  notre  thèse, 
disait  : 

Jepense  avec  laCommission,  moi,  serviteur  de  rUniver- 
silé  et  membre  dévoué  du  Conseil  royal,  qu'il  ne  convient 
point  de  faire  intervenir  le  Conseil  dans  une  peine  telle 
que  la  suspension  d'un  chef  d'établissement  particulier, 
puisque  les  établissements  particuliers  cessent  de  faire  par- 
lie  intégrante  de  TUniversité,  et  ne  peuvent  plus  s'appeloi*, 
comme  le  voulait  le  décret  de  1808,  écoles  de  TUniversité, 
mais  bien  écoles  privées;  dés  lors,  il  ne  peut  plus  appar- 
tenir au  Conseil  d'appliquer  une  peine  comme  celle  de  la 
suspension,  qui,  ne  vous  le  dissimulez  pas,  la  plupart  du 
temps  entraînera  la  ruine  de  rétablissement.  La  Chavibrc 
^  que  je  ne  suûpas  ununiversitaire  trop  fanatique^  ^i 
je  réclame  Thonneur  d'être  entré  le  premier  avec  franchise 
et  courage  dans  le  système  nouveau,  nécessaire  pour  Tac- 
complissement  des  promesses  de  la  Charte. 

J'ai  fini  mes  citations  ;  M.  Thiers  et  le  lecteur  n'ont 
plus  à  en  craindre.  Je  ne  saurais  trouver  un  appui  plus 
fort  et  plus  désintéressé  que  celui  de  M.  Cousin. 

Mais,  en  vérité,  quand  je  repasse  dans  mon  esprit 
toutes  les  paroles,  tous  les  témoignages  que  je  viens 
d'amasser  et  toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  de 
M, Thiers,  quand  je  rapproche,  quand  je  compare  tout 
^la,  je  ne  sais  plus  que  croire;  je  ne  découvre  ni  la 
pensée ,  ni  le  but  du  célèbre  rapporteur,  ni  ce  qu'il  a 
fait,  ni  ce  qu'il  a  prétendu  faire.  On  dirait  que  c'a  été 
une  véritable  gageure ,  et  qu'en  prenant  à  tâche  de  se 
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monlrer  plus  universitaire  que  M.  Cousin  luiniim 
M.  Tliiers  avait  assez  compté  sur  les  ressources  ioflnii 
et  sur  la  puissante  subtilité  de  son  esprit  pour  fai 
accepter  un  tel  projet  à  Topinion  publique  ;  mais  quel 
que  soit  la  légèreté  oublieuse  du  caractère  françal 
il  sufQsait  de  se  souvenir  des  promesses  formelles  ( 
la  Charte,  pour  ne  pas  se  laisser  donner  complaisao 
ment  la  servitude  au  lieu  de  la  liberté. 

Il  y  a  eu  là  une  grave  erreur,  et  le  vote  de  la  Ghambi 
élective,  dans  la  session  de  1846 ,  et  les  eogagemen 
pris  par  169  députés  aux  dernières  élections,  elles» 
Icnnelles  déclarations  d*un  grand  nombre  de  candidat 
sont  venus  s^ajouter  à  tous  les  témoignages  si  graves 
si  nombreux,  rapportés  précédemment,  pour  démoDtn 
à  M.  Thiers  que  les  causes  de  bon  sens  et  de  bomie  fi 
sont  invincibles ,  que  Thabileté  et  Fesprit  ne  suCBseï 
pas  contre  elles,  et  qu'on  se  diminue  à  les  combattre. 

Non,  rien  de  tout  cela  n'était  ni  sensé ,  ni  prudent,  i 
digne.  La  pacification  religieuse  n'était  pas  là.  Ce  n'éta 
pas  une  loi  de  paix;  c'était  une  loi  de  guerre.  Gen'éta 
ni  une  petite,  ni  une  grande  politique;  c'était  an 
grande  faute.  Quiconque  fait  les  choses  jusles  et  d^ 
cessaires  à  contre-cœur,  trahit  de  la  faiblesse  dan 
l'esprit  ou  dans  le  caractère;  mais  quiconque  viol 
une  promesse  sacrée,  en  paraissant  l'accomplir,  qu 
fait-il  ? 

Le  projet  de  M.  Thiers  ne  révélait  donc  ni  yrai 
intelligence  de  la  situation ,  ni  vraie  grandeur  d'ea 
prit,  ni  générosité,  ni  justice;  ces  choses  lui  man 
quant ,  quoi  qu'on  ait  fait  pour  lui ,  sa  fortune  ne  pou 
vait  être  que  médiocre  ;  et  quand  il  serait  devenu  un 
loi,  cette  loi  n'eût  été  qu'un  malaise  de  plus  dans  ai 


ÉTAT  DE  LA  QUESTION  (1847).  MO 

pays  qui  n^en  manque  pas  d'ailleurs ,  et  n'a  pas  besoin 
qa'oD  ajoute  à  ses  irritations  et  à  ses  inquiétudes. 

Je  résume  ces  pages  : 

Tous  les  hommes  les  plus  graves  conyiennent  : 

!•  Qu'il  faut ,  en  conservant  à  TUnlversîté  son  exis- 
tence et  ses  privilèges ,  à  l'État  son  intervention  tuté- 
laire,  donner  enfin  aux  pères  de  famille,  pour  l'éducation 
de  leurs  enfants,  une  liberté  véritable  ; 

2»  Que  la  liberté  d'enseignement  n'est  véritable ,  sin- 
cère, que  si  elle  est ,  entre  les  divers  instituteurs ,  une 
libre  et  loyale  concurrence  ; 

3®  Qu'il  n'y  a  pas  de  libre  et  loyale  concurrence ,  ni 
même  de  concurrence  en  aucun  sens  possible,  si  TUni- 
Tersîté  demeure  l'arbitre  de  ses  concurrents,  si  elle  est 
jnge  et  partie. 

Voilà  les  principes  sur  lesquels  les  hommes  les  plus 
(Sminents  et  les  plus  graves  s'entendent,  sur  lesquels  la 
bonne  foi  et  le  bon  sens  ne  permettent  plus  de  dissen- 
timent. 

Voilà  ce  dont  tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord. 

Certes,  je  le  répète,  ce  sont  déjà  bien  des  points  im- 
portants sur  lesquels  il  n'y  a  plus  à  discuter,  bien  des 
pas  de  faits  vers  une  entente  plus  parfaite  et  si  désirable 
pour  tous.  Que  majique-t-il  encore  pour  opérer  cet 
heureux  rapprochement?  Quelles  sont  lés  questions 
sur  lesquelles  il  faut  s'accorder?  Les  voici  : 

i*  A  quelles  conditions  les  instituteurs  libres  seront- 
ils  admis  à  enseigner? 

2*  Quels  seront  désormais  les  examens,  les  pro- 
grammes d'examen  et  les  examinateurs? 

I.  U 
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3<*  A  quelle  surveillance,  à  quelle  iuspection  les  ins 
tuteurs  libres  seront-ils  assujettis? 

U""  A  quelle  juridiction  disciplinaire  les  soumett] 
t-onî 

Voilà  les  points  qui  restent  à  la  discussion,  et  sur  l 
quels  raccord  est  à  faire. 

La  question  est  donc  convenablement  éclaircie 
complètement  posée  ;  la  discussion  est  suliisamm< 
préparée  et  la  solution  possible. 

Quelle  sera-t-elle  ?  Je  l'ignore.  Si  je  regarde  Taven 
ma  confiance  est  profonde  et  ma  certitude  entière, 
liberté  d'enseignement  est  une  cause  invincible, 
temps,  la  bonne  foi ,  le  bon  sens,  la  vérité,  la  justice, 
feront  infailliblement  triompher. 

Si  je  regarde  le  présent,  j'espère  aussi.  Les  effoi 
persévérants,  infatigables,  des  catholiques  ont  enfin  d 
cidé  les  hommes  politiques  les  plus  éminents  da 
Topinion  publique  à  s'occuper  sérieusement  de  cel 
grande  controverse.  J'espère  et  je  veux  espérer  qi 
tous  parviendront  de  concert  à  lui  ménager  une  soli 
tien  digne  d'eux ,  digne  de  l'Église,  digne  de  la  Franc 
une  solution  qui  prépare  et  accomplisse  parmi  noi 
l'immense  bienfait  de  la  pacification  religieuse. 

Que  si  une  fausse  prudence,  je  ne  sais  quelle  polil 
que  ombrageuse,  jetait  la  timidité  dans  leurs  conseil 
l'incertitude,  la  défiance  dans  leurs  pensées ,  et  ne  lei 
permettait  rien  de  grand,  rien  de  généreux,  rien  de  si 
cère,  je  leur  dirais,  avec  M.  Saint-Marc  Girardin  : 

Quand  ropinion  publique  réclame  un  changement ^ 
y  a  pour  V administration  quelque  chose  de  pire  que  i 
mépriser  les  vœu^x  de  ropinion  publique  :  c'est  d'y  nu 
obéir  et  de  dénaturer  Vidée  en  l'exécutant. 
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Que  si,  d'autre  part,  des  préjugés  aveugles,  d'étroites 
rancunes,  entravaient  à  sa  naissance  une  pensée  géné- 
reuse et  l'empêchaient  de  devenir  la  loi  du  pays,  je 
dirais,  avec  M.  de  Lamartine,  à  cette  malheureuse  op- 
position : 

Aujourd'hui  les  libéraux  de  la  Restauration  menti- 
raient-ils  à  leur  passé  ?  Messieurs ,  ce  serait  discréditer 
la  politique  ;  ce  serait  faire  dire  qu'il  y  a  un  langage 
pour  le  combat  et  un  langage  après  la  victoire. 

Que  si,  enfin,  la  crainte  de  je  ne  sais  quel  fantôme 
dlmpopularité  enlevait  à  des  hommes  que  j*honore  le 
courage  d'esprit  et  la  fermeté  de  caractère  sans  lesquels 
on  n'accomplira  jamais  cette  grande  œuvre,  j'oserais 
leur  dire,  avec  M.  de  Tracy  : 

Dans  certaines  circonstances ^  rares  il  est  vrai ,  un 
ministre,  un  homme  d'État,  une  Chambre  peut  se  passer 
impopularité;  mais  d'une  réputation  de  probité  et  de 
^ne  foi,  jamais. 

L'abbé  F,  DUPANLOUP. 


DU  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 

l'UtSENTÉ    A    L\    CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS  PAR  M.  LE  MINISTRE 
DE  I/INSTUUCTION  PUBLIQUE,    LE  42  AVRIL  1847 


Le  clergé  français  prouve  quM  a  Te^prit  de 
fa  inissioD,  qu*ilest  sincère,  toutes  les  foisquMl 
se  montre  préoccupé  des  questions  relatives  à 
renseignement.  {Exposé  des  motifs.) 

JCSTITIA    ET   PAX. 


Aous  sommes  de  nouveau  à  la  veille  de  grands  débats  : 

*^^  projet  de  loi  sur  Yinstr  action  secondaire^  si  longtemps 

^^damé,  est  soumis  enfin,  en  ce  moment,  aux  délibéra- 

'^îons  de  la  Chambre  élective.  La  loi  sur  les  instituteurs 

l^ï^imaires  faisant  cortège  à  celle-ci;  la  Chambre  des 

^^irs,  saisie  de  son  côté  des  plus  importantes  questions 

^^lalives  à  l'instruction  supérieure  ;  l'attention  publique 

^^onimée  par  tous  ces  graves  préliminaires  de  la  question 

SCnérale  de  la  Liberté  d'enseignement  :  tout  provoque 

*^  plus  sérieuse  des  controverses,  tout  présage  une  de 

^^s  luUes  solennelles,  où  les  défenseurs  de  la  Liberté 

^''^Vîgicuse  ne  feront  point  défaut  à  leur  sainte  et  illustre 
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canse:  tont  promet  enfin  une  nouvelle  activité  à  la  cha- 
leur de  la  polémique. 

Soldat  obscur,  mais  dévoué,  je  suis  rentré  il  y  a  quel- 
ques jours  dans  Tarène;  et  j'y  reviens  encore,  puisqu'un  -M3t  Jm 
concours  imprévu  de  circonstances  m'a  depuis  long-  — ^ 
temps  engagé  dans  ces  débats,  et  que  la  force  des  choses 
m'y  a  fait,  à  tort  ou  à  raison,  ma  place. 

Mon  goût  serait  de  la  laisser  à  de  plus  habiles  et  à  des 
courages  plus  enflammés  que  le  mien  par  l'ardeur  d'é- 
crire et  de  combattre.  Mais  des  autorités  que  je  respecte^^Ste 
m'assurent  qu'il  s'agit  ici,  non  de  mes  goûts,  mais  de^  JBe 
mes  devoirs  ;  non  de  mes  intérêts,  mais  de  ceux  d'un^^  ^^e 
cause  sacrée  que  j'ai  longtemps  étudiée,  plusieurs  fois  M  «is 
défendue,  avec  l'approbation  de  ceux  qui  sont  mes  përes^ 
dans  la  foi  et  mes  chefs  dans  la  lutte,  et  où  mon  expé- 
rience et  ma  sincérité  peuvent  apporter  peut-être  encore' 
quelque  secours.  Je  reprends  donc  les  armes  de  la  po 
lémique  religieuse. 

Grâce  à  Dieu!  en  les  reprenant,  je  ne  sens  pas  le  be^^  be- 
soin de  m'expllqucr  sur  l'usage  que  je  veux  en  faire,  icx:    ni 
sur  la  manière  dont  j'entends  soutenir  le  combat,  ni  su^c^^or 
ce  que  je  crois  les  conditions  essentielles  d'une  pol^^-*^" 
mique  religieuse  vraiment  digne  de  ce  nom.  Si  les  cir":^^  '^' 
constances  le  demandent  quelque  jour  de  moi,  je  1»  M^  te 
ferai  sans  hésiter.  Quant  à  celte  heure,  il  me  suffit  4  ^Be 
dire  que  le  nom  même  de  celte  polémique  indique  asse^^^ 
ce  qu'elle  doit  être,  et  proclame  le  respect,  la  conv( 
nance,  les  égards,  en  même  temps  que  la  force,  le  coi 
rage  et  la  fermeté  qu'il  y  faut  apporter. 

Les  luttes,  les  guerres  de  paroles,  les  discussions  soi 
inévitables  parmi  les  hommes  :  je  ne  dis  point  asseff* 
elles  sont  uliles  :  elles  servent  la  vérité  et  la  justice    - 
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elles  les  font  triompher.  Les  hommes  ont  besoin  de 
s'expliquer  pour  s'entendre;  la  lumière  jaillit  de  la  dis- 
cussion, et  la  vérité  n'est  jamais  plus  ferme,  plus  écla- 
tante, plus  radieuse,  que  quand  elle  sort  du  choc  ou  des 
nuages  de  la  contradiction. 

Hais  si  les  discussions  veulent  éclairer,  c'est,  selon 
moi,  à  la  condition  de  rester  calmes  sans  faiblesse, 
fermes  et  animées  sans  dégénérer  en  querelles  irritantes. 
Ce  que  nous  voulons  tous  comme  but,  c'est  la  paix  et 
l'honneur  dans  la  liberté  et  dans  la  justice  :  ce  que  je 
îeox  pour  ma  part,  comme  moyen,  c'est  une  guerre 
pacifique  :  Justitia  et  pax. 

Pour  moi,  il  est  de  mon  caractère  comme  de  mon  de- 
voir, toutes  les  fois  que  j'entre  dans  une  discussion,  de 
me  souvenir  de  trois  choses  :  que  je  suis  homme,  que 
je  suis  chrétien,  que  Je  suis  prêtre. 

Gomme  homme,  je  respecte  mes  adversaires,  non- 
seulement  parce  que  je  veux  qu'ils  me  respectent  aussi, 
>&dis  parce  que  je  me  respecte  moi-même.  Je  le  ferais 
encore,  alors  même  qu'ils  ne  me  respecteraient  point  ; 
^  mes  yeux,  leurs  torts  ne  jdstiûeraient  pas  les  miens  ; 
et  s'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  les  respecter,  je  ne 
discuterais  plus  avec  eux. 

Gomme  chrétien,  je  ne  sépare  jamais  la  charité  de  la 
'Vérité.  La  vérité  est  immuable,  inflexible;  mais,  dise 
qui  voudra  qu'elle  est  implacable^  :  je  pense  autrement. 
Pour  moi,  la  vérité  et  la  charité  sont  sœurs. 

La  charité,  toutefois,  n'est  pas  la  faiblesse  :  elle  n'em- 
pêche ni  la  force,  ni  au  besoin  la  magnanimité  ;  au 


*  On  sait  que  ce  fut,  il  y  a  deux  ans»  à  la  Chambre  des  députés,  le 
triste  mot  d*ua  de  nos  plus  ardents  adversaires.  . 
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contraire,  c'est  elle  qui  les  iaspire.  Elle  n'empêche  ni 
d'élever  hardiment  la  voix,  ni  d'abattre  ses  adversaires 
sous  le  poids  de  la  raison,  ni  de  lutter  enfin  avec  un 
courage  indomptable.  Mais  elle  sait  attaquer  les  choses 
sans  blesser  les  hommes,  et  elle  se  garde  de  confondre 
le  langage  de  la  raison  avec  cette  véhémence  emportée 
qui  n'éclaire  jamais^  irrite  toujours,  et  n'impose  &  per- 
sonne. 

Comme  prêtre  surtout,  je  ne  puis  oublier  que  je  sois 
le  ministre  obligé  de  la  paix  :  si  la  vérité  doit  éclairer 
les  hommes,  c'est  la  paix  qui  doit  les  réunir.  Je  me 
souviens  que  je  suis  le  ministre  d'une  Église  qui  assuré- 
ment ne  craint  pas  la  guerre,  mais  qui  n'en  a  pas  be- 
soin pour  vivre,  et  qui,  tout  en  combattant  toujours,  a 
toujours  préféré  la  paix  pour  le  salut  des  âmes.  L'Église 
invoque  toujours  et  au  même  degré  la  vérité  et  la  paix; 
elle  ne  se  réjouit  jamais  du  mal  ;  elle  n'invoque  jamais 
le  mal  pour  arriver  au  bien;  elle  ne  veut  jamais  aucun 
mal  à  ses  adversaires.  Ceux  qui  chantent  sa  mort,  elle 
les  laisse  chanter,  sûre  de  son  immortelle  vie  et  de  son 
infaillible  triomphe;  etcepe\idant  toutes  les  lois,  bonnes 
ou  mauvaises,  tournent,  avec  le  temps,  à  son  profit  : 
mais  elle  implore  les  bonnes  lois,  parce  que  celles-là 
donnent  la  paix  avec  le  droit  ;  et  ce  que  veut  avant  tout 
l'Église,  ce  que  veulent  ses  prêtres  avec  elle,  c'est,  je 
le  répète,  la  paix  dans  la  liberté,  la  paix  dans  la  justice, 
la  paix  avec  honneur  :  justitia  et  pax! 

Voilà  les  raisons  qui  me  feront,  malgré  les  difficultés 
du  temps,  persévérer  Invinciblement  dans  l'attitude  que 
mon  caractère  et  ma  conscience  m'ont  décidé  à  prendre 
en  celte  grande  controverse. 

Je  n'ai  pas  oublié  que  le  successeur  de  Pierre,  le  vé- 
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oérable  Grégoire  XVI,  lorsquMl  youlut  bien  laisser  lom- 
l)erdahaQt  da  siège  apostolique  un  regard  de  bienycil- 
laaee  sur  mes  travaux  passés  et  leur  donner  un  solennel 
eDcooragemcnt,  m'imposa  comme  une  loi  pour  Fayenir 
ce  qu'il  daigna  alors  louer  en  moi  :  un  zèle  qui  soit  tou- 
jours vraiment  sacerdotal.  Studium  viro  ecclesiastico 
plane  dignum  ^ 

Je  n'oublierai  pas  davantage  qu'il  n'y  a  pas  longtemps 
encore  j'ai  entendu  sortir  de  la  bouche  la  plus  auguste 
da  monde,  ces  graves  paroles  :  Il  faut  continuer  à  ré- 
damer  la  Liberté  d'enseignement  avec  fermeté  ^  avec 
courage  :  mais  aussi  avec  charité.  Nous  autres,  quand 
wm  combattons^  nous  devons  le  faire  toujours  avec  la 
coifiance  en  Dieu  dans  le  cœur;  et  la  confiance  en  Dieu 
iwptrc  toujours  la  charité. 


C'était,  il  le  faut  avouer,  c*était  uoe  grande  et  noble 
tâche,  mais  difficile  par  sa  grandeur  même,  que  celle 
d6  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Satisfaire^  comme  il  le  dit  lui-même,  à  tous  les  vœux 
^plus  intimes  de  la  conscience;  accomplir  enfin,  après 
<lix-8ept  années  de  retard,  de  réclamations  et  d'attente, 
lî  promesse  d'une  Charle  et  la  promesse  d*un  roi  ;  ré- 
parer les  malheurs  et  les  déceptions  du  passé  en  dotant 
fe  présent  et  l'avenir  d'une  loi  de  liberté  généreuse  ; 
proposer  ainsi  la  solution  des  plus  hautes  controverses 

'^da  30 juillet  f845. 
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intellectaelles  et  morales,  politiques  et  religieuses,  qi 
aient  depuis  longtemps  parmi  nous  préoccupé  ropinio 
publique  :  concilier,  dans  un  juste  et  convenable  ac 
cord ,  les  droits  primitifs  et  inviolables  des  pères  d 
famille,  les  droits  de  TÉtat,  les  droits  de  l'Église  ;  el 
qu'on  permette  à  un  ami  de  la  jeunesse  de  rajouta 
les  droits  sacrés  de  ce  jeune  âge  ;  en  même  temps  qa 
les  droits  légitimes  de  l'intelligence  humaine,  des  lettre 
et  des  sciences  ; 

Certes,  je  le  répète,  c'était  une  grande  et  noble  tftdu 
mais  difficile  par  sa  grandeur  même.  Je  comprend 
qu'on  y  puisse  succomber  ;  mais,  je  crois  pouvoir  le  dii 
aussi,  la  cause  de  ces  grands  intérêts  est  une  eau 
invincible,  et  il  y  aura  quelque  jour  une  gloire  pure  i 
illustre  pour  l'homme  de  cœur  qui ,  s'élevant  par  1 
force  de  sa  pensée  et  de  sa  conscience,  au  delà  de 
vaines  clameurs  et  de  l'injustice  des  opinions,  travail 
lera  à  cette  œuvre  régénératrice  avec  cette  constanc 
énergique,  avec  ce  mâle  courage  que  donne  la  perspec 
tive  même  des  difficultés  et  l'espérance  de  les  yaincre 
pour  l'honneur  de  son  pays  et  la  satisfaction  de  l 
justice. 

Oui,  quelque  jour,  celui-là  sera  béni  parmi  ses  eon 
citoyens  ;  car  il  aura  enfin  rétabli  parmi  eux,  avec  l 
liberté  des  âmes,  qui  est  le  plus  brillant  et  le  plus  fé 
cond  apanage  de  l'humanité,  la  paix,  qui  est  le  pin 
riche,  le  plus  précieux  des  biens. 

Il  aura  préparé  le  jour  où  les  deux  grandes  puis 
sances  de  la  société  humaine,  alliées,  mais  distinctes 
s'exerceront,  se  développeront  convenablement,  pou 
le  bonheur  de  tous,  dans  une  noble  et  vaste  sphère,  e 
travailleront  ainsi  magnifiquement  à  la  fortune  de  h 
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Fraoce  :  le  jour  où  on  verra  toutes  les  forces  les  plus 
éle?ées  d'une  grande  nation,  rajeunies  et  ylvifiées  aux 
sources  immortelles  de  la  religion  et  de  la  justice,  trou- 
rer  enfin,  pour  se  produire  victorieusement,  ces  voies 
larges  et  glorieuses  où  nulle  entrave  n'arrêtera  leurs 
pn^rès,  et  où  la  science,  la  liberté  et  la  foi  les  feront 
marcher  plus  rapidement  même  qu'avec  des  pieds  de 
fer  et  des  ailes  de  feu,  à  toutes  les  conquêtes  de 
rayenir. 

J'aimerais  à  continuer  la  méditation  de  ces  pensées  ; 
mais  je  ne  puis  oublier  le  travail  que  je  me  suis  imposé. 
Kt  aussi  bien  les  graves  considérations  auxquelles  je 
Tiens  de  me  laisser  un  moment  entraîner,  n'y  sont-elles 
pas  étrangères.  C'est  elles  qui  me  commandent  en  ce 
moment  l'examen  le  plus  sérieux,  le  plus  attentif,  le 
plus  impartial  :  c'est  elles  qui  me  font  un  devoir  de  ne 
refuser  aucune  justice,  aucun  hommage  aux  pensées, 
aox  efforts,  aux  aveux,  aux  principes  qui  en  sont  dignes  ; 
oooune  aussi  de  déclarer  nettement  mes  regrets,  si 
l'étade  approfondie  de  l'important  projet  de  loi  qui  nous 
occupe  a  dû  m'en  laisser. 

J'entre  maintenant  en  matière,  et  ma  tâche  se  bor- 
nera à  faire  voir  quel  est  l'état  nouveau  de  la  question 
depuis  la  présentation  du  nouveau  projet  de  loi  ;  sur 
Quelles  choses  il  peut  y  avoir  accord,  sur  quelles  choses 
il  y  a  dissidence  entre  M.  le  Ministre  de  rinstruclion 
publique  et  nous.  L'ordre  de  la  discussion  demande 
îue  j'examine  d'abord  le  premier  point. 

La  première  partie  de  ma  tâche  sera  simple,  facile  ; 
U  seconde,  laborieuse,  pénible  même.  Je  commence 
eufio. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Il  serait  inutile  de  chercher  ici  autre  chose  qu'un 
simple  exposé  :  Je  citerai  beaucoup,  et  je  discuterai 
peu  :  II  ne  s'agit  point  encore  ici  de  discuter ,  mais  de 
donner  des  éclaircissements  préliminaires,  qui  seront 
pour  notre  cause  comme  une  sorte  d'exposé  des  motifs 
et  prépareront  ainsi  la  discussion. 

l""  M.  de  Salvandy  est  le  premier,  le  seul  ministre  de 
rinstruction  publique ,  qui  ait  jusqu'à  ce  jour  donné  à 
son  projet  le  nom  qui  convient  à  la  loi  promise  par  la 
Charte  et  si  longtemps,  si  impatiemment  attendue  :  il 
le  nomme  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  d'enseigne- 
ment en  matière  d'instruction  secondaire. 

L'examen  sérieux,  approfondi,  impartial  de  ce  projet, 
nous  révélera  s'il  est  vraiment  digne  du  nom  qui  lui  est 
donné  :  ce  qu'il  importe  de  constater  en  ce  moment, 
c'est  que  M.  le  Ministre  ne  recule  pas  devant  le  nom. 

2<'  M.  de  Salvandy  a  manifestement  compris  l'immense 
importance  des  intérêts  religieux  et  politiques  engagés 
dans  le  débat;  et  les  diverses  citations  que  je  ferai  de 
son  exposé  des  motifs  montreront  à  quel  point  il  a  su 
donner  à  son  langage  la  gravité  et  l'élévation  conve- 
nables à  la  grandeur  du  sujet. 

«  Ce  sont,  dit-îl,  les  j^lus  graves  problèmes  qui  aient 
occupé  la  raison  et  la  conscience  jmbliques. 

«  En  les  abordant ,  le  gouvernement  du  roi  accepte 
volontiers  l'occasion  qui  lui  est  donnée  d'appeler  la  so- 
ciété  à  réfléchir  sur  elle-même,  et  à  se  rendre  compte  de 
ses  besoins  intellectuels  et  inoraux.  Il  a  la  ferme  con- 
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fiance  que  de  cet  examen  naîtra  la  conciliation,  corn- 
mandée  par  la  sagesse  du  temps,  entre  tous  les  intérêts 
et  tous  les  jtrincipes  qui  sont  engagés  dans  le  débat,.. 

«  Ce  n'est  pas  une  loi  de  police  que  vous  avez  à  faire; 
c'est  une  loi  d'ordre ,  de  moralité ,  d*instruction  ;  c'est 
surtout  une  loi  de  haute  politique 

n  II  y  a  nécessité  de  chercher  dans  V éducation,  dans 
les  forces  dont  elle  munit  la  partie  influente  de  la  société, 
nos  principales  conditions  de  liberté  régulière,  d'ordre 
inlirieur  et  de  puissance 

«  Le  gouvernement  du  roi  serait  assuré  d'avoir  rem- 
pli un  grand  devoir,  quakd  il  ne  se  serait  proposé 

d'autre  bot  que  de  donner  satisfaction  a  tous  les  V€ELX 

us  plus  intimes  de  la  conscience,  et  de  travailler  à  pa- 
cifier un  débat  qui  divisait  des  forces  que  la  méditation 
attentive  des  difficultés  et  des  périls  de  la  société  corn- 
Mnde  de  réunir.  » 

i'  M.  de  Salvandy  rend  d'abord  au  temps  passé,  au 
rigme  ancien  de  la  France,  à  la  liberté  d'éducation  dont 
OD  y  jouissait,  à  la  libéralité  généreuse  qui  avait  pourvu 
si  Doblement  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  exigences 
intellectuelles  d'une  grande  nation  ;  il  rend  à  l'énergie 
ciîilisalrice,  à  la  fécondité  puissante  du  principe  cliré- 
^en  qui  alors  inspirait  tout,  un  hommage  si  élevé,  si 
'ranc,  si  complet,  que  je  crois  utile  de  le  constater. 

Nul,  jusqu'à  ce  jour,  parmi  nos  plus  généreux  adver- 
saires, n'avait  tenu  un  pareil  langage. 

h  ne  crains  pas  de  dire  que  les  esprits  vraiment  at- 
^'înlifs  penseront  peut-être  que  l\l.  de  Salvandy  a  saisi 
Vilement  ici  quel  fut  le  nœud  politique  et  religieux  de 
'îi  question  de  liberté  dans  l'enseignement  sous  l'ancien 
^^•gimc.  —  J'engage  les  hommes  sérieux  à  lire  avec  ré- 
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flexion  Yexposé  des  motifs  à  ce  point  de  yae  ;  pour  moi, 
je  ne  puis  tout  citer;  je  me  borne  à  quelques  paroles  : 

«  Dans  la  société  moderne,  pendant  de  longs  siècles^  U 
«  principe  chrétien  a  pourvu  et  a  suffi  à  tout. 

u  Les  fondations  privées,  les  fondations  communales 
((  ou  royales,  les  fondations  ecclésiastiques,  sous  les 
((  noms  divers  d'universités,  d'instituts  religieux,  de 
((  corporations  enseignantes,  avaient  multiplié  les  foyers 
«  d'instruction  sans  mettre  en  présence  la  famille  et 
«  l'État,  l'épiscopat  et  l'autorité  civile,  parce  que,  te- 
((  nant  à  l'État  par  leurs  privilèges  ou  à  l'Église  par 
u  leurs  [règles,  mais  indépendantes,  rivales,  elles  ras-- 
n  suraient  par  leurs  rivalités  mêmes  la  souveraineté 
«  de  la  puissance  publique  et  les  libertés  de  la  famille. 

«  L'État  n'enseignait  pas.  Pourquoi  l'eût-il  fait?  Il 
«  voyait  partout  des  maîtres  et  des  écoles,  suscités  et 
((  entretenus  par  le  trésor  libre  des  largesses  successives 
((  de  la  foi  et  de  la  charité.  Ces  maîtres,  la  plupart  du 
«  temps,  ne  l'inquiétaient  pas  sur  la  direction  des  es- 
«  prits,  ni  ces  écoles  sur  la  prospérité  des  études  ;  car 
c(  c'étaient  elles  qui  les  avaient  recueillies  et  sauvées. 

((  L'industrie  de  l'instruction  n'était  pas  née. 

«  Dans  ce  régime,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  la  . 
«  spéculation  privée. 

«  L'instruction  était  presque    partout  gratuite  ,  « 

«  PARCE  qu'elle  était  RELIGIEUSE. 

«  Les  écoles  étaient  ouvertes  à  tous  ;  la  jeunesse  était^ 
a  sollicitée  de  toutes  parts  à  s* y  presser,  et  s'y  pressait  en^ 
«  conséquence  deux  fois  plus  nombreuse  Qu'AUJOURD'mJi.  — 

«  Dans  l'ancien  régime,  en  1760,  quand  la  France^ 
c(  comptait  24  millions  d'habitants  à  peine,  le  nombn 
«  des  étudiants  livrés  aux  études  classiques  dans  en 
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ft  tiron  740  collèges^  dont  les  traces  nous  sont  restées  et 

«  qui  ont  quelque  analogie  avec  les  nôtres^  montaient  à 

«  environ  75  000,  Il  faut  ajouter  environ  100  autres  col- 

«l^es  dont  on  a  découvert  l'existence,  mais  dont  les 

•  états  ne  nous  sont  point  parvenus.  Il  faudrait  ajouter 

«  encore  tous  ceux  dont  le  nom  même  n'est  pas  arrivé 

«  jusqu'à  nous,  et  la  foule  d'étudiants  connus  et  incon- 

«  nos  que  chaque  communauté,  chaque  chapitre,  chaque 

«  curé  dans  sa  paroisse,  et  presque  chaque  ecclésias- 

«  tique  élevait  dans  les  lettres  latines.  On  pourrait  donc, 

«  presque  avec  certitude,  doubler  les  chiffres  consta- 

«  tés.  Et  on  a  vu  où  nous  en  sommes  à  cet  égard.  » 

Nous  n'avons  pas  voulu  interrompre  ces  citations  re- 
marquables. 

Hais  nous  ne  pouvons  taire  notre  reconnaissante  ad- 
imration  pour  ce  principe  chrétien,  qui,  pendant  de 
iongs  siècles  y  a  pourvu  et  a  suffi  à  tout! 

C'est  bien  quelque  chose,  à  son  honneur,  qu'il  ait 
toujours  rassuré  la  puissance  publique  et  les  libertés  de 
la  famille;  qu'il  ait,  sans  le  secours  de  l'État,  fourni  à 
renseignement  public  le  trésor  libre  des  largesses  de  la 
charité;  que,  sous  son  régime,  il  n'y  eut  pas  de  spécu- 
lation; que  Vinstruction  fut  partout  gratuite,  parce 
qu'elle  était  religieuse;  et  que  la  jeunesse  enseignée  fut 
deux  fois  pltÂS  nombreuse  qu'aujourd'hui. 

De  telles  paroles  vengent  de  bien  des  déclamations, 
el  feront,  quoi  qu'il  arrive,  avancer  le  temps  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté. 

Puis  M.  de  Salvandy  fait  observer  qu'aujourd'hui  la 
France,  avec  ses  trente-six  millions  d'âmes,  c'est-à-dire 
STec  douze  millions  de  plus  qu'en  1760,  n'a  en  tout  que 
565  collèges,  et  soit  dans  ces  collèges,  soit  dans  les  éta- 
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blissements  privés,  on  nombre  d*ëlëves  à  peine 
aux  75  000  de  rancien  régime. 

«  Et  encore,  ajoute-t-il,  le  chiffre  total  des  Hèt 
rinstruction  secondaire  nous  donne- t-il  aujourd'ht 
résultats  trompeurs,  tandis  que  les  chiffres  de  Tai 
régime  pourraient  être  doublés. 

«  La  différence  de  Vancien  régime  à  Vétat  prése 
donc  énorme,  puisque  la  population  du  royaume 

ÉLEVÉE  DANS  LA  MÊME  PROPORTION  OÙ  LA  POPULATION 
TRÉE  A  DÉCRU,  n 

Voilà  donc  les  résultats  positirs  du  monopole  coi 
pendant  quarante  ans  à  TUniversité;  et  la  fin  glor 
de  tant  de  révolutions  accomplies  au  nom  des  dro 
l'intelligence  humaine,  pour  assurer  plus  prompte 
le  libre  triomphe  de  la  philosophie  et  des  lettres, 
diffusion  universelle  des  lumières  ! 

0  VANAS  IIOMINUM  MENTES  !  G  PECTORA  CiECA! 

Nous  ne  regrettons  point  le  pouvoir  de  TÉglise 
elle-même  ;  mais  il  nous  est  permis  de  regretter 
la  France,  et  de  rappeler  avec  un  douloureux  oi 
ses  grandeurs  passées  dues  aux  labeurs,  au  dévoû 
généreux  de  son  clergé  et  à  la  puissance  de  ce  prt 
chrétien  qui  inspirait  tout  et  suffisait  à  tout! 

Après  ces  étonnants  aveux,  M.  de  Salvandy  con 
à  nous  révéler  avec  gravité  et  avec  tristesse  les  d 
quences  de  ce  déplorable  abaissement  intellectuel  < 
cial,  dont  M.  Guizot  et  M.  Villemain  lui-môme 
avaient  déjà  révélé  le  secret  : 

«  L'état  présent  ne  nous  donne  pas,  sur  l'ense 
de  la  société  française,  80  000  citoyens  munis  i 
éducation  réellement  complète. 
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(I  L*ancien  régime ,  par  son  instruction  classique 
presque  généralement  gratuite,  invitait  peut-être  trop  la 
jf  aocsse  à  ces  nobles  études.  Craignons,  avec  notre  in- 
s traction  onéreuses  d*en  trop  détourner  la  société  pré- 
sente, car  il  Taut  de  la  foule  pour  faire  des  hommes  d'é- 
lîle  :  qaand  nous  ue  voudrons  que  Texacte  mesure 
d*iûstruction  et  de  savoir  qui  semblera  utile,  la  pénurie 
ella  décadence  se  feront  sentir.  » 

«  Oo  s'étonne  quelquefois  de  ce  flot  d'hommes  émi- 
«  Dents  qui  apparaît  tout  à  coup  dans  l'Assemblée  con- 
<(  stituante,  la  première  fois  que  la  France  rassemble 
«»  toutes  ses  forces  dans  une  même  enceinte.  Croyons, 
^  Messieurs,  que  cela  lient  à  cette  grande  masse  d'es- 
^  prits  instruits,  façonnés  pour  les  lettres  antiques,  que 
^  la  France  d'alors  possédait  dans  son  sein  ;  croyez 
^  aussi  que  la  même  cause  avait  fait  les  grandeurs  des 

*  siècles  qui  avaient  précédé. 

^  Cest  par  les  travaux  de  la  pensée  que  les  pouvoirs^ 
^  que  les  peuples  s'entendent  et  se  répondent. 

<(  Si  Ton  considère  que,  parmi  nos  80  000  citoyens 
'  inunis  d'une  éducation  complète,  beaucoup  n'ont  pas 
"  l'âge  ou  la  fortune  nécessaire  pour  siéger  dans  les 

*  Collèges  électoraux;  que   la   moitié,    assurément, 
^  n'exercent  pas  de  droit  de  suffrage,  on  reconnaîtra 

*  que,  le  corps  politique  se  composant  de  240  000  élec- 

*  teurs  qui  disposent  des  destinées  publiques  par  leurs 

*  Violes  sur  les  hommes  et  les  affaires,  les  quatre  cin- 
^  quièmes  d'entre  eux  n'ont  pas  ces  études  de  l'anlî- 


^  Il  est  remarquable  que  le  vrai  sens  de  monopole  est  droit  de  vente 
^iduxif;  et  que  ce  mot  n'a  été  appliqué  à  TUniversité  que  parce  qu'elle 
^  été  la  seule  et  la  première  à  vendre  l'instruction. 

I.  25 
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H  qoité,  de  rtiistoire,  de  la  philosophie,  sans  lesquelles 
<i  il  n*y  a  pas  de  conoaissances  générales  et  élevées  des 
fi  choses  humaines,  n 

Je  De  sache  rien  qui  soit  digne  d'une  plus  sérieuse 
méditation  que  ces  faits  et  ces  aveux. 

ti"  M.  de  Salvanily,  quoique  très-dévoué  à  la  gloire  et 
aux  intérêts  de  TUniversité,  condamne  comme  il  con- 
vient son  efTrayan  t  monopole  ;  effrayant  pour  les  familles, 
dont  il  absorbe  tous  les  droits;  effrayant  pour  les  con- 
sciences, où  il  jette  une  perturbation  profonde;  effrayant 
pour  les  études,  qu'il  restreint,  qu1l  abaisse  inévitable- 
ment; effrayant  pour  les  mœurs,  pour  l'Église,  pour 
rÉlat  lui-môme  : 

«  VUniversitéy  par  runiversalité  de  sa  prérogative^ 
semblait  en  contradiction  avec  Vesprit  même  de  notre 
gouvernement,,,.  Pleine  de  libertés  intérieures^  elle  fut 
instituée  à  regard  de  la  société^  en  dehors  de  toute  notion 
de  liberté  politique  ou  civile. 

«  Elle  reçut  linvestiture  d'un  droit  général  et  absolu 
sur  la  direction  morale,  sur  le  gouvernement  intellectuel  ^ 
de  la  jeunesse^  de  Venfance,., 

((  Les  établissements  particuliers  n'existaient  qu'à  la  «i 

condition  d'être  autorisés  par  elle;  incorporés  à  sa  hié 

rarchie  et  à  ses  collèges,  placés  sous  sa  main,  soumis 
ses  lois  et,  au  besoin,  briséspar  son  chef,  Danscesystèmej 
l'État  n  était  pas  seulement  instituteur  :  il  Vêtait  seul,  ei 
se  privait  ainsi  volontairement  de  cet  esprit  d'émulation, 
de  ce  génie  inventif  de  la  concurrence,  qui  est  le  principi 
de  tous  les  progrès. 

«  In  tel  régime  n'avait  été  essayé  nulle  part.  Ja 

MAIS  os  n'avait  vu   CETTE   MAIN-MISE   UNIVERSELLE   DE  I.^- 
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PUISSANCE  PUBUQUE  SUR  LES  GÉNÉRATIONS  NOUVELLES,  SUR 
LES  MÉTHODES,  LES  EXERCICES,  LES  ÉTUDES.   » 

Certes,  rien  de  plus  fort  n*a  jamais  été  dit  contre  le 
monopole  universitaire  et  contre  les  eoccès  de  ce  despo- 
/»me  inouï,  ;déjà  signalés  par  M.  Guizot, 'lequel  ne  tient 
compte  ni  des  droits  des  croyances  ni  des  droits  des 
(milles  *. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  nouveau  projet 
ne  trompe  pas  la  pensée  môme  et  Tintention  du  minisire 
qui  Ta  conçu,  et  si  celte  loi  ne  serait  pas  une  nouvelle 
et  déplorable  consécration  de  ce  monopole,  de  celte 
fnain-mise  universelle  sur  toutes  les  générations,  sur 
toutes  les  études^  sur  toutes  les  familles,  sur  toutes  les 
consciences. 

5*  Les  droits  de  la  famille,  ces  droits  que  M.  Guizot 
^▼ait  proclamés  déjà ,  des  droits  sacrés,  inviolables, 
P^mitifs^  antérieurs  à  tous  les  droits  de  VÊtat,  M.  de 
^alvandy  les  proclame  de  nouveau  avec  une  force,  une 
dignité,  que  je  ne  saurais  trop  louer: 

«  Dans  l'histoire  du  monde,  s'offre  à  7ious  le  droit  de 
^d  famille  sur  elle-même  consacré  à  toutes  les  pages  des 
annales  et  des  lois  du  peuple  qui  a  soumis  l'ancien  monde 
à  ses  codes  et  qui  en  a  doté  le  monde  moderne, 

«  La  société  chrétienne,  née  dans  ce  berceau  digne 
d*e/fe,  gouvernée  si  longtemps  par  les  maximes  et  la  lé- 
dîslation  romaines,  ne  vit  jamais  contester  le  droit  de  la 
puissance  paternelle  en  fait  d'éducation.,, 

*  Irresponsable  devant  les  hommes  et  devant  la  loi,  le 
père  de  famille  répond  devant  Dieu,  et  cela  nous  suffit  : 

*  IXscoorsde  M.  Guizot,  du  31  janvier  fSIG. 
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il  s'agit  d'un  intérêt  qui  lui  est  plus  cher  qu'à  la  société 

même,  si  elle  était  tentée  d*intervenir 

«  C'est  qu'il  y  a  ici  deux  faits  et  deux  principes 
plus  forts  que  tout  le  monde. 

((  Le  droit  PATERNEL  A  SES  SOURCES  PLUS  HAUT  QUE  DANS 

LA  Charte  de  1830  ;  il  est  écrit  dans  une  loi  gue  des  ctr- 
constances  ou  un  homme  extraordinaires  peuvent  më- 
connaître  un  jour  ^  mais  qu'un  gouvernement  pacifique  et 
régulier,  qu'aucune  législation  légitime  et  sensée  ne 

DÉCLINERONT  DÉSORMAIS. 

((  Ce  droit  sur  la  direction  morale,  sur  le  développe- 
((  ment  intellectuel  de  Tenfanlqui  sera  rhéritier  de  no- 
((  tre  nom,  le  continuateur  de  notre  pensée  dans  la  cité 
«  et  dans  TÉtat,  ce  droit  est  la  vérité  en  fait  de  Liberté 
((  d'enseignement.  Tout  le  reste  est  plus  ou  moins  acci- 
((  den tel,  artificiel  et  contestable;  mais  ici  tout  est  r^ 
«  et  fondamental.  C'est  par  la  famille  que  la  société  a 
((  commencé.  La  société  n'en  est  que  le  développement 
«  et  l'image.  L'État  n'a  de  droits  que  ceux  qu'il  em- 
«  PRUNTE  a  cette  ORIGINE,  commc  il  n'a  de  force  que 
«  celle  qu'il  demande  à  tous  ses  concitoyens.  L'État  ne 

«  pourrait  substituer  son  action  a  CELLE-LA,  SES  SEN- 
u  TIMENTS  a  ceux  qui  ont  la  leur  SIÈGE  ET  LEUR  PUISSANCE, 
«  SANS  USURPER.  » 

Certes,  il  y  a  loin  de  là  à  l'abaissement  de  Tautorité 
paternelle,  ù  cette  profonde  et  indigne  méconnaissance 
des  droits  de  la  famille,  que  M.  Thiers  voulait  ériger  en 
principe  dans  son  fameux  rapport. 

On  se  souvient  qu'il  se  plaisait  à  représenter  l'autoritd 
paternelle  tour  à  tour  comme  une  vague  sollicitude^ 
puis  comme  une  faiblesse,  puis  comme  une  vaine  ten- 
dresse, puis  comme  un  goût^  une  fantaisie,  puis  comme 
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Un  penchant  pour  certains  soins  physiques  et  moraux^ 
et  cnflD,  comme  an  sentiment  qui  peut  être  satisfait  par 
Une  certaine  diversité  de  régime.  Puis  il  mêlait  à  tout 
cela,  en  parlant  des  pères  de  famille,  les  vues  de  leur 
ambition^  et  aussi,  non  les  lois,  mais  les  scrupules  de 
leur  conscience. 

Oo  comprend  que  l'incerlilude  des  principes  et  le  dé- 
faut de  lumières,  en  un  sujet  si  grave  et  sur  ce  point  ca- 
pital, qui  doit  tout  dominer,  tout  éclaircir,  tout  élever 
clans  cette  grande  discussion,  avaient  dû  laisser  dans 
le  travail  du  trop  célèbre  rapporteur,  comme  dans  ses 
Idées,  des  lacunes  profondes,  rétrécir  ses  pensées  et  ses 
Vues,  et  lui  inspirer  contre  la  Liberté  d'enseignement 
Un  système  de  restrictions  et  d'entraves  inouïes  jusqu'à 
jour^  mais  en  harmonie  avec  le  rôle  suballerne  qu'il 
servait  aux  pères  de  famille  dans  l'éducation  de  leurs 
Mutants,  et  avec  les  idées  inférieures  qu'il  semblait  avoir 
de  l'éducation  elle-même. 

Si  nous  voulons  être,  libres,  sachons  être  justes,  et 
l'endons  aujourdliui  hommage  aux  deux  hommes  d'État 
qui  ont  enfln  vengé,  dans  le  plus  énergique  et  le  plus 
noble  langage,  des  principes  sacrés,  si  légèrement  mé- 
connus et  outragés  :  heureux  tous  deux  et  glorieux  un 
Jour,  s'ils  parvenaient  enfin  à  réaliser,  dans  une  loi 
âigne  de  ces  grands  et  immortels  principes,  des  pensées 
si  généreusement  exprimées  ! 

6»  M.  de  Salvandy  rend  un  hommage  plein  d'iniparlia- 
lilé  et  de  justice,  et  il  faut  l'en  louer  par  le  temps  qui 
court,  à  l'Église  de  France,  à  Tépiscopat  français,  à  tout 
le  clergé,  à  la  part  que  nous  avons  tous  prise  et  que 
iousnous  devions  prendre  dans  cette  lutte,  où  la  liberté 
de  conscience,  la  liberté  de  l'Église,  la  liberté  de  la  fa- 


(Sr 
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mille,  les  libertés  naturelles  et  civiles,  les  droit 
ques  et  religieux  les  plus  importants  sont  profoi 
engagés. 

Dieu,  la  famille  et  sa  foi,  Tenfantet  la  société, 
et  rÉtat  :  voilà  simplement  ce  qui  est  au  fond  de  c 
Et  voilà  pourquoi  IVI.  de  Salvandy  dit  avec 

«  Vous  savez  quelle  est  la  sollicitude  qui  a  le 
vement  réclamé  d'un  bout  du  royaume  à  Vaul\ 
bertè  de  renseignement  ;  et  vous  le  savez,  non  pi 
qu'elle  s*est  hautement  produite  y  mais  parce  qo' 

POUVAIT  PAS  NE  POINT  SE  PRODUIRE.  NouS  aVOIXS  dû  I 

la  forme  :  le  fond  était  dans  la  nature  des  choses.  1 
DE  France  a   passé  par   des  époques  bien  d; 

SACHONS  espérer  QU'lL  n'y  AURA  PAS  UN  TEMPS 
SE  MONTRERA    INDIFFÉRENTE    EN   MATIÈRE  D'ÉDUCI 

d'enseignement;  car  ce  serait  l'être  sur  la  dira 
esprits  y  sur  le  dépôt  de  la  foi,  sur  les  destinées 
ligiony  sur  Vélat  moral  de  la  société. 

«  V éducation  de  l'esprit  est  trop  intimement  H 
de  la  conscience  pour  que  les  arbitres  légitimes 
ne  soient  pas  des  témoins  inquiets  et  jaloux  de  l 
tion  de  l'autre,... 

«  Le  clergé  FRANÇAIS   PROUVE  QU'iL  A  L'ESPR] 
MISSION  ,    qu'il    est    SINCÈRE,    TOUTES    LES   FOIS 
MONTRE  PRÉOCCUPÉ   DES  QUESTIONS  RELATIVES    A 
CKEMENT.  )) 

Nous  aclmcltons,  sans  orgueil  comme  sans  h 
tous  ces  fails,  nou  parce  qu'ils  sont  des  élog 
parce  qu'ils  sont  enfin  unejnslice  rendue. 

7°  M.  (le  Salvandy  proclame  les  droits  de  la 
les  avantages  de  la  libre  concurrence,  soit  pour 
blissemenls  libres,  soit  pour  TÉtat,  soit  pour  1 
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site  elle-mâme,  soit  ponr  la  société  tout  entière,  avec 
une  fermeté,  avec  une  netteté  vraiment  remarquables  : 
«  Veffet  de  la  concurrence  sera  d'inspirer  à  F  Uni- 
msité  une  plus  constante  application  à  donner  sécurité 
aux  principes  et  aux  sentiments  dont  on  a  voulu  s'armer 
contre  elle,  e/,  d'une  autre  part^  la  concurrence  n'aura 
pos  de  plus  constante  application  que  d'élever  Vinstruc- 
tiony  et  de  la  tenir  en  rapport  avec  les  idées  et  les  habi^ 
tudes  de  la  société, 

«Le  gouvernement  de  18^0  a  voulu  le  libre  développe- 
fnent  de  toutes  les  méthodes,  de  toutes  les  écoles  et  de 
toutes  les  pensées. 

«  les  deux  choses  marcheront  de  front.  Dans  rensei- 
gnement comme  dans  la  politique,  nous  aurons  une  li^ 
*«rfc  réelle,  féconde  et  pacifique;  et  en  même  temps  nous 
^t€rons  un  gouvernement  de  l'instruction  publique  tel 
'il  doit  être  dans  une  société  bien  faite,  éclairée  par 
concours  de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les  influences 
lutaires,  de  tous  les  intérêts  légitimes. 
«  L'enseignement  perdait  de  son  autorité  et  de  sa  puis- 
nce  à  sa  solitude.   Ce  n'est  pas  trop  que  la  cité^  la 
^"^^^ence,  la  science  non  classée  et  ordonnée,  la  littérature 
^  i)re  et  illustre,  l'expérience  des  affaires,  la  religion  en- 
^,  intervienîient  et  aient  un  avis  sur  la  manière  de 
rmer  lu  jeunesse,  de  diriger  les  esprits,  de  déployer 
•^'î  forces  du  génie  national. 

«  f^ul  homme,  nul  corps,  ne  sait  tout  sur  toutes  ces 
oses,  qui  soiU  la  plus  grande  affaire  et  le  plus  cher 
^'^lérêt  de  tout  le  monde.  » 

De  ces  aveux  honorables,  de  ces  principes  importants, 
^1.  de  Salvandy  tire-t-il  toutes  les  conséquences  pra- 
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tiqoes  qui  en  découlent  naturellement  et  qi 
avons  droit  d'attendre  ?  Je  ne  tarderai  pas  à  d 
les  regrets  qu'il  nous  laisse  à  cet  égard,  mi 
partialité  demande  encore  que  nous  disions 
les  justes  conclusions  qu'il  en  a  déduites,  les 
tiens  équitables  qu'il  en  a  faites  sur  certains 

l*"  Il  supprime  le  comité  et  le  certificat  de  mof' 

Les  raisons  qu'il  donne  de  cette  suppression 
pour  en  démontrer  l'impérieuse  nécessité  et  p< 
pécher  à  l'avenir  qu'on  songe  jamais  à  rétablir 
ficat  de  moralité  proposé  jusqxCicù 

u  II  ne  satisfait  aucun  intérêt... 

(c  Essayé  dans  V instruction  primaire,  iln'y  apc 
il  crée  une  véritable  servitude  à  Végard  des  a 
qui  peuvent  arbitrairement  V accorder  ou  le  reftu 
que  la  société  ou  les  personnes  aient  contre  eli 
recours  ;  et  il  ne  donne  pas  à  tÊtat  une  garanti 
car  quelques  signatures  sont  également  faciles  i 
et  à  refuser. 

c(  C'es(,  en  réalité^  rautorisation,  transférée 
seil  royal  et  de  son  chef  responsable  à  deux 
hommes.  » 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  de  telles  raisons. 

2°  M.  de  Sahandy  supprime  le  jury^  Vexati 
certificat  de  capacité. 

«  Sur  quoif  dit-il,  j^^^l^'^^^^^^  '^^  certificats  de  < 
Ou  bien  sur  les  connaissances  scientifiques  et  c< 
qu'on  exige  des  instituteurs  de  la  jeunesse  :  les 
du  baccalauréat,  de  la  licence,  du  doctorat,  si 
monter  jusque-là,  sont  la  garantie  la  plus  péri 
la  i)lus  sûre  des  études  faites  et  de  l'instruction 
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OU  bien^  ik  porteraient  sur  les  connaissances  spéciales, 
sur  la  pédagogie^  enfin^  pour  appeler  celte  science  par 
sm  nom.  Or^  Messieurs,  il  y  aurait  quelque  chose 
détrange  à  ce  que  l'État  imposât  aux  maîtres  parti- 
culiers une  étude  que  l'Université  ne  s'impose  pas  à  elle- 
même. 
a  La  première  chaire  de  j^édagogie  qui  ait  existé 

EN   FRANCE    DEPUIS    LA  CHUTE    DES  MÉTHODES  TRADITION- 
SEUES     DE     l'enseignement    ET    DE    î/ÉDUCATION,    CSt  à 

\)eine  debout  ;  bien  du  temps  se  passera  avant  que  le 
corps  de  l'Université  profite  des  fruits  qu'elle  doit  pro- 
dnire;  elle  constate  un  grand  vide  plutôt  qu'elle 
KE  LE  REMPLIT.  Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  pourrait 
donner  avec  sincérité  au  certificat  de  capacité  cette  jjortéey 
»*«  presque  cette  direction.  Aussi  faut-il  dire  qu'il  en 
^tirait  une  autre  :  il  continuerait  aux  mains  des  auto- 
rités auxquelles  on  en  confierait  le  dépôt  une  sorte  de 
uvoir  indéterminé  qui  particii)erait  du  caractère  de 
<iutorisation  préalable,  sans  en  offrir  les  garanties  et 
ns  en  avoir  la  franchise,  » 

Ces  graves  raisons  frapperont  tous  les  esprits  sin- 
res. 

3**  M.  de  Salvandy  supprime  également  le  stage  ima- 
inépar  M.  Thicrs  : 

«  Faut-il,  demande  M.  de  Salvandy,  constituer  le  corps 
s  maîtres  particuliers  en  une  hiérarchie  graduelle  et 
rogressive  comme  l'Université  elle-même,  et  ne  rien 
^mser  à  la  liberté  dans  Vorganisation  de  l'enseigne- 
^^nnent? 

«  Nous  refusons  donc,  d'une  part,  le  certificat  de  ca- 
:^m\té  pour  que  la  loi  soit  sincère  ;  d'autre  part,  le 
-^iage  pour  que  la  liberté  soit  réelle,  » 
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li'*  M.  de  Sakandy  dispense  da  certificat  d'études  les 
candidats  qui  ont  vingt-cinq  ans. 

Cette  disposition  avait  été  déjà  revêtae  des  suffrages 
unanimes  de  la  Chambre  des  pairs,  et  sur  Tavis  formel 
de  M.  Cousin. 

a  D'ailleurs^  demande  M.  de  Salvandy,  qui  donnerait  h 
certificat  ?  Au-dessus  de  vingt-cinq  ans^  l'homme  n'a  plus 
de  tuteurs,  plus  de  répondants.  Il  est  chef  de  famille  lui- 
mêm^.  Lui  appliquer  les  servitudes  de  Venfant  est 
chose  qui  répugne  au  bon  sens  et  à  la  justice^  comme  à  la 
liberté. 

5*  M.  de  Salvandy  renvoie  en  partie  aux  tribunaux  le 
jugement,  les  poursuites  et  Tapplication  des  peines  que 
le  projet  de  184/1  réservait  à  l'Université  : 

C'est-à-dire  Vamende^  la  suspension,  Y  interdiction. 

Malheureusement  le  nouveau  projet  réserve  à  l'Uni- 
versité rapplîcalion  des  peines  disciplinaires,  parmi 
lesquelles  se  rencontre  Vadmonition  avec  publicité. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  quand  il  s'agit  d'une  maison 
d'éducation,  Vadmonition  avec  publicité,  faite  par  1( 
Conseil  académique,  où  se  rencontrent,  indépendam- 
ment du  recteur  et  des  inspecteurs,  îndépendammeni 
de  huit  autres  membres  de  l'Université,  un  préfet,  ui 
maire,  un  premier  président  de  cour  royale,  un  pro—  < 
cureur  général,  et  un  évoque  ou  archevêque,  cettm:" 
ADMONITION  AVEC  PUBLICITÉ  équlvaut  à  Vamcndey  à  te  J 
suspension  y  d  rinfcrrftd/on;  elle  entraîne  la  ruine  iné-  3 
vitable  de  rétablissement. 

Ce  que  j'affirme  ici  ne  peut  être  nié  par  quiconqn»  *^ 
s'est  occupé  d'éducation  et  a  vu  de  près  jusqu'où  va  vi  -^ 
ce  genre  la  juste  susceptibilité,  la  délicatesse  et  la  im 
bilité  de  la  confiance  publique  et  des  familles. 
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6'  L'article  15,  je  sois  heareax  de  le  dire,  est  an  ar- 
ticle parfaitement  libéral  : 

Art.  43.  Les  chefs  d'établissement,  dûment  autorisés  an- 
térieurement à  la  présente  loi,  les  maîtres,  les  surveillants, 
les  répétiteurs,  exerçant  effectivement  à  Tépoque  de  sa 
promulgation,  seront  considérés  comme  ayant  satisfait  h 
ses  prescriptions.  La  déclaration  de  chacun  d'eux  sera 
adressée  aux  recteurs,  dans  les  huit  jours  de  ladite  pro- 
mulgation, et  Tacte  qui  leur  en  sera  donné  dans  le  délai  de 
4leux  mois  leur  ser\'ira  de  litre  pour  exercer  librement  à 
l'ovenir  dans  leur  situation  actuelle,  ou  dans  toute  autre, 
►ur  laquelle  les  conditions,  fixées  par  la  présente  loi,  ne 
?^ronl  pas  plus  élevées. 

«  Ces  dispositions  transitoires,  dit  M.  de  Salvandy, 
créent  des  garanties  et  donnent  des  facilités,  pour 
reiëculion  de  toutes  les  parties  de  la  loi,  à  toutes  les 
situations  faites.  Le  régime  de  la  liberté  ne  doit  pas 
avoir  pour  effet  d'empêcher  ce  que  le  régime  actuel- 
lement existant  avait  permis;  elle  ne  peut  crder  des 
eniraves  qui  n'existaient  pas;  elle  ne  consent  pas  à 
^    troubler  peut-être  ou  à  briser  des  existences  qui  sem- 
»  liaient  affermies  depuis  longtemps.  Quiconque  remplit 
*  aujourclhui  une  fonction  atteinte  à  un  degré  quel- 
"«  conque  par  un  des  titres  du  projet  actuel,  est  censé, 
^«  aux  yeux  de  la  loi,  remplir  les  conditions  qu'elle  im- 
^«  pose,  et  pourra,  en  conséquence,  continuer  à  remplir 
^'  son  ministère.  Les  maUres,  surveillants  et  répétiteurs 
^  jouiront  sans  exception  de  ce  privilège  :  ils  feront  une 
«  déclaration  dont  acte  leur  sera  donné,  et  qui  les  assi- 
^  milera  pour  tout  Vavenir  à  ceux  qui  remplissent  les 
^  conditions  voulues. 
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((  Aucune  disposition  plus  libérale  ne  jwuvait  être  ^^f- 
ferte  à  votre  bienveillance  et  à  votre  justice.  » 

Tout  cela  est  vrai,  sans  contredit  :  rien  ne  fut  jank  ^is 
plus  parfaitement  libéral  et  en  même  temps  plus  hab  ISIc. 

La  libéralité  en  serait  peut-être  plus  méritoire  «^o- 
core,  si  ce  n'était  pas  en  même  temps  une  profoEzadc 
habileté. 

En  ménageant  ainsi  tous  les  intérêts  personnels  et 
matériels,  présents  et  vivants,  M.  de  Salvandy  épar^^c 
à  son  projet  de  loi  les  adversaires  les  plus  redoutat^les 
qu'il  pouvait  rencontrer. 


7"  M.  de  Salvandy  établit  (art.  6)  :  que  pour  prendr^^  te 
direction  d'un  établissement  qui  sera  déjà  eocistant^  à  IV- 
poque  du  changement  de  direction^  il  suffira  du  grad^-^sde 
bachelier  es  lettres ,  sous  la  condition  d'un  préfet  des 
études  licencie  es  lettres. 

c  II  nous  paraît  juste,  dit-il,  de  faire  une  différer:»ce, 
«  à  toutes  les  époques,  entre  le  chef  d'un  établisseinvent 
«  nouveau  et  celui  d'un  établissement  préexistant..  ^ 

«  En  créant  des  obstacles  au  choix  d'un  nouveau     di- 
«  recteur,  on  ne  ferait  que  s'exposer  ù  ce  que  l'accoiD- 
«  plissement  des  conditions  de  grades  fût  payé  pa^/^ 
(c  sacrifice  d'avantages  d'un  autre  ordre,  plus  précieux 
«  et  plus  importants  encore,  n 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  sagesse  de  ces  peûséc^, 
et  à  la  droiture  de  ces  intentions. 

8°  Quant  aux  petits  séminaires ,  M.  de  Salvandy  est 
moins  libéral ,  moins  généreux  que  M.  Villemain ,  qui 
admettait  aux  examens  du  baccalauréat ,  sans  aucune 
condition  de  grade,  les  élèves  des  petits  séminaires,  dans 
une  proportion  qui  n  excéderait  pas  la  moitié  de  ceux 
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<ini  sortiraient  chaque  année  de  ces  écoles^  après  y  avoir 
achevé  leurs  études. 

M.  de  Salvandy  D'accordc  pas  cela  ;  mais  plus  équi- 

(ablc,  phis  homme  politique  que  M.  Thiers,  il  admet  à 

l'exercice  du  droit  constitutionnel  de  se  présenter  aux 

''preuves  du  baccalauréat,  les  jeunes  gens  que  le  père  de 

famille  a  fait  élever  dans  les  écoles  ecclésiastiques  recon-- 

nues  par  VÊtaL 

BI.  de  Salvandy  dit  avec  raison  :  L'État  a  une  garantie 

certaine^  celle  du  nombre  *.  Et  il  ajoute  avec  plus  de 

r'nîson  encore  :  Uintérêt  du  recrutement  du  sacerdoce  est 

IcÊ    plus  efficace  des  garanties  ;  c'est  ce  que  le  bon  sens 

FQlgaire  fait  comprendre  à  tout  homme  de  bonne  foi. 

«  Quand  rÉtat,  dit  enfin  M.  de  Salvandy,  a  pris  toutes 

^      ses  précautions  pour  que  le  nombre  voulu  ne  pût 

*       être  excédé  :  quand,  par  conséquent,  il  y  a  présomp- 

'^       lion  que  tous  les  élèves  admis  Tonl  été  dans  les  vues 

^*        pour  lesquelles  les  écoles  secondaires  ont  été  éla- 

*^       biles,  de  concert  avec  TÉtat  et  par  TÉlat  lui-même, 

^*^        nous  ne  comprendrions  plus  comment  on  dirait  au 

'''^       père  qui  a  placé  là  ses  enfants,  que,  s'ils  n*ont  pas 

*  *       Irouvé  la  vocation ,  ou  si  on  ne  la  leur  a  pas  conscr- 

"^^     vée,  ils  seront  exclus  de  l'exercice  d'un  droit  qui  ap- 

'^^     partient  régulièrement  à  tous  les  Français;  ce  serait 

^^    punir  le  flis  du  choix  et  des  direclions  du  père  ;  et  de 

^*   deux  choses  Tune  :  ou  on  contraindrait  la  vocation 

^  *  par  cette  violence  faite  aux  esprits,  par  cette  annula- 

'  Je  me  pcrineUrai  de  faire  observer  que  la  limitation  de  ce  nombre, 

^xéà  20  000  en  1828,  eu  égard  à  la  population  de  la  France,  qui  était 

^Tors  de  30  000  000  d'habitants,  devient  aujourd'hui  une  injustice  ma- 

**Weftc,  puisqu'il  y  a  en  ïSU,  d'api è3  M.  de  Salvandy,  en  France, 

^  0(H)  000  d'habitants  de  plus. 
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((  tioD  des  études  accomplies,  et  rien  De  serait  plus 
«  contraire  à  la  pensée  des  législateurs  français  ;  ou, 
«  ce  qui  est  plus  vraisemblable ,  on  détournerait  des 
((  écoles  secondaires ,  et  par  conséquent  du  sacerdoce» 
a  par  l'inquiétude  d'un  semblable  résultat ,  un  grand 
ce  nombre  de  familles,  et  par  là  on  porterait  le  coup  le 
«  plus  sensible  aux  intérêts  légitimes  de  TÉglise.  » 

9°  M.  de  Salvandy  crée  un  y rand  Conseil  de  VinsiruC" 
tion  publiqtiCy  qui  se  composera  du  Conseil  royal  de 
l'Université  et  de  douze  conseillers  libres  nommés  par 
le  roi. 

Les  conseillers  libres  seront  donc  douze  contre  trente. 

Il  y  a  dans  cette  disposition  Favortement  manifeste 
d'une  pensée  généreuse.  On  aura  voulu  dans  le  prin- 
cipe mettre  en  face  des  conseillers  litulaii*es  de  TUni- 
versité,  un  nombre  égal  de  conseillers  indépendants 
choisis  dans  les  positions  les  plus  élevées,  et  Ton  a  re- 
culé devant  ces  garanties  trop  larges  données  à  ren- 
seignement libre  :  et  l'on  ne  semble  conserver  les  émi- 
ncnls  personnages  destinés  à  venir  siéger  dans  le 
Conseil  universilaire,  que  pour  les  annuler  et  les  noyei 
en  quelque  sorte  au  milieu  d'une  majorité  toute  formée 
contre  eux  à  Tavance,  et  pour  les  y  condamner  au  rôle 
indigne  d'eux  d'une  perpétuelle  et  impuissante  minorité. 

10<*  M.  de  Salvandy  supprime  la  déclaration  religieuse. 

Mais  l'interdiction  subsiste,  avec  la  garantie  des  pour- 
suites faites  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  en  aucune  manière  ce 
que  le  tribunal  de  première  instance  peut  ici  avoir  à 
faire  avec  des  hommes  qui  sont  ce  qu'il  leur  platt  dans 
leur  âme  et  conscience,  et  auxquels  on  n'a  aucun  droit 
d'adresser  un   interrogatoire  quelconque  sur  ce  que 
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peut  être  le  fond  de  leur  pensée  et  de  leur  vie  intime 
deîaot  Dieu. 

C'est  une  question  que  je  crois  avoir  déjà  traitée  suf- 
fisamment dans  un  autre  écrit  :  je  n'y  reviens  pas  en  ce 
moment ,  sinon  pour  faire  observer  que  ce  qu'il  y  avait 
d'immoral  et  d*odieux  dans  un  serment  exigé  a  disparu 
de  la  loi. 

!!•  M.  de  Salvandy  a'exige  pas,  comme  M.  Thiers,  le 
double  baccalauréat  es  lettres  et  es  sciences  pour  les 
simples  maftres  de  pension,  c'esl-à-dire  pour  les  mat* 
1res  qui  n'él6vent  les  enfants  que  jusqu'à  la  quatrième. 

11  est  vrai  que  Finjuslice  de  celle  exigence  allait  jus- 
qu'au ridicule.  M.  de  Salvandy  n'y  pouvait  consentir. 

12*  EnOn,  M.  de  Salvandy  exige,  comme  M.  Thiers,  la 
liceuce  es  sciences  pour  l'enseignement  des  mathéma- 
tiques supérieures;  mais  elle  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  avoir  le  droit  de  préparer  et  de  présenter  les  élèves 
aux  épreuves  du  baccalauréat. 

Seulement,  si  on  veut  étudier  les  mathématiques  su- 
P<irieures,  il  faut  changer  de  maison  et  achever  son  édu- 
caiioD  ailleurs. 

Ici,  s'arrélent  les  libéralités  du  nouveau  projet  de 
'oi  :  c'est  tout  ce  que  l'examen  le  plus  allentif  et  la  plus 
siucère  impartialilé  ont  pu  m'en  faire  découvrir. 

Je  dois  dire  que  la  raison  et  la  conscience  publique 
avaient  presque  décidé  tout  cela  depuis  longtemps  : 
M.  (le  Salvandy,  en  Tinlroduisanl  dans  sa  loi,  a  obéi  à 
ces  grandes  puissances  en  même  temps  qu'aux  grands 
principes  proclamés  si  fortement  par  lui  dans  son  exposé 
des  motifs. 

Tout  cela  est-il  un  progrès  véritable  î 
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La  raison  et  la  conscience  publique ,  les  grands  J^  K  les 
vrais  principes  demandaient-ils  davantage? 

C'est  à  quoi  répondra  clairement,  je  Tespère,  la  S'«=^  se- 
conde partie  de  mon  travail. 


SECONDE  PARTIE. 


Je  me  propose  d'établir  ici  cinq  points  importants  qr-  ^e 
j'indique  immédiatement  : 

1**  Le  nouveau  projet  de  loi  est  incomparableme  -^'' 
moins  libéral  que  le  projet  de  M.  Guizot^  voté  par  ^^^ 
Chambre  des  députés,  en  1837. 

2*»  Le  nouveau  projet  de  loi  anéantit  toutes  les  liberté 
d'enseignement  dont  on  jouissait  sous  le  régime  du  vu 
nopole. 

3**  Le  nouveau  projet  de  loi  conserve  les  restrictiom 
les  entraves  les  plus  exorbitantes  de  l'ancien  monopole. 

/i°  Le  nouveau  projet  de  loi  prépare  Vanéantissemea^ 
des  institutions  de  plein  exercice  actuellement  ej:istantes, 
et  rend,  pour  l'avenir,  l'existence  de  tous  le^  établisse- 
ments libres  absolument  impossible, 

5*»  Enfin,  le  nouveau  projet  de  loi  blesse  au  cœur  le 
principe  même  de  la  Liberté  d'enseignement  en  instituant 
l'Université  juge  et  arbitre  de  ses  concurrents. 

Je  vais  reprendre  successivement  chacune  de  ces  pro- 
positions :  ce  sont  des  faits  ;  il  me  sufût  de  les  cons- 
tater. 


* 

X 
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I. 


Renouveau  projet  de  loi  est  incomparablement  moins 
libéral  que  le  projet  de  M.  Guizot,  voté  par  la  Chambre 
des  députés,  en  1837. 


Je  dois  reproduire  ici  des  observalions  importantes 
^e  j'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  :  c'est  à  quoi  je  serai 
Uigé  quelquefois  encore,  dans  la  suite  de  cet  écrit: 
XI  me  le  pardonnera. 

La  loi  de  M.  Guizot  ne  demandait  : 

l*"  Ni  Teiclusion  des  associations  religieuses, 

2*  Ni  le  certificat  d'études, 

3*  Ni  les  grades  pour  les  professeurs, 

à^'Ni  les  grades  pour   les  surveillants   et  maîtres 

"études  ; 

S**  La  Chambre  décida  qu*on  n'exigerait  pas  même 

B  seul  licencié  par  établissement. 

6*  KUe  abolit  la  distinction  établie  entre  les  chefs  d  ins- 

tution  et  les  maîtres  de  pension. 

Au  sujet  des  associations  religieuses,  M.  Saint-Marc 

irardin,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inrérieure),  pensaient, 

nimc  M.  Guizot,  qu'une  loi  de  liberté  ne  devait  créer 

i  privilège,  ni  incapacité  : 

«  Nous  ne  considérons  que  les  individus,  disaient-ils  : 
^ions  n*avons  point  affaire  aux  associations  ;  nous  ne 
Recherchons  ni  les  consciences,  ni  les  opinions  :  nous  dé- 
clarons un  droit.  » 

Et  ils  parlaient  ainsi  en  conformité  d*opinion  avec 
MM.  de  Rémusat,  Delbecque,  Vilet,  Amilhau,  et  autres 
^nembres  de  la  Commission. 

1.  S6 
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Quant  t'i  Texigcnce  des  grades  pour  les  professexm,  -rs, 
M.  Auiilhau  appuyait  en  ces  termes  le  projet  de  M.  G  mii- 
zot  : 

La  Commission  a  pensé  qu'on  devait  rechercher  d'au'^res 
garanties.  Elle  a  trouvé,  dans  l'intérêt  des  chefs  d'étab»  lis- 
sements,  une  garantie  meilleure.  Peutril  entrer  dans  ^^ti- 
prit  d'aucun  de  nous  qu'un  cfief  d^ établissement  vem^^ilU 
prendre  pour  enseigner  le  latin  quelqu'un  qui  ne  le  scm%ra 
pas?  L'intérêt  du  chef  d'établissement  est  la  meilleure  Ja 
plus  sûre  des  garanties,  que  vous  puissiez  désirer. 

Quant  aux  grades  pour  les  surveillants  et  mat  ires 
d'étude,  cette  incroyable  exigence  n'était  venue  dans  la 
pensée  de  personne,  ni  du  ministre,  ni  de  la  Commis- 
sion, ni  de  la  Chambre  ;  et  si  quelqu'un  eût  osé  en  faire 
la  proposition,  elle  eût  été  accueillie  par  une  réproba- 
lion  universelle. 

Du  reste,  M.  Guizot,  en  présentant  une  telle  loi,  avaî  ^ 
posé  la  question  dans  ses  véritables  termes  et  s'éla^  ^ 
proposé  sérieusement  de  la  résoudre  : 

Le  principe  de  la  liberté,  avait-il  dit,  appliqué  à  l'en--^ 
seignement,  est  une  des  conséquences  promises  par  lac- 
Charte.  Nous  voulons,  dans  leur  plénitude  et  leur  sincé- 
rité, les  conséquences  raisonnables  de  notre  révolution. 

Tous  pourraient-ils  en  dire  autant  aujourd'hui  7 
Toutefois,  en  présentant  une  loi  libérale,  sincère, 
déjà  digne  des  promesses  de  la  Charte,  M.  Guizot  sen- 
tait, dans  sa  conscience,  que  s'il  faisait  tout  ce  qui  était 
possible  alors,  il  ne  faisait  pas  cependant  tout  ce  qui 
était  désirable,  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  il  ajoutait 
avec  autant  de  bonne  foi  que  de  sagesse  : 
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Le  temps  nous  révélera,  sans  doute,  d^autres  questions 
h,  résoudre,  d'autres  réformes  à  opérer  :  elles  prendront 
place  à  leur  tour. 

C'était  probablement  pour  n'avoir  pas  accepté  ces 
derDiëres  paroles  de  M.  Guizot,  et  compris  comme  lui 
que  le  temps  donnerait  à  la  liberté  d'instruction  tous 
ses  développements  légitimes  et  la  mettrait  en  harmo- 
nie avec  toutes  nos  autres  libertés,  que,  malgré  tout  ce 
que  cette  loi  renfermait  de  bon  et  de  juste,  un  grand 
nombre  d'honorables  députés  s'en  montrèrent  peu  sa- 
tisfaits. 

Les  chefs  de  l'opposition  parlèrent  avec  force  contre 
1^  projet  du  ministre,  et  quelques-uns  des  conserva- 
trieurs  eux-mêmes  ne  lai  épargnèrent  pas  un  sévère  lan- 

âge. 
M.  de  Tracy,  incorruptible  défenseur  de  la  Liberté 

'easeignement,  on  le  sait,  déclara  : 

Que  le  sujet  n'avait  pas  môme  été  indiqué  dans  la  loi. 

11  trouva  : 

Que  le  projet  était  mesquin  et  portait  rerapreintc  d'un 
achet  spécial  et  étroit....  que  les  dispositions  relatives  à 
a  Liberté  d'enseignement  étaient  en  grande  partie  destruc- 
ives  de  cette  liberté. 

Que  c'était  tout  simplement  Tétat  actuel,  c'est-à-dire  le 
^^onopole  qu'on  proposait  de  conserver. 

11  ajoutait  enfin  : 

Je  vois  avec  découragement  accumuler  un  système  inouï 
^e  précautions,  de  pénalités,  de  restrictions  et  de  préven- 
tions. 

M.  Merlin  (  de  TAveyron  ) ,  en   rendant  hommage 
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aux  dispositions  générales  du  projet  de  loi,  déclarait  : 

Que  le  nouveau  plan  proposé  à  la  Chambre  était  bien 
loin  de  répondre  aux  progrès  du  siècle,  de  remplir  les 
promesses  de  la  Charte,  de  satisfaire  au  vœu  général  de 
la  France. 

M.  de  Sade,  dans  un  discours  qui  fut  interrompu  plu- 
sieurs fois  par  les  applaudissements  unanimes  de  la 
Chambre,  prononça  ces  remarquables  paroles  : 

La  Liberté  d'enseignement  avait  été  heureusement  sti- 
pulée dans  les  articles  que  nous  ajoutâmes  à  la  Charte, 
sous  rinfluence  des  événements  de  Juillet  :  car  au  train 
dont  vont  aujourd'hui  les  choses,  si  nous  ne  l'avions  pas 
obtenue  alors,  nous  pourrions  en  désespérer  en  ce  motnenî. 

En  achevant  ce  discours,  M.  de  Sade  déclara  toute- 
fois qu'il  voterait  pour  le  projet  de  loi,  parce  qull  pro- 
mettait au  moins  la  Liberté  de  l'enseignement. 

L'honorable  orateur  avait  compris  et  accepté  la  sa- 
gesse et  la  bonne  foi  des  dernières  paroles  de  M.  Guizot. 

M.  Salverte  se  montra,  bien  plus  sévère  à  l'égard  du 
projet  : 

En  examinant  avec  attention  le  projet  de  loi,  vous  voyez 
qu'il  tend  surtout,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  la 
Liberté  d'enseignement,  à  en  restreindre  singulièrement 
l'application,  et  à  serrer  plus  fortement  les  nœuds  qui 
lient  à  r Université  tous  les  hommes  qui  veulent  se  livrer  à 
renseignement. 

n  ajoutait  : 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  la  Liberté  de 
l'enseignement  est  proclamée;  mais,  observez-le  :  tous  les 
articles  de  ce  projet,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  tendent  à  soo- 
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anaettre  cette  liberté  à  la  volonté,  à  l'opinion  de  rUnî- 
ersité. 

M.  Saint-Marc  Gicardin  disait  : 

Il  est  des  esprits  qui  s'inquiètent  quand  ils  voient  qu'on 
'eut  marcher  sans  lisières.  Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas 
su  peur  :  nous  avons  voulu  que  la  Liberté  d'enseignement 
:ût  de  l'avenir  :  auraiirelle  de  l'avenir  si  elle  était  restée 
împrisonnée  ?  Non  !  nous  avons  voulu  qu'elle  fût  libre. 

Il  y  avait  bien  une  sorte  de  brusque  naïveté  dans  cette 
emiëre  expression  :  on  s'en  étonna  alors.  Mais  on  la 

mprend  mieux  aujourd'hui,  où  manifestement  tant 
e  gens  ne  veulent  plus  que  la  liberté  soit  libre. 

H.  Saint-Marc  Girardin  disait  encore  en  combattant 
0  amendement  présenté  par  M.  Laurence  : 

Je  vous  exhorte.  Messieurs,  à  ne  pas  adopter  ce  mal- 
eureux  amendement;  malheureux  parce  qu'il  détruit  l'éco- 
omie  de  la  loi,  son  principe,  et  qu'en  vérité,  en  fait^  de 
iber té  (renseignement^  il  n'en  existe  plVrS. 

Ou  je  me  trompe,  ou  il  était  impossible  de  s'exprimer 
^D  des  termes  plus  précis  et  plus  forts.  Quand  on  étudie 
attentivement  la  discussion  de  1837,  on  est  touché  du 
zèle  unanime  de  l'assemblée  pour  donner  à  la  France 
QDe  loi  sincère,  et  an  vœu  de  la  Charte  un  loyal  accom- 
plissement :  où  en  sommes-nous  aujourd'hui  7 

11  n'y  avait  alors  qu'une  crainte,  celle  de  manquer  de 
franchise,  celle  de  ne  pas  faire  assez  pour  la  liberté, 
et  de  paraître  favoriser  un  monopole  que  l'honneur  et 
la  vérité  ne  permettaient  plus  de  défendre. 

le  pourrais  encore  nommer  MM.  Drault,  Arago,  Gha- 
ramaule,  Delespaul,  Dubois,  Dufaure,  Delessert,  Odilon 
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Barrot,  devena  ud  des  adversaires  les  plus  déclarés  de 
la  liberté  religieuse,  qui  tous  combattireut  alors  plus 
ou  moins  en  faveur  de  la  Liberté  d'enseignement. 

Sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre,  à  quelque  opinion 
que  Ton  appartint  d'ailleurs,  on  n'adressait  à  la  loi  en 
discussion  qu'un  seul  reproche,  celui  de  ne  pas  faire 
pour  la  liberté  tout  ce  qu'elle  réclamait,  et  cette  loi  fai- 
sait pour  elle  cent  fois  plus  que  le  projet  de  18&7. 

Car  ce  nouveau  projet  demande  : 

1*"  L'exclusion  des  associations  religieuses  ; 

2*'  Le  certificat  d'études  et  pour  deux  années  ; 

S""  Les  grades  les  plus  élevés,  les  plus  difficiles,  les 
plus  nombreux  ; 

II''  Les  grades  de  bacheliers  pour  tous  les  surveillants, 
maîtres  d'étude  et  même  pour  les  répétiteurs  ; 

5°  Trois  ou  quatre  licenciés  au  moins  par  établis- 
sement ; 

6''  Il  rétablit  la  distinction  abolie  entre  les  maîtres  de 
pension  et  les  chefs  d'institution. 

Je  me  borne  à  signaler  ces  exigences  principales. 

Je  le  demande  :  De  bonne  foi,  est-ce  là  un  progrès 
vers  la  liberté  7 

N'est-il  pas  manifeste  que  ce  que  l'un  des  deux  projets 
lui  donnait,  l'autre  le  lui  refuse?  qu'il  y  a  ici  entre  les 
deux  projets  des  oppositions  incroyables? 

Quoi  1  pas  un  seul  licencié  eu  1857,  et  aujourd'hui 
trois  ou  quatre  I 

Pas  un  bachelier,  et  aujourd'hui  quinze  ou  vingt  par 
établissement  !  —  Et  tout  le  reste  ! 

Mais  ce  sont  des  changements  prodigieux  1 

Qu'en  pouvons-nous  dire ,  sinon  ce  que  disait  déjà, 
en  18&4,  avec  étonnement  et  tristesse»  un  ancien  mi- 
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riistre  de  rinstruction  publique,  un  homme  sincère» 
IM.  Pelet  de  la  Lozère  : 

C'est  vraiment  une  chose  frappante  que  la  gradation  des 
lesures  restrictives  de  la  liberté  h  Tégard  des  établis- 
sements d'enseignement  d'une  époque  à  Tautre,  dans  le 
;^DOint  qui  nous  occupe. 

Véritablement,  Messieurs,  c'est  trop,  et  je  crois  que  quand 
fait  une  loi  de  liberté^  il  faut  au  moins  qu'elle  ait  un 
)eu  de  ce  caractère  ! 

Qu'en  pouvons-nous  dire  encore  ?  Rien,  sinon  ce  que 
cuisait  déjà  M.  de  Sade  en  1837: 

La  Liberté  d'enseignement  avait  été  heureusement  sti- 
T^ulée  dans  la  Charte  :  car  au  train  dont  vont  aujourd'hui 
les  choses,  si  nous  ne  l'avions  pas  obtenue  alors,  nous 
Tourrions  en  désespérer  en  ce  moment. 

Ainsi,  trois  fois,  à  trois  époques  diverses,  la  grande 
^joestion  de  la  Liberté  d'enseignement  a  été  soumise  à  la 
discussion  des  pouvoirs  législatifs  ;  et,  par  une  fatalité 
vraiment  étrange,  les  projets  de  loi  successivement  pré- 
sentés sont  devenus  d'autant  moins  favorables  à  la  li- 
berté qu'ils  devaient  fonder,  qu'on  s'éloignait  davan- 
tage de  1830,  comme  si  le  temps  pouvait  diminuer  le 
poids  d'un  serment  juré  à  la  face  de  la  France,  et  la 
Teriu  d'une  promesse  solennellement  inscrite  au  pacte 
fondamental  d'une  grande  nation  ! 

Dira-t-on  que  la  nouvelle  loi  est  une  loi  de  liberté  ? 
Mais  celle  de  M.  Guizot  était  alors  une  loi  de  licence  et 
d'anarchie  ! 

M.  Guizot,  M.  Saint-Marc  Girardin,  M.  Dubois,  M.  de 
Rémasat,  la  Commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés,  la  Chambre  elle-même  n'avaient  donc  pas  la 
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moindre  idëe,  ni  de  ce  qu'ils  ont  fait,  ni  de  ce  quMl  y 
avait  à  faire;  pas  le  moindre  souci  du  niveau  des  études... 
pas  la  plus  médiocre  intelligence  des  besoins  et  des  con- 
ditions de  l'enseignement  ! 

Qui  le  dira  ?  qui  le  pensera  ? 

Dira-t-on  qu'en  1837  le  ministre,  qui  offrait  une  telle 
loi  et  la  Chambre  qui  la  consacrait  par  son  vote  solen- 
nel, cédaient  à  des  penchants  ou  à  des  exigences  révo- 
lutionnaires 7 

Personne  n'oserait  sérieusement  le  soutenir.  Rieu  de 
tout  cela  n'a  de  sens  I  tout  cela  est  inintelligible,  inex- 
plicable I 

Ne  faut-il  pas  dire,  au  contraire,  que  cette  liberté 
dont  on  a,  en  1830  et  en  1837,  proclamé  les  droits,  au- 
jourd'hui on  l'opprime,  on  rétouffe  ;  ce  n'est  pas  assez: 
de  peur  qu'elle  ne  trompe  les  précautions  prises  contre 
elle  et  qu'elle  ne  parvienne  à  voir  le  jour,  on  l'entoure 
d'une  telle  surabondance,  d'un  tel  luxe  de  soins  jaloux 
et  d'entraves,  qu'on  ne  la  laisse  ni  respirer,  ni  marcher, 
ni  vivre. 

Cortes,  on  serait  fondé  à  TafOrmer,  si  cette  loi  n'était 
présentée  par  un  homme  sincère. 

Nous  ne  dirons  qu'une  chose,  c'est  que  le  projet  de 
M.  Guizot  est  le  seul  projet  vraiment  libéral ,  vraiment 
politique,  vraiment  digne  de  la  Charte,  vraiment  conci- 
liateur de  tous  les  droits,  le  seul  vraiment  capable  d'ac- 
complir parmi  nous  le  grand  et  désirable  ouvrage  de  la 
paciûcation  religieuse  1 

Pourquoi  n'y  est-on  pas  revenu  î  pourquoi  semble- 
t-on  avoir  pris  en  tout  le  contre-pied  de  ce  projet  dont 
l'esprit  était  si  sage,  dont  l'influence  eût  été  si  salutaire! 

Ce  n'est  pas  tout 
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II 


le  nouveau  projet  de  loi  anéantit  toutes  les  libertés  d'en- 
seignement dont  on  jouissait  de  fait  sous  le  régime  du 
monopole. 

Ces  libertés  étaient  rares  ;  mais  enfin  : 

1.  Sous  le  régime  du  monopole^  on  était  libre  dans  les 
institutions  de  plein  exercice,  dans  les  simples  institu- 
tioDs  et  pensions ,  d*ayoir  des  maîtres ,  des  surveillants 
et  des  répétiteurs  non  bacheliers. 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet, 
0»  cesse  d'être  libre  à  cet  égard.  En  effet ,  d'après  les 
dispositions  nouvelles  qu'il  introduit,  il  faut  que  tous 
les  maîtres ,  tous  les  surveillants ,  et  même  tous  les  ré- 
pétiteurs, dans  tous  les  établissements  particuliers  d'ins- 
tmction  secondaire,  soient  désormais  pourvus  au  moins 
ta  grade  de  bachelier  es  lettres.  (Art  10.) 

Or,  la  différence  entre  ces  deux  situations  est  im- 
oeDse. 

IL  Sous  le  régime  du  monopole,  on  était  libre  dans  les 
établissements  de  plein  exercice ,  même  dans  ceux  où 
s'enseignaient  les  mathématiques  supérieures,  de  n'a- 
voir qu'un  ou  deux  licenciés  ;  le  plus  souvent  même 
ils  n'étaient  pas  exigés. 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet, 
on  cesse  d'être  libre  à  cet  égard. 

L'article  10  exige  au  moins  dans  ces  établissemenls 
quatre  licenciés  es  lettres  ou  es  sciences,  et,  de  plus,  l'ar- 
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ticle  6  veut  que  le  chef  de  rétablissement  justifie  du  bac- 
calauréat es  sciences  mathématiques  ou  physiques. 

Il  le  faut  avouer  :  de  telles  exigences ,  des  entraves 
nouvelles  si  exorbitantes  imposées  par  la  loi  même  qui 
se  proclame  la  loi  de  liberté,  sont  vraiment  bizarres. 

La  Gazette  de  Vlnstruction  publique  semblait  douée 
du  don  de  prophétie  et  savoir  à  l'avance  les  dispositions 
de  ce  projet  lorsqu'elle  disait,  le  7  mars  \SliU  : 

Les  institutions  qui  ont  obtenu  la  faveur  de  posséder  le 
plein  exercice,  n'ont  rien  à  attendre  de  la  nouvelle  loi^ 
qui  n'aura  d'autre  effet  que  d'exiger  d'elles  à  l'avenir,  pour 
leurs  professeurs  et  surveillants,  des  garanties  de  capacitfe 
dont  elles  avaient  été  exemptées  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  Gazette  ajoutait  : 

Pour  le  maître  de  pension,  Teffet  de  la  nouvelle  loi  sera 
de  le  soumettre  à  des  conditions  plus  sévères  que  les  con- 
ditions existantes,  sans  lui  accorder  beaucoup  plus  de  la- 
titude d'enseignement,  puisque  les  études  qu'on  fera  cbei 
lui  ne  seront  point  valables  pour  le  baccalauréat. 

Les  maîtres  de  pensions  verront  donc  leur  liberté  se  res- 
treindre au  lieu  de  s'étendre.... 

Ces  paroles  sembleraient  écrites  aujourd'hui ,  et  Tod 
se  demande  en  les  lisant  :  mais ,  de  bonne  foi ,  soot-ce 
Jà  les  conséquences  légitimes  d'une  loi  de  liberté? 

Et  M.  Pelet  (de  la  Lozère) ,  ancien  grand  maître  de 
rUniversîté,  ne  sera-t-il  pas  tenté  de  redire  du  nouveau 
projet  de  loi  ce  qu'il  disait  il  y  a  peu  d'années  : 

Je  demande  qu'on  ne  surcharge  pas  à  tel  point  la  Jëgis- 
lation  nouvelle  d'entraves,  qu'on  fasse  regretter  la  situa- 
tion ancienne.  Ceci  est,  dit-on,  une  loi  de  liberté  !  il  faut 
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que  les  lois  répondent  à  leur  titre,  qu'elles  soient  le  dé- 
veloppement des  institutions,  et  n'en  soient  pas  la  con- 
tradiction dans  tous  leurs  détails. 

Sait-on  bien ,  en  effet ,  a-t-on  réellement  calculé  que 
les  directeurs  d'élablissements  de  plein  exercice,  tous 
les  chefs  d'institutions ,  tous  les  maîtres  de  pensions, 
tous  les  professeurs  et  surveillants  employés  à  l'éduca- 
tioo  de  la  jeunesse  dans  les  établissements  privés,  doi- 
vent former  un  tolal  de  10  à  12  000  individus  au  moins  7 
La  presque  totalité  d'entre  eux ,  avant  la  Charte  qui 
leur  a  promis  la  Liberté  d'enseignement,  étaient  affran- 
chis de  l'obligation  des  grades. 

L'ère  de  la  liberté ,  en  s'ouvrant  pour  eux  sous  les 
auspices  de  la  loi  nouvelle,  leur  impose  cette  obligation 
et  les  soumet  tous  à  la  nécessité  des  grades  les  plus 
élevés  et  les  plus  nombreux  ! 

t  Gela  est  vrai ,  disait  autrefois  M.  Thiers ,  mais  la 
liberté  n'est  jamais  acquise  à  trop  haut  prix,  » 

Je  ne  le  conteste  pas;  mais  ce  que  je  contesterai  tant 
qu'il  me  restera  une  lueur  de  raison  et  un  sentiment  de 
jusiice,  c'est  que  le  nom  doive  en  être  acquis  au  prix  de 
fa  chose  même!  car  alors  les  mots  n'auraient  plus  de 
sens,  le  prix  de  la  liberté  en  deviendrait  Tanéantisse- 
tneot,  et  il  se  rencontrerait  là  une  subtilité  dérisoire  qui 
De laisseiait  paraître  un  instant  la  Liberté  d'enseigne- 
ment que  pour  en  amuser  les  yeux  et  la  supprimer  en- 
suite par  un  véritable  escamotage. 
Eo  conscience,  ceci  n'est  digne  de  personne, 
a  La  liberté,  disait  encore  M.  Thiers  ,  n'a  jamais  été 
imaginée  pour  dispenser  les  hommes  du  mérite,  n 
Mais  moins  encore  a-t-elle  été  imaginée  pour  les  dis- 


412  DU  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI 

penser  d'être  libres ,  et  leur  enlever  le  pea  de  liberté 
dont  ils  joaissaient  ! 
Et  je  n'ai  pas  tout  dit  encore. 

m.  Sous  le  régime  du  monopole  ^  on  était  libre ,  dans 
les  établissements  privés ,  de  se  servir,  pour  TiDStruc- 
tion  classique,  des  livres  élémentaires,  des  auteurs  et 
des  éditions  qu'on  croyait  les  meilleurs,  les  plus  appro- 
priés à  l'esprit  des  enfants,  au  progrès  de  leur  travail,  à 
la  marche  générale  des  études ,  aux  méthodes  particu- 
lières ,  aux  améliorations  successives  que  le  zèle ,  l'in- 
telligence ,  le  dévoûment  pourraient  essayer  d'intro- 
duire, en  dehors  des  habitudes  et  des  traditions 
universitaires. 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet, 
on  cesse  d'être  libre  à  cet  égard  ! 

L'art  16  déclare  que  les  maîtres  particuliers  ne  peu- 
vent faire  usage  que  des  livres  revêtus  de  Fautorisation 
du  Ministre  de  Finstruction  publique. 

Je  n'insiste  pas  pour  faire  remarquer  à  quel  degré  ce 
nouveau  monopole  est  inou!,  absolu,  universel,  ef- 
frayant ! 

L'épiscopat  lui-même  n'a  jamais  songé  à  l'exercer  sur 
les  petits  séminaires. 

L'Église,  aux  jours  de  sa  plus  grande  puissance,  n'en 
a  jamais  eu  la  pensée. 

Non,  non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  jamais  ni  l'Église  ca- 
tholique, ni  répiscopat  français  entendirent  la  liberté 
intellectuelle  et  les  droits  de  l'enseignement  littéraire  et 
scientiQque. 

Et  je  m'assure  qne  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique lui-même  éprouvera  quelque  embarras  en  voyant 
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80D  autorisation  personnelle  et  son  nom  apposés  désor- 
mais sur  tous  les  livres  d'enseignement,  depuis  Valpha^ 
bel  jusqu'à  la  Théodicée,  depuis  la  table  de  Pythagore 
jusqu'à  celle  des  logarithmes^  jusqu'au  calcul  infinité- 
timal. 

Ainsi  l'Université,  ou  plutôt  son  grand  mattre  seul, 
serait  désormais  légalement  constitué  souverain  arbitre 
delà  science  et  de  la  vérité,  de  la  philosophie  et  des 
lettres  ;  juge  suprême  et  unique  des  intelligences  et  des 
progrès  de  l'esprit  ! 

Est-ce  donc  ainsi  que  M.  de  Salvandy  croit  donner  la 
liberté  qu'il  a  promise  en  disant  :  Désormais  liberté 
four  tous  d'opposer  les  écoles  aux  écoles^  les  méthodes 
aux  méthodes^  les  livres  aux  livres,  les  systèmes  aux 
iystèmes  ? 

Est-ce  donc  là  le  régime  qu'il  croit ,  comme  il  le  dit, 
kplus  favorable  au  libre  essor  des  esprits  ? 

Est-ce  ainsi  qu1l  fera  recueillir  au  génie  national^ 
comme  il  le  dit  encore,  tous  les  biens  que  lui  promet  le 
principe  déînulation  et  de  liberté  dans  les  méthodes  F 

Quel  est  désormais  l'homme  qui,  se  sentant  une  idée 
Qlileou  une  conception  puissante,  ira  consumer  à  sa 
réalisation  dix  années  de  sa  vie  pour  ne  trouver  à  la  fln 
de  son  travail  que  l'humiliation  d'un  examen  privé,  et 
â huis-clos,  avec riiicerlilude  du  succès? 

Riais  quoi!  le  nouveau  projet  exige  trois  ou  quatre  licen- 
ciés par  établissement  et  le  tri  pie  au  moins  de  bacheliers  : 
à  eux  tous  ne  pourront- ils  pas  juger  la  valeur  d'une 
grammaire  ?  s'ils  ne  le  peuvent  pas ,  quelle  est  donc  la 
laleur  du  grade?  et  quelles  garanties  de  plus  offriront 
ceux  qui  seront  chargés,  au  nom  du  ministre,  de  l'exa- 
men des  livres  7 
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Ce  point  est  immense  dans  la  question  ;  je  ne  fais  q^ 
l'indiquer  ici. 

Tout  y  est  engagé  :  la  liberté  des  études  et  celle  des 
méthodes,  tout  renseignement  classique,  la  philosophie, 
rhistoire,  la  religion....  C'est  un  intolérable  système  de 
censure.  Et  qu'on  y  prenne  garde  !  —  on  ne  s'assurera 
pas  l'approbation  des  éyêqnes  en   leur  conférant  uo 
droit  semblable  dans  ce  qui  concerne  Yenseignemaii 
religieux  ;  comme  si  les  livres  élémentaires  d'histoire 
et  de  philosophie  pouvaient  leur  être  étrangers,  comme 
si  ces  sortes  de  livres  n'étaient  ceux-là  mêmes  où  ooa 
rencontré  plus  d'une  fois  les  doctrines  les  plus  cod» 
traires  à  la  doctrine  de  l'Église  et  à  son  enseignement 

lY.  Sous  le  régime  du  monopoky  on  était  libre  dans 
les  établissements  privés  : 

i*"  De  faire  faire  tels  ou  tels  travaux  d'agrandissemeot, 
d'amélioration,  d'as.sainissement ,  devenus  désirables, 
sans  en  prévenir  le  recteur. 

2"*  De  publier,  aux  époques  convenables,  sous  les  ga- 
ranties de  la  publicité  même,  les  prospectus  nécessai- 
res, les  programmes,  etc. 

d'^De  faire,  en  temps  opportun,  sans  en  prévenir  1^ 
recteur,  dans  le  programme  ou  dans  les  règlements  in- 
térieurs, les  changements  utiles  réclamés  par  de  nou- 
veaux besoins,  par  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des 
élèves,  par  des  classes  plus  ou  moins  nombreuses, et 
par  mille  autres  circonstances  impossibles  à  prévoir,  6' 
que  l'expérience  seule  révèle  au  jour  le  jour. 

U""  On  était  libre  enûn  de  recevoir  ses  parents  on  ses 
amis  sous  son  toit,  sans  les  forcer  à  y  accepter  un  emploi 
régulier,  et  à  prendre  pour  cela  les  grades  nécessaires. 


SUR  L\  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT  (1847).        4l& 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet, 
on  cesse  d'être  libre  à  regard  de  tout  cela  : 

4»  (Art.  49.)  Il  est  interdit  à  tous  chefs  d'établissements 
de  recevoir  dans  leurs  maisons,  à  domicile  fixe,  des  per- 
sonnes autres  que  les  maîtres  ou  employés  réguliers  de 
l""  établissement. 

2*>  (Art.  47.)  Les  chefs  d'établissements  sont  tenus  d'a- 
resser  au  recteur  de  TAcadémie  et  au  maire  de  la  cora- 
une,  dans  les  vingt-quatre  heures,  leurs  prospectus,  an- 
nées et  publications  quelconques, 
30  Le  recteur  doit  recevoir  au  moins  huit  jours  à  l'avance 
programme  des  exercices  publics. 
4*  (Art.  18.)  Tout  changement  dans  le  programme  ou 
îinsle  règlement  intérieur  doit  être  notifié  au  recteur  dans 
même  délai. 

5»  Tout  changement  considérable  dans  le  plan  des  lieux 
^citlui  être  notifié  dans  le  délai  d'un  mois. 

V.  Sous  le  régime  du  monopolel  les  maîtres,  surveil- 

^<^nts  et  répétiteurs  étaient  parfaitement  libres^  dans  les 

^^ablissements  privés,  de  changer  d'emploi  et  de  rési- 

^^nce,  selon  leur  aptitude,  leur  convenance,  leurs  inté- 

f^ls  légitimes. 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  projet, 

on  cessera  d'être  également  libre  sur  ce  point;  on  ne 

pourra  plus  se  rien  permettre  à  cet  égard,  pas  même 

les  modestes  fonctions  de  répartiteur,  qu'après  que  la 

chose  aura  été  (Art.  11.)...  «  notifiée  dans  le  délai  de 

«  quinze  jours  au  recteur  du  ressort,  et,  s'il  y  a  lieu, 

«  aux  recteurs  de  deux  ressorts,  tant  par  lesdits  maî- 

«  très,  surveillants  et  répétiteurs  que  parles  chefs  d'éla- 

«  blissements,  quand  il  y  a  lieu.  ))| 
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VI.  Sous  le  régime  du  monopole,  ks  villes  étaient  l 
bres  de  donner  des  subTentions  aux  établissemen 
particuliers  d'instruction  secondaire  qu'elles  jugeaiei 
dignes  de  leur  confiance.  Elles  étaient  libres  »  en  assi 
rant  ainsi  leur  concours  à  un  homme  choisi  par  elle 
de  ménager  à  l'autorité  des  pères  de  famille  unei 
fluence  heureuse  sur  le  choix  et  la  direction  de  tous  & 
maîtres  destinés  à  travailler  à  l'éducalion  de  leurs  & 
fants. 

En  recevant  la  liberté  que  donne  le  nouveau  proji 
les  villes  continueront-elles  d'être  libres  à  cet  égard?  ] 
donnant  la  liberté,  le  nouveau  projet  ne  porte-t-il  ai 
cune  atteinte  réelle  à  ces  antiques  et  respectables  flraii 
chises  de  nos  villes  et  corps  municipaux?  ne  les  meti 
pas  dans  cette  alternative  de  n*encourager  aucun  établis- 
sement d'éducation,  ou  de  recevoir,  moyennant  les  con- 
ditions les  plus  onéreuses,  des  collèges  royaux  et  des 
collèges  communaux  dont  ils  supporteront  tous  les  frais 
sans  avoir  aucune  part  à  leur  direction  morale  ctscieD- 
tiflque,  et  dont  les  principaux  et  tous  les  maîtres,  et 
tous  les  régents  devront  ôtre  nommés  par  le  grand 
maître  de  l'Université^  sans  même  que  les  villes  etl«s 
communes  aient  droit  de  présentation?  Je  le  crains. 

Ce  qui  est  manifeste,  et,  h  mon  sens,  regrettable,  c'est 
que  le  nouveau  projet  n'accorde  rien  ni  aux  conseils 
généraux  ni  aux  conseils  co?nmunaux. 

J'en  ai  dit  assez  sur  tout  ceci. 

Il  est  manifeste  qu'an  point  de  vue  des  grades  exig<!Sf 
si  nombreux,  si  élevés  : 

Qu'au  point  de  vue  des  livres  classiques  et  du  libre 
exercice  des  méthodes  ; 

Qu'au  point  de  vue  du  gouvernement  intérieur  des 
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établissements  privés,  et  de  rhonnête,  je  dirai  plus,  de 
l'essentielle  liberté  des  chefs  et  des  maîtres  : 

Le  nouveau  projet  anéantit  toutes  les  franchises  dont 
on  jouissait,  sous  le  régime  du  monopole,  avant  la  pro- 
messe de  la  Charte. 

Il  faut  donc  redire  avec  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  : 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  à  celui  du  père  de 
fcmlle  ou  à  celui  de  la  profession  d'instituteur,  on  ne 
peut  manquer  de  préférer  mille  fois  le  régime  actuel  à  celui 
Vtela  loi  institue. 

Et  avec  M.  Saint-Marc  Girardin  : 

Vous  croyez  que  c'est  \k  de  la  liberté  d'enseignement  î  En 
vérité,  j'aime  beaucoup  mieux  l'autorisation.  Je  dirai  avec 
tous  les  chefs  d'établissements,  avec  toute  l'Université  : 
^dmenezrnous  aux  carrières. 

III 

^^nouveau  projet  conserve  les  reslrictions  et  les  entraves 
les  plus  exorbitantes  de  V ancien  monopole. 

Si  encore  ce  projet,  qui  nous  enlève  le  peu  de  liberté 
^ont  nous  jouissions  avant  la  promesse  de  la  Charte, 
^oiis  dédommageait,  en  nous  affranchissant  de  toutes 
les  restrictions  et  de  toutes  les  entraves  du  régime  uni- 
Tersilalre,  nous  aurions  à  voir  si  l'échange  peut  être 
accepté  ;  mais  non  :  en  même  temps  que  les  faibles 
droits  que  nous  possédions  nous  sont  ôlés,  on  nous 
laisse  toutes  les  gènes  de  notre  servitude  présenlc. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  on  ne  s'en  éton- 
nera pas;  aussi  j'insisterais  peu  sur  ce  point,  si  parmi 
I.  «7 
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ces  rcslriclions  et  ces  enlravcs,  il  ne  s'en  renconlra  ^b\\, 
une  dont  la  nouvelle  apparition  mérite  une  attenlio-  ^ZDn 
particulière  :  je  veux  parler  du  certilicat  d'études, 

La  fortune  du  certiflcat  d'études  a  constamment  varié^^  .é. 

11  a  été  quelquefois  en  usage,  il  n'a  jamais  étéer  -^Essn 
honneur  :  cela  se  conçoit  :  c'est  une  exigence  qiKi.vui 
manque  de  franchise  ;  elle  ne  demande  pas  ce  qu'elK.  ^e 
veut  savoir. 

De  plus,  elle  est  profondément  blessante  pour  la  lE^Mli- 
berté  des  familles  et  pour  l'autorité  paternelle. 

Enfin,  elle  est  absolument  contraire  à  la  liberté  d^^  Jes 
méthodes. 

A  tous  ces  titres,  elle  a  toujours  été  regardée  comtESHzne 
une  exigence  odieuse,  comme  la  première  dont  la  l  ^Moi 
sur  la  Liberté  d'enseignement  devait  nous  délivrer. 

Une  ordonnance  du  5  juillet  1820  exigeait  que  lei^ca^ET  n- 
dîdals  présentassent,  à  l'examen  pour  le  baccalauré  ^Sat 
es  lettres,  des  certificats  d'études  faites  dans  des  coUég»  ""^es 
royaux  ou  dans  des  établissements  de  plein  exercic^=îe. 
Le  27  février  1821 ,  ces  certificats  d'études  furent  su| 
primés.  Le  17  octobre  1821,  ils  furent  de  nouveau 
gés,  mais  pour  une  année  seulement^  pour  l'année 
philosophie. 

Le  projet  de  loi  l'exige  pour  deux  années ^  et  consaciT^ 
ainsi,  en  l'aggravant  encore,  cette  rigoureuse  et  injust^^ 
condition. 

Ainsi  donc,  on  continuerait  d'exiger  ces  étranges  cer- 
tificats pour  l'admission  à  l'examen  du  baccalauréat! 
On  continuerait  à  s'enquérir  où  et  comment  les  candi- 
dats ont  fait  leurs  études,  dans  quelles  maisons,  dans 
quel  espace  de  temps,  sous  quels  maîtres,  par  quelle 
méthode  ;  en  sorte  qu'en  France,  quand  on  se  présen- 


.t 
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tera  à  un  examen,  fût-on  ce  qu'étaient  Pascal  et  Bos* 
suet  à  seize  ans,  fût-on  Pic  de  la  Mirandole,  on  ne  sera 
pas  même  admis  à  répondre,  si  Ton  n*a  étudié  de  telle 
façoDy  en  tels  Heur,  et  sous  tels  professeurs  \ 

Mais  le  bon  sens  crie  qu'à  un  candidat  qui  se  pré- 
sente pour  un  examen,  la  première  question  à  faire 
n'est  pas  :  D'où  venez-vous?  et  Où  avez-vous  étudié  ? 
mais  :  Que  savez-vous  ? 

Autrement  vous  établissez  une  censure  préalable  et 
ane  véritable  inquisition  de  mes  antécédents  person- 
nels. 

Car  enfin,  discutons  :  Que  cherchez-vous  par  là?  Des 
ffauranties  morales,  ou  des  garanties  scientifiques  ? 

Si  ce  sont  des  garanties  scientifiques,  vous  devez  les 
<ieinander  à  l'examen  lui-même  I 

Mais,  dit-on,  l'examen  ne  les  donne  pas. 

Ij'examen  ne  les  donne  pas  !  mais  alors  pourquoi  le 
'^ites-vous? 

J'affirme  que  le  certificat  d'études  les  donnera  moins 
^^core. 

5lais  quoi!  l'examen,  dile^-vous,  ne  vous  donne  pas 
*es  garanties  suffisantes  :  Pourquoi  et  à  qui  la  faute? 
^i  le  fait  cet  examen?  N'est-ce  pas  vous? 

Mais,  disait  M.  le  duc  d'Harcourt,  avec  son  esprit  si 
ftn,  si  juste  et  si  pénétrant  : 

Mais  il  semble  assez  singulier  qu'un  pareil  argument 
>'ienne  du  gouvernement;  car  enfin  ces  exani(Mis,  c'est  lui 
qui  les  a  faits;  c'est  lui  qui  en  a  pris  la  responsabilité.  11 
serait  assez  naturel  de  lui  dire  :  Si  vos  examens  sont  insuf- 
fisants, chargez-vous  de  les  rendre  efficaces. 

Qaant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  si  les  oxnmcns 
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sont  insofflsantSt  ce  n'est  point  par  eax-mémes.  Ils  pea 
vent  et  doivent  donner  des  garanties  suffisantes. 

Non,  répondent  les  partisans  du  certificat,  non  :  le 
examens  sont  nécessairement  trop  superficiels  ^  tr 
courts,  trop  indulgents. 

Trop  superficiels?  mais  M.  le  duc  d'Harcourt  disa      11 
encore  avec  raison  : 

Il  est  notoire  aujourd'hui  que  les  examens  sont  excès-  -^^^ 
sifs  ;  il  y  a  une  foule  de  gens  qui  servent  l'État  de  la  m^  ^^' 
nière  la  plus  distinguée  dans  toutes  les  carrières,  et  qw  ^M^^ 
ne  seraient  pas  en  état  de  passer  ces  examens. 

Comment  !  ajoutait  un  de  ses  honorables  collègues ^^^*^» 
parce  que  les  matières  sont  très-nombreuses ^  très-diffl^^^ffi' 
ciles^  il  s^ensuivra  que  V examen  sera  superficiel  I 

Mais  qui  n*en  connaît  le  programme?  qui  ne  sait  qim^  1^^ 
M.  le  duc  de  Broglîe  et  tous  avec  lui  l'ont  nommé  :  utr^^^ 
encyclopédie  au  petit  pied  ? 

Mais  c'est  précisément  pour  cela ,  dit-on  encore  ^  • 
l'examen  est  trop  court  !  ' 

Comment!  trop  court?  Mais  d'après  les  règlemeol^  ^^^^^ 
universitaires,  il  peut  et  doit  durer  trois  heures  :  c'e^-  ^^st 
faire  évidemment  injure  aux  examinateurs.  Quoîl  voi^^-^  ^^ 
croiriez  qu'en  trois  heures,  avec  des  épreuves  orales  ^^  ^^ 
des  compositions  écrites,  on  ne  peut  s'assurer  qu'ur  -*-J° 
jeune  homme  a  fait  des  études  sérieuses,  et  ne  se  pr 
sente  pas  au  baccalauréat  avec  une  science  improvisé 
de  la  veille!  Mais,  je  le  répète,  c'est  la  plus  étrange  in 
jure  qu'on  puisse  faire  aux  professeurs  chargés  de  i'exti 
men.  L'un  d'eux,  avec  qui  je  causais,  il  y  a  quelqu 
temps,  de  ce  certificat,  me  disait  :  Cest  une  plaisanterie 
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en  moins  de  cinq  minutes  je  percerais  le  défaut  de  la 
cuirasse  du  plus  intrépide  candidat! 

Se  rédulra-t-on  enfin  à  nous  dire  que  Texamen  est 
trop  indulgent  ?  La  chose  est  possible  ;  mais  alors, 
qu'on  le  fasse  plus  sévère  !  Comment!  trop  indulgent? 
Mais  ici  on  fait  injure  à  l'Université  elle-même  I  que 
sont  alors  ses  études?  Quoi!  elle  ne  reçoit  pas  la  moitié 
de  ceux  qui  se  présentent  à  cet  examen,  et  qu'elle  a  éle- 
vés elle-même  avec  tout  le  soin  dont  elle  est  capable,  et 
l'examen  est  encore  trop  indulgent  *  ! 

^on ,  non ,  le  bon  sens ,  la  bonne  foi ,  ne  permettent 
pas  de  donner  de  pareilles  raisons.  S'il  faut  des  garan- 
Ses  scientifiques,  l'examen  suffit  à  les  donner,  et  sur- 
tout le  certificat  d'études  ne  les  donne  pas  :  il  faudrait 
^^  certificat  d'études  bien  faites,  faites  régulièrement, 
^^îtes  avec  succès.  Le  reste  est  profondément  illusoire, 
^ï* ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  ni  ne  veut  demander  :  et 
^* Université   succomberait  elle-même   sous  cette  exî- 
^^  nce  :  qui  ne  sait  que  les  études  de  la  très-grande  ma- 
J^ï^ilé  de  ses  élèves  sont  si  médiocres  qu'elles  n'en  mé- 
'"^teut  pas  le  nom?  —  Ils  font  leurs  classesy  comme  on 
^ît,  mais  ne  font  pas  leurs  études  :  c'est-à-dire  qu'ils 
^^^versent  les  classes  universitaires ,  essuient  la  pous- 
^î^re  des  bancs ,  et  sortent  de  là  tels  que  nous  les  ont 
^^peints  M.  de  Tracy  et  M.  Guîzot,  avec  une  horreur 
t^fofonde  du  grec  et  du  latin. 

L'exécution  de  l'arrêté  de  1836,  qui  exigeait  qu'un 
^lève  ne  fût  admis  dans  une  classe  supérieure  qu'après 
^Toir  SUBI  LE  NIVEAU  dcs  études  de  cette  classe,  est  le 


^  Eq  Tanaée  scolaire  1842-43,  sur  6  680  candidats,   3  670  ont  été 
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seul  moyen  de  prévenir  la  mine  des  études  dans  le^: 
établissements  universitaires.  Uais  je  ne  crains  pas  d'a- 
jouter que  rexécuUon  sérieuse  de  cet  arrêté  serait  Ic^  MJe 
renversement  de  l'Université  actuelle. 

Sur  les  50  000  élèves  qu'elle  instruit ,  &0  000  ac:^^  ^a 
moins  seraient  refoulés  en  cinquième ,  en  sixième  e^  ^3Bt 
au-dessous. 

Pour  accomplir  une  telle  œuvre,  il  faut  une  puissanc^^^^ 
morale  que  TUniversité  n'a  pas,  et  ne  peut  avoir.  Elli 
le  sent  bien  :  aussi  elle  y  a  renoncéi  et  l'arrêté  de  183( 
dort,  et  dormira  longtemps  encore  dans  les  cartons 
Ministère  de  l'instruction  publique. 

Après  des  faits  pareils,  qu'on  me  permette  de  le  dire, 
c'est  une  dérision  que  de  parler  du  niveau  des  études, 
de  son  abaissement  ou  de  son  élévation ,  pour  justifiecr^ 
l'exigence  d'un  certificat  évidemment  inutile. 

A  qui  persuadera- t-on ,  d'ailleurs,  que  MM.  Guizot^ 
Saint-Marc  Girard  in ,  Cousin  et  Villemain ,  qui  ont  toufl»- 
successivement  abandonné  le  certificat,  aient  touIu — 
abaisser  le  niveau  des  études  et  sacrifier  les  garanties 
de  la  science  et  des  lettres  ! 

Non ,  non ,  le  certificat  est  une  exigence  dérisoire  qui 
pousse  à  la  fraude  sans  aucun  résultat  pour  la  force  des 
études.  Je  reconnais  volontiers  que  l'examen  du  bac- 
calauréat ,  tel  qu'on  le  fait ,  ne  suffit  pas  à  conserver  en 
France  des  études  fortes  :  il  y  aurait  là-dessus  bien  des 
choses  à  dire  ;  le  moment  n'est  point  venu  pour  moi. 
Hais  il  n'y  a  pas  un  homme  du  métier  qui  ne  sache  que 
dans  la  pratique  le  certificat  est  à  cet  égard  de  nul  effet  : 
le  mal  et  le  remède  sont  ailleurs. 

Qui  a  jamais  imaginé  de  demander  un  certificat  d'é- 
tudes à  ceux  qui  se  présentent  pour  subir  l'examen  dn 
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Jbaccalauréat  es  sciences  7  Qui  a  jamais  songé  à  dire  à 
ceux  qui  se  présentent  à  l'examen  d'admission  pour 
i'École  polytechnique  :  Où,  comment,  combien  de  temps 
avez-TOus  étudié  les  mathématiques  ? 

Que  fait-on  7  comment  les  choses  se  passent-elles  ? 
Les  candidats  se  présentent:  on  les  examine,  on  les  in- 
terroge sérieusement,  ils  répondent  bien  ou  mal,  on  les 
admet  ou  on  les  rejette.  Tout  est  dit,  tout  est  fait.  C'est 
du  bon  sens. 

Les  uns  ont  employé  une  année  à  apprendre  ce  que 
les  autres  n'ont  appris  qu'en  trois  ans  :  les  autres  (j'en 
ai  connu)  n'y  ont  employé  que  six  mois.  La  pensée  ne 
leur  est  pas  venue  qu'on  leur  reprochât  l'ardeur  et  le 
Succès  de  leur  travail. 

Il  n'est  donc  pas  ici  question  de  garanties  scientifiques; 
^t  si  on  cherche  des  garanties  morales,  certes  il  y  en  a 
bien  d'autres  à  demander  dont  on  ne  se  préoccupe  pas. 
Sans  doute  les  garanties  morales  sont  nécessaires, 
filais  qu'on  les  cherche  autre  part,  et  qu'on  n'en  fasse 
Pas  dépendre  un  examen  littéraire. 

Si  le  soldat  de  nos  armées ,  le  temps  de  son  service 
^^piré,  se  présentait  au  baccalauréat,  après  avoir  em- 
ployé les  tristes  loisirs  de  ses  garnisons  à  se  préparer 
^  cet  examen ,  ses  examinateurs  n'auraient  pas  le  droit 
^e  lui  demander  :  D'où  venez-vous^  et  :  Où  avez-vous 
^liuiié  ?  mais  seulement  :  Que  savez-vous  ? 

Sur  ce  point  il  n'y  a  devrai,  de  sensé,  de  sincère 

f|ue  les  graves  et  piquantes  paroles  prononcées  par 

U.  Royer- GoUard  en  une  autre  occasion  :  uSi  ce  jeune 

homme  vous  répond  bien,  si  sa  science  est  sufûsante, 

ne  lut  demandes  pas  d'où  elle  vient ,  ni  sov^  quel  astre 

elle  est  née,  v 
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Mais,  dit-on,  sans  le  certificat  d'études  il  n'y  aura  plus 
de  distinctions  entre  les  divers  ëtablissements  d'instruc- 
tion secondaire. 

C'est  possible,  mais  les  Ministres  de  l'instruction  pu* 
blique  eux-mêmes  ont  jugé  cette  distinction  parfaite- 
ment inutile.  La  Chambre  des  députés,  en  1837,  l'abolit, 
et  je  dirai  volontiers  avec  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure), avec  M,  Saint-Marc  Girardin  : 

ce  Nous  ne  pouvons  pas,  en  vérité,  regarder  le  titre  de 
licencié  comme  une  enseigne  qui  sera  placée  avanta- 
geusement à  la  porte  de  certaines  institutions.  » 

Si  le  nouveau  projet  ne  détruisait  d'ailleurs  complè- 
tement la  liberté  des  méthodes ,  qui  est  une  partie  es- 
sentielle de  la  Liberté  d'enseignement ,  j'ajouterais  que 
l'exigence  du  certificat  y  est  absolument  contraire.  C'est 
ce  que  M.  le  comte  Beugnot  a  û*résistiblement  démontré 
à  la  Chambre  des  pairs ,  et  le  bon  sens  parlait  si  élo- 
quemment  par  sa  bouche  que  nul  de  ses  adversaires  n'a 
essayé  de  lui  répondre. 

Non,  encore  une  fois,  il  n'est  question  ici  ni  de  ga- 
ranties scientifiques  ni  de  garanties  morales,  ni  de  hié- 
rarchie entre  les  établissements  d'instruction  :  rien  d  e 
tout  cela  n'est  réel.  Que  veut-on  donc  ?  Je  vais  le  dire, 
ou  plutôt ,  après  s'être  bien  débattu ,  on  a  fini  par  l'a- 
vouer :  on  veut  des  garanties  nationales  et  politiques. 
Voilà  ce  que  Ton  cherche.  Mais  ici ,  au  moment  même 
où  je  crois  toucher  à  la  vérité,  mes  embarras  redou- 
blent :  on  cherche  des  garanties  nationales;  mais  com- 
ment puis -je  les  croire  nécessaires,  quand  en  1836, 
M.  Guizot;  en  1837,  la  Commission  et  la  Chambre  des 
députés;  en  18ZiO,  M.  Cousin;  en  1841,  M,  Villemain  lui- 
même  les  ont  jugées  tout  à  fait  inutiles,  à  ce  point  que 
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on-seulement  Ils  ne  les  ont  pas  exigées,  mais  qu'ils  les 

nt  formellement  abolies?  En  1837,  le  certificat  d'études 

efut  pas  même  admis  à  Thonneur  de  la  discussion: 

ar  rînterpellalîon  de  M.  Delospaul,   M.  Saint- Marc 

irardin    répondit    que  le  certificat    était    tombé  en 

ésuétude.  En  vérité,  nous  vivons  dans  un  étrange  pays. 

Car  enfin,  puisqu'il  faut  dire  le  grand  motet  la  raison 

'Étal,  celte  haute  et  puissante  raison  qui  domine  tout 

ans  cette  question,  jusqu'au  bon  sens  et  à  la  bonne  foi 

iâ  plus  vulgaire,  en  1836,  en  1837,  en  18ii0,  en  18(il,  les 

Jésuites  existaient,  les  jésuites  avaient  deux  collèges, 

Vun  àFribourg  et  l'autre  à  Brugelelte  :  et  il  y  avait  alors 

dans  ers  collèges  beaucoup  plus  cVélèves  français  qu'il 

n'y  en  a  aujourd'hui. 

C'est  donc  contre  ces  deux  collèges  que  celte  loi  est 
faite  :  c'est  donc  uniquement  à  cause  d'eux  que  vous 
prenez  une  mesure  vexatoire  pour  tons  les  pères  d<^  fa- 
inille,  pour  tous  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  qui  vous 
demandent  vainement  la  liberlé  que  la  Charte  leur 
lionne  de  faire  préparer  leurs  enfants,  ou  de  préparer 
leurs  élèves  comme  ils  l'entendent ,  aux  examens  du 
•baccalauréat. 

C'est  en  l'honneur  de  ces  doux  collèges  que  Ton  dé- 
clare tous  les  projets  de  loi  précédents  et  les  ministres 
Tù  les  ont  présentés,  et  la  Chambre  des  députés  qui  a 
'Ole  le  projet  de  1837,  profondément  aveuglés  sur  les 
intérêts  nationaux  ;  voilà  ce  qui  détermine  i\  renchérir 
surles  précautions  des  gouvernements  les  plus  soup- 
çonneux et  les  moins  amis  de  la  liberté. 

M.  Cousin,  lui-même,  nous  l'a  appris  :  «  En  Prusse, 
«  non-seulement  de  la  maison  paternelle,  mais  des  éta- 
«  blissements  privés,  on  peut  se  présenter  au  baccalau- 


^$ 
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c(  réat  saos  autre  certificat  d'études  que  les  connaissan- 
«  ces  dont  ou  fait  preuve.  »  {Mémoire  sur  Véiai  de 
Tinsiruciion  publique  tn  Prusse.) 

Ainsi  cet  important  certificat,  cette  liaute  garantie 
nationale  et  politique,  on  ne  l'exige  ni  en  Prusse,  ni  en 
Angleterre,  ni  en  Belgique,  ni  aux  États-Unis,  ni  en 
Suisse,  ni ,  je  le  crois,  en  Italie  et  en  Espagne,  ni  dans 
les  pays  où  il  y  a  Liberté  d'enseignement,  ni  dans  ceux 
où  cette  liberté  n'existe  pas.  On  l'exige  en  Russie,  il  est 
vrai  :  raison  de  plus  pour  qu'elle  soit  mal  à  l'aise  dans 
un  pays  de  liberté  constitutionnelle,  et  paraisse,  quoi 
qu'on  fasse,  incompatible  avec  l'état  de  société  où  nous 
vivons  :  c'est  une  de  ces  mesures  qui  ne  sont  à  leur  place 
que  dans  les  codes  d'un  despotisme  ombrageux  ou  d'une 
démocratie  révolulioûnaire. 

Et  le  dernier  coup  n'a-t-il  pas  été  porté  à  cette  injuste 
et  ridicule  mesure  par  ceux-là  mêmes  qui  en  sont  de- 
venus les  plus  ardents  promoteurs ,  lorsqu'ils  ont  été 
contraints  de  s'en  excuser  comme  d'une  disposition 
odieuse,  exceptionnelle  et  transitoire,  lorsqu'ils  ont  été 
forcés  de  déclarer  par  l'organe  de  M.  Cousin  : 

Qu'une  telle  loi  n'était  pas  éternelle,  qu'une  telle  dispo- 
sition ne  pouvait  s'identifier  avec  la  vie  de  la  monarchie 
et  de  la  patrie. 

(  Paroles  de  M,  Cotisin  à  la  Chambre  des  pairs.) 

J'achève  ce  triste  sujet,  et  cependant  je  n'ai  pas  tout 
dit;  je  n'ai  pas  montré  l'injustice  particulière  de  cette 
mesure  appliquée  à  un  certain  nombre  de  pères  de  fa- 
mille qui ,  retenus  en  pays  étranger  par  leurs  affaires 
ou  môme  par  le  service  de  l'État ,  n'ont  pu  faire  faire  à 
leurs  enfants  la  rhétorique  et  la  philosophie  dans  des 
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établissements  français.  Je  n'ai  point  dit  combien  est 
misérable  et  illusoire  cette  garantie  cherchée  contre 
l'esprit  qae  des  enfants  puiseraient  dans  des  établisse- 
ments étrangers  :  comme  si  les  pères  de  famille  n'a- 
laient  pas  mille  autres  moyens  d'inspirer  à  leurs  en- 
fants, sans  les  faire  sortir  de  France ,  leurs  sentiments 
politiques  !  comme  si  la  politique  du  collège  et  de  l'en- 
bnce  était  celle  de  la  yie  entière  I  Je  n'ai  pas  assez  in- 
sisté sur  la  triste  ressource  que  vous  laissez  aux  pères 
de  famille  d'éluder  les  exigences  de  la  loi  par  des  cer- 
tificats contraires  à  la  vérité,  plaçant  votre  prescription 
législative  sous  le  poids  de  la  flétrissure  imprimée  à 
toute  loi  qui  invite  au  mensonge  pour  échapper  à  la 
tyrannie. 

Voilà  donc  sur  quelles  pensées  et  dans  quel  but  on 
ûe  craint  pas  de  créer,  pour  la  conscience  des  pères  de 
bmiile,  des  froissements  innombrables  et  des  irritations 
profondes  I 

Voyez  en  eflTet  quelle  condition  vous  faites  à  ce  père  : 
^  se  présente  devant  vous  et  dit  : 

«Veuillez  examiner  mon  fils,  faites-lui  subir  l'examen 
^  le  plus  sévère,  il  est  prêt.  —  Non ,  répondez-vous  : 
^  dites-nous  d'abord,  s'il  vous  plaît  et  même  s'il  ne  vous 
^  plaît  pas,  où  et  comment  vous  l'avez  fait  étudier.  — 
^  Mais  je  l'ai  fait  étudier  comme  je  l'ai  entendu,  comme 
^  j'ai  cru  devoir  le  faire  :  je  lui  ai  donné  successive- 
«  ment  les  maîtres  que  j'ai  crus  les  plus  habiles ,  les 
^  plus  honnêtes,  dont  je  connaissais,  dont  j'estimais  la 
«  moralité,  la  science,  les  méthodes.  J'en  ai  été  par- 
«  faitement  satisfait  —  C'est  possible  :  mais  cela  ne 
«  nous  sufQt  pas  ;  il  nous  faut  le  nom  de  ces  maîtres, 
«  leur  demeure  et  le  temps  qu'ils  ont  mis  à  instruire 
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(f  Yotre  lils.  —  Messieurs ,  vos  questions  m'étonoent  : 

«  mon  fils  sait  tout  ce  qu'il  doit  savoir  ;  s'il  ne  le  sait 

a  pas ,  vous  pouvez  le  rejeter,  rien  n'est  plus  simple. 

«  Interrogez-le  :  il  est  prêt.  —  Il  n'en  est  rien  :  votre 

a  flis  ne  sera  pas  même  admis  à  notre  examen ,  et 

«  toutes  les  carrières  se  fermeront  devant  lui ,  si  vous 

((  ne  nous  dites  pas  où  et  comment  il  a  fait  ses  études. 

«  A-t-11  mis  exactement  deux  années  entières  à  étudier 

«  ce  que  son  cordour  pour  le  travail  et  sa  supériorité 

«  d*esprit  lui  ont  fait  apprendre  en  une  ?  C'était  néces- 

«  saîre.  Dès  lors,  si  vous  ne  consentez  à  remettre  en 

((  d'autres  mains  ce  jeune  homme  pour  lui  faire  ap- 

u  prendre  de  nouveau,  pendant  une  année  nouvelle,  ce 

«  qu'il  a  dc^jù  appris  et  ce  qu'il  sait ,  nous  ne  lui  en  te-    —  î- 

«  nous  aucun  compte,  parce  qu'il  a  appris  autrement  et  ^  si 

((  autre  part  que  nous  ne  le  voulons. 

«  En  un  mot,  il  ne  sait  pas  notre  science  ;  et  il  n'y  a    -i^a 
u  que  la  nôtre  qui  soit  bonne. 

«  Il  n'a  pas  étudié  d'après  nos  méthodes  ;  et  on  ne^^  ^6 
u  peut  rien  savoir  comme  il  faut  sans  elles  I  » 

Je  le  demande  :  quel  est  le  pays  où  se  passent,  où  se*:^  ^e 
disent  ces  choses?  qui  êtes -vous  pour  avoir  reçu  une=^  ^e 
telle  puissance  contre  la  puissance  paternelle?  pou»  ^^r 
exercer  une  telle  tvrannie  contre  la  liberté  des  famillesT 
pour  exiger  des  certificats  et  des  déclarations  ? 

Ne  se  trouvera -t-il  pas  enfin  un  homme  de  cœur  qu 
nous  délivre  tous  de  ces  indignités?  ou  simplement  un 
homme  d'esprit  qui  cherche  et  qui  trouve  la  solutiotzi:^ 
d'une  difficulté  si  pitoyable  ? 

Il  n'y  a  plus  à  discuter  contre  une  pareille  erigence  — 
elle  succombe  d'elle-même  par  l'excès  du  ridicule  auss»/ 
bien  que  de  l'injustice. 


-« 
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Je  me  résume  : 

Au  point  de  ?ue  littéraire,  le  certificat  d'éludés  est 
parfaitement  nul  ;  c'est  manifeste. 

Au  point  de  vue  moral ,  il  n'a  pas  de  sens  ;  c'est  plus 
xnanifeste  encore  ! 

Au  point  de  ?ue  politique,  c'est  une  exigence  incon- 
jane  chez  toutes  les  nations  libres ,  et  même  chez  celles 
qui  ne  le  sont  pas. 

Au  point  de  vue  des  familles  et  de  l'autorité  pater- 
xielle,  c'est  une  inquisition  intolérable. 
M.  de  Salvandy  avoue  que  : 

Le  baccalauréat  es  lettres  est  une  des  plus  grandes 
servitudes  auxquelles  jamais  une  société  se  soit  soumise 
Cî.58). 

le  suis  autorisé  c^  dire  après  lui  : 
Le  certificat  d'études  exigé  pour  être  admis  à  jouir 
des  bienfaits  de  cette  servitude  est  une  tvrannie  sans 
nom. 


IV 


^^  nouveau  projet  prépare  Vanéantissemenl  des  institu- 
tions de  plein  exercice  actuellement  existantes,  et  rend^ 
pour  l'avenir,  Vexistence  de  tous  les  établissements 
libres  à  peu  près  impossible. 

Quatre  raisons  vont  le  prouver,  du  moins  je  le  crois  : 

lOn  exige  que  tous  les  professeurs  des  établissements 
de  plein  exercice,  des  simples  institutions  et  pensions, 
soient  au  moins  pourvus  du  grade  de  bacheliers  es 
lettres,  et,  de  plus,  que  tous  les  surveillants,  tous  les 
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répétiteurs  des  maisons  de  plein  exercice  et  d( 
tions  et  pensions,  produisent  le  diplôme  dumêi 
(Art.  15  et  16.) 

Or,  le  résultat  immédiat  d'une  pareille  exli 
de  rendre  impossibles  tous  les  établissements  i 
et  de  préparer  la  ruine  de  tous  les  établisseï 
ciens. 

On  trouvera  la  preuve  irréfragable  de  ce  qc< 
dans  des  calculs  fort  simples  que  je  demanc 
mission  de  faire  passer  sous  les  yeux  du  lectei 

M.  Villemain,  dans  son  exposé  des  motifs  d< 
1861,  dit  :  «  Que  la  moyenne  des  réceptions  i 
c(  liers  est,  par  année,  de  3  248,  et  que,  d'aulr 
((  positions  sociales  à  occuper  dans  la  mag 
tt  l'administration  supérieure,  le  barreau  et  le 
«  professions  savantes  excédant  60  000 ,  ces 
«  rapprochés,  ajoute-tîl,  indiquent  assez  que, 
«  tivement  à  la  durée  probable  de  la  vie,  le  no 
«  bacheliers  es  lettres  reçus  chaque  année 
«  dans  une  proportion  égale  aux  demandes  ré^ 
«  successives  de  la  société,  » 

En  1843,  dans  son  rapport  au  roi  sur  Tii 
secondaire,  le  même  ministre  fait  encore  ressi 
même  insuffisance.  Le  nombre  des  positions  da 
civil  excède,  dit- il,  60  000,  ce  qui  suppose 
ment  3  000  vacances.  On  le  voit  donc,  c'est  à 
pour  combler  ce  déficit,  satisfaire  aux  besoini 
vices  publics ,  et  remplir  les  vides  successifs 
diverses  fonctions  sociales,  le  nombre  actuel  d< 
liers  est  suffisant 

Ou  a  vu  à  cet  égard,  dans  la  première  partie  i 
vail,  les  étonnantes  révélations  de  M.  de  Salva 
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M.  Villemain  reconnaît,  d'autre  part,  dans  ce  même 
rapport ,  qu'il  y  a  dans  les  pensions  plusieurs  milliers 
<le  maîtres  dépourvus  du  diplôme  de  bachelier,  et  cela 
-se  conçoit,  à  moins  qu'on  ne  se  figure  Télat  de  maître 
-d'étude  tellement  avantageux  que  les  bacheliers  es 
lettres,  reçus  chaque  année,  le  préfèrent  à  toutes  les 
carrières  dont  leur  titre  leur  ouvre  rentrée,  et  qui  les 
acclament 

n  y  a  donc  ici  déjà  un  déficit  immense,  et  c'est  au 

moment  même  où  on  constate  officiellement  qu'il  ne 

;peat  pas  être  comblé,  que  le  projet  de  loi  redouble 

d'exigence,  et,  pour  réparer  le  premier  déficit  qui  existe, 

il  en  crée  sciemment  un  second  incomparablement  plus 

grand  et  impossible  à  remplir. 

Je  ne  me  suis  servi  jusqu'ici  que  des  calculs  officiels  : 
on  me  permettra  de  les  compléter  en  les  prenant  pour 
base. 

D'après  les  supputations  les  plus  exactes  et  les  plus 
approfondies  de  M.  Villemain,  c'est  à  peine  si  chaque 
année  il  reste  248  bacheliers  pour  défrayer  l'enseigne- 
ïBent. 
•  Or,  l'Université  elle  seule  doit  en  avoir,  soit  dans  ses 
^%es  royaux,  soit  dans  ses  collèges  communaux,  au 
iQojns  6  000. 
En  effet,  dans  ses  U6  collèges  royaux,  elle  doit  avoir 

^Ulle  accuse  554  maîtres  d'étude 554 

1  216  administrateurs  ou  professeurs.  ...      1  216 

Cela  fait 1  770 

Dans  ses  312  collèges  communaux,  en  ne  sup- 
posant que  12  maîtres  par  collège,  l'un  dans 

A  reporter,  ...       1  770 
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Report.  ...  1  770 
Tautre ,  soit  professeurs ,  soit  surveillants,  et 
c'est  le  moins  qu*on  puisse  supposer  pour  la  plus 
petite  maison  d'éducation  régulièrement  consti- 
tuée^ elle  a  donc  ou  clic  doit  avoir  3  IkU  bache- 
liers .   . 3  766 


Total  pour  les  collèges  royaux  et 
les  communaui 5  516 

Que  si,  à  ce  nombre  on  ajoute  celui  de  tous  les  autres 
fonctionnaires  de  TUnivcrsiU^,  nous  arriverons  au  moins 
au  nombre  de  6  000. 

Les  établissements  d'instruction  privée  sont  à  peu 
près  au  nombre  de  1 100  ;  c'est  donc  10  000  bacheliers 
au  moins  qu'ils  exigent,  tant  pour  leurs  professeurs  que 
pour  leurs  surveillants  et  répQlileurs,  et  je  suis  excessi-  — M\ 
vement  modéré  dans  celte  évaluation,  car,  sans  parler  -x^-çi 
des  petits  séminaires  sur  lesquels  on  a  songé  à  faire  ^^^ 
peser  cette  exigence,  c'est  9  bacbeliers  par  maison,  «  j, 
l'un  dans  l'autre. 

Ainsi  donc,  c'est  16  00'.^  bacheliers  au  moins  que  ré- 
clame impérieusement  la  carrière  actuelle  de  rensei- 
gnement, tant  pour  rUnivcrsité  que  pour  les  établisse- 
ments privés  ;  et  je  calcule  comme  si  la  liberté  promi 
par  le  projet  de  loi  ne  dt^vait  pas  ajouter  une  maison m^^ 
d'éducation  à  celles  qui  existent  ! 

Or,  ces  16  000  bacheliers,  on  ne  les  a  pas,  on  ne  les^s  ^s 
a  jamais  eus,  et  il  y  a  quarante  années  que  rUuiversilS^  'c 
travaille  à  les  faire  ! 

Oui,  16  000  bacheliers  produits  en  quelques  année^^  ^^ 
et  nécessaires  dans  les  établissements  d'instruction  pu—  -^^  ^' 
blique  ou  privés,  sont  une  impossibilité  radicale  or  -"^=^1 
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absolue.  La  terre  de  France  est  fertile,  mais  elle  ne  les 
donnera  pas.  La  matière  première  manque  en  ce  mo- 
ment ;  les  esprits  sont  tournés  ailleurs,  et  il  y  a  là  une 
de  ces  violences  que  nul  n'a  le  pouvoir  de  faire  à  un 
pays,  et  que  rien  ne  saurait  expliquer,  sinon  le  dessein 
auquel  nous  ne  pouvons  croire  d'anéantir  tous  les  éta- 
blissements au  profit  d*un  injuste  monopole,  ou  une 
préoccupation  d'esprit  qui  fait  oublier  les  calculs  les 
plas  élémentaires. 

On  a  beau  dire  :  La  demande  enfante  la  production. 
—Oui,  mais  pas  la  production  à  un  degré  impossible. 

Quoi  I  vous  nous  révélez  vous-mêmes  qu'il  n'y  a  pas 
€n  France  80  000  citoyens  munis  (Tune  éducation  corn- 
pHte;  que  la  population  générale  du  royaume  s'est  éle- 
vee  dans  la  même  proportion  où  la  population  lettrée 
odicrui 

Quoil  sur  60  000  positions  officiellement  constatées 
d^as  l'ordre  civil,  dans  la  magistrature,  dans  Tadminis- 
^l'ation  supérieure,  dans  le  barreau,  dans  les  diverses 
P<*ofessions  savantes,  les  3  000  bacheliers  que  vous 
^^ites  à  grand'peine  chaque  année  ne  suffisent  pas  : 
^ous  le  proclamez  vous-mêmes. 

Et  vous  créez  tout  à  coup  des  besoins  nouveaux, 
^Ombreux,  et  non  moins  impérieux  qne  ceux  auxquels 
^ous  ne  pouvez  suffire  I 

C'est  donc  sur  une  impossibilité  radicale,  sur  un  vide 
absolu,  sur  un  déficit  orflciellement  constaté  et  irrémé- 
diable, que  vous  fondez  la  Liberté  d'enseignement  et 
'^  institutions  destinées  à  l'organiser. 

On  est  donc  obligé  d'en  convenir  :  les  établissements 
^Ociens  tombent  tous  successivement  devant  cette  exi- 
Bence,  et  les  nouveaux  deviennent  impossibles. 

I.  38 
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Ce  n'est  pas  moi  qui  le  proclame  :  c'est  Téloquenc 
des  chiffres  ;  c'est  an  des  membres  de  l'UniTersii 
qai,  dans  la  Gazette  de  rinstrucstion  publique^  déclare 
«  Qu'avec  une  exigence  pareille,  l'Université  n'aura  pi 
a  longtemps  à  lutter  contre  cette  concurrence  qu'el 
f(  parait  craindre.  Elle  aura  bientôt  ruiné  et  anéan 
«  tous  les  établissements  privés.  » 

Ce  n'est  pas  tout  : 

II.  On  exige  que  les  établissements  de  plein  exercic 
aient  trois  ou  quatre  licenciés  es  lettres  ou  es  sciences. 

Or,  la  licence  es  lettres  ou  es  sciences  est  la  cond: 
tion  la  plus  malaisée  &  remplir  de  l'enseignement  pi 
blic.  Elle  offre  beaucoup  plus  de  difficultés  que  l'agr^ 
gation  ou  que  le  grade  même  de  docteur,  supérieur  ei 
apparence. 

Les  examens  nécessaires  pour  obtenir  ce  grade  rou 
lent  sur  les  matières  de  quatre  agrégations  différentes 
sans  parler  des  compositions  en  prose  et  en  vers  so 
les  sujets  les  plus  difUciles  de  l'histoire,  de  la  psycholo 
gie,  de  la  philosophie,  des  littératures  grecque,  latine  € 
française,  ou  des  sciences  physiques  et  mathématiques 

Le  candidat,  en  outre,  doit  répondre  à  un  interro 
gatoire  qui  roule,  dans  une  étendue  immense,  sur  tou 
les  objets  que  comportent  les  progrès  littéraires  ou  le 
progrès  scientifiques  des  temps  modernes. 

Des  faits  péremptoires  sont  là  d'ailleurs  qui  démon 
trent  combien  ce  grade  est  malaisé  à  obtenir. 

Dans  le  courant  de  l'année  scolaire  1843-/!i/!i,  les  fa 
cultes  de  Besançon  et  de  Montpellier  n'ont  reçu  qu'ui 
seul  licencié  ;  la  faculté  de  Bordeaux  n'en  a  point  reçu 
Dijon,  trois;  Strasbourg,  quatre;  la  faculté  de  Paria 
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refase  constamment  les  trois  quarts  des  candidats. ^um 
ce  grade  est  si  rare  à  rencontrer  qu'il  manque  de  toutes 
parts  dans  les  rangs  de  P  Université  elle-même  :  dans 
ses  collèges,  sur  le  nombre  exigé,  il  y  a  déficit  de  312 
licenciés  es  lettres  et  de  100  licenciés  es  sciences,  que 
la  loi  réclamerait. 

Et  il  faut  que  je  redise  ici  ce  que  je  disais  des  bache- 
liers tout  à  l'heure.  L'Université  travaille  depuis  qua- 
rante ans  ^  les  former  !  elle  a  pour  le  faire  une  école 
spéciale  où  elle  prépare  à  la  licence,  d'une  manière  im- 
médiate, ses  élèves  les  plus  habiles.  El  ce  qu'elle  n'a  pu 
faire  encore  après  ce  travail  de  près  d'un  demi-siècxe, 
on  veut  que  les  établissements  libres  le  fassent  en  quel- 
ques années,  et  dans  une  proportion  triple  ou  qua- 
druple I 

Hais,  de  grâce,  où  est  ici  la  vérité,  où  est  la  justice  7 
Personne  peut-il  croire  qu'il  y  ait  dans  le  projet  de 

loi  une  force  créatrice  capable  d'enfanter  tout  cela  ? 
n  y  a  ici  une  impossibilité  si  radicale,  une  iniquité  si 

^liante  qu'elle  a  révolté  M.  Cousin  : 

Disons  la  vérité  :  à  force  de  vouloir  élever  le  niveau 
de  rinslruclion  dans  les  institutions  libres,  nous  finirons 
Par  empêcher  rétablissement  des  institutions  libres  elles- 
^émes....  Même,  dans  nos  établissements  publics,  dans 
^os  collèges  communaux,  j'entends  nos  collèges  commu- 
naux de  plein  exercice,  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  profes- 
seurs de  sciences  qui  ne  sont  licenciés  ni  es  sciences  ma- 
thématiques, ni  es  sciences  physiques?  Sur  cent  cinquante 
collèges  communaux  de  plein  exercice,  nous  avons  en  tout 
cinquante  licenciés  es  sciences.  Nous  arriverons  à  avoir 
partout  des  professeurs  de  sciences  qui  soient  licenciés,  il 
faut  Tespérer;  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  me  chargerai 
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de  convertir  cette  espérance  en  un  fait  réel  avant  un 

VINGTAINE  d'années.    LE  SENTIMENT  DE  L'ÉQUITÉ    L'EXPORT 

SUR  TOUT.  11  m'est  impossible  d'exiger  plus  des  institn 
leurs  privés  que  nous  n'exigeons  ou  que  du  moins  nou 
n'obtenons  des  nôtres,  et  voici  quarante  ans  que  VUniver 
site  existe  ! 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  paroles. 

IIL  On  exige  le  double  baccalauréat  es  lettres  et  è 
sciences  mathématiques  ou  physiques  pour  tous  les  chef: 
de  simple  institution  ;  et  tous  les  chefs  dMostitution  di 
plein  exercice  sont  tenus  de  justifier,  en  outre  de  h 
licence  es  lettres,  du  baccalauréat  es  sciences. 

Il  importe  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  cette  exi- 
gence du  diplôme  de  bachelier  es  sciences. 

Demander  ce  diplôme,  c'est  demander  simplemen 
d'ajouter  à  la  licence  es  lettres  le  programme  de  li 
première  école  scientifique  du  royaume ,  l'École  poly- 
technique :  c'est  les  soumettre  à  la  plus  rude  épreoT( 
imposée  aux  candidats  pour  les  professions  savantes  : 
c'est  leur  imposer  les  préparations  les  plus  longues  el 
les  plus  laborieuses,  indépendamment  des  autres  con- 
naissances difficiles  et  nombreuses  qu'ils  ont  dû  péni- 
blement acquérir  d'ailleurs. 

Qui  ne  sait  qu'on  n'arrive  ordinairement  à  i'Écok 
polytechnique  qu'après  quatre  ou  cinq  années  d'étudei 
spéciales  ?  Tellement  spéciales ,  tellement  étrangères 
aux  lettres ,  qu'on  se  rappelle  toutes  les  réclamation! 
du  conseil  de  l'École,  toutes  les  réclamations  des  insli- 
tutions  préparatoires,  lorsqu'on  voulut  exiger  poui 
l'École  polytechnique  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres. 
Voilà  ce  que  l'on  demande  à  un  chef  d'établissement, 
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déjà  pourvu  du  grade  si  éminent  de  licencié  es  lettres; 
ce  que  l'on  demande  à  un  simple  chef  d'institution  !  des 
coDoaissaoces  qui  exigent  des  années  d'études  non- 
seulement  spéciales,  mais  diverses  ;  non-seulement  di- 
Terses ,  mais  presque  contraires ,  à  ce  degré  que  pour 
le  plus  grand  nombre  des  esprits,  elles  s'excluent,  quand 
elles  sont  poussées  jusqu'à  un  point  donné. 

Ceux  qui  n'ont  point  étudié  ces  matières,  trompés  au 
premier  abord  par  le  mot  inoffensif  et  modeste  en  ap- 
parence de  bachelier,  pensent  peut-être  que  le  bacca- 
kgnréat  es  sciences  exige  simplement  les  premiers  élé- 
ments des  sciences,  et  ne  savent  pas  que  le  baccalauréat 
^8  lettres  a  déjà  exigé  eu  fait  de  sciences  beaucoup  au 
delà  des  premiers  éléments  ;  à  savoir  : 

!•  Varithmétique,  y  compris  l'extraction  des  racines 
^^^ JTées  et  cubiques  ; 

2*  La  géométrie  complète  ; 

^*  L'algèbre  f  jusqu'à  la  résolution  des  équations  du 
^^oxième  degré  à  une  seule  inconnue  ; 

4*  Les  théories  principales  de  la  physique  et  de  la 
ûmie. 

Outre  donc  ces  premières  connaissances  scientifiques 
îssaires  pour  le  baccalauréat  es  lettres,  on  exige  le 
diplôme  spécial  de  bachelier  es  sciences  ;  on  n'en  dé- 
clare exempts  que  les  élèves  de  l'École  polytechnique, 
^OD  plus  même  déclarés  admissibles  à  l'École  après 
^^aire  ou  cinq  années  d'études  spéciales,  mais  déclarés 
admissibles  aux  services  publics,  où  conduisent  les  deux 
années  d'études  transcendantes  de  cette  école. 

Eh  bien  !  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  une  énor- 
mité.  Car  : 
1*  Par  là  »  on  demande  au  chef  d'institution  ce  qu'on 
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n'a  jamais  sougé  à  demander  aux  provisears  des  col- 
lèges royaux. 

2»  La  plupart  des  collèges  seront  fermés ,  si  on  exige 
le  double  diplôme. 

Quoi  I  VUniversitéy  dit  M.  de  Salvandy,  sait  par  son 
expérience  la  difficulté  de  trouver  des  administrateurs 
habiles  et  sûrs,  qui  soient  en  même  temps  pourvus  des 
distinctions  que  les  règlements  exigent  ; 

Et  c*est  le  sachant  par  une  expérience  de  quarante 
années,  que  tous  n'en  tenez  aucun  compte  dans  ce  qui 
devait  être  une  loi  de  liberté  I  Encore  un  coup,  où  est 
la  vérité,  où  est  la  justice  î 

S*"  Il  y  a  manifestement  entre  ces  exigences  et  les  ga- 
ranties nécessaires  une  si  incroyable  disproportion, 
qu'on  ne  pourrait  l'expliquer  que  par  le  dessein  formel 
d'anéantir  tous  les  établissements  libres  d'instructioD 
publique ,  si  la  loyauté  de  M.  de  Salvandy  n'attestait 
qu'il  y  a  seulement  ici  l'exagération  malheureuse  d'une 
idée  fausse  qui  pousse  le  difficile  jusqu'à  l'impossible. 

IV.  Enfin,  la  dépendance  nécessaire  où  l'on  place  les 
chefs  d'institutions  privées  devant  les  professeurs  et  les 
plus  simples  surveillants,  par  la  condition  rigoureuse- 
ment imposée  des  grades  de  licenciés  et  de  bacheliers; 
les  énormes  sacrifices  d'argent  auxquels  on  les  assu- 
jettit pour  se  procurer  et  pour  conserver  ces  auxiliaires 
privilégiés  et  indispensables;  les  difficultés  naissant  de 
la  forte  position  que  des  hommes  ainsi  placés  ont  prise 
contre  ceux  qui  les  emploient,  tout  cela  ajouté  aux 
chances  périlleuses  que  courent  ceux  qui  dirigent  les 
établissements  particuliers  et  que  ne  courent  jamais  les 
établissements  de  l'État  :  tout  cela  forme  une  accablante 
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T^éanion  d'impossibilités  sous  lesquelles  doivent  fatale* 
ment  succomber  les  essais,  quels  qu'ils  soient ,  de  l'en- 
seignement libre. 

Qui  ne  sait ,  en  effet ,  que  les  collèges  de  l'Université 
ont  a  priori  une  maison  et  un  mobilier  dont  l'entretien 
leur  est  assuré,  un  certain  nombre  de  bourses  fondé, 
le  traitement  de  leurs  professeurs  payé ,  tout  cela  soit 
aux  dépens  de  l'État ,  soit  aux  dépens  des  villes  7  Qui 
ne  sait  qu'en  outre  ils  offrent  à  ceux  qui  y  sont  em- 
ployés une  carrière  tracée  et  la  certitude  d'une  retraite, 
tandis  que  les  maisons  d'éducation  privées  n'ont  rien 
de  semblable  ?  qu'il  leur  faut  pourvoir  à  tout ,  à  leur 
local,  à  leur  mobilier,  à  son  entretien,  aux  réparations, 
et  au  traitement  de  tous  leurs,  professeurs  et  de  tous  les 
surveillants,  sans  leur  offrir  ni  carrière,  ni  retraite? 

Pour  moi,  je  le  déclare,  et  je  ne  crois  faire  d'injure  à 
personne  en  le  déclarant  :  je  ne  connais  pas  en  France 
lui  seul  individu ,  laïque  ou  ecclésiastique ,  quelle  que 
^il  sa  fortune,  son  talent,  sa  vertu  et  sa  capacité  pour 
''enseignement ,  qui ,  seul  et  abandonné  à  son  action 
Personnelle^  puisse  subir  les  exigences  de  la  loi  nouvelle, 
^*e8t-à-dire  louer  à  bail  ou  édiûer  à  ses  risques  et  périls 
^Ue  maison  suffisante  pour  contenir  250  ou  300  élèves* 
"^  nombre  à  peu  près  nécessaire  pour  peupler  conve- 
nablement toutes  les  classes  d'un  établissement  de  plein 
exercice,  —  y  rassembler  autour  de  lui  20  ou  25  mat- 
^i*es,  directeurs,  professeurs  et  surveillants,  tous  ba- 
teliers ou  licenciés ,  —  nombre  nécessaire  pour  250 
^  300  élèves,  —  les  dévouer  à  cette  grande  œuvre,  les 
i^tribuer  convenablement  à  leur  mérite  et  à  leurs  gra- 
des, les  gouverner,  les  retenir..,.,  ou  les  remplacer  im- 
médiatement sous  peine  de  la  suspension  et  de  l'inter^ 
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diction  (art.  23) ,  c'est-à-dire  d'une  ruine  inévitable  :  je 
le  répète,  je  ne  connais  pas  en  France  un  seul  individu 
qui  ait  la  témérité  de  l'entreprendre  et  la  puissance  de 
Taccomplir. 

Telle  est  la  Liberté  d'enseignement  que  donne  le  nou- 
veau projet. 


Le  nouveau  projet  de  loi  blesse  au  cœur  le  principe  même 
de  la  Liberté  d'enseignement  en  instituant  l'Université 
juge  et  arbitre  de  ses  concurrents. 

M.  de  Salvandy,  c'est  un  bommage  que  je  suis  heu- 
reux de  lui  rendre ,  a  fait  des  efforts  pour  échapper  au 
péril  que  je  signale  ici,  mais  il  n'y  a  pas  réussi;  et  l'hon- 
nêteté ,  l'énergie  même  de  ses  efforts  ne  font  que  cons- 
tater plus  solennellement  la  gravité  du  péril  et  le  mal- 
heur qu'il  a  eu  de  le  courir. 

Dans  un  écrit  publié  récemment ,  j'ai  démontré  que 
le  bon  sens  avait  amené  les  hommes  les  plus  graves  à 
convenir  de  trois  points  importants,  savoir  : 

1"  Qu'il  faut,  en  conservant  à  l'Université  sou  exis- 
tence .et  ses  privilèges  et  à  l'État  son  autorité,  donner 
enfin  aux  pères  de  familles,  pour  l'éducation  de  leurs 
enfants,  une  liberté  véritable  ; 

2«  Que  la  Liberté  d'enseignement  n'est  véritable,  sin- 
cère, que  si  elle  est,  entre  les  divers  instituteurs,  une 
libre  et  loyale  concurrence  ; 

3*  Qu'il  n'y  a  pas  de  libre  et  loyale  concurrence,  ni 
même  de  concurrence  en  aucun  sens  possible,  si  l'Uni- 
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rersilé  demeure  l'arbitre  de  ses  concurrents,  si  elle  est 
juge  et  partie. 

Ces  trois  points  sont  irréfutables  :  le  bon  sens ,  la 
bonne  foî  les  proclament  en  même  temps  que  nos  ad- 
Fersaires  eux-mêmes. 

C'est  donc  pour  donner  satisfaction  à  cet  accord  à  peu 
pi*és  unanime  : 

!•  Que  le  nouveau  projet  institue  un  grand  Conseil  de 
rînstruction  publique; 

2»  Que  le  conseil  de  l'Université  ne  sera  plus  précisé- 
naent  seul  à  traiter  des  questions  générales  de  Venseigne- 
f9^^nt,  ni  des  matières  commvnes  aux  établissements  pu- 
^i^s  et  particuliers,  ni  des  matières  spéciales  aux  éta- 
^^ ossements  et  maîtres  particuliers,  ni  des  programmes 
^^ études  et  épreuves  de  grades,  etc.  (Art.  34,  36); 

3»  Que  l'amende,  la  suspension,  l'interdiction  ne  pour- 
ut  être  prononcées  contre  les  instituteurs  libres  que 
r  les  tribunaux  ordinaires  ; 

^**  Que  le  jury,  l'examen  et  le  diplôme  de  capacité 
nt  supprimés. 
Hais,  nous  l'avons  vu  : 

V  L'Université  de;neure  en  immense  majorité ,  30 
^^ntre  12,  dans  le  grand  Conseil  ; 

2»  Les  recteurs  de  l'Université  interviennent  perpé- 
ellement  entre  les  établissements  libres  et  le  ministre  ; 
3»  Les  inspecteurs  seront  encore  des  agents  univer- 
Staires  ; 

li""  Les  examens  du  baccalauréat  seront  encore  faits 
^^niquement  par  des  professeurs  de  l'Université  ; 

5»  Enfin,  le  nouveau  projet  supplée  au  jury,  à  l'exa- 
^^Hen  et  au  diplôme  de  capacité  par  des  grades  élevés, 
Xrès-nombreux,  très-difficiles  à  obtenir;  et  ces  grades, 
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il  Statue  que  TUniTersité  seule  les  donnera  (art.  20 
Ainsi  rUniversilé  continuera  à  régir,  à  inspecter* 
examiner,  à  juger  tous  les  instituteurs  libres,  tous  1< 
professeurs,  tous  les  surveillants,  tous  les  répëtileor 
en  un  mot,  tous  les  établissements  privés,  tous  leai 
maîtres  et  tous  leurs  élèves,  par  ses  recteurs,  par  s< 
inspecteurs,  par  ses  examinateurs  :  Tous,  sans  ui 
seule  exception,  devront  passer  par  ses  mainsàTei 
trée  et  à  l'issue  de  la  carrière. 

£h  bien  I  je  l'affirme,  cette  disposition  sufQt  pour  qu 
soit  vrai  de  dire  que  le  nouveau  projet  de  loi  blesse  i 
cœur  la  Liberté  d'enseignement. 

Les  observations  les  plus  simples,  sur  un  seul  d 
points  que  je*  viens  d'indiquer,  mettent  cette  asserti( 
dans  un  jour  évident  : 

L  Qui  ne  sait  que  l'examen  de  capacité  et  la  comp 
silion  du  jury  chargé  de  faire  cet  examen,  a  toujou 
été  la  question  grave,  la  question  délicate,  la  questît 
décisive  de  toute  loi  sur  la  Liberté  d'enseignement! 

En  1837,  comme  en  iSi^U,  on  s'en  était  gravement 
justement  préoccupé. 

M.  Thiers  lui-même  l'avait  bien  senti,  et  reconnaîssi 
dans  son  rapport  :  qu'un  examen  spécial,  subi  en  pr 
sence  déjuges  avertis  du  projet  de  celui  qui  s'offre  à  eu 
de  juges  placés  en  outre  sous  la  dépendance  du  minisi\ 
est  une  manière  de  faire  renaître  l'autorisation  pri 
labk. 

En  effet,  quelle  équité  et  quelle  impartialité  les  iiu 
tuteurs  libres  peuvent-ils  espérer,  si  on  fait  des  bomoQ 
appartenant  à  une  corporation  rivale  juges  absoloB 
leur  mérite,  arbitres  suprêmes  pour  décider  s'ils  se 
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dignes  ou  non  d'ouvrir  une  école  et  d'entrer  en  lutte? 
Où  sera  pour  eux  la  libre  concurrence,  où  sera  pour 
eux  la  Liberté  d'enseignement,  s'ils  ne  peuvent  ensei- 
gner que  sous  le  bon  plaisir  de  ceux-là  mêmes  qui  sont 
leurs  concurrents  î 

M.  Cousin,  que  nous  ne  pouvons  pas  compter  plus 
gue  M.  Thiers  parmi  nos  amis,  convenait  aussi  que  le 
pouvoir  discrétionnaire  ne  sortait  des  mains  du  mî- 
ûistre  que  pour  passer  dans  celles  du  jury  : 

Le  jury  de  capacité  est  un  pouvoir  trop  considérable, 

<lîsaii-il;  les  jurys  de  capacité,  d'un  bout  do  la  France  à 

l'autre,  succèdent  au  pouvoir  discrétionnaire  du  ministre 

^*   du  Conseil  royal.  Leurs  jugoments  sont  sans  appol  ;  ils 

^^crident  d'une  profession  et  de  Tétai  des  citoyens. 

-Aussi,  toutes  les  fois  qu'un  projet  de  loi  sur  la  Liberté 
**  enseignement  est  arrivé  à  la  lumière  et  a  pu  obtenir 
l  ï^^nneur  d'une  discussion  publique,  la  composition  du 
J^^^T  de  capacité  est  devenue  l'objet  de  l'examen  le  plus 
^^^ieux,  le  plus  attentif  :  c'a  toujours  été  le  point  capi- 
^  ï  ,  et,  si  je  le  puis  dire,  le  point  fixe  de  la  discussion. 
^  •^  effet ,  il  est  évident  que  presque  toute  la  loi  est  là. 

IL  Ce  qu'il  importe  également  de  bien  remarquer, 
^^  ^st  que  les  hommes  les  plus  impartiaux  n'ont  jamais 
^^Ssité  à  dire  que,  dans  ces  jurys  d'examen,  la  majorité 
^s  membres  ne  devait  pas  appartenir  à  la  corporation 
^iversitaire. 

C'était  au  moins  une  minorité  indépendante  de  TUnî- 
^rsité  que  demandaient  les  hommes  les  moins  impar- 
aox. 
H.  le  comte  Mole,  M.  Passy,  M.  le  duc  de  Broglie, 
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M.  Portalis,  et  tous  les  honorables  membres  de  la  com- 
mission nommée  par  la  Chambre  des  pairs,  en  18/i/i, 
avaient  unanimement  demandé  la  majorité. 

S'il  en  est  autrement,  disait  M.  de  Broglie,  ne  doit-on  pas 
craindre  que  Tesprit  de  corps  ne  remporte  trop  souvent 
sur  Tesprit  de  justice  ;  que  les  membres  de  TUniversitcv 
remettant  la  suprématie  qu'ils  ont  exercée  jusqu'ici  sur  lea 
institutions  et  les  pensions,  exclusivement  préoccupés  dcii 
établissements  de  TÉtat,  voyant  dans  les  établissement: . 
libres,  non  plus  des  auxiliaires,  mais  des  rivaux;  dan  j 
les  instituteurs  libres,  non  plus  des  pupilles,  mais  de: 
émules,  n'entravent  la  formation  de  ces  établissements  pa 
des  exigences  excessives  ? 

Parlant,  en  1837,  au  nom  des  membres  de  la  conmrMrMù" 
mission  dont  il  était  le  rapporteur ,  M.  Saîut-Mar-r»  ^^^ 
Girardin,  n'avait  pas  hésité  non  plus  à  se  prononcer  "^■^  ^ 
cet  égard;  et,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  remarm-^^ar- 
quer,  ses  paroles  ont  ici  une  autorité  particulière  par  H  "^^  ^* 
position  de  l'orateur,  qui  semble  se  juger  et  s'exclura, 
lui-même  : 


La  Chambre  sait  qu'il  m'est,  jusqu'à  un  certain  poin'  ^^  ^^^ 
difficile  de  me  dépouiller  de  ce  que  j'appellerai  mes  prc^''^  ^y 
jugés  et  mes  habitudes  universitaires  ;  cependant  jesacrifiîï  **'" 
volontiers  ces  habitudes  et  ces  préjugés  universitaires  a-^  ^l 
principe  môme  de  la  loi,  c'est-à-dire  à  la  Liberté  d'enscî:-^^'^' 
gnement. 

Messieurs,  qu'a  voulu  le  gouvernement?  qu'a  voulu  II        ^  '^ 
Charte,  lorsqu'elle  a  proclamé  la  Liberté  de  l'enseigner  ^  élé- 
ment? Elle  a  dépouillé  l'Université  du  droit  absolu  et  ejs^  '^^f' 
clusif  qu'elle  avait  jusque-là.  Voici  un  premier  fait  qu     ^^^^i 
faut  constater. 

On  a  créé  un  jury  de  capacité.  Eh  bien  !  qu'arrivera-t- 
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maintenant,  si  le  jury  est  nommé  complètement  par  le 
ministre?  S'il  est  complètement  le  délégué  de  TUniversité, 
il  est  impossible  de  méconnaître  que  c'est  encore  TUniver- 
sité  qui  jugera. 

M.  Delespaul  disait  dans  la  même  discussion  : 

L'Université  aurait  la  possibilité  d'affaiblir  ou  de  repous- 
ser des  concurrences  redoutables  pour  elle. 

Laisser  au  ministre  la  faculté  de  faire  dépendre  de  l'Uni- 
versité la  délivrance  des  brevets  de  capacité,  c'est  revenir 
au  décret  du  M  mars  ^808,  c'est  se  réserver  encore  le 
monopole  de  l'instruction,  c'est  reprendre  d'une  main  ce 
que  Ton  a  l'air  d'accorder  de  l'autre,  c'est  donner  et  retenir. 

Ces  considérations  si  fortes  avaient  déterminé  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs  à  poser  en  principe  : 
Çue  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  Vinstruction  publi- 
Çue  ou  ses  agents  seraient  en  rapport  avec  les  établisse- 
^'^enfs  privés,  le  concours  d'hommes  étrangers  à  VUni- 
^^^rsité ,  d'hommes  indépendants  par  position  et  par  ca- 
^^ctère,  d'hommes  dont  les  lumières  et  la  haute  impartia- 
*^^ié  ne  puissent  être  révoquées  en  doute,  était  nécessaire  : 

Le  principe  sur  lequel  est  fondée  la  loi  que  nous  discu- 
*^iis,  disait  M,  le  duc  de  Brogiie,  et  M.  Villemain  ne  le 
^^ntredisait  pas,  c'est  que  toutes  les  fois  que  le  ministère 
^^  Tinstruclion  publique  se  trouve  dans  un  rapport  (juel- 
^^nque  avec  les  établissements  privés  par  l'entremise  du 
^orps  enseignant,  le  corps  enseignant  n'agira  pas  seul;  il 
^gira  avec  le  concours,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  sous 
*o  contrôle  d'hommes  éminents,  considérables,  indépen- 
dants cl  pris  en  dehors  de  son  sein  :  c'est  là  le  principe  de 
^aloi. 

Les  hommes  les  moins  impartiaux,  et  les  plus  abso- 
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lament  dévoués  à  rUniversité,  admettaient  au  moins 
dans  le  jury  de  capacité  une  minorité  indépendante  de 
la  corporation  universitaire;  en  un  mot,  parmi  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  grave  question,  nul, 
excepté  un  seul  homme  qu'il  est  inutile  de  nommer  ici,, 
n'a  jamais  pensé  qu'il  ne  dût  y  avoir  dans  le  jury  deçà— 
pacîté,  ni  majorité,  ni  minorité  indépendante  de  l'Uni- 
versité, et  que  l'Université  seule,  sans  aucun  contrôle— 
sans  aucun  concours,  sans  aucune  garantie,  devait  ëtr 
juge  et  arbitre  de  ses  concurrents;  tous  voulaient 
comme  le  disait  M.  de  Broglie,  garantir  d'une  maa 
nière  ou  d'une  autre  la  parfaite  indépendance  et  la  pasi 
faite  impartialité  des  examinateurs. 
Ce  second  point  était  très-important  à  constater. 

III.  Mais,  me  dîra-t-on,  le  nouveau  projet  a  réscH- 
victorieusement  toutes  ces  difficultés  ;  car  il  suppriii^ 
le  jury,  l'examen  et  le  diplôme  de  capacité. 

Oui,  mais  il  y  substitue  le  jury,  l'examen  et  le  <S 
plôme  des  grades  les  plus  élevés,  les  plus  difficiles,  L. 
plus  nombreux. 

Qui  ne  voit  que,  dans  ce  système,  les  commissio  M 
d'examen  pour  la  collation  des  grades  sont  proprem^:! 
et  uniquement  des  jurys  de  capacité? 

Qui  ne  voit  que  l'examen  de  capacité  et  le  grade  éle"^ 
sont  absolument  une  même  chose?  que  dispenser  ^ 
l'un  et  obliger  à  l'autre,  et  croire  par  là  faire  quelq*»^ 
chose  de  grand  et  de  sérieux  pour  une  libre  et  loy^l 
concurrence,  c'est  se  tromper  tristement  soi-même? 

Qui  ne  sait  que  la  licence  es  lettres  n'est  exigée  qo^ 
pour  la  carrière  de  l'enseignement,  et  que  les  épreur^ 
n'en  sont  jamais  subies  que  dans  cette  pensée? 
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Qui  ne  comprend  que  Texamen  de  licence,  passé, 

comme  le  disait  M.  Thiers,  en  présence  de  juges  toujours 

avertis  du  projet  de  celui  qui  s'offre  à  eux,  déjuges 

placés  en  outre  sous  la  dépendance  du  ministre^  n'est, 

aussi  bien  que  l'examen  de  capacité,  qu'une  manière 

défaire  renaître  Tautorisalion  préalable  ? 

Qu'est-ce  que  les  instituteurs  libres  auront  gagné  à 
ce  nouveau  système  ? 

Le  Toîci  :  de  n'avoir  plus  ni  majorité,  ni  minorité  in- 
dépendante pour  les  protéger;  d'être  livrés  sans  dé- 
à  l'examen  et  au  jugement  de  leurs  adversaires  ; 
voir  l'Université,  juge  suprême  de  tous  ceux  qui  se 
«l^stînent  à  l'enseignement,  arbitre  en  dernier  ressort 
tl^  tous  les  établissements  libres,  et  maîtresse  absolue 
^ VI  terrain ,  des  conditions  de  la  lutte  et  des  lois  du 
Combat  ! 

Mais,  me  dira-t-on,  n'exagérez-vous  rien?  Je  ne  le 

ose  pas  :  tout  est  ici  parfaitement  clair.  N'est-il  pas 

anifeste  que  le  nouveau  projet  de  loi  ne  s'occupe  plus 

L  de  majorité,  ni  de  minorité  indépendante  de  l'Univer- 

té,  dans  les  commissions  d'examen  ?  ne  tient  aucun 

^^^^mpte  ni  des  adjonctions  demandées  par  M.  Guizot, 

^«ur  M.  Saint-Marc  Girardin  ,  par  M.  de  Broglie  ;  ni  de 

-^^^  ^assistance  active  du  conseil  académique  aux  examens 

^î  importants  du  baccalauréat  î 

N'est-îl  pas  manifeste  qu'il  institue  juge  et  arbitre  de 

^cs  concurrents,  l'Université  seule,  et  que  sans  aucun 

Concours,  sans  aucun  contrôlCi  sans  aucune  garantie, 

^Ue  est  chargée  seule  d'apprécier  les  efforts  de  ses 

4mules,  d'examiner  leur  mérite,  de  juger  leur  capacité, 

de  décider  leur  sort,  en  un  mot  de  les  repousser  ou  de 

les  admettre  dans  la  carrière  7 
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Yh  bien!  je  dis  que  ce  système  est  profondément  con- 
traire à  l'équité,  et  absolument  inadmissible. 

Selon  l'expression  de  H.  Tbiers,  n'est-ce  pas  là,  sotu 
une  autre  forme,  le  régime  arbitraire  de  raufomoiton 
préalable  ?  Le  grand  maître,  le  Ministre  de  llnstme- 
tioD  publique,  n'autorisera  plus  directement,  cela  esl 
vrai  ;  mais  il  instituera  sur  tous  les  points  de  la  France, 
des  juges  universitaires  pour  statuer  sur  la  capadU 
des  instituteurs  libres,  sur  leur  aptitude  à  diriger  une 
école  ;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'un  juge  unique,  plus 
haut  placé  et  plus  indépendant,  les  instituteurs  librei 
auront  une  multitude  de  juges  soumis  à  toutes  les  in- 
fluences locales ,  passionnés ,  hostiles ,  irrités  par  11 
voisinage  de  la  concurrence,  préoccupés  de  leurs  pro- 
pres intérêts,  combattant  enfin  pour  la  défense  de  leur 
privilèges  et  de  leurs  propres  foyers  I 

J'ai  déjà  cité  '  les  témoignages  des  hommes  les  plu 
dévoués  à  l'Université,  l'autorité  de  ses  amis  les  moin 
suspects ,  les  paroles  de  ses  plus  hauts  dignitaires.  Lç 
organes  de  l'opinion  publique  les  moins  favorables  aj 
clergé  ont  poussé  si  loin  la  démonstration  de  ce  qoi 
j'avance,  et  par  des  raisons  si  sensibles,  que  je  n'aurai 
en  vérité  qu'à  emprunter  leurs  paroles  :  c'est  l'exprea 
siou  même  de  la  bonne  foi  et  du  bon  sens.  Je  me  bon 
nerai  à  citer  le  plus  accrédité  de  tous  : 

Si  l'Université  continue  de  conférer  les  grades,  qui  rft 
pondra  aux  instituteurs  privés  qu'elle  ne  leur  fermera  p0 
rentrée  de  la  carrière?  qui  garantira  aux  candidats  sorttJ 
des  écoles  privées,  et,  par  cela  môme,  en  butte  aux  pi^ 
vcntioiis  de  TUniversité  et  étrangers  à  ses  méthodes,  qu'eU 

'  État  actuel  de  la  Question. 


SUR  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT  (1847).        449 

ne  les  accueillera  pas  avec  prévention  et  malveillance? 
Qui  ne  comprend  pas  que  les  grades  et  les  diplômes  de- 
viendront alors  des  brevets  de  capacité,  pour  lesquels  les 
juges  du  projet  de  loi  ne  paraissent  pas  assez  indépen- 
dants? £t  ne  voyez-vous  point  que  TUniversité,  gardant  le 
privilège  de  fixer  les  matières  des  examens  comme  elle 
Tentend,  et  le  droit  exclusif  de  faire  des  bacheliers  et  des 
licenciés,  il  y  a  le  rétablissement  complet  du  monopole, 
il  y  a  la  domination  absolue  d'un  corps  de  professeurs, 
desquels  tous  les  autres  maîtres  dépendront  comme  leurs 
élèves;  il  y  a  la  porte  la  plus  large  ouverte  h  tous  les  abus 
de  jalousie,  d'amour-propre,  de  préjugés  et  d'inléréts  :  il  y 
a  enfin  un  danger  d'autant  plus  grave  pour  les  familles 
que  cette  magistrature  inconstitutionnelle  tiendra  la  clef, 
non  pas  seulement  de  la  carrière  de  renseignement,  mais 
du  barreau,  de  la  médecine,  du  parquet  et  des  tribunaux, 
des  administrations,  en  un  mot  de  toutes  les  professions 
Publiques. 

Ou  je  me  trompe  ou  voilà  des  raisons  auxquelles  il 
^St  impossible  de  répondre. 

H.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  a  proclamé 
ï^î-même  que  la  Liberté  d'enseignement  n'est  véritable 
^tie  si  elle  est  entre  les  divers  instituteurs  une  franche 
^t  loyale  concurrence  ;  que  tout  le  monde,  laïque  ou  ec- 
^t^Hasiique,  doit  être  libre  d'élever  autel  contre  autel, 
^*opposer  les  méthodes  aux  méthodes,  les  écoles  aux 

Ces  paroles  sont  claires,  énergiques;  mais  je  défie  de 

^e  pas  reconnaître  en  môme  temps  qu'il  n'y  a  pas  de 

tranche  et  loyale  concurrence,  ni  même  de  concurrence 

^ti  aucun  sens  possible,  si  VUnioersitéy  par  la  collation 

^^clusivedes  grades,  soit  aux  n^aîtres,  soit  aux  élèves 

^<s  établissements  libres,  demeure  Varbitre  de  ses  con^ 

I.  29 
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currents,  à  Ventrée  et  à  VissiAe  de  la  carrure^  si  elle  est 
juge  et  partie. 

Les  paroles  que  je  riens  de  rappeler  proclament  ëner- 
giqaement  anssi  la  liberté  des  méthodes  :  c'est  en  effet  une 
partie  essentielle,  indispensable  de  la  Liberté  d'en- 
seignement. Mais  comment  M.  de  Salvandy  n'a-t-il  pai 
Ta  que  son  système  est  profondément  contraire  à  cett^  ^^^ 
liberté  7  et  qu'il  est  absolument  impossible ,  comme  1»..^  le 
disait  M.  Saint-Marc  Girardin,  que  cette  liberté  existe  ss^  ^ 
c'est  resprit  universitaire  qui  juge  les  méthodes 
Villes  ? 

On  relira  de  nouveau  avec  plaisir  ce  qu'ajoutait 
ingénieux  orateur  : 

Où  sera  donc  la  liberté  des  méthodes,  je  vous  le 
mande?  Lorsqu'une  méthode  nouvelle  se  produit,  la 
qu'elle  vient,  en  quelque  sorte,  devant  le  jury  de  capac 
pour  se  faire  reconnaître,  pour  recevoir  son  investitur 
qui  est-ce  qui  jugera  son  efficacité,  sa  valeur?  Ce  sera 
core  Tcsprit  universitaire  î  L'esprit  universitaire!  il 
excellent  dans  vos  établissements  publics  ;  ne  le  mettez 
dans  vos  établissement  privés,  ou  alors  ne  faites  pas 
loi  ;  car  s'il  est  d'un  côté  et  de  l'autre,  je  ne  sais  pa 
quoi  sert  la  loi  qui  a  voulu  établir  la  division,  la  conc 
rence. 

Mais  pour  cela  il  faut  une  concurrence  sérieuse,  ^c:::^^^ 
ne  voulons  pas  jouer  la  comédie,  nous  ne  voulons  pas  qi-^'^^ 
y  ait  de  faux  établissements  publics  d'éducation  ;  nous  v^^w- 
lons  que  la  concurrence  soit  sérieuse  ;  nous  ne  voulons  p^^        t 
que  la  rivalité  soil  entre  forts  et  faibles  ;  nous  ne  voulc^-^^ 
pas  que,  dans  le  combat,  nos  adversaires  aient  des  épé^ 
de  bois.  Il  faut  qu'on  sa  balle  avec  des  armes  sérieuse*, 
parce  que  nous  ne  craignons  pas  le  résultat  du  combat 
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C'est  dans  la  même  pensée  qae  M.  le  duc  de  Broglle 
lisait  : 

A  ces  instituteurs  qui  ne  sont  plus  membres  du  corps 
oseignant,  qui  sont  les  émules,  les  rivaux  du  corps  ensei- 
nant,  il  a  paru  nécessaire  de  donner  des  garanties  spé- 
aies  contre  les  tendances  qu'on  pourrait  avoir  à  res- 
eindre  leur  liberté  !... 

11  ajoutait  avec  gravité  ces  solennelles  paroles  : 

S'ils  doivent  continuer  à  se  modeler  exactement  sur  les 
aiblissements  publics,  à  n'en  être,  pour  ainsi  dire,  que  la 
8Ue  contre-épreuve,  à  n'exister  qu'à  titre  de  succursales, 
s  ioni  condamnés  à  pétir. 

Je  pourrais  ici  multiplier  à  Tinfini  mes  citations  ;  mais 
t  soutiens  une  chose  si  évidente,  qu'en  vérité  je  crain- 
raîs  de  fatiguer  l'esprit  de  mes  lecteurs  :  je  me  bornerai 

rappeler  encore  ces  paroles  de  M.  Drault  : 

Il  peut  arriver,  si  la  méthode  de  Thomme  savant  qui  se 
résente  à  l'examen  ne  convient  pas  à  l'Université,  que  ses 
^penses  soient  trouvées,  par  ce  seul  motif,  peu  satisfai- 
^tes  ;  on  ne  sera  pas  en  peine  sur  les  moyens  de  l'écarter. 
^  î  a  plus  :  quand  on  voudra  donner  l'apparence  de  la  jus- 
^Ce  à  la  décision,  il  ne  sera  pas  difficile  de  préparer  cer- 
^ines  matières,  et  de  venir  embarrasser  un  candidat  qui, 
•^ailleurs,  offrirait  toutes  les  conditions  requises. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  question  de  la  liberté 
les  méthodes  soît  une  question  indifférente ,  et  qu'un 
^ime  homme  se  présentant  aux  examens,  après  avoir 
^  instruit  autrement  que  par  les  méthodes  universi- 
Udres ,  paisse  espérer  que  cette  différence  échappera  à 
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l'atteDlion  de  ses  examinateurs ,  membres  de  rUniyc 
site.  Non,  car  voici  ce  que  M.  Bossi  nous  déclare  : 

Il  m'est  arrivé  plus  d'une  fois  de  reconnaître,  par  \ 
mot,  que  le  jeune  homme  que  j'interrogeais  avait  étud 
d'après  telle  méthode  plutôt  que  d'après  telle  autre  mi 
thode. 

C'est  le  propre  des  hommes  qui  ont  passé  leur  vie  da.: 
l'enseignement,  de  s'occuper  dos  méthodes,  et  de  reco: 
naître  au  premier  moment  la  méthode  qu'a  suivie  i 
candidat. 

M.  Rossi  ajoutait,  il  est  vrai,  avec  une  ezpressio 
d'impartialité ,  que  la  diversité  des  méthodes  était  tou 
jours  pour  lui  le  motif  d'une  indulgence  plus  marquiei 
regard  du  candidat  qu'il  examinait. 

On  me  permettra  de  croire  que  cette  impartialité  ne 
se  rencontrera  pas  toujours  au  même  degré  chez  tous 
les  juges  universitaires.' 

C'est,  nous  l'avons  vu,  l'opinion  formelle  de  M.  Saint- 
Marc  Girardin  : 

11  faut,  disait-il,  qu'il  y  ait  liberté  complète  de  méthodes, 
et  celte  liberté  n'existera  pas  si  c'est  l'esprit  universitaire 
qui  juge  les  méthodes  nouvelles. 

Il  ajoutait  : 

....  En  effet,  si  vous  introduisez  un  jury  qui  seraplû» 
ou  moins  universitaire,  qui  raisonnera  plus  ou  moins  d'a- 
près les  idées  des  sciences  anciennes,  des  méthodes  adop- 
tées jusqu'ici,  évidemment  il  sera  disposé  à  écarter  k^ 
méthodes  nouvelles.  J'ai  grande  confiance  aux  lumières  d«î 
juges  qui  seront  appelés  à  prononcer  ;  mais  enûn  cesjugt 
sont  des  hommes,  ils  ont  des  routines,  des  préjugés,  des  hab 
tudes  d'esprit  ;  et  ces  routines,  ces  préjugés^  ces  habituai 
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cTesprit  les  porteront  inévitablement  a  écarter  quel- 
ques-unes  DES  MÉTHODES  NOUVELLES. 

M.  Cousin  lai-même  n'a  point  pensé  qu'on  dût  natu- 
rellement attendre  de  tous  les  membres  de  TUniversité 
cet  esprit  impartial  ;  il  n'a  pu  se  décider  à  croire  que 
les  faire  juges  et  parties  dans  leur  propre  cause  et  ar- 
bitres de  leurs  concurrents ,  fût  la  meilleure  et  la  plus 
certaine  garantie  de  leur  impartialité. 

Garvoici  ce  qu'il  disait  à  la  Chambre  des  pairs,en  1844: 

Surtout;  il  faut  exiger  des  garanties  d'impartialité  des 
commissions  d'examen.  Déjà,  en  1840,  j'avais  ôté,  avec  l'as- 
sistance du  conseil,  les  proviseurs  et  les  censeurs  des  col- 
lèges royaux  des  commissions  d'examen. 

Eh  !  tout  cela  est  fort  simple  ;  c'est  du  bon  sens  vul- 
S^ire  ;  c'est  de  la  bonne  foi  pratique.  D'où  sont  venus 
^^ns  les  tribunaux  ce  qu'on  appelle  des  récusations  pé- 
^"^Tnptoires  ?  De  ce  principe  inviolable  d'équité  que  nul 
^^  saurait  être  à  la  fois  juge  et  partie.  Mais  d'après  ce 
incipe,  n'est-il  pas  évident  que  l'Université  peut  et  doit 
re  récusée  par  les  instituteurs  libres  déclarés  ses  con- 
currents et  ses  émules,  si  elle  veut  quelque  autorité  sur 
^Ui,  si  elle  prétend  les  juger,  les  examiner,  les  inspec- 
^^r  eux  et  leurs  élèves,  les  condamner  ou  les  absoudre? 
Voilà  ce  que  le  bon  sens,  ce  que  la  bonne  foi  ont  pro- 
clamé de  concert  avec  une  force  irrésistible. 

Que  l'Université  soit  juge  des  maîtres  universitaires, 
4e  la  bonté  de  leur  méthode,  et  de  ce  qui  les  intéresse, 
tela  est  simple  ;  mais  qu'elle  soit  l'arbitre  des  institu- 
teurs déclarés  libres  et  indépendants  d'elle,  voilà  ce 
que  la  bonne  foi  non  plus  que  le  bon  sens  ne  peuvent 
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Et  certainement,  j'en  suis  bien  convaincu,  H.  de 
vandy  ne  Taurait  pas  admis,  si  sa  loyauté  même  n 
vait  pas  ici  trompé. 

H.  de  Salvandy  aurait  incontestablement  da] 
cœur,  pour  ses  adversaires,  s*il  était  leur  juge,  une 
cëre  impartialité  ;  il  serait  pour  eux,  je  le  crois,  { 
reuj  jusqu'à  la  délicatesse  :  c'est  l'honneur  de  soi 
ractère  ;  et  cet  hommage ,  tous  s'accorderont  à  I 
rendre.  Mais ,  qu'il  me  permette  de  le  dire ,  c'est  i 
le  vice  profond  de  sa  loi.  Il  a  supposé  que  tous  le 
prits,  que  tous  les  caractères  avaient  la  générosit 
sien;  cela  n'est  pas  :  et,  sur  cette  fausse*  suppositio 
loyauté  a  nui  à  sa  clairvoyance,  et  a  fait  que  le  non 
projet,  déjà  si  sévère  et  si  dur  pour  la  liberté,  en  b 
au  cœur  le  principe  même. 

Vainement  dira-t-on  avec  M.  Thiers  :  Mais  les  pr 
seurs  des  facultés  et  les  inspecteurs  universitain 
peuvent  éprouver  aucun  sentiment  de  rivalité  à  Vi 
des  instituteurs  libres,  car  ils  ne  prennent  plus  p 
renseignement  secondaire  des  collèges. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  en  citant,  sur  ce 
si  grave,  l'opinion  de  M.  Portails;  je  dois  le  répéter 
une  nouvelle  force  : 

Est-ce  que  les  professeurs  de  faculté  ne  sont  pas 
jours  membres  de  la  corporation  universitaire,  c'c 
dire  de  cette  corporation  rivale  dont  l'examen,  Finî 
tion ,  la  concurrence  ne  peut  s'étendre  jusque  si 
concurrents,  sans  blesser  toutes  les  lois  de  la  justi 
d'une  libre  et  loyale  concurrence  ? 

Non-seulement  ils  sont  les  membres,  mais  ils  soi 
chefs  de  cette  corporation  rivale. 

C'est  compter  trop  sur  notre  simplicité  que  de  vo 
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OQS  persuader  que  des  fonctionnaires  qui,  selon  Tex- 
ressIoD  même  de  M.  Cousin ,  doivent  tout  à  VUniver- 
ii,  ne  sont  rien  que  par  elle,  qui  se  trouvent  d'ailleurs 
igagés  de  leurs  personnes  dans  les  luttes  quotidiennes 
ts  partis  contraires ,  qui  sont  portés ,  on  Ta  bien  vu, 
as  ardemment  que  qui  que  soit,  par  un  amour-propre 
itarel,  par  l'esprit  du  corps  qu'ils  dirigent,  parhon- 
5iir,  presque  par  devoir,  à  faire  prédominer  les  écoles 
ont  ils  ont  été  les  professeurs  et  dont  ils  sont  encore 
î8  patrons ,  que  ces  hommes  puissent  offrir  les  garaii- 
Les  dMnapartialité  que  l'on  rencontrerait  chez  des  juges 
Qvestis  également  d'un  caractère  officiel ,  mais  choisis 
n  dehors  de  la  corporation  universitaire. 

Certes,  je  n'aime  à  blesser  personne ,  mais  qui  ne  le 
ait  d'ailleurs  ?  Ne  sont-ce  pas  surtout  MM.  les  profes- 
curs  des  facultés,  leur  enseignement  et  leurs  ouvrages 
[ni  sont  en  cause  devant  le  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique, qui  ont  excité  les  alarmes  des  pères  de  famille, 
lui  ont  été  justement  repris,  justement  censurés  parles 
âvêques  ?  M.  le  Ministre  ne  s'offensera  pas  de  ce  que  je 
^ais  dire  :  ce  qu'il  appelle  leur  indépendance  est  préci- 
•^ent  ce  qui  nous  les  rend  plus  suspects  que  tous  les 
l^ntres.  Dans  tout  ce  qui  tient  à  renseignement  de  l'his- 
•oire  et  de  la  philosophie ,  nous  ne  connaissons  pas  de 
nges  plus  récusables  qu'eux. 

Je  pourrais  citer  ici  les  noms  de  ces  Messieurs,  je  ne 
le  ferai  pas  :  je  n'aime  à  citer  les  noms  propres  que 
{oand  je  puis  le  faire  avec  honneur  pour  tous  :  aussi 
Uen  serait-ce  inutile,  et  il  me  suffira  de  renvoyer  cha- 
cun à  ses  souvenirs. 

Mais,  en  vérité ,  la  philosophie  de  l'Université  ayant 
soulevé  contre  elle  de  si  justes  préventions,  des  repro- 
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ches  si  graves  et  à  peu  près  unanimes,  comment  n'a- 
t-oD  pas  senti  la  profonde  répugnance  que  des  catholi- 
ques sincères  et  leurs  élèves  éprouveraient  à  subir  des 
examens  philosophiques  sous  des  juges  universitaires! 
Ou  bien,  si  on  Ta  senti,  comment  n'en  a-t-on  tenu  aucua 
compte  ? 

Car,  enfin ,  il  y  a  ici  une  violence  morale,  et,  je  n 
crains  pas  de  le  dire,  une  injustiie  révoltante  :  ne  save 
vous  pas  que,  parmi  ces  examinateurs  dont  nous  d 
vous  subir  Tinterrogatoire ,  plusieurs  sont,  non 
seulement  nos  concurrents  et  nos  rivaux  dans  la 
rière,  c'est  peu  de  chose  ;  mais  aussi,  par  Tantag 
nisme  public  qui  existe  entre  leur  enseignement  et  no 
foi,  nos  adversaires  déclarés,  et  philosophiquement  n 
ennemis  ? 

Le  Journal  des  Débats ^  lui-même,  écrivait  le  6  n 
vembre  18^2  : 


L'école  èclecliquo,  pour  l'appeler  par  son  nom,  est 
jourd'hui  maîtresse,  et  maltresse  absolue,  des  génération  :Mns 
actuelles.  Elle  occupe  toutes  les  chaires  de  Tenseigneme  :MrM  t; 
elle  eu  a  fermé  la  carrière  h  toutes  les  écoles  rivales,  ^'M  Me 
s'est  fait  la  part  du  lion,  elle  a  tout  pris  pour  elle,  ce  CM^  *^' 
est  assez  politique,  mais  ce  qui  est  un  peu  moins  phH^^" 
sopliique. 

Et  voilà  les  examinateurs  et  les  juges  qu'on  veut  no  ^^ 
donner!  Et  Ton  veut  nous  faire  croire  à  leur  l'impartialàt.^» 
quand  ils  n'y  croient  pas  eux-mêmes  I  Et  on  est  veXîO 
agréablement  encore ,  il  y  a  peu  de  jours,  dire  dans  "OQ 
bureau  de  la  Chambre,  que  c'était  là  être  jugé  enfamitl^l 
que  tous  ces  Messieurs  formaient  pour  nous  un  véritab* 
tribunal  de  famille!  En  vérité,  la  dérision  est  ici  trop 
forte. 
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Je  le  répète  :  en  tout  ceci,  il  n'y  a  rien  d'injurieux  pour 
personne  ;  comme  l'a  dit  un  illustre  écrivain  : 

Le  plus  grand  personnage,  le  caractère  le  plus  univer- 
llemenl  vénéré  n'est  point  insulté  par  un  soupçon  légal. 
»  disant  à  un  homme  quelconque  :  Vous  êtes  un  homme  ^ 
ne  lui  manque  point.  (  M.  de  Maistre.) 


Du  reste,  M.  Thiers  fait  erreur  lorsqu'il  affirme,  dans 
on  ancien  rapport,  que  les  professeurs  des  facultés  ne 
ennent  plus  aucune  part  à  l'enseignement  secondaire 
collèges  :  il  y  a  ici  erreur  de  fait  et  erreur  de  droit, 
:  ce  n'est  pas  moi  qui  me  chargerai  de  le  lui  montrer  : 
<st  son  honorable  ami  M.  Cousin  : 


Croyez-vous  que  les  facultés  sont  pures  de  ces  fonction- 

ùres  malheureux,  suspects....  qu'on  nomme  des  profes- 

^ursde  collèges  ?  Pas  du  tout;  en  fait,  plus  d'un  professeur 

i  collège  est  en  même  temps  professeur  de  faculté,  et  si 

.  le  rapporteur  veut  lire  un  article  encore  du  décret  de 

^08,  il  y  verra  (jue  plusieurs  professeurs  de  collèges  doi- 

^-îul  faire  partie  des  facultés.  Il  faut  prendre  le  décret  non 

^ins  un  seul  article,  mais  dans  son  ensemble  ;  l'esprit  du 

^  i'cret,  qui  m'est  familier,  est  au  contraire  d'établir  un  lien 

^^  litre  les  collèges  et  les  facultés  :  ainsi  j'ai  eu  l'honneur 

^'étudier  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  sous  trois  pro- 

^^seurs  titulaires,  qui  tous  trois  étaient  professeurs  de 

Collèges. 

Certes,  ces  paroles,  aussi  bien  que  l'autorité  de  celui 
^ui  les  a  prononcées,  sont  décisives.  Toutefois,  pour 
réfuter  M.  Thiers,  elles  ne  m'étaient  pas  nécessaires  ; 
car,  en  étudiant  de  plus  près  son  rapport,  je  trouve  qu'il 
iii  &  la  page  38  que  les  examinateurs  ne  prennent  plus 
part  à  renseignement  des  collèges  ;  mais  il  avait  déjà 
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reconnu  à  la  page  21  que  «  le  corps  enseignant  qui  prc- 
(c  fesse  dans  les  collèges  royaux  est  le  même  qui  fait  les 
«  examens  et  les  inspections.  )» 

C'est  ce  que  disait  aussi  M.  Porlalis,  pour  démontrer 
que  les  professeurs  mêmes  des  facultés,  malgré  leur  po- 
sition élevée^  n'offraient  pas  des  garanties  suffisctnie^ 
d'impartialité. 

Ce  grave  magistrat  ajoutait  avec  une  profonde  raison  : 

La  loi  doit  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  avec 
leurs  passions,  leurs  susceptibilités;  elle  doit  y  pourvoir,  y 
porter  remède,  et  les  mépriser  ce  n'est  pas  y  remédier. 

El  en  tout  ceci,  disait  M.  Portails,  il  n'y  arien  d'injurieux 
pour  les  professeurs  des  facultés. 

D'autres  fonctionnaires  non   moins  élevés,  plus  élevés 
même,  sont  l'objet  de  dispositions  législatives  destinées 
h  prévenir  ou  à  diminuer  d'injustes  soupçons,  et  qui  pour- 
raient être  considérés  comme  faisant  injure  à  leur  carac- 
tère, si  une  considération  d'un  ordre  plus  élevé  n'avait 
déterminé  le  législateur.  Mais  la  loi  a  pris  en  considèrî^' 
tion  celte  faiblesse  humaine  dont  je  parlais  tout  à  rhcur©- 
elle  est  allée  au  devant  du  soupçon  mémo  injuste. 

Mais ,  dit-on ,  la  publicité  des  examens  pour  le  b^^' 
calauréat  est  une  garantie  suffisante  de  la  justice  '^^ 
examinateurs. 

Non,  répond  encore  M.  Portails: 

11  y  a  la  publicité  dans  les  débals  judiciaires  comme  p 
les  examens  du  baccalauréat.  Le  bon  choix  des  juges 
assuré;  personne  ne  révoque  en  doute  leur  discerneme^ 
leur  équité,  leur  droiture,  leur  science  môme  jusqu'à 
certain  point.  Eh  bien  !  cependant  la  loi  permet  de 
récuser,  et  dans  certains  cas  elle  leur  ordonne  de  s'a 
tenir. 
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C'est  le  langage  du  bon  sens,  c'est  le  cri  de  la  bonne 
• 

Certes,  les  examinatears  pour  l'École  polytechnique 
i  pour  Saint-Cyr  jouissent  d'une  incontestable  répu- 
lion  d'équité  ;  il  leur  est  cependant  défendu  déformer 
ir  leurs  leçons  les  aspirants  au  concours;  l'opinion 
oblique  ne  permet  pas  Je  cumul  des  fonctions  de  pro- 
ssenrs  et  des  pouvoirs  d'examinateurs. 
Le  ciel  a-t-il  donc  départi  une  vertu  surhumaine  aux 
lembres  de  l'Université  pour  qu'on  tolère  chez  eux 
n  double  rôle  qui  est  intolérable  chez  tous  les  autres? 
NoD,  les  hommes  intègres  que  T Université  compte  en 
i  grand  nombre  dans  ses  rangs  doivent  être  les  pre- 
liers  à  désirer  une  réforme  qui  mette  leurs  sentences 
l'abri  du  soupçon,  et  les  prémunisse  eux-mêmes 
mtre  la  secrète  influence  de  leurs  propensions  person- 
îUes.  L'état  de  choses  dont  je  parle  n'est  pas  moins 
^ntraire  à  la  dignité  même  du  corps  professoral  qu'aux 
lérêts  des  justiciables  :  l'Université  l'a  bien  senti  elle- 
6me.  C'est  ce  que  M.  le  duc  de  Broglie  faisait  ob- 
rver  : 

Quand  une  chaire  vient  à  vaquer  dans  une  faculté  de 
oit,  elle  est  donnée  au  concours.  Croyez-vous  cep^endant 
i""©!!  se  contente  d'appeler  les  professeurs  de  la  faculté 
nune  juges  du  concours?  Non,  Messieurs.  On  leur  ad- 
int  invariablement  d^s  membres  des  cours  souveraines 
des  docteurs  en  droit.  Il  en  est  de  même  dans  la  faculté 
'  médecine  :  la  chaire  est  mise  au  concours.  Les  juges  na- 
Telsdu  concours  sont  les  professeurs  de  la  faculté;  on 
ur  adjoint  ou  des  membres  de  rAcadéniie  royale  de  raô- 
îcine,  ou  des  docteurs  en  médecine.  Vous  voyez  que  Vanor 
"Çie  est  frappante.  Et  permettez-moi  d'insister  en  disant 
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que  ce  h* est  pas  la  loi  qui  oblige  à  prendre  de  ieUes  précau- 
tions :  c'est  rUniversité  elle-vxême  qui:,  par  un  principe 
d'équité  suprême  et  de  souveraine  raison,  voyant  combien 
il  était  nécessaire  qu'en  pareil  cas  son  indépendance  et  son 
impartialité  fussent  attestées^  c'est  l'Université  elle-même 
qui,  par  un  règlement  particulier,  par  des  statuts  qui  lui 
sont  propres,  a  posé  ce  principe  de  l'adjonction  de  personnes 
éminentes  et  sorties  de  rangs  autres  que  les  rangs  uni- 
versitaires. 

Mais,  me  dira-t-OD,  afin  d'échapper  àrautoritéd^ 
toutes  ces  raisons  :  pour  examiner  les  candidats  qai  se? 
présentent  aux  épreuves  du  baccalauréat,  et  surtout  aux. 
épreuves  de  la  licence,  ou  bien  pour  s'adjoindre  offl— 
ciellcment  aux  examinateurs,  et  en  assistant  aux  exa* 
mens  y  apporter  un  contrôle  et  une  garantie  de  parfaite 
impartialité,  il  faut  des  lettrés!  C'est  le  mot  employé. 
—  Je  raccorde,  dans  une  certaine  mesure  indiquée  par 
le  bon  sens  et  par  Texpérience,  —  et  j'ajoute  que  ces 
lettrés,  on  les  trouvera  facilement  en  France,  quand  on 
le  voudra.  Où  les  trouvera-t-on,  sinon  dans  VUniversité? 
reprend-on.  Il  n'y  en  a  pas  hors  de  son  sein.  —  Voilà 
ce  que  je  n'accorde  pas. 

Quoi  !  il  n'y  a  pas  en  France  des  lettrés  en  dehors  de 
l'Université  !  Mais  si  cela  était,  ce  serait  le  plus  grave 
des  reproches  qui  aient  jamais  été  faits  à  l'enseignement 
universitaire!  cela  seul  suffirait  à  justifier  toutes  les 
accusations  élevées  contre  l'Université  et  contre  ses 
études  !  cela  seul  prouverait  que  les  études  sont  si 
faibles  dans  ses  collèges,  qu'à  Texception  de  ceux  qui 
se  destinent  et  qu'elle  prépare  h  la  carrière  universi- 
taire, la  plupart  des  autres  font  des  classes  absolument 
nulles.  Est-ce  donc  pour  cela  que,  sur  la  totalité  de  ceux 
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qtfdie  présente  à  l'examen  du  baccalaaréat,  la  moitié 
ehaqiie  année  succombe  avant  les  épreuves  et  n'est  pas 
même  capable  de  faire  convenablement  une  version  de 
troisième  ? 

Si  cela  était,  il  y  aurait  là  un  fait  grave  qui  ne  saurait 
être  trop  considéré. 

Certes,  on  n*aurait  jamais  fait  ce  reproche  aux  fortes 
études  littéraires  des  anciennes  universités  françaises. 
QqI  ne  se  souvient  d'avoir  connu  de  ces  anciens  magis* 
trats,  de  ces  vieux  médecins,  de  ces  hommes  du  monde, 
grands  seigneurs  même,  barbistes  et  autres ,  qui ,  dans 
leur  dernier  âge,  savaient  encore  Homère,  Démosthènes, 
t4  Borace  et  Virgile  par  cœur,  comme  ils  avaient  su  dans 
r;|  Un  âge  moins  avancé  gouverner  eux-mêmes  la  savante 
^<iQcation  de  leurs  fils? 

Il  n'y  a  pas  de  lettrés  en  dehors  de  l'Université  !  Non, 

^'a  n'est  pas.  Si  cela  était,  ce  serait  une  honte  et  un 

'défait  :  ce  serait  l'abaissement  intellectuel  et  volontaire 

^^  pays,  au  profit  d'un  corps  exclusif  et  jaloux  deman- 

^«rlns  lettrés  ! 

Encore  une  fois,  cela  n'est  pas.  C'est  faire  injure  à 
(université;  elle  a  formé  des  hommes  lettrés  en  dehors 
^elie. 

Il  s'en  est  formé  ailleurs  aussi. 
Certes,  prétendre  que  les  hommes  capables  d'exami- 
^^r  et  de  juger  les  candidats  des  lettres  et  des  sciences, 
^'^st-à-dire  que  les  littérateurs,  les  historiens,  les  phi- 
losophes et  les  savants  supérieurs  ne  sont  que  dans 
**  VJniversilé,  c'est  dire  et  avancer  de  ces  choses  qui  ne 
^o  disent  et  ne  s'avancent  pas  dans  un  pays  comme  la 
^•^«•ance. 

Prélon^lrc  qu'en  dehors  de  dix  ou  douze  facultés  uni- 
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versitaires ,  c'est-à-dire  d'une  centaîDe  de  professeurs 
distingués,  on  ne  peut  pas  trouver  chez  une  nation 
comme  la  nôtre,  chez  le  peuple  le  plus  nombreux,  le 
plus  poli,  le  plus  civilisé  deTEurope,  cent  antres  hom- 
mes également  distingués,  c'est  proclamer  que  non-seu- 
lement on  a  le  monopole  de  renseignement,  ce  qui  est 
déjà  assez  fort,  mais  le  monopole  des  lettres  et  de  la 
science,  le  monopole  de  Tesprit,  ce  qui  est  intolérable  : 
et  de  plus,  qu'on  a  abusé  de  l'un  et  de  l'autre  ! 

Hais,  d'ailleurs,  dans  ces  examens,  dans  ces  inspec- 
tions, n'est-il  donc  question  que  de  grec  et  de  latin? 

En  vérité,  tout  ceci  est  trop  fort  !  Pour  qui  nous  prend- 
on  et  que  veut-on  faire  de  nous?  Quoi!  ni  les  pères  de 
lunille,  ni  tant  de  magistrats  éclairés,  ni  les  adminia- 
traleurs  des  inlérôls  généraux  du  pays,  ni  les  membres 
si  nombreux  des  corps  savants  et  lettrés  S  indépendants 
de  l'Université  ;  ni  la  citéy  dit  M.  de  Salvandy  lui-môme, 
ni  la  science^  la  science  non  classée  et  ordonnée^  ni  la 
littérature  libre  et  illustre,  ni  Vexpérience  des  affaires, 
ni  la  religion,  ne  seront  pas  capables  d'avoir  un  avis  en 
fait  de  sciences  et  d'études,  en  fait  de  langues  et  de  lit- 
tératures, en  fait  d'histoire  et  de  philosophie,  et  surtool 
en  fait  de  haute  éducation  intellectuelle,  morale  et  re —    . 
ligieuse,  là  où  l'examen,  l'inspection,  importent  par— .^*., 
dessus  toutes  choses  à  l'État,  à  l'Église,  aux  familles  ^^^ 
à  la  jeunesse?  Mais  encore  un  coup,  c'est  trop  fort I 

Non,  non,  les  hommes  capables,  les  hommes  lettré..,^^ 
les  hommes  vraiment  3péciaux,  les  hommes  dont  :;36 
parle,  n^existent  pas  seulement  dans  l'Université.  He^^a* 
reusement  pour  la  France,  il  y  a  un  très-grand  nomI>:K*e 

^  Il  y  a  300  membres  de  rinstltut. 


f 
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cJe  ces  hommes  en  dehors  da  corps  universitaire,  et  uo 
Ijoaacoap  plus  grand  nombre  que  TUniversi té  elle-même 
xi'en  possède,  et  cela  doit  être  ! 

La  France  intellectuelle  est  plus  riche  que  vous  ne  le 
pensez. 

M.  Arago,  M.  Saint-Marc  Girardin,  M.  le  duc  de  Bro- 
lie,  M.  Cousin  lui-même,  n'ont  fait  de  pareilles  injures 
i  i  l'Université,  ni  à  la  France  : 

Conduit  par  mon  goût  et  souvent  aussi  par  des  missions, 
isait  M.  Arago,  à  parcourir  la  plus  grande  partie  de  la 
rance,  je  ne  me  suis  jamais  arrêté  dans  une  ville  de  10  à 
1 000  âmes,  sans  y  rencontrer  des  personnes  instruites, 

pables,  zélées,  et  même  quelquefois  des  hommes  émi- 
^nts,  des  hommes  degéniequiétaienttotalement  inconnus 

Paris.  Ces  bons  citoyens,  ces  citoyens^tiles  vivaient  dans 

retraite,  dans  leur  cabinet,  par  la  raison  toute  simple 
lie  r administration  n'avait  pas  confiance  en  eux^  parce 
^'elle  ne  leur  avait  pas  donné  des  occupations  dignes  de 

ur  capacité  et  de  leur  patriotisme.  Employez,  réunissez 
ïî  faisceau  les  hautes  intelligences  aujourd'hui  délaissées, 
tvous  en  verrez  surgir  d'immenses,  de  magnifuiues  ré- 
tiltais. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  ici  une  grossière  illu- 

ïoo  :  dans  les  inspections  et  les  examens,  est-ce  donc 

oiquement  de  grec  et  de  latin  qu'il  est  question  ? 

Cette  observation  est  de  l'honorable  M.  Cousin,  qui 

disait  plaisamment,  avec  cet  esprit  agréable  qu'il  aime 

^^elquefois  à  prendre  : 

Qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement,  dans  les  examens  et 
^^ns  les  inspections,  de  la  méthode  de  la  grammaire  latine 
^^  de  la  grammaire  grecque,  du  De  viris  illustribus  ou  de 
^'Epitome  historiée  sacrœ. 
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Les  inspecteurs  et  les  examinateurs  ont  une  mission  pV^^olus 
élevée.  Ils  peuvent  donner  quelques  avis  purement  ofûcie^^  eux 
sur  les  méthodes  ;  mais  ils  les  doivent  respecter.  C'est  ,^ÊL  la 
discipline,  ce  sont  les  mœurs,  ce  sont  les  doctrines  ens^^  sai- 
gnées, dans  leur  rapport  avec  la  moralité  et  Tordre  pubr  «^olic, 
qui  les  doivent  intéresser.  Ils  doivent  rechercher  et  signaaEzsaler 
les  défauts  graves,  les  désordres  sérieux,  c'est-à-dire  les 

désordres  moraux. 

Ils  doivent  appliquer  leur  surveillance  bien  plus  àc^S  la 

nature  morale  de  renseignement  (pi'à  tout  autre  chose.  Us 

doivent  s'inquiéter  et  de  la  philosophie,  et  de  Thistor   ^ire, 
et  du  droit  public. 

Et  voilà  les  choses  pour  lesquelles  on  prétende  -ir^^^ 
quMl  n'y  a  pas  d'hommes  spéciaux  en  France  en  deh^cznors 
deFUniversité! 

Certes,  je  conçois  que  la  juste  susceptibilité  de  M^K-^-  ^^ 
duc  de  Broglie  ait  été  blessée  de  prétentions  pareille  M^  ^^^*  ' 

C'est  pousser  le  principe  de  la  spécialité  fort  au  delàS  i'iàdc 
toutes  limites,  disait-il  :  quant  à  moi,  je  prétends  que 
les  hommes  éclairés  qm  ont  étudié  dans  leur  jeunes 
qui  ont  été  reçus  bacheliers  es  lettres,  qui  ont  des  enfar 
qui  les  élèvent,  qui  suivent  leurs  études  dans  les  éco' 
qui  ont  ensuite  manié  les  affaires,  je  prétends  que  chai 
de  ces  hommes  est  en  état  d'avoir  un  avis,  non  pas  déci 
mais  qui  mérite  d'être  écouté.  Quant  à  moi,  qui  n'ai 
l'honneur  d'être  professeur,  je  prétends  pouvoir  don 
mon  avis  sur  ces  matières. 


Et  M.  Saint-Marc  Girardin,  qui  a,  lui,  rhonoeur  d*^^^^ 
un  des  plus  spirituels,  des  plus  éminenls  professe^^''^ 
de  l'Université,  ne  craignait  pas  de  dire  : 


Dans  un  conseil  général,  composé  de  trente  ou  quara  "^^^^ 
membres,  il  serait  bien  malheureux  que  la  France  fût  •"  ^^^' 
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ml  dépouillée  de  citoyens  propres  à  faire  partie  d'un 
d'examen,  qu'on  ne  trouvât  deux  hommes  en  état  de 
sublir  les  épreuves  dont  il  est  question,  deux  hommes 
)résenteraient  toutes  les  garanties  de  science  et  de  mo- 
é  que  vous  pouvez  désirer. 

noi  qu'il  en  soit,  de  cette  longue  discussion  sur  ce 
it  particulier,  ce  qui  demeure,  le  voici  :  deux  choses  : 
i  est  impossible  que  l'État  examine,  inspecte,  sur- 
e»  réprime  et  condamne  les  institutions  libres  par 
r^ards,  par  les  mains  d'une  corporation  rivale,  s'en 
letle  à  la  jalousie  du  soin  d'être  juste.  La  cons- 
ice  publique  ne  le  permet  pas  :  il  n'y  a  là  ni  liberté, 
îmulalion ,  ni  concurrence  ;  mais  monopole,  dépen- 
lee  et  servitude. 

r  La  conscience  publique  proclame  plus  haut  encore, 
honneur  de  la  France,  qu'en  dehors  de  l'Université 
peut  trouver  des  hommes  capables,  des  hommes  let- 
s,  des  hommes  spéciaux,'  des  hommes  dignes  de  Tes- 
le  du  pays  et  de  la  confiance  de  TÉlat.  —  Il  ne  faut 
e  le  vouloir. 

Prétendre  le  contraire ,  c'est  presque  insulter  aux 
res  de  famille,  aux  conseils  généraux,  aux  corps  mu- 
jpaux,  aux  grands  corps  savants  de  la  nation,  à 
ites  les  sociétés  littéraires,  à  toutes  les  académies, 
i  pullulent  sur  tous  les  points  de  la  France  :  c'est  in- 
lier  à  la  magistrature,  à  l'administration,  à  la  France 
itère,  en  même  temps  que  blesser  au  cœur  la  Liberté 
Qseîgnement,  et  violer  la  promesse  de  la  Charte. 
ila  lâche  est  achevée. 

^e  conclus  : 

L«  Le  nouveau  projet  de  loi,  après  dix  années  de  pro- 

I.  30 


AAAVUVMVTAVt 


5**  Le  noaveaa  projet  conserve  les  restriclii 
entraves  les  plus  exorbitantes  de  ][^ancien  monc 

k""  Le  nouveau  projet  prépara  l'anéantiaseï 
institutions  de  plein  exercice  actuellement  exi 
et  rend,  pour  Tavenir,  l'existence  de  tous  les  é 
ments  libres  absolument  impossible. 

5""  Enfin,  le  nouveau  projet  blesse  au  cœur 
cipe  même  de  la  Liberté  d'enseignement  en  ii 
rUniversité  juge  et  arbitre  de  ses  concurrents. 

Ces  faits  sont  certains;  ces  propositions  irréf 

On  ne  peut  les  démentir  ;  on  ne  les  détruira  ] 

Je  le  demande  maintenant  à  tout  homme 
sens,  à  tout  homme  de  bonne  foi,  à  tout  honnête 
je  le  demande  à  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  pi 

£st-ce  là  une  loi  de  liberté  7 

Est-ce  là  satisfaire  aux  vœux  les  plus  intin 
conscience  ? 

Est-ce  là  accomplir  la  promesse  d'une  Chat 
serment  d'un  roi  ? 

Est-ce  là  respecter  les  droits  sacrés^  les  dr 
mitifs  et  inviolables  des  familles  ? 
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SPQemeDtne  se  découragent  donc  point  I  leur  force  est 
immense  ;  leur  cause  est  imperdable  I  c'est  la  force, 
c'est  la  cause  de  la  vérité  et  de  la  justice  I 

Pour  moi,  j'espère  invinciblement,  et  je  médite  en 
paix  ces  paroles  dont  M.  de  Salvandy  ne  récusera  pas 
la  valeur  : 

«  Le  temps  viendra,  et  il  n'est  pas  loin,  qui  pronon- 
ce cera  entre  la  lettre  écrite  de  la  loi  et  la  pensée  vé- 
«  ritable  du  législateur;  le  temps,  non  pas  par  sur- 
«  prise,  m»nis  par  l'effet  d'un  sentiment  intime  et  pro- 
«  fond,  qui  a  proclamé  le  principe  de  la  Liberté  d'en- 
€■  seignement  ;  le  temps,  ce  maître  souverain,  malgré 
«  bien  des  résistances,  malgré  même  ce  nouveau  pro- 
«  jti  de  loi,  mettra  le  principe  en  pratique  par  la  force 
«  des  choses,  de  la  môme  manière  quil  l'a  posé;  et 
«  alors^  aucun  pouvoir,  aucune  réaction  ne  songera  à 
•  y  porter  atteinte  !  » 

(  Exposé  des  motifs  y  pag.  62,  63.) 


LA  SIMPLE  VÉRITÉ  SUR  CETTE  QUESTION 


[  les  nombreuses  et  graves  questions  que  soulève 
îau  projet  de  loi  sur  Finstruction  secondaire,  il 
ae  toute  spéciale,  qui  parait  devoir  aujourd'hui 
plus  vivement  que  les  autres  Tattention  publi- 
ât celle  des  petits  séminaires.  Amis  et  ennemis 
lement  pénétrés  du  grand  intérêt  qui  s'y  rat- 

iers  disait  récemment  dans  son  bureau,  à  la 

e  des  députés  :  Je  vais  droit  à  la  question  es- 

du  projet ,  aux  concessions  faites  en  faveur  des 

minaires. 

juestiony  avait-il  dit  déjà,  est  une  question  ac- 

et  spéciale  en  apparence,  mais  de  la  plus  haute 

nce...  Elle  vient  se  vlacer  la  dernière.,,;  mais 
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gonismc  personnel  contre  les  petits  séminaires.  Je 
pas  besoin  de  rappeler  quelle  situation  il  prétendait 
faire,  il  y  a  trois  ans,  dans  les  conclusions  de  son 
lèbre  rapport. 

D*autre  part,  cette  question,  on  doit  le  compren 
a  toujours  aussi  inspiré  et  inspire  encore  à  rÉpisc* 
les  plus  vives  et  les  plus  justes  sollicitudes. 

En  effet,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire 
petits  séminaires  sont  les  pépinières  de  rÉglis( 
France;  c'est  là,  comme  dans  sa  première  sou 
qu'elle  se  renouvelle  ;  là  est  le  berceau  de  ses  préi 
l'école  première  de  ses  docteurs,  le  sol  originair 
ses  apôtres. 

On  connaît  les  généreux,  les  immenses  sacrifices 
font  chaque  jour  NN.  SS.  les  Évèques  pour  ass 
Texistence  et  la  prospérité  de  ces  établissements  ( 
leurs  diocèses.  Tout  ce  qui  touche  aux  petits  sémini 
touche,  à  ce  même  titre,  aux  premiers  intérêts  del'i 
copat  français  ;  et  tout  dernièrement  encore  oa 
S.  £.  Mgr  le  cardinal  de  Bonald,  avec  celte  fermel 
cette  élévation  de  langage  dont  nos  Évêques  nous 
offert  constamment  un  si  noble  modèle,  protester,  < 
une  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
blique,  contre  les  entraves  oppressives  des  ordonna 
de  182S. 

Le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  présenté  est  fori 
scur  et  rassure  peu  à  cet  égard  :  c'est  le  moins  q 
puisse  dire.  On  n'y  démêle  pas  facilement  la  pcns^ 
l'auteur.  Les  ordonnances  de  1828  y  sont  rappelées 
sieurs  fois.  Dans  quelle  intention?  dans  quel  but? 

M.  Yillemain  admettait  au  baccalauréat,  sans  au 
condition  de  grade,  les  élèves  des  petits  sémina 
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€ian$  une  proportion  qui  n'excéderait  pas  la  moitié  de 
^eux  qui  sortiraient  chaque  année  de  ces  écoles,  après  y 
Mvoir  achevé  leurs  études. 

Le  nouveau  ministre,  moins  généreux,  moins  libéral 
lue  M.  Villemain,  n'a  pas  accordé  cela;  et,  au  peu 
(Q'il  accorde,  il  a  mis  les  conditions  les  plus  rigou- 
ncases. 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  commission  a  été  nommée  par 
es  bureaux  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'examen 
tu  nouveau  projet.  Que  faut-il  en  attendre  ? 

Les  catholiques  ont  vu  avec  inquiétude  siéger  dans 
ï^lle  commission,  des  hommes,  adversaires  bien  dé- 
SrJarés  de  l'Église. 

L'article  31  du  projet  de  loi  déclarait  admissibles  à 
"^eiamen  pour  le  baccalauréat  les  élèves  des  écoles  se- 
:^-ondaires  ecclésiastiques,  qui  se  seraient  conformés  à 
L^art.  1"  de  la  seconde  ordonnance  du  16  juin  1828.  La 
^^ommission  parait  avoir  décidé  qu'indépendamment  de 
^"^art  1",  les  art.  2,  3  et  4  de  ladite  ordonnance  devraient 
^Ire  rigoureusement  exécutés  pour  obtenir  le  droit  de 
^obir  cet  examen. 

Ces  faits  sont  d'une  extrême  gravité.  Ce  n'est  plus 
Paiement  la  Liberté  d'enseignement  qu'on  écrase  sous 
îe poids  d'impossibilités  absolues,  comme  je  crois  l'a- 
voir invinciblement  démontré  dans  mon  dernier  écrit  : 
c'est  l'Église  catholique,  c'est  le  sacerdoce  français 
qu'on  attaque  directement  :  ce  sont  les  écoles  ecclésias- 
tiques dont  on  veut  troubler  l'existence  et  disperser  les 
élèves. 

Est-ce  sérieux  ?  est-ce  simplement  une  menace?  est-ce 
une  leçon  qu'on  veut  nous  donner  ? 
Je  l'ignore  ;  mais  je  ne  crains  pas  de  dure  à  ceux  à 
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qui  cela  importe  à  peu  près  autant  qu'à  nous  :  Pren 
y  garde  :  c'est  un  mauvais  jeu  ;  et  je  doute  que  l'Ég 
de  France  accepte  de  telles  leçons  ou  cède  à  de  te 
menaces. 

En  tout  cas ,  il  importe  de  faire  entendre  sur  t 
ceci  la  raison  et  la  justice.  Que  sais-je  ?  II  est  penU 
temps  encore  d'éclairer  les  aveugles  et  d'arrêter  les  i 
prudents. 

Je  dis  les  imprudents,  et  je  le  dis,  profondément  c 
vaincu  que  c'est  le  mot  à  employer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  ne  pas  reculer  dei 
ces  difficultés  nouvelles ,  et  d'enlever,  au  moins  pa 
force  et  l'évidence  de  la  raison ,  cet  élément  d'iuiq 
aux  discussions  qui  se  préparent  contre  nous. 

D'ailleurs,  la  nécessité,  l'existence,  la  direction, 
études  de  nos  petits  séminaires  ;  les  ordonna!»ces 
1828;  la  déclaration  religieuse,  Tinterdiction  duba( 
lauréat  et  des  carrières  civiles,  Thabit  et  les  vocati 
ecclésiastiques ,  sont  des  questions  si  spéciales ,  si 
comprises;  les  termes  les  plus  simples,  les  détails 
plus  importants  de  ces  questions  échappent  si  sou^ 
par  leur  spécialité  même  à  Tintelligence  de  nos  ad 
saires,  qu'il  faut  au  moins  essayer  d'offrir  la  lumiè 
ceux  qui  ne  la  repousseraient  pas. 

La  loi  de  18^4  étant  tombée,  on  avait  pu  croire 
les  doctrines  de  ce  moment  étaient  tombées  avec 
et  qu'il  était  désormais  inutile  de  les  combattre  ;  i 
non  :  dans  les  controverses  humaines,  on  n'en  a  jai 
fini  avec  l'erreur  et  l'on  est  étonné  de  voir  reparaltr 
jour  celles  dont  on  croyait  le  règne  à  jamais  termîi 

Aujourd'hui  donc,  puisque,  à  l'aide  d'un  concoui 
circonstances  inexplicables ,  on  remet  en  lumière 
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ciraDges  doctrines ,  examinons -les;  expliquons -nous 
clairement  sur  tout  ceci  une  bonne  fois,  et  disons,  contre 
la  majorité  de  la  commission,  la  simple  vérité  sur  les  pe- 
Hts  séminaires,  et  sur  toutes  les  questions  qui  s*y  ral- 
fachent. 

Nous  traiterons  successivement  : 

1**  De  l'interdiction  du  baccalauréat  ; 

2**  De  la  liberté  des  vocations  ecclésiastiques  ; 

.V  De  l*habit  ecclésiaslique  ; 

V  Des  ordonnances  de  1828  ; 

ô"  Des  associations  religieuses ,  et  de  la  déclaration 
exigée  relativement  à  elles. 

Ayant  déjà  traité  de  la  nécessité  et  de  la  spécialité  des 
potits  séminaires ,  dans  les  Lettres  que  nous  avons  eu 
l'honneur  d'adresser  à  M.  le  duc  de  Broglie,  nous  n'y 
^OTiendrons  plus.  Seulement,  aujourd'hui  on  essaye  de 
"tourner  celte  spécialité  contre  nous;  mais  bien  injusle- 
ïOenl  :  c'est  ce  que  je  ne  tarderai  pas  à  montrer. 


I 


INTERDICTION   DU   BACCALAURÉAT. 

Nos  adversaires  sont  allés  au-devant  d(f  l'objection 
«lu'on  pouvait  leur  faire  sur  l'intcrdiclion  du  baccalau- 
rtat  et  des  carrières  civiles.  Voici  leur  langage  à  cet 
^rd: 

il  peut,  dit-on ,  il  peut  y  avoir  dans  le  nombre  des 
éUves  des  petits  séminaires  des  vocations  douteuses,  qui 
ne  se  prononcent  qu'à  la  fin  des  études  ;  et  alors,  si  un 
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élève  des  petits  séminaires,  au  moment  de  se  prononcer^ 
ne  se  sent  pas  la  force  de  supporter  la  condition  du  sa-- 
cerdoce,  pourquoi  (y  contraindre  en  le  privant  des  car^ 
rières  civiles  ? 

—  N'importe ,  répondent  nos  adversaires,  la  const 
quence  naturelle  de  la  spécialité  doit  être  de  fai: 
exclusivement  des  prêtres . 

11  faut  les  faire  rentrer  dans  leur  spécialité,  en 
obligeant  à  ne  faire  que  des  prêtres  :  que  ceux  qui  ne 
se  sentent  pas  la  force  de  supporter  la  condition  du  :^sBa- 
cerdoce,  ou  renoncent  aux  carrières  civiles  qui  leurs  -^nl 
interdites,  ou  aillent,  après  les  avoir  déjà  faites,  refî=^iire 
leur  rhétorique  et  leur  philosophie  dans  des  établi^^^- 
ments  dépendants  de  TUniversité. 

Ce  sera  là,  ajoutent  nos  adversaires,  une  faible  c^^m- 
irainte  :  nous  ne  pouvons  croire  que  ce  soit  là  ^m 
souffrance  réelle  et  qui  cause  des  gênes  véritables, 

CVst  ainsi  que  Tavait  entendu  la  Restauration ,  e*  ^ 
ordonnances  de  1828,  qui  furent  le  plus  bel  acte  du  ^^*' 
nistère  Martignac. 

Celte  thèse  plaît  évidemment  à  ceux  qui  nous  a  ^^' 
quent.  Ils  y  reviennent  sans  cesse.  On  sent  qu'ils  so^^^^ 
Taise  quand  ils  peuvent  invoquer  contre  nous  les  or- 
donnances de  1828  et  les  souvenirs  de  la  Restaurais  <^"- 

Eh  bien!  malgré  ces  souvenirs,  il  faut  que  je  leur     ^' 
dise  ici  ce  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  ;  il  faut  ^^^ 
je  montre  encore  une  fois  tout  ce  que  cette  contraim.  i^^ 
d'odieux  pour  ces  jeunes  gens,  pour  leurs  familles,  pow 
TÉglise;  tout  ce  qu'elle  a  de  redoutable  en  même  X^mps 
pourFÉlat;  tout  ce  qu'entrahie  de  sou/yranc^  réelle  et 
de  gêne  intolérable  cette  interdiction  absolue  du  baccê- 
lauréat  et  des  carrières  civiles. 
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ite  qu'après  avoir  réfléchi ,  nos  adversaires 
dire  encore,  avec  cette  aisance  de  langage  qui 
amilière  :  L'objection  des  vocations  changées  est 
use. 

Qnne,  d'abord ,  que  cette  nécessité  qu'on  pré- 
imposer à  nos  élèves  de  recommencer  deux 
u'ils  ont  déjà  faites,  pas  un  seul  d'entre  eux 
it  s'y  soumettre  :  on  ne  l'obtiendra  jamais  ni 
i  de  leurs  parents.  Ils  repousseront  toujours 
intolérable  cette  condition  également  absurde 
>e,  qui  assimile  le  savoir  à  Tignorauce  ;  force 
ligencequi  a  la  conscience  d'elle-même  às'ab- 
>eudant  deux  ou  trois  ans  pour  laver  la  tache 
rigine  ;  condamne  un  jeune  homme  déjà  mûr 
oalgré  son  âge  et  ses  succès,  se  refaire  écolier 
mes  d'un  collège,  à  côté  d'enfants  dont  il  pour- 
le  maître,  et  dont  il  ne  sera  que  la  risée.... 
à,  dira-t-on,  sont  rares  :  Les  législateurs,  disait 
n,  ne  jyeuvent  descendre  à  tous  les  détails  ,  et 
des  cas  exceptionnels.  Ceux-là  donc  subiront 

mais  savez-vous,  quelque  rares  qu'ils  soient, 
Q  a,  et  il  doit  y  en  avoir  six  ou  sept  au  moins 
e  dans  chaque  diocèse  !  Ce  sont  donc  six  ou 
s  jeunes  gens  que  vous  déshéritez  des  profes- 
érales,  que  chaque  année  vous  condamnez  au 
r  I  Et  vous  osez  dire  que  c'est  là  une  faible  con- 
Et  votre  dignité  ne  vous  permet  pas  de  des- 
de  tels  détails  I 

dmettons  que  des  cas  si  nombreux  et  si  graves 
t  que  des  exceptions  ;  ne  voyez-vous  pas  qu'en 
toutes  les  vocations  à  se  décider  irrévocable- 
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ment  avant  rentrée  en  rhétorique,  c'est-à-dire  dès  l'^ge 
de  seize  à  dix- sept  ans,  non -seulement  vous  êtes  eo 
contradiction  manifeste  avec  l'esprit  du  siècle,  daosce 
qu'il  a  peut-élre  de  plus  sage  et  de  plus  juste,  qui  est 
sa  répugnance  pour  les  vœux  prématurés  î 

Mais ,  de  plus ,  vous  vous  mettez  en  opposition  avec 
la  loi  civile,  qui,  d'accord  en  cela  avec  la  loi  ecclésias- 
tique, ne  permet  pas  qu'on  prenne  des  engagements  ir- 
révocables de  vocation  avant  la  vingt  et  unième  année. 

Vous  excédez  la  rigueur  de  la  loi  militaire  elle-même, 
qui  accorde  au  séminariste ,  appelé  par  le  sort  sous  les 
drapeaux,  jusqu'à  sa  vingt-cinquième  année  pour  opter 
entre  la  milice  des  camps  et  celle  du  sanctuaire  I 

Vous  empêchez  enfin  tout  examen  de  la  vocation,  en 
exigeant  qu'on  la  décide  précisément  à  l'âge  qui  com- 
mence à  peine  à  pouvoir  l'examiner  ;  ou  qu'on  y  re- 
nonce à  la  légère,  sans  avoir  pu  demander  à  la  conscience 
une  réponse  réfléchie  !... 

Le  simple  bon  sens  n'oblige-t-il  pas  à  reconnaître  que 
dans  les  petits  séminaires  il  n'y  a  guère,  et  il  ne  peut  y 
avoir  que  des  vocations  encore  incertaines? 

M.  Saint-Marc  Girardin  ne  disait-il  pas  avec  raison  : 
que  ce  n'est  point  à  douze  ans  qu'on  peut  décider  du  sof^ 
d'un  enfant,  y  eût-il  même  dans  les  enfants  quelq^ 
signes  de  vocation.  Qui  sait  si  cette  vocation  aboulii^^ 
qui  sait  si  le  jeune  homme  tiendra  ce  que  semblait  f^ 
mettre  Venfanti 

Il  ne  peut  être  question  de  vocation  à  cet  âge,  dist^ 
encore  M.  Porlalis  :  ce  n'est  pas  à  cette  époque  dela^ 
que  de  jeunes  âmes  peuvent  mesurer  la  grandeur  d^ 
sacrifice  et  la  sublimité  de  V apostolat  qui  les  attend.  ** 
lorsque  vous  refuses  de  reconnaître  les  vœux  perpétuai 
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fermés  avec  connaissance  de  cause  par  un  homme  en 
possession  de  tous  ses  droits,  jouissant  de  la  plénitude 
de  ses  facultés  y  votis  condamneriez  la  vocalion  sacerdo- 
tale à  se  décider  dans  l'enfance  ! 

Non ,  non  I  El  si  nous ,  supérieurs  ou  directeurs  de 
petits  séminaires,  nous  décidions  définitivement  de  vo- 
cations encore  aussi  peu  sûres  d'elles-mêmes,  cela  ne 
poQirait  arriver  que  par  une  obsession  odieuse  de  tous 
les  instants,  et  par  un  de  ces  coupables  abus  d'autorité 
on  d'influence,  que  réprouvent  également  et  la  dignité 
de  notre  caractère  et  notre  profond  respect  pour  la  fai- 
blesse de  l'enfance,  pour  la  liberté  de  l'homme  et  pour 
la  sainteté  du  sacerdoce. 

Pour  moi,  si  je  connaissais  un  jeune  homme  qui  vtnt 
loedire,  môme  ù  sa  quinzième  ou  seizième  année,  que 
sa  vocation  est  définitivement  décidée,  je  serais  le  pre- 
mier à  l'arrêter  et  à  lui  dire  d'examiner  encore.  Autre, 
en  effet,  est  la  vocation  ecclésiastique,  autre  celle  que 
Ton  peut  avoir  pour  l'École  forestière  ou  l'École  des  arts 
Wméliers.  J'ai  plusieurs  fois  décidé  des  vocations  pour 
la  marine  à  douze  ou  treize  ans;  pour  le  sacerdoce,  ja- 
niais  avant  la  vingt  et  unième  année. 

f  ai  déjà  donné  ces  raisons,  et  celles  qui  vont  suivre  : 
je  les  donne  de  nouveau  avec  confiance ,  parce  qu'on 
^'l  a  pas  répondu  et  qu'on  n'y  répondra  jamais  ;  et  il 
faut  enfin  que  cette  question  soit  vidée  à  fond. 

N'est-il  pas  manifeste,  d'ailleurs,  qu'établir  un  pareil 
ï^ime,  c'est  céder  à  un  préjugé  stupîde,  c  est  procla- 
mer tout  haut  que  la  science  n'est  rien  par  elle-même  ; 
«û  sorte  qu'un  jeune  homme,  fût-il  un  Pascal,  par  cela 
*^Ql  qu'il  a  été  élevé  dans  un  petit  séminaire,  demeure, 
^tixyeQxde  ses  examinateurs,  radicalement  incapable  ; 


478  DES  PETITS  SÉMINAIRES  (1847). 

et  tout  son  savoir  ne  vaut  rien,  parce  qa'il  vu 
d'une  origine  ecclésiastique  I 

Mais  le  bon  sens  de  H.  Portails  s*indignait  justem^t 
de  telles  absurdités  ;  et  lorsque  j*invoque  ici  de  nouveai 
l'autorité  de  ce  grave  magistrat,  je  le  fais  à  dessein,  i 
fut  un  des  ministres  signataires  des  ordonnances  de 
1828  ;  et  quand  il  demande  si  énergiquement  Ini-méuid 
qu'elles  soient  rapportées,  comme  contraires  à  la  raisoo 
et  à  la  justice  en  ce  qui  regarde  l'interdiction  du  bac- 
calauréat et  des  carrières  civiles,  son  nom,  ses  paroles 
ont  ici  un  poids,  une  valeur  irrécusables  : 

Quoi!  disait-il,  vous  condamneriez  cet  enfant  à  re- 
commencer à  la  fin  de  l'adolescence,  que  dis^je  ?  dans  sa 
jeunesse  et  dans  d'autres  écoles,  des  études  qu'il  aurait 
déjà  faites;  et  cela,  non  pas  pour  quHl  apprit,  non  pas 
pour  quHl  fût  enseigné,  mais  afin  qu'il  pût  représenter 
un  certificat  d'études  en  bonne  forme? 

La  raison,  F  équité,  la  justice  s'y  opposent  igal^ 
ment. 

Au  nom  du  bon  sens  et  de  la  justice,  examinez-te 
donc  !  soyez  pour  lui  plus  sévère  que  pour  d'autres,  ri 
vous  le  voulez  !  mais  ne  le  condamnez  pas  à  subir  nn^ 
absurde  dégradation  qu'il  n'acceptera  jamais;  etn^ 
voyez-vous  pas  que,  par  là,  vous  l'exposez  à  la  pli>^ 
dangereuse  des  tentations,  et  que  vous  le  forcez indl' 
gnement  ou  à  vous  tromper,  ou  à  renoncer  à  toute  car- 
rière libérale,  ou  cnfln  à  se  faire  prêtre  malgré  lui? 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ceux  qui  auraient  eu  ^ 
malheureux  courage  d'étouffer  leur  conscience  et  de  ^ 
faire  prêtres  malgré  eux,  sont  condamnés,  parlàméiO*» 
à  être  de  mauvais  prêtres,  et  à  traîner  une  vie  plel^ 
d'amères  douleurs  et  d'intolérables  regrets?  Est-ce  '* 
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ce  que  vous  voulez  ?  Et  de  qael  droit  des  législateurs 
useraient-ils  faire  peser  sur  les  âmes  et  sur  la  con- 
3€ience  de  pareilles  tyrannies  ? 

El  qui  ôtes-vous  pour  exposer  ainsi  le  clergé  français 
â  Toir  entrer  dans  ses  rangs  des  membres  qui  ne  vou- 
laient pas,  qui  ne  devaient  pas  s*y  trouver,  et  qui  ne 
^'y  Irouveront  que  pour  le  déshonorer? 

Est-ce  là  cequ'on  peut  nommer,  en  se  jouant,  de /*atWcs 
^^^ntrain(es?  Ne  sont-ce  pas  de  véritables  énormilésT 
Quoi  !  disait  encore  M.  Portalis,  la  conscience  elle- 
léme  indique  à  ce  jeune  homme  une  autre  voie,  et  la 
'€Dciété  le  refoule  vers  un  état  pour  lequel  il  ne  se  sent 
isfait,  lui  qu'aucun  engagement  ne  lie  :  il  sera  peut- 
'-re  un  mauvais  prêtre,  lui  qui  pouvait  devenir  un  ci^ 
^<^yenutile.  Ventrée  des  carrières  civiles  lui  sera  fermée, 
ne  f  admettra  même  pas  à  prouver  ce  qu'il  sait,  parce 
'^ilsortira  d'une  école  spéciale  où,  on  Vavait  placé  dans 
n  but  d'utilité  publique  ?  Sous  quelles  lois  vivrions- 

^^^PS  DONC  ? 

Non,  non  :  je  ne  cesserai  de  dire  et  de  redire  la  vérité 
^^r  tout  cela;  tout  ce  système  va  droit  à  la  ruine  ou  au 
^oins  à  rhumiliation  du  sacerdoce,  en  forçant  tous  les 
ï^res  honnêtes,  toutes  les  familles  respectables  à  écar- 
^^r  leurs  enfants  des  petits  séminaires.  Encore  une  fois, 
^t-ce  ce  que  vous  voulez  ? 

Où  trouver,  en  effet,  un  père  ayant  quelque  bon  sens, 
^oi  se  regarde  comme  assez  sûr  de  la  vocation  d*un 
enfant  de  dix  à  quinze  ans,  pour  le  placer  entre  la  né- 
cessité d'embrasser  forcément,  à  dix-huit  ans,  l'état 
ecclésiastique,  ou  de  recommencer  ses  études  après 
qu'il  les  a  bien  faites,  ou  enfin  d'en  perdre  tout  le  fruit, 
60  se  voyant  fermer  toutes  les  carrières  libérales? 
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Et  TiDstitation  des  petits  séminaires  n'est-elle  pasd 
lors  frappée  au  cœur  ;  et  l'Église  elle-même ,  rédoite 
ne  se  recruter  jamais  que  dans  les  rangs  les  moins  él 
Tés  de  la  société ,  n'est-elle  pas  menacée  d'un  abaisss 
ment  continu  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  l'Université  n'ajoute-t-elle  ^ 
ici  envers  nous  injure  sur  injure?  Ne  suppose- t-elle  x 
le  clergé  français  incapable  de  former  des  citoyens  o 
les,  puisqu'elle  déclare  ceux  de  nos  élèves  qui  rentra 
dans  le  monde  inhabiles  à  tout,  tant  qu'ils  n'auront  p 
recommencé,  sous  des  maîtres  universitaires,  les  lepoi 
que  l'Église  leur  a  données? 

Elle  le  suppose  incapable,  c'est  trop  peu  dire  :  elIeJ 
proclame  indigne  de  préparer  à  la  patrie  des  citoyens 
puisque  ceux  de  nos  élèves  qui ,  de  notoriété  publique, 
auraient  pu  subir  avec  honneur  l'examen  de  bachelier 
es  lettres,  quoique  reconnus  capables  sous  le  rapport 
littéraire,  demeurent,  sous  le  rapport  légal,  indignesiiù 
recevoir  le  diplôme  qui  seul  peut  leur  donner  le  droi 
de  servir  leur  pays. 

Eh  bien  !  le  magistrat  éminent,  l'ancien  ministre  de 
j'ai  déjà  cité  la  parole,  pensait  autrement  lorsqu'il 
sait,  avec  l'assistance  unanime  de  la   Chambre 
pairs  :  n  La  société  n'a  rien  à  craindre  si  des  j( 
«  gens  sortis  des  petits  séminaires,  après  avoir  sul 
c(  preuve  du  baccalauréat,  entrent  dans  les  cw 
«  civiles.  Pourquoi  ne  dirais-je  pas  toute  ma  f 
«  elle  ne  peut  qu'y  gagner.  Les  jeunes  gens  f 
(c  par  d'autres  niains  que  celles  des  instituteur 
n  élevés  dans  une  autre  discipline^  plus  religiei 
0  grave,  plus  désintéressée  des  choses  de  la  ter, 
«  raient-ils  pas  dans  le  moiule ,  dans  certaine 
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entre  l'ordre  ecclésiasUque  et  Tordre  civil,  comme 
une  sorte  de  classe  intermédiaire,  comme  un  moyen 
de  rapprochement?  Ne  manquons-nous  pas,  quelque- 
fois, dans  les  affaires,  d'hommes  suffisamment  ins- 
truits des  choses  ecclésiastiques,  et  n'a-t-on  pas  sou- 
vent jugé  ce  genre  spécial  d'études  utile  pour  Texer- 
K  cice  decertaines  fonctions?  Ainsi  se  trouvera  complétée 
c:  la  représentation  de  toutes  les  croyances  et  de  tous 
K  les  intérêts  moraux  ;  par  ce  moyen  la  société  française 
K  De  se  trouvera  privée  d'aucun  des  éléments  sociaux. 
K  Le  clergé  cessera  d'être  isolé  du  reste  des  hommes 
DK  par  une  séparation  profonde;  il  aura  ses  analogues 
>K  dans  le  siècle  ;  la  société  apprendra  à  le  connaître 
«K  mieux  par  ces  hommes  sortis,  pour  ainsi  dire,  de  son 
«<  sein,  et  qui  seront  au  milieu  d'elle.  » 

Vaines  considérations!  l'Université  a  d'autres  soucis, 
©t  pour  y  satisfaire,  elle  a,  par  ses  règlements,  créé 
parmi  nous  un  délit  nouveau,  un  délit  inconnu  à  la  ma- 
gistrature la  plus  sévère:  celui  de  s'être  cru  appelé  h 
^n  état  respectable,  d'avoir  été  formé  dans  une  pieuse 
l'etraite  à  l'amour  de  la  vertu  ;  puis,  au  moment  décisif, 
d'avoir  sondé  assez  rigoureusement  sa  conscience  pour 
i^uler  devant  d'immenses  obligations!  Et,  pour  ce 
singulier  délit,  on  a  inventé  une  peine  inouïe,  une 
Mae  dont  je  ne  trouve  de  trace  analogue  que  dans  les 
lois  des  plus  odieux  persécuteurs  de  l'Église ,  à  savoir  : 
i^éloignement  du  coupable  de  toutes  les  professions  ho- 
i^orables,  comme  si  désormais  c'était  un  homme  flétri 
Qt frappé  d'une  interdiction  intellectuelle  et  sociale! 

El  voilà  ce  qu'on  appelle  une  faible  contrainte  !  —  A 
1« bonne  heure  l  —Eh  bien  I  moi,  c'est  ce  que  j'appelle 
^e  énorme  iniquité  ! 

l.  31 
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liais,  laissons  de  côté  la  justice  et  parions  u 
langage  :  Vous  étes-vous  demandé  à  Tous-mémc 
le  pays  pouvait  gagner  à  une  telle  législation  f 

Conseillers  de  la  couronne,  législateurs  de  me 
au  moment  où  vous  allez  étudier  ces  grandes  qii 
permettez-moi  de  tous  le  dire  :  quand  vous  ann 
toyablement  puni  ces  pauvres  jeunes  gens  de  ] 
tience  consciencieuse  à  attendre  une  vocation  q 
n'a  pas  décidée;  quand  vous  leur  aurez  posé  le 
dilemme  d'entrer,  malgré  eux,  dans  le  sanctoai 
le  profaner,  ou  de  se  résigner  à  n'être  que  des 
dans  leur  patrie,  sans  place  dans  k  société,  n 
s'en  faire  une  aux  dépens  de  la  société  elle 
qu'aurez-vous  gagné? 

Je  le  déclare  de  nouveau  :  créer  ainsi  en  Frai 
classe  d'hommes  flétris  injustement  par  avanc 
violemment  en  dehors  de  toutes  les  voies  légitin 
duits  par  l'iniquité  des  lois  à  demeurer  en  per] 
hostilité  contre  l'ordre  social,  voués  par  conséq 
Dieu  ne  les  en  garde,  à  devenir  des  pamphlets 
des  conspirateurs,  ce  n'est  pas  seulement  often 
glise,  c'est  blesser  l'État,  c'est  une  faute  polit 
sociale  immense,  et  sur  laquelle  uneinconcevabl 
cupaUon  a  pu  seule  aveugler  jusqu'à  ce  jour! 

Je  le  dis  avec  une  conviction  profonde,  et  je 
mon  âme  et  conscience  que  je  fais  partager  ma 
tion  à  d'autres  :  Non  !  les  règlements  universita 
l'admission  au  baccalauréat  ne  peuvent  subsist 
une  société  régulière  I  II  y  a  certes  trop  de  comb 
et  de  prévoyance  dans  ces  règlements  pour  qu'on 
cuse d'être  malhabiles;  mais  les  conséquences 
si  extrêmes,  qu'au  point  de  vue  intellectuel  etso 
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ne  peayent  être  acceptes  et  maintenus  que  par  une  so- 
ciété troublée,  dont  les  réyolutions  ne  sont  pas  encore 
achevées  I 

Et  quand  on  songe  que  ces  règlements  sont  rigoureu- 
seoient  maintenus  par  les  mêmes  hommes  qui  ont  limité 
le  nombre  des  petits  séminaires  pour  chaque  diocèse 
et  pour  toute  la  France  ; 

Limité  le  nombre  des  élèves  pour  chaque  école  ; 
Limité  le  nombre  des  élèves  pris  d'ensemble  ; 
qui  ont  par  conséquent  dit  à  Dieu  et  à  TÉgiise  :  Vous 
n'aurez  pas  une  vocation  de  plus  que  celles  dont  nous 
avons  décidé  le  nombre  I 

Quand  cette  limitation,  fixée  à  20  000,  en  1S2S,  eu 
égard  à  la  population  de  la  France,  qui  était  alors  de 
M  000  000  d'habitants,  devient  aujourd'hui  une  mani- 
feste injustice,  puisqu'il  y  a  en  1847,  d'après  M.  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  lui-même,  en  France, 
^  000  000  d'habitants  de  plus  ; 

Quand  d'ailleurs  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
nntérét évident  de  TÉpiscopal  français  est  avant  tout  de 
former  des  prêtres,  et  de  ne  pas  laisser  envahir  les  petits 
séminaires  par  des  laïques  ; 

Quand  on  est  obligé  de  dire  avec  M.  Portalis  :  «  Mais 
^'intérêt  de  V établissement,  qui  est  celui  du  sacerdoce  et 
itson  recrutement^  le  but  de  rinstitution,  seraient  évi- 
ornent  compromis  l  Quelque  ambition  que  vous  puis- 
^  supposer  au  clergéy  quelque  désir  qu'on  puisse  lui 
Prtter  de  '8*emparer  de  l'éducation  ciuite,  son  premier 
'^n,  son  vœu  le  plus  ardent  sera  toujours  de  former 
^  prêtres,  de  perpétuer  le  sacerdoce  ! 

ttCe  serait  en  vain  qu'il  s'emparerait  de  l'éducation, 
^il  i>enait  lui^iême  à  défaillir^  s'il  ne  pouvait  suffire  ni 
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à  ses  premiers  et  à  ses  plus  pressants  devoirs^  ni  à  ses 
conquêtes  !  » 

Quand  le  sens  commun,  la  raison,  la  justice,  Téquité, 
la  bonne  foi  la  plus  vulgaire,  parlent  si  haut  ! 

Quand  Tayantage  évident  de  l'État,  quand  les  besoins 
les  plus  impérieux  de  la  société,  proclament  d*une 
même  voix  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  Ja 
conscience,  de  la  famille,  de  la  jeunesse,  de  la  liberté 
humaine  et  de  la  vocation  sacerdotale  ; 

Quand  tout  cela  est  méconnu,  méprisé,  foulé  aux 
pieds,  ne  faut- il  pas  s'écrier  avec  M.  Portalis  : 

Sous  QUELLES  LOIS  VIVONS-NOUS  DONC  I 

Et  n'y  aura-t-il  donc  jamais  pour  nous  ni  paix,  uWj 
trêve,  ni  liberté,  ni  justice  ! 

Non,  vous  n'en  aurez  jamais  d'autres,  répondent  nos^ 
adversaires  !  Et  c'est  alors  que,  pour  justifier  la  dureté 
de  leurs  paroles,  ils  ont  cru  devoir  traiter  à  fond  un^m 
question  dont  il  faut  quo  je  parle  aussi,  celle  des  Vocale 
tions  ecclésiastiques. 


II. 


DES  VOCATIONS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Il  n'y  a  pas  une  question  plus  délicate  au  monde  ^ 
j'aurais  voulu,  par  respect,  la  passer  sous  silence;  maS:-^ 
elle  est  au  fond  du  débat  qui  nous  occupe.  Elle  a  é 
traitée  bien  hardiment  par  nos  adversaires,  c'est 
moins  que  je  puisse  dire  ;  elle  le  sera  encore.  Je  ne  pui^S 
donc  en  éviter  l'examen  ;  et  peut-être  les  explication  ^ 
que  je  vais  donner  pourront-elles  prévenir  les  discas-^ 
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sions  pénibles  pour  tous  et  compromettantes  pour  ceux 
qui  les  engageraient. 

Aux  raisons  que  j'ai  exposées  dans  le  chapitre  précé- 
dent, et  dont  ma  modération  ne  saurait  affaiblir  la  force, 
que  répond-on?  On  cherche  à  établir  d'abord  «qrwc  le 
«  nombre  des  vocations  qui  se  démentent  est  très-peu 
«  élevé  quand  on  ne  viole  pas  la  loi,  c'est-à-dire  quand 
«  on  ne  reçoit  pas  dans  les  petits  séminaires  des  enfants 
«  qui  ne  sont  pas  destinés  a  la  prêtrise,  quand  on  n'y 
o  fait  que  ce  qu'on  affirme  faire,  c'est-à-dire  des  minis- 

«  TRES  DESTINÉS  AU  CULTE.  » 

Puis,  descendant  dans  les  secrets  de  notre  vie  inté- 
rieure ,  interrogeant  nos  consciences ,  ne  respectant 
guère  même  celle  de  nos  enfants,  non  plus  que  celle 
de  leurs  pères,  on  ajoute  avec  une  légèreté  de  langage 
qui  va  niai  à  la  gravité  des  choses  ;  avec  ce  je  ne  sais 
quoi  d'insouciant  et  de  dégagé  qui  révèle  si  peu  de 
Daaturité  dans  l'examen,  si  peu  de  vérité  dans  les  ren- 
seignements, et  même,  je  ne  puis  le  taire,  si  peu  de  sé- 
rieux dans  la  pensée,  on  ajoute  :  Aujourd'hui,  et  abusi- 
^^^ment,  les  petits  séminaires  élèvent  une  quantité  de 
Jaunes  gens  qui  se  destinent  à  toute  autre  chose  que  le 
^o^^erdoce,.,.  Il  y  a  une  quantité  de  jeunes  gens  qu'on 
^^troduit  et  reçoit  volontairement  dans  les  petits  semi- 
^^ires,  sachant  qu'en  réalité  ils  se  destinent  à  faire  des 
officiers  d'infanterie  et  de  marine. 

Du  reste,  le  nombre  des  certificats  faussement  livrés 
Por  les  pères  est  cinq  ou  six  fois  plus  nombreux  que  celui 
^^  vocations  manquées.,. 

Il  faut  avouer,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  qu'il 
^t  difficile  de  descendre  plus  hardiment  dans  les  con- 
^iences,  et  de  décider  avec  plus  de  témérité  les  faits 
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les  plas  délicats  et  les  plnsgraTes;  c'est  prétendre  aossi 
sToir  dans  le  secret  de  nos  maisons  des  intelligences 
bien  avancées  :  malheoreosement  pour  nos  adversaires, 
tout  cela  est  faux. 

Mais  ce  que  je  sens  le  besoin  de  dire  avant  tout,  c'est 
que  jamais  on  ne  fit  descendre  aux  termes  d'une  discus- 
sion si  étrange,  une  vocation  sacrée,  une  vocation  es- 
sentiellement née  d'une  inspiration  divine  I 

N'importe,  quelle  que  soit  la  délicatesse  des  choses 
que  l'on  nous  condamne  à  dire,  provoqués,  nous  devons 
répondre. 

Entrons  donc  dans  cette  discussion  nouvelle,  et  ne 
reculons  devant  aucun  détail,  si  pénible  qu'il  soit 

Et  d'abord,  il  faut  qa  on  nous  le  dise  une  bonne  fois, 
qu'entend-on  par  ces  enfants  destinés  à  la  prêtrise! 
quel  est  ce  langage  ?  que  signifle-tril  ?  Veut-on  désigner 
par  là  des  victimes  vouées  au  sacrifice  ?  serait-ce  des 
ftmes  livrées,  vendues,  malgré  elles,  au  sacerdoce  ?  Que 
veut-on  dire?  Ici,  ou  jamais,  c'est  le  lieu  de  a'ex- 
pliquer. 

Destinés  !  Et  par  qui  destinés^  et  pourquoi  7  Par  leurs 
parents  et  par  leur  pauvreté,  sans  doute  7  —  Il  est  vrai,    «•  ^ 
autrefois,  lorsque  FÉglise  était  opulente,  on  voyait  les  ^^^ 
riches  destiner  aussi  leurs  enfants  à  l'état  ecclésiastique  :  ^ 
il  y  avait  là  de  brillantes  espérances.  Aujourd'hui,  XouiM^^t 
est  changé  :  on  a  dépouillé  l'Église.  Nous  ne  nous  eomiimt 
plaignons  pas  :  désormais  les  riches  qui  viennent  à  elle»  ^s, 

y  viennent  avec  un  libre  et  généreux  dévoûment.  Est ^' 

ce  là  le  motif  des  efforts  qu'on  fait  pour  les  empécbec=:=r 
de  se  dévouer  à  l'Église  et  de  venir  à  nous? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  plus  pauvre  que  T^î 


On  trouve  à  peu  près  du  pain  à  manger  à  son  service;    "i/ 
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est  soaTent  détrempé  de  larmes  et  de  sueurs  ;  mais  de 
là  cependant  natt  encore  un  péril. 

Certes,  nous  aimerions  ici  à  nous  taire  ;  mais  on  nous 
force  à  parler,  et  la  honte  des  détails  dans  lesquels  je 
Tais  entrer  retombe  sur  ceux  qui  les  provoquent. 

II  y  a  donc  malheureusement  des  enfants  pauvres,  et 
les  lois  sous  lesquelles  nous  vivons  ne  permettent  pas 
qu'il  7  en  ait  beaucoup  d'autres;  il  y  a  donc  des  enfants 
pauvres,  à  qui  leurs  parents  montrent  dans  TÉglise  le 
pain  qu'ils  ne  peuvent  leur  donner,  et  qui,  poussés  par 
eus,  viennent  frapper  à  la  porte  de  nos  petits  séminaires  I 

Et  l'Église,  contrainte  par  vos  lois,  et  d'ailleurs  im- 
paissante à  lire  du  premier  abord  au  fond  des  cœurs, 
empêchée  par  vous  de  recevoir  des  enfants  libres,  reçoit 
ces  enfants  contraints,  ces  enfants,  comme  vous  le  dites, 
destinés  à  la  prêtrise  :  elle  essaye  de  les  élever  jusqu'à 
elle,  et  trop  souvent  n'y  peut  réussir  I 

Voilà  la  vérité,  dont  on  nous  arrache  l'aveu  :  voilà  ces 
^fants  destinés  à  la  prêtrise ,  selon  l'expression  de  nos 
adversaires  :  de  jeunes  créatures  vouées  aujourd'hui 
*  l'état  ecclésiastique  par  la  malheureuse  pauvreté  de 
l^urs  parents ,  comme  ils  l'étaient  autrefois  par  l'am- 
bitieuse opulence  de  leurs  familles  ;  mais  toujours  par 
les  inspirations  de  la  cupidité. 

Eh  bien  I  nous  ne  voulons  pas  plus  de  ces  merce- 
^aires-là  que  des  autres  !  j'insiste  sur  ce  mot.  Car  ils  se- 
î^îent  dans  l'Église  mercenaires  au  même  litre  que  ceux 
^tti  les  ont  précédés  !  Les  uns,  il  est  vrai,  étaient  nobles, 
ies  autr^  sont  roturiers  ;  et  je  souhaite  que  le  jour  du 
Wril  trouve  ces  derniers  aussi  fidèles  que  leurs  nobles 
devanciers  le  furent  dans  les  temps  orageux  de  notre 
^évolution. 
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Quoi  quMl  en  soil,  les  directeurs  des  petits  sémiuaires 
n'ont  rien  de  plus^mportant  à  faire  que  d'éloigner  ceux 
qui  se  destinent  ou  que  l'on  destine  si  résolument  à  la 
prêtrise  :  pour  dire  la  yérité,  je  ne  suis,  moi,  jamais  à. 
l'aise  qu'avec  ceux  qui  ne  «c  prédestinent  pas  à  VéUkW- 
ecclésiastique,  et  qui  sont  prêts  à  s'y  dévouer,  si  Diei 
leur  inspire  ce  dévoûment  sublime. 

Et  puisqu'après  m'avoir  forcé  à  vous  révéler  sur  no^ 
enfants  de  tristes  secrets  que  vous  auriez  dû  toujours 
ignorer,  on  nous  force  encore,  par  les  étranges  dénon- 
ciations et  les  attaques  dont  nous  sommes  l'objet,  à  r^^^-é- 
vêler  notre  conduite  avec  eux  et  avec  leurs  parents,  CJ-^^ct 
jusqu'à  nos  sentiments  les  plus  intimes  ;  je  le  ferai  san  ^=xs 
crainte,  dussé-je  parler  un  langage  auquel  les  homme;  î^3BS 
politiques  de  ce  temps  sont  peu  accoutumés,  mais  qu^-^^® 
plusieurs  toutefois,  je  veux  le  penser,  no  sont  pas  în^i^*"^* 
dignes  d'entendre  : 

Pour  nous  donc,  quand  nous  recevons  ces  enfants^ 
riches  ou  pauvres,  dans  nos  petits  séminaires,  nous 
les  laissons  tous  libres  ;  nous  n'en  prédestinons  aucui 
à  l'état  ecclésiastique;  nous  respectons  ces  jeunes 
âmes;  nous  les  élevons  dans  l'amour  de  Dieu  et  d^  *^ 
leurs  parents;  dans  la  piété  et  dans  l'innocence,  dan^  ^^ 
le  respect  de  l'autorité,  dans  l'oubli  profond  de  toutei 
les» agitations  politiques;  puis  nous  leur  révélons  d( 
temps  à  autre  les  grandeurs  du  sacerdoce,  et  aussi  ses 
périls  ;  nous  leur  déclarons  que,  pour  porter  le  ca- 
ractère sacerdotal,  c'est-à-dire  pour  se  dévouer  tous 
les  jours  de  la  vie,  il  faut  être  né  grand  ou-  le  dev< 
nir.  Nous  leur  répétons  souvent  que  des  cœurs  vul- 
gaires, des  caractères  faibles,  des  esprits  abattus,  uni 
éducation  commune  n'y  suffiraient  pas;  qu'aujourd'buC 
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surtout  les  peuples  demandent  autre  cbose  à  leurs  prê- 
tres, et  tivec  raison. 

?îous  leur  déclarons  que,  s'il  en  est  parmi  eux  dont  le 
ccBur  ne  soit  pas  assez  ferme,  ils  doivent  s'arrêter  au 
seail  du  sanctuaire.  Il  est  d'ailleurs  une  gloire  réservée 
à  tous;  si  tous  ne  sont  pas  appelés  au  dévoûment  de 
l'apostolat  qui  prêche,  qui  combat,  qui  se  sacrifie,  tous 
sont  appelés  à  exercer  au  milieu  du  monde  le  noble 
apostolat  des  vertus  chrétiennes,  et  à  en  perpétuer  dans 
leurs  familles  la  consolation  et  Tcxcmple. 

Ces  choses  n'ont  point  été coniprises  parles  hommes 
que  je  combats  en  ce  moment  :  et  je  ne  m'en  étonne 
pas;  je  regrette  seulement  que,  sans  les  comprendre, 
îls  se  soient  crus  fondés  à  en  parler  avec  une  si  étonnante 
assurance.  Mais  nous,  à  qui  elles  sont  familières,  nous 
qui  y  dévouons  chaque  jour  tout  ce  que  nous  avons 
^'intelligence  et  de  cœur,  nous  concevons  sans  peine 
^Ue  ceux  qui  se  présentent  dans  les  petits  séminaires 
Pour  y  recevoir  cette  forte  et  sainte  éducation ,  n'arri- 
^^Qt  pas  tous  au  sacerdoce  ;  nous  concevons  que  les 
^Hs  manquent  le  but  par  défaut  de  courage,  et  les  autres 
P^rce  que  Dieu  leur  réserve  d'autres  destinées.  Et  il 
^*y  a  rien  là  qui  doive  ni  attrister,  ni  surprendre. 

La  première  éducation  est  le  temps  de  l'examen  et  de 
*  épreuve  :  c'est  alors  que,  sous  l'influence  d'une  direc- 
tion profondément  chrétienne,  le  germe  de  la  vocation 
^^cerdotale,  si  Dieu  l'a  véritablement  déposé  dans  le 
^oeur,  peut  se  développer. 

Mais  cette  vocation  sublime,  c'est  Dieu,  et  non  l'édu- 
cation qui  la  donne^  L'éducation  seulement  doit  étudier 

^<îs  vues  de  la  Providence,  ne  les  prévenir  jamais,  et  ne 

tes  aider  même  qu'avec  discrétion  et  avec  respect.  Si 
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les  Tocations  sacerdotales  se  rencontrent  plus  frë- 
qnentes  dans  les  petits  séminaires,  c'est  d'abord  parce 
qae  la  Providence  les  y  amène  ;  c'est  aussi  parce  que 
l'éducation  les  y  éclaire  :  mais  elle  peut,  mais  elle  doit.;:^j| 
y  éclairer  aussi  des  vocations  différentes. 

Qu'avais-je  donc  à  faire,  que  faisais-je  donc  moi»  pa^cr  .r 
exemple ,  supérieur  du  petit  sémin  aire  de  Paris , 
acquitter  ce  que  je  devais  à  la  confiance  de  Mgr  TAr 
chevéque,  à  ces  enfants,  à  leurs  familles,  et  aux  es 
rances  de  TÉglise  ? 

Que  faisais-je  lorsque  les  pères  de  famille  venaie 
me  présenter  leurs  enfants  7 

Si  c'étaient  des  pauvres,  ma  sollicitude  pour  eux  et 
plus  vive  et  plus  profonde  que  pour  les  autres  :  en  1 
recevant  au  petit  séminaire,  je  leur  disais  :  Mes  enfant 
soyez  au  large  ;  Dieu  est  grand.  Ici ,  nulle  gène  : 
soyez  prêtres  que  si  Dieu  le  veut.  Vos  parents  ne  se  -^«Bt 
peut-être  pas  riches.  N'en  ayez  point  pour  vous  d'inqui^  -Mi- 
tude  ;  n'étudiez  que  la  volonté  de  Dieu ,  et  s'il  ne  vo^'  ^^ 
destine  point  à  son  sacerdoce,  nous  ne  vous  abandoiK  ^^ 
nerons  pas. 

Les  enfants  me  comprenaient  vite  :  leur  cœur  d'abo^r  *^p4 
entendait  le  nôtre,  les  parents  pas  sitôt.  Ils  ine  rép»  ^^oé- 
talent  souvent  encore  :  Nous  le  destinons  à  l'état  eccLSt--^' 

• 

siastique.  Je  ne  les  brusquais  point  ;  je  souriais  et  J^ 

leur  répondais  :  Non,  c'est  Dieu  seul  qui  destine  à  ^      ^ 
grand  et  sublime  état.  En  cela,  comme  en  toute  aul-^** 
chose,  il  n'y  a  que  lui  qui  sache  l'avenir  et  qui  en  d  -•»• 
cide  ;  pour  vous,  je  ne  vous  demande  qu'une  chose==*  • 
si  Dieu  le  fait,  ne  vous  y  opposez  pas  au  jour  où  il         '^ 
fera  ;  et  d'ici  là,  priez  pour  votre  enfant 
Si  c'étaient  des  riches.  Dieu  me  faisait  aussi  la  grta^ce 
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de  n'oublier  jamais  en  face  d'eux  la  délicatesse  de  mes 
deToîrs  :  lorsqu'au  père  chrétien  me  présentait  son 
fils,  lorsque  sa  pieuse  mère  venait  en  secret  me  confier 
qu'elle  avait  ofièrt  ce  cher  enfant  au  Seigneur,  qu'elle 
serait  mille  fois  heureuse  si  une  vocation  sainte  cou- 
ronnait un  jour  le  vœu  qu'elle  avait  formé  dans  son 
cœur,  je  lui  disais  :  Vous  avez  déjà  prié,  priez  encore  ; 
Celui-là  seul  qui  vous  a  inspiré  cette  sainte  espérance 
peut  la  réaliser.  Pour  moi,  je  partagerai  avec  zèle,  vous 
n'en  pouvez  douter,  mais  aussi  avec  une  profonde  ré- 
serve, les  désirs  de  votre  cœur  ;  laissons  Dieu  faire  son 
œuvre,  et  attendons  en  silence  qu'il  lui  plaise  de  révé- 
ler lui-même  à  votre  enfant  ses  desseins  sur  lui. 

Et  cependant  j'étudiais  avec  tendresse  tous  ces  en- 
fents  si  chers,  si  précieux  ;  je  les  observais  avec  solli- 
titude,  j'examinais  de  près  la  trempe  de  leur  caractère, 
les indinations  de  leur  cœur.  J'observais  surtout,  avec 
tes  développements  successifs  de  l'âge,  les  diverse^ 
ïi^nsformations  morales  de  leur  âme  ;  je  laissais  ainsi 
l^  années  les  plus  heureuses  de  leur  vie  s'écouler  in- 
nocemment dans  la  paix  de  Dieu  et  sous  les  douces  in- 
^ences  d'une  éducation  qu'il  inspirait  :  je  ne  les  pres- 
^^s  jamais;  je  les  attendais. 

Puis  venait  le  jour,  où,  de  concert  avec  des  parents 
Chrétiens  et  des  enfants  vertueux,  je  décidais. 

Quand  la  volonté  de  la  Providence  était  manifeste, 
^ches  ou  pauvres,  je  leur  disais  :  Demandez  la  béné- 
diction de  votre  père  et  de  votre  mère,  et  entrez  au 
^nctuaire  avec  confiance.  La  bénédiction  du  Dieu  qui 

>ou8  appelle  ne  vous  manquera  pas Quand  je  ne 

^reconnaissais  pas  à  des  signes  certains  la  vocation  de 
iMea^lors,  sans  hésiter,  riches  ou  pauvres,  je  les  éloi- 
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gnais  :  je  rqH)ussais  même  les  plas  grands  noms^^  ^ 
sans  prétendre  me  faire  une  gloire  du  plus  étrange  cJb 
reproches,  quand  je  trouvais  en  eux,  avec  la  piété  tUf. 
gnanime  des  preur,  Tétîncelle  de  la  valeur,  je  les  ejh 
voyais  à  l'armée  d'Afrique,  où  ils  se  battaient  brai- 
ment pour  leur  pays. 

Et  s'il  y  eut  jamais  un  étonnement  légitime,  c'est  le 
nôtre,  quand  nous  avons  vu  que  notre  respect  pour  ces 
jeunes  âmes  devenait  un  reproche  pour  nous  auprès  de 
certains  hommes  politiques,  et  leur  vertueuse  délica- 
tesse un  péril  pour  leur  avenir  social  ;  car,  enfla,  il  y 
avait  au  moins  ici  un  résultat  commun  et  nécessaire, 
résultat  utile  à  tous,  quels  que  fussent  les  desseins  de 
Dieu  sur  chacun,  utile  au  pays,  utile  aux  familles  :c'é' 
tait  de  former  en  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  au  sa- 
cerdoce ,  des  jeunes  gens  sincèrement  chrétiens  :  et 
n'est-il  pas  manifeste  que  l'irréflexion  et  la  légèreté 
irréligieuse  peuvent  seules  ne  pas  apprécier  convena- 
blement un  tel  avantage  ? 

En  achevant  cette  pénible  réponse,  il  me  sera  |)€rmis 
de  dire  à  ceux  qui  l'ont  provoquée ,  qu'ils  m'ont  fait 
une  cruelle  violence;  car  enfin,  puisque  nous  en  sommôs 
venus  ]usquc-l?j,  je  leur  dirai  tout  :  Ils  m'ont  forcé  à 
lever  des  voiles  sacrés,  à  ouvrir  devant  eux  les  portes 
du  sanctuaire,  ù  leur  révéler  les  secrets  de  la  vertu 
qui  s'y  cache  et  les  vœux  des  familles  chrétiennes  qui 
viennent  y  abriter  leurs  enfants,  et  ils  n'en  avaient  pas 
le  droit  !— Le  nombre  des  élèves  qui  nous  est  fixé  est-il 
dépassé,  oui  ou  non?  Respectez  ces  limites,  sévères d^* 
jusqu'à  rinjustice,  et  ne  faites  pas  sortir  de  nos  bouches 
l'aveu  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  entre  Dieu,  noa 
enfants,  leurs  parents  et  nous  :  ne  nous  arrachai  ^ 
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des  détails  sur  lesquels  c'est  pour  nous  un  devoir  d*être 
quelquefois  réservés,  même  avec  les  familles  !  Respectez 
des  cœurs  sincères  :  respectez  des  enfants  pauvres, 
BQais  désintéressés,  mais  généreux,  mais  nobles  de 
c<BQr,  et  qui,  sMIs  connaissaient  les  discussions  aux- 
cioelles  vous  nous  condamnez,  craindraient  peut-être 
désormais  dé  paraître  suspects  à  nos  yeux  :  Ah  !  voila 
ce  que  j'ai  plus  de  peine  à  vous  pardonner. 

Et  quant  aux  enfants,  qui  sont  riches,  il  est  vrai, 
nais  dignes  aussi  de  respect,  puisqu'en  se  destinant 
au  sacerdoce,  ils  n'ont  manifestement  aujourd'hui 
d'autre  ambition  que  de  servir  avec  humilité  et  courage 
l'Église  de  Jésus-Christ;  sachez  aussi  les  respecter  et 
ne  cherchez  plus,  par  d'indignes  soupçons,  à  les  éloi- 
Bner  de  nous  ! 

Vais  non,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  grâces  à  Dieu 
^ous  n'aurez  pas  cette  puissance,  ni  sur  nos  enfants, 
^  sur  nous  :  ces  chers  enfants  liront  toujours  dans 
^otre  cœur,  dans  nos  regards,  notre  affection  pour  eux 
^Ua  confiance  qu'ils  nous  doivent  :  il  me  fallait  cet  es- 
poir pour  me  décider  ù  subir  la  violence  qui  m'a  été 
'^Ue,  et  accepter  le  combat  sur  le  triste  terrain  où 
^os  adversaires  l'ont  porté  ! 

Abandonnons  donc,  il  est  temps,  une  telle  discussion. 

Aussi  bien,  il  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à 
douter  sur  le  fond  des  choses.  Je  veux  les  dire  lou- 
^fois,  afin  de  ne  rien  laisser  sans  réponse. 

Le  nombre  des  vocations  qui  se  démentent  est  très- 
P^  ékvé  qnand  on  ne  viole  pas  la  loi,  dit-on. 

Eh  bien! ici  encore  on  se  trompe  entièrement:  le 
^mbre  des  vocations  qui  se  démentent  est  assez  élevé, 
^la  est  et  doit  être,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  :  cela 
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est  essentiellement  dans  la  nature  des  choses.  Tai  d 
cité  des  paroles  de  M.  Saint-Marc  Girardin;  en  to 
d'autres  da  même  orateur  non  moins  conclaanies  : 
jourd'huiy  dans  les  petits  séminaires,  sur  dix  élè 
vous  avez  deux  prêtres  ;  il  est  impossible  que  cela 
autrement. 

Et  je  répète  que  ce  sont  tos  lois  elles-mêmes  et  les 
contraintes  qu'elles  imposent  à  nos  enfants,  qui  nm  ni- 
tiplient  parmi  eux  le  nombre  desj  vocations  qui  se 
démentent. 

Oui,  les  moyens  qui  feront  manquer  un  grand  nonM.l)re 
de  vocations  sont  précisément  ceux  que  nosadversaiies 
invoquent  pour  les  rendre  immanquables:  c'est  d^im- 
poser  aux  jeunes  gens  toutes  les  contraintes  qui  sont 
accumulées  dans  les  ordonnances  odieuses  de  lt^28; 
c'est  de  les  contraindre  à  prendre  bon  gré  mal    gré 
l'habit  ecclésiastique  à  quatorze  ans;  c'est,  en  refasaot 
de  les  admettre  au  baccalauréat,  de  les  obliger  à  i^ 
noncer  à  toutes  les  carrières  sociales  ;  et  surtout  c'est 
de  les  forcer,  par  je  ne  sais  quelle  prédestination  /«- 
maine,  à  la  prêtrise.  Voilà,  sachez-le  bien,  ce  qui  éloi- 
gne les  vocations  généreuses,  et  étouffe  beaucoup  de 
vocations  ordinaires. 

Mais  je  suis  étonné  de  voir  qu'on  soit  si  intoléraDt 
envers  nous,  lorsqu'on  se  montre  si  libéral  et  si  facOe 
à  regard  des  collèges  et  de  l'aisance  religieuse  qui  doit 
y  régner  ;  à  ce  point  que,  pour  réfuter  définitivement  nos 
ad?ersaires,  et  clore  toute  discussion,  je  n'ai  qu'à  les  op-  ^ 
poser  à  eux-mêmes,  et  à  mettre  le  mot  de  petit  séminaire 
partout  où  on  a  mis  collège  dans  un  célèbre  rapport: 

«  Si  on  en  juge  par  les  lois  du  cœur  humain,  on  peut 
«  êfrc  amené  à  la  conclusion  qui  nous  semble  la  v^ 
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i  table:  si  le  petit  séminaire  a  été  pour  Tenfant  un  lieu 
i  où  sa  vocation  était  respectée,  mais  pas  imposée,  il 
i  D'à  rien  dans  le  cœur  qui  ressemble  à  la  révolte.  Si 
t  aa  contraire  le  petit  séminaire  a  été  autre,  s'il  a  eu 
t  quelque  chose  de  contraint,  il  tnsptre  la  licence  après 
I  une  contrainte  trop  dure. 

•  Des  excitations  plus  directes ,  plus  constantes , 
K  réussiraient-elles  à  faire  des  cœurs  plus  fervents  et 
1  des  vocations  plus  nombrev^ses  ?  Nous  ne  le  croyons 
I  pas.  Quant  à  nous,  nous  croyons  que  le  cœur  de 
«  rhomme  libre  est  plus  tourné  vers  Dieu  que  le  cœur 
■  de  l'homme  contraint  » 

Et  ici,  qu'il  me  soit  permis  de  m'adresser  à  ceux  qui 
KiOQs  combattent  et  de  leur  demander  :  Que  répondrez- 
^ous  à  ces  paroles  qui  sont  les  vôtres  ?  Expliquez-nous 
Comment,  si  doux  et  si  indulgents,  quand  il  s'agit  des 
Collèges,  vous  devenez  tout  à  coup  §i  durs,  pres<iue 
^Ds  pitié,  quand  il  est  question  des  petits  séminaires? 
l-aîssez-moi  vous  le  dire  sans  amertume  :  c'est  que  irop 
Souvent  vous  n'êtes  que  des  politiques,  et  l'humanité 
^e  vous  touche  pas  assez;  vous  voulez  gouverner  le 
^onde,  et  alors  vous  n'y  regardez  pas  de  si  près.  Tout 
'Vous  est  instrument  de  pouvoir,  moyen  parlemen- 
taire et  pâture  d'ambition!  Les  âmes  de  nos  enfants 
ic  sont  rencontrées  sur  votre  route  :  vous  vous  en 
êtes  saisis!  l'occasion  était  trop  belle  pour  n'en  pas 
inrofiter! 

Je  crois  bien  qu'elles  vous  échapperont,  ces  âmes  si 
chères,  et  que  vous  n'êtes  pas  assez  puissants  pour  les 
ravir  à  l'Église  et  â  leurs  familles.  Non,  vous  n'y  réus- 
sirez pas  ! 

Hais  mon  opinion  â  cet  égard  vous  est  probablement, 
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et  avec  raison,  assez  indifférente  :  je  n'insiste  poioczK:  ot 
Toutefois,  puisque  je  me  suis  hasardé  à  dire  un  mmzimtot 
politique,  j'oserai,  en  finissant,  tous  signaler  ce  qr  ^gne 
j'appelle  une  faute  sociale  immense,  et  qui  est  k 

conséquence  nécessaire  de  toute  cette  législation  samÊ^ins 
lumière  sur  les  petits  séminaires;  et  pour  le  fa"  fre 
plus   sûrement ,    j'invoquerai  encore  le  témoigni=dge 

d'un  homme  que  j'aime  à  citer  dans  cette  grave  & is- 

cussion. 

Voici  en  quels  termes  M.  Saint-Marc  Girardin  app  ré- 
ciail  le  péril  que  vous  faites  courir  à  la  société  en  m^ — me 
temps  qu'à  rÉglise,  lorsque  vous  éloignez  du  sacerd^^ce 
les  classes  aisées  et  n'y  attirez  que  les  classes  pauvc^ves. 
A  la  fin  de  cette  aride  controverse,  l'esprit  se  repos  Jera 
avec  satisfaction  sur  ces  hautes  considérations  ex]^H)ri- 
mées  dans  un  noble  langage  : 

((  .  .  .  .  Ce  seraient  surtout  les  enfants  des  classes 
ft  férieures  et  grossières  qui  entreraient  dans  les  pi 
«  séminaires,  et  par  suite  dans  VÊglise:  nouveau 
«  ger  pour  VÊglise,  qui  ne  doit  recruter  ses  ministres — ^  **♦ 
a  trop  haut  ni  trop  bas.  Pas  trop  haut,  parce  que  les         ^" 
«  fants  élevés  dans  les  habitudes  de  la  richesse  s'acciK    ^^ 
«  modent  mal  de  la  simplicité  de  la  vie  sacerdotc^^^^» 
(c  point  trop  bas,  parce  qu'alors  ils  n*ont  ni  le  ton  ni  ^^^  ^ 
«  manières  d'hommes  bien  élevés,  et  que,  sans  vou^^^^^^ 
«  mettre  la  politesse  au-dessus  de  la  vertu,  VÈgl       *^t 
«  pour  avoir  sur  le  monde  l'influence  qui  lui  apparti^^^^^* 
«  a  besoin  que  la  vertu  de  ses  ministres  ne  soit  ni  gr^^^^^' 
«  stère  ni  sauvage.  » 

M.  Saint-Marc  Girardin  ajoutait:  a  Depuis  vingt  c^^^> 
«  VÊglise  s'est  plutôt  recrutée  dans  les  classes  infériem^^^ 
a  que  dans  la  bourgeoisie,  et  c'a  été  un  mal  pour    lo 
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bourgeoisie,   pour   VÈglise^   pour    la    société    elle- 
même! 

I  Les  prêtres  élégants  et  vicieux  du  dix-huitième 
siècle  ont  perdu  la  religion  ;  la  sincère  piété  de  noire 
clergé  a  commencé  à  la  relever  :  il  lui  faut  de  la  sim- 
plicité sans  rudesse  et  sans  intolérance.  Ça  été  un  mal 
aussi  pour  la  bourgeoisie.  Quand  la  bourgeoisie  dé- 
serte le  clergé j  quand  elle  abandonne  aux  classes  in- 
férieures la  profession  ecclésiastique,  elle  doit  com- 
prendre qu'elle  remet  le  dépôt  de  la  force  morale  en 
d^autres  mains.  Une  bourgeoisie  qui,  par  vanité  d'es- 
prit fort,  dédaignerait  le  sacerdoce,  et  qui,  par  sj/bari- 
tismCy  fuirait  le  métier  des  armes,  ne  pourrait  pas 
longtemps  conserver  le  pouvoir  politique.  Ça  été  un 
mai  enfin  pour  la  civilisation  :  un  curé  instruit,  tolé- 
rant, poli,  civilise  peu  à  peu  ses  paroissiens  ;  ils  font 
effort  pour  se  rapprocher  de  lui,  et  ses  idées,  ses 
sentiments  deviennent  un  but  que  chacun  cherche  à 
atteindre.  » 

M.  le  comte  Portalis  a  tenu  à  la  Chambre  des  pairs 
même  langage  que  M.    Saint-Marc  Girardin  à  la 
lambre  des  députés  : 

nA  la  tendance  peu  favorable  du  siècle  vers  les  voca- 

yns  ecclésiastiques,  faut-il  ajouter  une  nouvelle  dé- 

4>eur,  un  nouvel  obstacle.^  faut-il  ainsi  décourager  les 

'milles  aisées  et  pieuses  qui  auraient  le  désir  de  vouer 

urs  enfants  au  sacerdoce  ?  convient-il  de  priver  VÊlat 

f Église  du  bien  d*avoir  des  prêtres  doués  de  Vavan- 

ige  inappréciable  d'une  première  éducation  si  difficile 

suppléer  par  la  seconde  ?  Non,  vous  ne  le  voudrez  pas; 

^Tvous  renonceriez  à  un  bien  certain  et  qui  n'entraîne 

ticun  inconvénientsérieux,  pour  le  maintien  d'une  règle 

1.  32 
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absolue ,  qu'une  exception  fondée  en  raison  et  en  dt 
confirme  et  corrobore.  » 

Voilà,  je  suis  heureux  de  le  dire,  voilà  le  langfl 
élevé  que  devraient  toujours  tenir  les  hommes  poli 
ques,  quand  ils  traitent  les  affaires  de  l'Église. 

m 

DE  l'habit  ecclésiastique. 

C'est  encore  ici  une  question  singulière.  Je  m*étoi 
de  la  rencontrer  sur  mon  chemin  et  d'avoir  à  la  trai  \ 
Mais  dans  la  pensée  de  nos  adversaires  elle  a  plusi 
gravité  encore  que  de  singularité  :  aus2»i  Tont-ils  trai 
à  fond  et  plus  savamment  encore  que  la  question  p 
céilenle.  Je  crois  devoir  le  faire  aussi,  et  j'espère 
finir  une  bonne  fois  avec  elle.  D'ailleurs,  à  i'insim 
M.  de  Salvandy,  elle  demeure  cachée  comme  un  pî* 
dans  son  projet  de  loi.  Il  est  essentiel  que  M.  le  Miniâ 
de  rinslruclion  publique,  que  le  législaleur  déclare  < 
pressément,  s'il  entend  faire  de  Tbabil  ecilévsiasliqii^ 
condition  de  l'admission  de  nos  élèves  aux  éprouves 
baccalaiir(»at.  Il  ne  peut  rester  ici  ni  l'ombre  d'un  pi^; 
ni  l'apparonoe  d'une  équivoque. 

Nos  adversaires  veulent  absolument  qu'on  impos 
tous  les  élèves  des  petits  séminaires  l'obligation  rtg^ 
reuse  de  porter  Vhabit  ecclésiasiique  à  quatorze  iM 
Diuis  la  grande  discussion  des  bureaux,  en  1844, 
avait  déjà  louché  ce  sujet,  et  on  s'était  plaint  que 
professeurs  des  petits  séminaires  permissent  à  cet  êff^ 
le  respect  humain  à  leurs  élèves.   Dans  l'excès  de  I< 
zèle  contre  le  respect  humain,  nos  adversaires  ont 
jusqu'à  s'écrier  :  Osera-ton  dire  à  l'univers  catholi^^ 
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refusant  cet  habit^  qu'on  rougit  de  Vétat  dans  lequel 
€^n  veut  entrer  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  de  voir  invoquer 
îcî  contre  nous  Vautorité  du  coticile  de  Trente  :  oui , 
on  a  cru  devoir  s'appuyer  des  décisions  solennelles  de 
cette  grande  assemblée  pour  ajouter  au  poids  des  re- 
proches qu'on  nous  adresse  ;  et  l'on  ne  s'est  pas  avisé, 
c'est  là  ce  qui  cause  surtout  mon  étonnement,  de  la  fa- 
cile réponse  qu'on  nous  fournit. 

Invoquer  le  concile  de  Trente  !  Mais,  avant  de  le  faire, 
On  a  oublié  de  demander  à  M.  Dupin  si  le  concile  de 
Trente  est  reçu  en  France  quant  à  la  (iiscipline!  et 
certes,  la  question  de  l'habit  ecclésiastique  est  plus  que 
toute  autre  une  question  disciplinaire. 

Invoquer  le  concile  de  Trente  I  mais  pour  cela  il  faut 
le  bien  comprendre,  et  pour  le  comprendre  il  faut  l'a- 
voir lu.  Ces  Messieurs  l'ont-ils  lu  en  effet  ?  La  demande 
est  étrange;  je  suis  sûr  cependant  que,  si  elle  est  indis- 
crète, elle  est  nécessaire  :  car  si  plusieurs  de  nos  anta- 
gonistes avaient  étudié  l'histoire  des  travaux  de  cette 
assemblée,  comme  ils  savent  étudier  Thistoire,  j'affirme 
qu'ils  ne  s'appuieraient  pas  ici  de  son  autorité. 

Eld'abord,  savent-ils  quel  est  cet  habit  ecclésiastique 
dont  ils  nous  parlent,  dont  parle  le  concile  de  Trente, 
et  dont  ils  disent  que  le  saint  concile  fit  une  ohligaiion 
nécessaire?  savent-ils  quand,  où,  connnent,  dans  quelles 
circonstances,  dans  quelles  conditions  cet  habit  doit 
^^''e  porté  ? 

Savent-ils,  comme  le  faisait  récemment  observer  Mgr 
^^  cardinal  de  Donald ,  qu'eu  louchant  à  ce  sujet,  il  y  a 
^^^  questions  de  forme,  de  couleur,  d'âge,  de  taille,  de 
*^'ftps  et  de  lieu  à  résoudre  ? 
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Savent-ils  qaels  sont  ceux  à  qui  FÉglise  impose 
habit? 

Savent-ils  enfin  que  lesÉvéques  seuls,  d'après  le  c^ 
cile  de  Trente  qu'ils  invoquent,  ont  le  droit  d'en  otA* 
ner  robligation ,  et  aussi  d'en  dispenser,  quand  ils 
jugent  à  propos,  selon  les  lieux  et  les  temps  7 

Enfin  se  doutent-ils,  car  je  suis  condamné  encoT 
descendre  jusqu'à  ces  détails ,  que  cet  babit  peut  é 
blanc  ou  noir,  bleu  ou  rougo,  violet,  brun  ou  marre 
que  la  forme,  dans  les  diverses  églises,  en  est  varia 
comme  la  couleur  ?  qu'est-ce  qui  suffira  7  qu'est-ce  i 
ne  suffira  pas  ? 

Et  ne  nous  dites  pas  que  tout  cela  vous  est  indi: 
rent,  que  ce  n'est  pas  votre  affaire,  et  que  pourvu  c 
vous  ayez  un  habit  ecclésiastique,  c'est  tout  ce  if} 
vous  faut,  et  que  pour  le  reste  vous  vous  en  rappof 
à  nous.  Nous  ne  pouvons  accepter  cette  condition  ; 
pourquoi  ?  Parce  que  la  confiance  nous  manque  p< 
le  faire ,  parce  que  vous  nous  accuserez  peut-être  i 
core,  parce  que,  quand  nous  interprétons  vos  lois  a^ 
équité  et  bon  sens,  vous  criez  à  la  mauvaise  foi  e 
rhypocrisie. 

Non,  non,  c'est  à  vous  à  faire  la  loi  et  à  Tinterprél 
Permettez  donc  que  je  continue  à  vous  interroger. 

Vous  doutez-vous  que  ceux-là  seulement,  d'après 
lois  ecclésiastiques,  peuvent  être  tenus  à  le  porter,  ^ 
sont  dans  les  ordres  sacrés  ou  dans  les  ordres  mineu 
mais  pourvus  d'un  bénéfice,  ou  bien  encore,  dans  i 
circonstances  exceptionnelles ,  les  clercs  tonsurés, 
pas  d'autres  ? 

Vous  doutez-vous  enfin  que  le  concile  de  Treni 
quand,  au  chapitre  vi*  de  la  session  xiv%  il  traite 
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âtemcnt  des  clercs,  se  borne  à  en  commander  la 
€>Tivenance  et  la  gravité  ?  Decentiam  habitus  :  honu- 
habitum,  ordini  congruentem, 
Tous  doutez-Yons  de  toutes  ces  choses  ?  Que  faites- 
ovs  donc  quand' TOUS,  hommes  politiques,  vous  éle- 
nt  tout  à  coup  jusqu'à  la  dignitë  d'un  Père  de  l'Église 
d'un  législateur  ecclésiastique,  vous  invoquez  contre 
le  concile  de  Trente,  et  préparez  solennellement 
e  loi  pour  décider  que  nos  enfants  porteront,  à  qua- 
"^orze  ans,  des  habits  convenables  et  modestes? 

Franchement,  et  le  public  sera  de  mon  avis,  vous 
"VOUS  mêlez  de  choses  qui  ne  vous  regardent  pas  et  que 
^otis  n'entendez  guère. 

Plus  j'y  pense,  plus  je  m'étonne  !  Mais  où  en  sommes- 
nous  donc?  Quoi!  nos  adversaires  invoquant  les  con- 
ciles !  nos  adversaires  ordonnant  l'habit  ecclésiastique! 
11  os  adversaires  nous  reprochant  le  respect  humain! 
poursuivant  nos  lâchetés  et  nos  faiblesses  avec  l'indi- 
gri^ilion  de  la  vertu  !  Est-ce  sérieux  ?  Je  me  permets 
d^en  douter. 

Mais  une  pensée  traverse  mon  esprit  :  vous  invoquez 
^^  concile  de  Trente  I  Mais,  quand  on  Tinvoque,  il  faut 
'^  rospeclerl  mais  il  ordonne  l'habit  et  les  ordres  reli- 
Sîc»ux  que  vous  prétendez  proscrire  ! 

Mais  il  existe  dans  le  vaste  arsenal  de  la  jurisprudence 
^^Tolutionnaire  des  lois  que  vous  ne  songez  pas  à  rap- 
I^Orter;  que  dis-je*?  des  lois  que  vous  venez  d'invo- 
^^er,  et  qui  défendent,  sous  peine  de  mort,  à  des 
*^ommes  faits  de  porter  l'habit  ecclésiastique,  et  vous 


'  La  loi  de  93  invoquée  récemment  à  la  Cliambre  des  députés. 
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nous  faites  des  ordonnauces  pour  exiger  qae  des  en- 
fants de  quatorze  ans  portent  cet  habit  I 

Encore  une  fois,  où  en  sommes-nous  ?  Est-ce  sérieux! 
Mais  Todieux  le  dispute  ici  au  ridicule  !  Nous  descen- 
dons aux  discussions  du  Bas -Empire;  croyez -moi, 
laissez-nous  nous  vêtir  comme  nous  l'entendons.  Pourvu 
que  nous  ne  blessions  ni  la  sévérité  de  vos  regards,  ni 
la  gravité  des  mœurs  publiques,  ne  vous  occupez  plu3 
de  nous  ni  de  nos  habits  ! 

Mais  aussi  bien  cette  question  a  un  côté  grave,  plus 
grave  que  ne  le  soupçonnent  sans  doute  ceux  qui  l'ont 
soulevée  ;  et  puisqu'ils  me  forcent  à  faire  avec  eux  du 
droit  canonique,  puisqu'ils  prétendent  que  le  concile  de 
Trente  est  formel  sur  l'obligation  imposée  aux  jeunes 
clercs  de  porter  à  quatorze  ans  l'habit  ecclésiastique; 
eh  bien  !  nous  allons  entrer  au  fond  même  des  choses, 
et  montrer  quels  intérêts  d'un  ordre  élevé  sont  engagés 
dans  une  affaire  si  mince  en  apparence. 

On  n'a  peut-être  pas  été  bien  sérieux  en  nous  citant 
le  concile  de  Trente  :  les  hommes  d'État  de  ce  siècle  ne 
sont  guère  accoutumés  à  s'incliner  devant  ces  décrets 
vénérables;  mais  nous,  au  moins,  hommes  d'Église, 
devons-nous  les  respecter  en  toutes  choses. 

Quelle  est  donc  la  doctrine  du  concile  de  Trente  à  cet 
é^ard?  qu'entend-il?  que  faut-il  entendre  par  l'habit 
ecclésiastique  dont  on  veut  faire  pour  nos  enfants  une 
obligation  indispensable  ?  Le  voici  : 

Durant  à  peu  près  les  cinq  premiers  siècles  de  r&- 
glise,  les  clercs  ne  se  distinguaient  point  des  laïques 
quant  ù  la  manière  de  se  vêtir  :  c'est  un  fait  certain  ; 
non  pas  que,  pendant  ces  siècles  héroïques,  nos  pères 
eussent  beaucoup  de  ce  respect  humain  qu'on  nous  re- 


LA  SIMPLE  VÉRITË  SUR  CETTE  QUESTION.       603 

JHToehe  d'iDspirer  à  nos  élèves,  mais  ils  jugeaient  dan- 
gereui  de  proToqoer  gralaitemeut  les  haines  publiqu^f 
6t  iaper9éeution«.. 

Ils  ne  pensaient  pas  qa^on  pût  les  accuser  de  rougir 
<*u  sacerdoce,  parce  qu'ils  refusaient  d'exposer  Thabit 
Sacerdotal  aux  profanations  et  aux  risées  de  la  foule. 
La  Tertu  des  martyrs  n'allait  pas  jusque-là  ;  les  Clé- 
■ïïent,  les  Gyprien,  et  tous  les  confesseurs  des  premiers 
siècles  trouvaient  même  qu'il  y  avait  là  Tinspiration  du 
I>«'ofood  respect  pour  les  choses  saintes,  et  que  la  pru- 
dence de  rÉglise  était  digne  de  sa  charité,  lorsqu'elle 
^^fendait  k  ses  enfants  de  provoquer  des  colères  impies. 
La  seule  différence  entre  les  clercs  et  les  laïques  con- 
sistait donc  dans  la  forme  simple  et  modeste  des  véle- 
^*»ïenls. 

Plus  tard  seulement,  vers  le  vv  siècle,  à  l'époque  des 
^^nquéles  barbares,  lorsque  les  peuples  farouches  im- 
posèrent leurs  mœurs  et  leurs  usages  aux  nations  vain- 
^^es,  rÉglise  défendit  à  ses  clercs  de  quitter  le  vêtement 
^'^gtqui  était  l'ancien  vêlement  romain,  et  d'adopter  le 
^^tement  court  des  vainqueurs. 

ïiepuis  ce  temps,  tous  les  conciles,  celui  d'Aix-la- 
^*^^pelle  en  816  ;  au  commencement  du  xiii*  siècle,  lô 
^ï^cile  de  Montpellier  ;  puis  le  concile  général  de  La- 
^^t),  sous  Innocent  III  ;  puis  le  concile  de  Vienne ,  aa 
^^V«  siècle,  se  bornèrent  à  recommander  aux  clercs  de* 
^^ieinents  graves,  simples,  convenables,  nimia  brevi 
^**€,  vel  lonjfiiudine  non  noianda. 

St  après  tous  ces  divers  conciles ,  le  dernier  de  tons, 

^Wi  de  Trente,  règle  la  même  matière  dans  le  cha- 

Wire  xviir  de  la  session  XXIII*.  Plusieurs  doutent  que 

^  obligation  de  l'habit  ecclésiastique  soit  imposée  aux 


504  DES  PETITS  SÉMINAIRES  (  18«7). 

jeunes  clercs  avant  le  temps  où  TÉvêque  les  emploie  aa 
service  extérieur  et  au  ministère  des  églises.  Il  demeure 
douteux  aussi  qu'il  soit  là  question  des  petits  sémi- 
naires. Le  concile,  parmi  les  choses  qu'on  doit  en- 
seigner à  ces  jeunes  clercs ,  parle  de  l'administration 
dos  sacrements,  et  en  particulier  de  ce  qu'ils  ont  besoin 
de  savoir  pour  entendre  les  confessions  :  choses,  assu- 
rément, dont  il  ne  peut  être  question  dans  un  petit  sé- 
minaire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  qui  est  parfaitement  certaio, 
c'est  que  le  concile  ne  fait  une  obligation  de  l'habit  ec- 
clésiastique que  pour  ceux-là  seulement  qui  ont  reçu  la 
tonsure.  La  tonsure,  qui  est  l'initiation  à  l'état  ecclé- 
siastique, rend  l'habit  nécessaire  ou  au  moins  conve- 
nable ;  mais,  sans  la  tonsure,  il  n'y  a  plus  ni  nécessité 
ni  convenance.  Jamais  l'Église  n'a  songé  à  imposer  cet 
habit  à  ceux  qui  n'avaient  pas  même  reçu  la  tonsure 
cléricale. 

Le  concile  de  Trente  est  formel  à  cet  égard  :  tonsura 
et  habita. 

Si  on  rinvoque  donc  pour  l'habit  ecclésiastique,  on 
ne  peut  logiquement  et  ecclésiasliquement  se  dispenser 
de  l'invoquer  pour  la  tonsure.  L'un  suppose  l'autre.  Eh 
bien,  oui  !  me  dira-t-on,  nous  vous  imposerons  la  ton- 
sure. Au  fait,  pourquoi  pas  ?  On  y  avait  bien  songé  en 
1828. 

Oui  :  il  s'en  fallut  de  peu  que  la  tonsure  ne  fût  impo- 
sée alors  à  des  écoliers  de  quatorze  ans,  comme  condi- 
tion impérieuse  de  leur  séjour  dans  la  maison  qui  élevait 
leur  enfance.  Bien  qu'à  cette  époque  on  ne  reculât  guère 
devant  rien ,  on  recula  néanmoins  devant  cette  odieuse 
violence  faite  â  un  si  jeune  âge. 
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Maïs  laissons  1828  :  ce  qu'il  importe  de  remarquer 
ici,  c'est  que,  pour  la  tonsure,  comme  pour  tout  le 
reste,  le  concile  invoqué  déclare  expressément  s'en 
rapporter  aux  Évéques,  et  les  Évêques  ont  unanimement 
JQgé,  comme  sans  doute  nos  adversaires  le  jugent  aussi, 
que  dans  l'état  des  mœurs  publiques ,  si  la  tonsure,  à 
quatorze  ans,  peut  être  quelquefois  accordée  à  des  en- 
iants  d'une  sagesse  et  d'une  piété  extraordinaires,  ce 
n'est  là  qu'une  rare  et  heureuse  exception. 

Les  Évêques  ont  jugé  même  qu'il  faut  ici  se  défier  de 
la  ferveur  et  du  zèle  imprudent,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
prendre  garde  de  donner  la  tonsure  à  la  légère,  de  peur 
d'en  faire  ^un  souvenir  et  un  poids  pénible  dans  la  vie 
pour  ceux  qui  ne  croiraient  pas  devoir  s'engager  irrévo- 
cablement au  service  des  autels,  lorsque  la  maturité  de 
l'ôge  et  de  la  raison  serait  venue. 

C'est  toujours  un  inconvénient  d'avoir  travaillé  pour 
^n  but,  de  s'être  destiné  à  un  état,  et  puis  d'y  renoncer 
pour  se  tourner  ailleurs  et  en  embrasser  un  aulre. 

A  tort  ou  à  raison,  cela  est  regardé  comme  un  signe 
^^  légèreté  d'esprit.  Après  avoir  étudié  en  médecine,  se 
*aire  avocat,  semble  indiquer  qu'on  ne  sait  ni  ce  qu'on 
^^ui,  ni  ce  qu'on  fait. 

La  chose  est  plus  grave  quand  il  est  question  d'un 
*^at  plus  parfait  encore  :  ce  n'est  plus  alors  simplement 
changer,  c'est  déchoir. 

D'ailleurs,  le  sacerdoce  est  essentiellement  libre;  tout 
^  qui  engage  avant  le  temps ,  tout  ce  qui  ressemble  à 
*^  violence  morale,  à  plus  forte  raison  ce  qui  est  une 
violence  matérielle,  y  répugne  profondément. 

Voici,  d'après  ces  principes,  la'règle  de  conduite  que 
^Ous  aimons  à  suivre  : 
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L'habit  ecclésiastique  est  pour  nous  la  soutane;  nous 
la  portons  tous. 

Quant  à  nos  enfants,  ne  la  porte  pas  qui  veut,  ei 
souvent  nous  la  refusons  à  leurs  désirs.  C'est  une  ré- 
compense, et  la  plus  haute  qui  se  puisse  accorder  parari 
nous.  Le  supérieur  ne  décide  jamais  seul,  et  avant  de 
penneltre  à  un  enfant  de  s'en  revêtir,  il  délibère  eo 
conseiL  Non-seulement  il  faut  que  Tenfant  la  demaoïk 
lui-même  ;  non-seulement  il  faut  que  les  parents  y  con- 
sentent: il  faut  qu'il  n'y  ail  pas  un  reproche  à  lui  faire. 
Il  faut  que  son  travail,  sa  piété,  sa  docilité,  sa  politesM 
même  et  la  convenance  de  ses  manières,  le  rendent 
digne  de  ce  saint  habiL 

On  ne  leur  permet,  d'ailleurs,  de  le  porter  qu'aux 
jours  de  fêtes  religieuses. 

Certes,  si  le  concile  de  Trente  mil  tant  de  modératiov 
et  de  sagesse  dans  ses  ordonnances,  à  une  époque  où, 
comme  l'a  justement  observé  M.  Guizot,  il  iropori»! 
plus  d'éloigner  de  l'état  ecclésiastique  que  d'y  attirer;  i 
une  époque  où  une  gravité  et  une  sévérité  extraordi- 
naires dans  la  discipline  étaient  devenues  nécessaires, 
aujourd'hui  n'imporle-t-il  pas  d'user  dans  la  même  ma- 
tière de  sagesse  et  de  modération;  aujourd'hui  où, 
comme  le  disait  encore  M.  Guizot,  ni  les  considérations 
mondaines,  ni  les  motifs  de  fortune,  n'aîtireni  plia  dam 
la  carrière  ecclésiastique  ? 

En  tout  cas,  depuis  le  concile  de  Trente,  c'est  an 
Évêques  seuls  à  régler  ces  choses  ;  elles,  varient  esara* 
tieUem^nt  selon  les  temps  et  les  lieux.  A  Toulouse,  par 
exemple,  ou  à  Aix,  on  voit  dans  les  rues  des  enfants  dt 
dix  ans  qui  vont  bravement  en  soutane,  boucles  au 
souliers,  petit  manteau,  tricorne  et  petit  coUet    En 
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eiigera-t-on  autant  à  Paris?  Croit-on  que  des  enfants 
puissent  marcher  ainsi  vêtus ,  sous  la  protection  des 
ûîCBors  publiques?  n'y  verra-t-on  pas,  au  contraire,  une 
proTocalion  imprudente  ? 

Il  faut  que  cette  jeunesse  aille  de  temps  en  temps 

i'espirer  l'air  du  dehors.  —  Se  promèneront-ils  ainsi 

aux  Champs-Elysées,  au  bois  de  Boulogne,  dans. les 

es  de  Paris  ?  Et  n'entendez-vous  pas  de  loin  les  gens 

peuple,  dans  ce  langage  d'impiété  grossière,  qu'avec 

dos  soins  si  persévérants  on  leur  apprend  à  parler,  les 

tr"siter  de  petits  curés,  d'apprentis  prêtres,  ou  leur  pro- 

^llsuerméme  d'autres  dénominations  plus  injurieuses 

icore  ? 

l'i'aperçoit-on  pas  enfin  les  élèves  des  établissements 

l'on  nous  oppose,  sourire  de  dédain  en  voyant  passer 

■^os  enfants,  et  leur  donner  des  noms  de  mépris  que 

■^^^  plume  se  refuse  à  redire  ?  Mais  qu'ai-je  besoin  de 

*^»lde  paroles?  Sans  qu'ils  s'en  rendent  compte,  nos 

^cÎYersaires  ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  d'accord  avec 

*^^us?  et,  s'ils  nous  rencontraient,  ne  seraientils  pas 

*^^s  premiers  à  s'écrier  :  Quelle  j)itié,  quelle  sottise^  de 

f^ ire  sortir  ces  enfants  dans  cet  accoutrement  ?  et  ils 

^^iraienl  raison.  Car  enfin  il  ne  suffit  pas  d'être  armé  de 

Pied  en  cap  contre  le  respect  humain,  il  faut  n'être  pas 

^nné  de  pied  en  cap  contre  le  sens  commun. 

Cependant,  ajoute-t-on,  les  ordonnances  de  1828  exi- 
geaient l'habit  ecclésiastique,  et  Mgr  de  Quélen  y  avait 
consenti.  J'en  conviens;  mais  qui  ne  sent  que  c'était  là 
Dfle  de  ces  concessions  qui  suffisent  à  faire  juger  le 
temps  qui  les  imposa,  une  de  ces  concessions  auxquelles 
on  fut  condamné,  pourôter,  dit  alors  Mgr  de  Quélen,  le 
moindre  prétexte  à  des  accusations  malheureuses. 
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Et  encore  fout-ii  dire  que,  dans  la  pensée  de  iacoizf. 
mission  dont  l'illustre  prélat  élait  Torgane,  cette  oM- 
gation  devait  être  restreinte.  J'en  ai  déjà  exprimé  ia 
conviction,  et  mon  respect  pour  les  membres  honora- 
bles de  celte  commission  ne  me  permet  pas  d'en  douler: 
ils  espéraient  que  la  transaclion  proposée  par  eux  pré- 
parerait la  pacification  politique  et  religieuse,  en  sorte 
que  cette  obligation  deviendrait  chose  simple  et  facile 
dans  des  lieux  et  des  temps  paisibles.  Ils  ne  pouvaient 
prévoir  que  l'Église  de  France  serait  condamnée  à  tra- 
verser bientôt  des  temps  où  cette  obligation  deviendrait 
tellement  intolérable  qu'il  faudrait  en  dispenser  les 
prêtres  eux-mêmes,  à  plus  forte  raison  des  enfants  de 
quatorze  ans. 

Et  deux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  depuis  cette 
concession  faite  par  Mgr  de  Quélen,  que  lui-même fuf ait 
devant  l'émeute,  et  ses  deux  petits  séminaires  avaient 
été  envahis  et  saccagés,  tous  les  élèves  violemment  dis- 
persés ;  et  l'habit  ecclésiastique,  qu'il  faisait  porter  de- 
puis deux  ans,  lui  était  amèrement  reproché  parles 
familles  de  ces  enfants,  comme  une  exigence  tyranni- 
que  qui  leur  avait  fait  courir,  au  jour  des  discordes 
publiques,  les  plus  grands  dangers. 

Et,  depuis  quinze  années,  pendant  cette  suite  d'é- 
meutes qui  sont  venues  sans  cesse  troubler  la  capitale» 
lorsqu'au  premier  bruit,  les  parents  alarmés  venaient 
en  toute  hâte  nous  redemander  leurs  enfants,  de  peor 
que  le  petit  séminaire  ne  fût  encore  envahi,  si  ces  en- 
fants eussent  été  eu  habit  ecclésiastique,  peuse-t-on  que 
cela  eût  été  fort  commode  pour  leur  faire  traverser  les 
rues  au  milieu  du  tuuiulte  et  quelquefois  des  sanglants 
désordres  de  la  guerre  civile  ? 
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B  ces  tristes  circonslances  ne  se  rcproduiront-elles 
08?  Qui  peut  en  répondre?  Nous  vivons  dans  un  temps 
dans  an  pays  où  l'horizon  est  rarement  sans  nuages, 
tfoix  éloquente  de  M.  de  Lamartine ,  dans  un  de  ces 
Mes  mouvements  d'indignation  auquel  les  honnêtes 
D8  seront  toujours  heureux  d'applaudir,  n'a-t-elle  pas 
nonce  au  mépris  ces  aboyeurs  à  la  soutane^  dont  les 
shes  clameurs  ont  recommencé  à  se  faire  entendre? 
Tout  récemment  encore,  l'habit  ecclésiastique  n'a-t-il 
ts  été  traîné  sur  la  scène,  livré  à  la  dérision  et  à  l'in- 
itteTUn  roman  fameux,  publié  dans  les  feuilletons 
tm  journal  qui  se  vante  à  tort,  je  le  voudrais  penser, 
s  posséder  les  profondes  sympathies  de  ceux  qui  nous 
itaquent,  n'a-t-il  pas  excité  autant  qu'il  l'a  pu  contre 
008  la  haine  aveugle  et  toutes  les  préventions  popu- 
lîres?  De  bonne  foi,  est-on  bien  venu  en  pareilles  cir- 
ODStances  à  nous  reprocher  le  respect  humain!* 

Oseror-t'On  dire  à  Vunivers  catholique  ^  osera-t-on 
!fce,  en  refusant  cet  habit,  qu'on  rougit  de  Vétat  dans 
Bpid  on  veut  entrer? 

B  peut  y  avoir  de  l'éloquence,  mais  il  n'y  a  certaine- 
*^l  aucune  justesse  dans  ce  mouvement  oratoire. 

Il  est  ici  question  d'enfants  de  quatorze  ans  :  et  des 
Wants,  à  quatorze  ans,  ne  songent  pas  à  dire  à  Tunivers 
Colique,  s'ils  rougissent  ou  ne  rougissent  pas  d'un 
IU)it! 

Qaant  à  leurs  professeurs ,  ce  n'est  pas  eux  qui  en 
tHigissent,  ils  le  portent  partout ,  sous  les  regards  de 
Mit  le  monde.  —  Qu'a-l-on  à  leur  reprocher? 

Mais  flnissons-en ,  et  allons  au  fond  des  choses.  Ne 
oyez-vous  pas,  dirai-je  ici  à  nos  adversaires,  ne  voyez- 
>us  pas  que  c'est  vons-mômes,  que  ce  sont  vos  enfants, 


Tint  chei  TOUS,  à  voire  bdtel,  s'asseoir  A  voir 
milieu  de  ses  cousins  et  de  vos  amis,  en  habi 
tique  T  —  Si  moi,  sou  supérieur,  je  t'exigeais 
riez-TOUS  pas  :  Monsieur  l'abbé,  cet  enfant 
pressentir  sa  vocation,  mais  il  n'est  pas  d*8 
cber  :  surtout  il  n'est  pas  d'âge  à  la  défendre 
sarcasme,  contre  un  sourire  même  inofTensi 
atiripz  raison  contre  moi,  et  je  n'aurais  à  vo 
que  les  ordonnances  de  1828,  et  le  rapport, 
mission  de  la  Cliambre  des  députés  en  18ââ 
basard  je  prétendais  rolourner  contre  vous  1' 
concile  de  Trente,  vous  n'en  tiendriez  pas,  ]( 
■  grand  compte,  et,  redoublant  vos  justes  intei 
vous  me  diriez  :  Songez-vous  à  toutes  lesjou 
giiimes,  utiles  même  à  l'épreuve  de  sa  vocafm 
privez  cet  enfant  ?  —  Dans  quelle  proniena(i 
pourrais-je  le  mener,  sans  l'exposer  à  enten 
de  lui  des  propos  injurieux  ou  au  moins  des 
dicules  et  pénibles?  —  11  ne  pourra  donc  jai 
avec  sa  mère,  avec  ses  jeunes  sœurs T  Toutes 
de  la  jeunesse,  tous  les  jeux  de  son  enfance 
donc  interdiisî 
Et  encore  une  fois,  en  nie  disant  tout  cela 
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dire  à  Funivers  catholique,  en  refusant  ou  en  quittant 
cet  habii^  qu'il  rougit  de  l'état  dans  lequel  il  veut  entrer! 
ce  à  quoi  nos  adversaires  ne  sauraient  assurément  ja- 
mais consentir. 

Dans  le  vrai,  à  peu  de  chose  près,  cet  enfant,  quel 
qu'il  soit,  avec  des  lois  pareilles,  serait  un  exilé,  un 
paria,  un  enfant  flétri  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  le  voulons  : 
c'est  la  loi,  telle  qu'on  voudrait  la  faire  voler  par  les 
chambres  :  qu'on  y  ajoute  seulement  la  tonsure  ;  on 
sera  conséquent,  et  nous  n'aurons  plus  alors  que  des 
enfants  héroïques...  avant  l'âge  de  raison...  Heureuse 
France  !  dignes  législateurs  ! 

Oui!  des  enfants  héroïques!  Car  il  faudra  plus  que 
delhéroïsme  pour  subir  celte  épreuve...  et  aussi  pour 
TOUS  la  pardonner. 

Mais  je  veux  pousser  jusqu'à  bout  mon  argumen- 
^lion  ;  car  j'accorderai  qu'une  commission  de  la 
Chambre  des  députés  soit  ce  que  son  rapporteur  veut 
bien  dire  de  l'È^Wse  une  grande,  une  haute,  une  auguste 
Puissance;  mais,  comme  le  dit  encore  Thonorahle  nip- 
Porteur,  elle  n'est  |)as,  plus  que  l'Église,  dispensée  du 
^  sens  et  de  la  justice, 

le  sacerdoce  n'est  pas  la  seule  fonction  pul)li(iue 
^ont  les  candidats  ou  les  dignitaires  aient  conservé 
l'habit  long.  —  La  magistrature  rr-inçînse  ol  les  profes- 
seurs de  rUniv(»rsité,  fidèles  à  la  gravité  des  usages  an- 
^'l'ies,  ont  gardé,  counne  nous,  la  toge  romaine. 

li  est  vrai  qu'ils  n'ont  point  pensé  que  la  gravité  des 
^'œurs  publiques  fût  assez  sûre  d'elle-même  pour  pou- 
^^i'apparaîire  dans  le  monde  avec  ces  vénérables  in- 
^'gnes  :  et  c'est  avec  des  vêlements  plus  légers  qu'on 
^^s  y  rencontre  habituellement. 
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M.  Cousin  lui-même,  et  tout  ce  que  les  facultés  d€ 
lettres  et  sciences  comptent  à  peu  près  de  professeon 
malgré  le  texte  formel  des  règlements  universitaire! 
ont  rempli,  et  remplissent  encore  les  graves  fonction 
de  renseignement  public,  sans  se  revêtir  de  la  robe  qi 
en  est  le  signe  distinctif,  et  je  ne  pense  pas  que  ce  soi 
un  sacrifice  qu'ils  fassent  au  respect  humain,  ni  qu'il 
rougissent  d'une  profession  qui  a  fait  plusieurs  d'entc 
eux  ministres  et  conseillers  de  la  couronne. 

Mais  avec  cette  rigueur  de  principes  qui  ne  tiei 
compte  de  rien,  il  faudrait,  si  l'on  voulait  être  consi 
quent  et  n'avoir  pas  deux  poids  et  deux  mesures, 
faudrait  imposer  la  toge  aux  élèves  de  droit  et  la  robe 
ceux  de  l'École  normale.  Ces  jeunes  gens  oseraient-^ 
dire  à  l'Europe  savante,  en  refusant  cet  habit ,  qu'ikro^ 
gissentde  l'état  dans  lequel  ils  veulent  entrer.^  SeraieK 
ils  capables  d'un  si  indigne  respect  humain  F 

Parlons  sérieusement  :  en  terminant  ce  que  j'ai  à  di 
sur  cette  matière,  j'exprimerai  ma  pensée  sans  réserv-* 
Ce  que  l'on  veut  par  là,  comme  par  l'interdiction  m 
baccalauréat,  comme  par  les  autres  contraintes  qu'a 
essaye  de  nous  imposer,  c'est  d'éloigner  du  sacerdo  ^ 
tout  ce  qui  ne  manque  pas  de  pain,  tout  ce  qui  peut  fl 
manger  ailleurs  que  chez  nous;  par  là  on  ne  nous  pr* 
pare  que  des  vocations  misérables,  forcées  pour  la  pi 
part  et  hypocrites.  Eh  bien  !  nous  n'en  voulons  pas 
nous  avons  pour  nous-mêmes,  pour  notre  sacerdoce 
pour  noire  pays,  assez  de  respect  dans  le  cœur  poi 
n'y  consentir  jamais.  Je  dirai,  avec  M.  de  Salvandy" 
VÈglise  de  France  a  passé  par  des  épreuves  bien  cT 
verses  :  sachons  espérer  qu*il  n'y  aura  pas  un  temps  C 
elle  se  montrera  indifférente  à  de  pareilles  lodlgnllé- 
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J'ajouterai  :  Dans  l'état  actuel  des  mœurs  publiques,  il 
n'f  a  pas  une  puissance  humaine  capable  d'imposer  de 
telles  lois  à  TÉglise^e  France  I 

Celle  dont  je  parle  n'a  jamais  été  observée,  elle  ne 
peat  pas  l'être»  elle  ne  le  sera  pas. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  le  déclarait  avec  loyauté*, 
à  la  Chambre  des  députés,  en  1837  :  Les  Êvêques  mi 
t(MJours  réclamé...  Il  n'a  jamais  été  possible  de  la  faire 
exécuter...  Tous  les  ministres^  tous  les  gouvernements 
V^i  se  sont  succédé..,  h*ont  pu  y  parvenir.  Je  n'ai  pas 
cru  qu'il  me  fût  possible  dépasser  outre. 

H.  Barthe  disait  encore  :  «  Les  Évoques  ont  toujours 
rtdamé,  et  ils  se  sont  notamment  fondés  sur  ce  que 
c'était  contraire  à  la  santé  des  élèves;  que  les  enfants 
<te  quatorze  ans  sous  la  soutane  ne  pouvaient  pas  se 
livrer  aux  exercices  de  leur  âge  ;  et  tous  les  ministres, 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  n'ont  pas 
exigé  d'autre  explication  que  celle  que  je  viens  d'avoir 
riionneur  de  vous  donner.  Je  n'ai  pas  cru,  lorsque  mes 
prédécesseurs  n'en  avaient  pas  demandé  d'autre,  et 
V^'il  y  avait  une  raison  aussi  plausible  que  celle-là, 
Qu'il  me  fût  possible  de  passer  outre...  » 

Bt  aucun  ministre,  plus  que  M.  Barthe  ou  M.  Persil, 
^  croira  devoir  l'essayer,  et  s'il  l'essaye,  il  échouera, 
parce  qu'il  y  a  ici  une  impossibilité  morale  qui  écrase  ; 
parce  qu'il  y  a  des  choses  qu'on  peut  et  il  y  en  a 
T>*OD  ne  peut  pas  :  on  peut  fermer  violemment  les 
Pelils  séminaires  comme  en  1809,  on  peut  disperser 
^olenament  leurs  élèves  et  persécuter  TÉgllse  :  mais  on 
ïie  pourra  pas  nous  contraindre  à  nous  avilir  nous- 
^êmes  aux  yeux  de  nos  enfants,  en  les  revêtant  malgré 
i.       '  33 
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eux  d'un  habit  dévoué,  par  la  loi  même  qui  Fimpo 
force,  aa  mépris  et  à  l'iosultel 
J*ai  achevé  sur  ce  point.  ^ 

IV. 

DES  ORDONNANCES  DE  1828. 

Les  ordonnances  du  mois  de  juin  1828  n'avaien 
qu'à  ce  jour,  que  le  caractère  passager  qui  appart; 
des  actes  administratifs  essentiellement  révocabli 
d'autres  actes  émanés  de  la  même  autorité.  On  e 
ici  bien  plus,  et  l'on  veut  en  inscrire  les  disposition 
la  loi  mênie. 

Ce  n'est  pas  nous,  disent  nos  adversaires^  qui 
établi  ces  restrictions. 

Comment  trouver  tyrannique  aujourd'hui  poui 
glise  une  législation  faite  par  Charles  X,  faite  ubk 
par  ce  prince  ? 

Comment  ne  pas  imposer  aux  petits  séminair 
règles  que  Charles  X  leur  imposa  lui-même  ? 

Comment  donc  /...  mais  si  Charles  X  vivait, 
donneriez  bien  du  remords  à  ce  prince  infortuné^  d 
osé  faire  ce  que  vous  trouvez  eocorbitant  aujoui 
contre  le  clergé  ! 

L'infortuné  Charles  X  doit  penser ^  s'il  nous  va\ 
la  France  est  quelque  chose  de  bien  singulier,... 

Comment  ne  pas  être  étonné  de  voir  que  le  gou\ 
ment  qui  se  qualifie  de  gouvernement  de  Juillet  tr 
son  origine  et  ses  principes^  au  point  de  ne  pas  omi 
subir  au  clergé  une  loi  que  le  pieux  Charles  Xet  l 
PECTABLE  ABBÉ  Feutrier  lui  avaient  imposée  ? 
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J'ai  démontré  déjà  d'une  manière  péremptoire,  con- 
Topinion  surprise  de  M.  le  duc  de  Broglie,  que  ni  le 
^éle  du  roi  Charles  X,  ni  la  piété  d*un  ministre  éclairé, 
'i  z  l'autonté  de  plusieurs  prélats  dont  le  nom  est  demeuré 
o^er  à  VÈglisey  ni  l'unanimité  de  la  commission  nommée 
«  cette  époque,  ne  couvrent  de  leur  responsabilité  les  or- 
donnances de  1828. 

Et  parmi  les  choses  que  j'ai  essayé  de  démontrer  et 
<]iie  la  bienveillance  publique  a  accueillies,  je  ne  sache 
pasqu'ily  en  ait  une  qui  ait  été  démontrée  plus  invln- 
^îîblement. 

J'ai  prouvé  que  ces  ordonnances  furent  arrachées 
^11  roi  Charles  X  ;  que  cet  infortuné  monarque  cé'la  à  la 
"Violence  des  temps  et  à  la  réaction  impérieuse  des  par- 
ais, qui  imposaient  alors  une  contrainte  morale  aux  ca- 
^^ctères  les  plus  honorables  et  aux  esprits  les  plus  in- 
dépendants. 

IMaisque  fais-je?  pourquoi  tant  de  paroles  ?  qu'ai-je 
'^^soin  de  démontrer  de  nouveau  ces  choses,  et  de  rôfa- 
^^i*ces  paroles  de  nos  adversaires  ! 

Ils  se  sont  réfutés  eux-mêmes,  plus  victorieusement 
^Vie  je  ne  saurais  jamais  le  faire  ;  ici  encore,  comme 
^^la  m'est  arrivé  souvent  déjà,  je  puis  leur  laisser  le  soin 
^^  se  répondre  à  eux-mêmes  : 

Comment  donc,  Messieurs,  ont-ils  dit,  vous  n'osez  pas 
^«  que  les  conseillers  de  Charles  X  ont  osé  lui  deman- 
^«r....  ONT  EU  l'art  de  lui  arracher  ! 

Étrange  aveu  !  et  qui  nous  donne  le  droit  de  nous 
apitoyer  à  notre  tour  sur  l'infortuné  monarque  dont  la 
*îberté  fut  si  peu  respectée  ! 

Certes,  il  faut  avouer  que  quand  on  rencontre  des  con- 
^ï^adictions  si  violentes  dans  les  discours  les  plus  impor- 
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tants  des  hommes  aux  maius  desquels  sont  déposées  ic 
destinées  de  son  pays,  et  quelquefois  les  intérêts  1( 
plus  élevés  deTÉglise,  on  s*ctonne  et  on  a  peine  à  lev 
garder  sa  confiance.  —  Mais  laissons  ces  pensées  et  1 
plus  ou  moins  de  confiance  que  doivent  nous  inspire 
nos  antagonistes. 

C'est  assez  de  ces  paroles  pour  prouver  que  les  oi 
donnances  de  1828  manquèrent  à  leur  origine  d*auloril 
morale,  en  manquent  aujourd'hui  encore,  et  en  mai 
queront  éternellement  ! 

Je  me  bornerai  donc  à  dire  que  faire  de  ces  ordoi 
nances  une  loi,  serait  une  des  fautes  poliliqucs  les  pli 
graves  qui  se  puissent  imaginer. 

Et  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  penser  de  la  sorte;  B 
hommes  politiques  les  plus  importants,  les  membi~ 
môme  les  plus  élevés  de  TUniversilé,  ont  pensé  et  pas 
comme  moi. 

M.  Saint-Marc  Girardin,  entrant  avec  une  rare  pea 
picacité  dans  le  fond  de  la  situation  politique  et  rc 
gieuse  du  pays,  disait  : 

«  Messieurs  y  que  vous  le  vouliez  ou  nony  depuis  s^ 
«  ans  le  sentiment  religieux  a  i^epris  un  ascendant  qr 
«  nous  n'attendions  pas.  Et  maintenant,  camment  s'm 
«  faite  cette  résurrection  ?  Elle  s*est  faite  sans  Vaide  c 
«  pouvoir,  elle  s  est  faite  par  la  liberté.  Et  voilà  Vavem 
«  que  j'appelle  avec  plaisir  :  celui  où  nous  verrons 
«  religion  réconciliée  avec  la  liberté.  Vous  voulez  récon 
«  cilier  la  religion  avec  le  pouvoir,  soit;  mais  réconc 
«  liez-la  aussi  avec  la  liberté. 

«  On  parle  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉla 
«  mais  je  pourrais  à  plus  juste  tilre  parler  des  emba 
«  ras  singuliers  qui  naîtront  si  vous  mêlez  trop  les  m 
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ce  faîres  de  l'Église  et  de  TÉtat.  Voyez  rexpériencc  des 
«c  SIX  dernières  années;  écoutez  les  paroles  de  M.  le 
<•  garde  des  sceaux,  qui  disait  au  commencement  de  la 
«  séance  :  Les  ordonnances  (de  1828)  ne  peuvent  pas 
««    io  lijours  être  exécutées. 

ce  Et  pourquoi?  Parce  quelles  ne  sont  pas  exécuta- 
«  6/«6",  parce  que  vous  avez  à  lutter  contre  un  pouvoir 
«   jyiwis  fort  que  vous,  »  (Exclamations.) 

«    3/.  Luneau  :  Vous  ne  devez  pas  dire  cela  à  la  trî- 

«*    biine 

*«    3/.  Saint-Marc  Girar^din  :  Si  Ton  veut,  je 

^o  parlerai  pas  au  nom  de  la  commission,  mais  en 
•^cn  nom. 

^*    3/.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure)  :  Non,  non,  la 
Commission  ne  récuse  pas  vos  paroles. 
^*    Jf .  Saint-Marc  Girardin  continuant  :  Je  le  dis  avec 
^"^gret,  ce  n*est  pas  avec  vos  ordonnances  et  vos  règle- 
ments que  vous  pouvez  lutter  contre  TÉglise,  lutter 
^  Vec  Tespérance  de  réussir  toujours,  et  de  l'emporter 
'^^finitivement  ;  il  y  a  là  un  pouvoir  tellement  consU* 
^Ué,  tellement  durable,  tellement  séculaire,  que  lors- 
qu'il se  trouve  face  à  face  avec  vous,  il  y  a  un  con- 
traste entre  l'immutabilité  de  l'Église  d'une  part, 
^l  la    perpétuelle  mobilité   de  Tadminislration  de 
l*autre,  qui  doit  assurer  la  supériorité  de  l'Église.  » 
^^^îves  réclamalions.  —  Parlez  !  parlez  !) 
^    M.  Saint-Marc  Girardin,  soutenu  par  les  voix  nom- 
^^ uses  qui  lui  crient  :  Parlez!  parlez!  continue  son 
^i^cours  : 

u  Est-ce  ma  faute,  à  moi,  si  le  pouvoir  est  si  mobile 
*^  et  si  vacillant?  Est-ce  un  fait,  oui  ou  non  ?  Eh  bien  ! 
^*  i^invoque  un  remède  contre  le  mal.  Effrayé  de  la  mo- 
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((  bilitd  de  radrainistralioii  qui  veut  se  charger  de  laller 

«  seule  contre  TÉglise,  cl  qui  ne  le  pourra  pas,  _ 

((  que  les  administrations  passent  et  que  TÉglise  de —  ^_ 
((  meure,  je  me  réfugie  dans  un  principe  que  je  crois 
«  plus  fort  et  plus  puissant,  dans  le  principe  de  la  li 
((  berté  et  du  droit  commun. 

a  Eh  1  pourquoi.  Messieurs,  jeiev  de  gaîié  de  cœurl^^£^         \^i 
«  pouvoir  dans  des  difficultés  dont  vous  ne  le  retirere^^^^  jz         ir^ 
((  que  meurtri  et  blessée  Est-ce  moi  qui  ai  inventé  U 
«  tracasseries  qui  ont  existé  cuire  l'Église  et  l'État?  Avi 
«  vos  anciens  parlements,  avec  votre  gouvernemi 
((  despotique,  vous  avez  eu  peine  à  lutter  contre  TÉglis» 
«  et  maintenant  que  vous  êtes  plus  faible  sous  lera^ 
((  port  de  l'administration,  vous  voulez  lutter  cont 
K  elle  I  » 

Quant  aux  ordonnances  de  1828,  M.  Saint-Marc 
rardiu  ajoutait  :  «  Eh  bien  !  j'ai  contre  elles  le  témi 
«  gnage  de  M.  le  garde  des  sceaux,  le  témoignage 
a  leur  complète  inexécution. 

« Elles  n'ont  pas  pu  vivre;  elles  ontptissép^ 

a  répreuve  de  deux  révolutions ^  de  deuxgouvernemen 

«  La  Restauration  les  a  négligées.  Connivence^  dir' 

«  t'On  :  je  le  veux  bien  ;  mais  la  révolution  de  Juil 

a  n'a  pas  été  de  œwiivence;  cependant  les  ordonnanu-^  ^^ 

«  n'ont  pas  plus  été  exécutées.  » 

Enfin,  achevant  son  discours.  M.  Saint-Marc  Girî^  ^" 
din  s'étonnait  qu'à  la  place  de  la  liberté  sincère  qt3»- ^,^ 
voulait  pour  l'Église,  on  substituât  je  ne  sais  quel 
gime  emprunté  du  gouvernement  impérial,  qui  n'a 
su  le  faire  exécuter,  emprunté  de  la  Restauration,  c^g  ^' 
a  été  impuissante. 

M.  Guizot  n'était  pas  demeuré  au-dessous  de    *<:::^^^ 
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li^aales  pensées  et  de  ce  noble  langage.  Il  avait  même 
précédé  M.  Saint-Marc  Girardin  dans  ces  profondes 
^considérations  sur  l*état  réel  de  la  société  moderne  ci- 
vile et  religieuse,  tout  en  combattant  M,  Saint- Marc 
^îîrardin  : 

« Tout  pouvoir  temporel  religieux  a  disparu; 

^  mais,  en  même  temps,  nous  sommes  bien  loin  de  mé- 
«*  connaître,  et  nous  aurions  grand  tort  de  le  faire ,  et 
^  nous  nous  ferions  à  nous-mêmes  un  mal  immense  si 
**  nous  méconnaissions  le  pouvoir  moral ,  social ,  de  la 
^  i^ligion  et  de  ses  mini  sires. 

(c  Tant  que  vous  n*aurez  pas  inspiré  h  TÉglisc  et  à  ses 

•*  iniDistres  la  parfaite  conviction,  le  sentiment  pro- 

•■   fond ,  d'une  part ,  de  votre  indépendance  dans  vos 

««  irapports  avec  eux ,  et  en  même  temps  de  votre  bien- 

**  veillance,  de  votre  bienveillance  sincère,  respectueuse, 

**  active ,  vous  n'obtiendrez  point  de  la  religion  tous  les 

•    bienfaits  sociaux  et  moraux  que  vous  avez  droit  d'en 

*■  «ittendre,,  et  vous  aurez  manqué  à  Vun  de  vos  pre- 

•*   ^^iers  devoirs  comme  à  l'un  de  vos  plus  pressants  tn- 

**   iérêts.  » 

A  ces  paroles  de  M.  Guizot ,  M.  Saint-Marc  Girardin 
*"^  pondait: 

«< Messieurs,  nous  voulons ,  comme  le  ministre, 

^*   iious  voulons  l'accord  intelligent  et  libre  de  TÉglise 

^«  ^t  de  l'État  ;  nous  voulons  que  cesse  enfin  ce  divorce 

•*  funeste  ,  et  nous  ne  croyons  pas  que  les  deux  pou- 

^  voirs  qui  soutiennent  la  société,  le  pouvoir  public  et 

^  le  pouvoir  moral ,  puissent  longtemps  rester  dans 

*  Une  espèce  de  lutte ,  sans  qu'il  en  résulte  un  grand 

•*  péril  pour  la  société,  w 

^rtes,  après  des  autorités  si  imposantes,  je  crois  avoir 
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le  droit  d'affirmer,  sans  qa'ii  y  ait  témérité  de  ma  part, 
qu*0Q  ne  saurait  songer  à  convertir  en  loi  ces  ordomiaD- 
ces  déclarées  inexécutables  par  tons  les  pouvoirs ,  par 
tous  les  ministres,  par  tous  les  gouvernements  ;  ces  or- 
donnances, que  la  raison ,  la  justice ,  le  bon  sens ,  la 
sécurité  publique,  n*ont  jamais  permis  d'exécuter;  ces 
ordonnances  qui  n'ont  pas  pu  vivre,  qui  ont  passé  par 
Vépreuve  de  deux  révolutions  et  de  deux  gouvernements rz^ 
ce  serait  perpétuer  le  divorce  funeste  entre  r Église  ei 
TÉtat  ;  ce  serait  manquer  à  l'un  des  premiers 
comme  à  l'un  des  plus  pressants  intérêts  du  gouverne — ^3- 
ment  ;  ce  serait  se  faire  à  soi-même  un  mal  immense,  et"  ^s^/^^ 
jeter  de  gaîté  de  cœur  le  pouvoir  dans  des  difficultés  donh^  ^rmii 
on  ne  le  retirerait  que  meurtri  et  blessé.  Et  s'il  fallait  d< 
exemples  pour  appuyer  ces  sages  paroles,  ils  ne  noi 
manqueraient  pas  : 

Les  persécuteurs  de  TÉglise  ont  bien  senti  toujoursrK  ^x% 
quelle  force  lui  pouvait  venir  de  l'éducation  clérical^'  ^ 
conservée  dans  toute  sa  pureté  ;  et  le  zèle  que  les  saints-' -^^ 
conciles  mettaient  à  la  perfectionner ,  ils  l'ont  mis  à  li^  K  la 
détruire ,  usant  différemment  des  mêmes  moyens  pouiK-^^^^ 
arriver  à  des  résultats  opposés.  De  tous  ceux  qui  se  sont 
égarés  dans  leurs  pensées  injustes ,  les  plus  habiles  el 
les  plus  dangereux  ont  été  ceux  qui  ont  choisi  cette  voi< 
pour  arriver  à  leur  but ,  parce  qu'ils  suivaient  un  syi 
tème  réfléchi,  raisonné,  et,  humainement  parlant,  in- 
faillible dans  ses  effets.  Et  sans  remonter  plus  haut, 
quand  cet  homme  puissant  qui  a  tant  fait  pour  la  gloire 
de  la  France,  et  qui  eût  fait  davantage  encore,  s'il  eût 
fait  moins  contre  sa  liberté;  quand  cet  homme  qui  aima 
rÉglise,  tant  que  l'ambition  ne  troubla  point  sa  sagesse; 
quand  il  voulut  êlre  seul  maître  dans  l'Église,  comme  il 
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(îtait  seal  maître  dans  l'État;  quand  il  porta  sur  le  sanc- 
tuaire une  main  Tiolente,  et  qu'il  arracha  du  sein  d'une 
mère  désolée  ceux  qu'elle  pouvait  bien  appeler  les  en- 
fants de  sa  vieillesse  et  le  dernier  espoir  de  sa  douleur, 
poor  les  traîner  à  ces  écoles  qu'il  avait  si  bien  su  remplir 
de  son  esprit,  et  les  faire  participer  à  cette  éducation  qu'il 
x^e  me  convient  pas  déjuger  ici  :  nous  vîmes  alors,  avec 
le  dernier  abus  de  l'autorité,  le  dernier  excès  de  nos 
maux,  et  aussi  l'espérance  d'une  réparation  prochaine. 
Cet  homme  extraordinaire  sembla  apporter  ici  le  coup 
d*œil  sûr  et  pénétrant  qui  le  faisait  vaincre  dans  les  ba- 
tailles ;  et  déjà  il  avait  fièrement  porté  la  main  sur  la 
pierre  fondamentale ,  et  il  essayait  en  vain  de  la  mou- 
voir, lorsque  tout  à  coup  il  entendit  que  tout  s'ébranlait 
^t  s'écroulait  autour  de  lui ,  et  il  se  sentit  enlever  lui- 
mâme  tout  vivant,  du  milieu  des  ruines  qu'il  avaitfaites, 
ooiume  par  une  force  supérieure. 

^on,  non,  il  n'est  pas  bon  de  vouloir  tout  dominer, 

tout  assujettir,  tout  écraser  sur  la  terre.  Il  reste  toujours 

les  consciences  qui  gémissent  et  les  âmes  qui  crient  ! 

C'e^t  se  faire  à  soi-même  un  mal  immense  ;  c'est  se  jeter 

dfMrtis  des  luttes  d'où  F  on  nepeut  sortir  que  meurtri  et  blessé. 

On  voit  à  quel  point  cette  haute  question  s'est  rélrécie 
dans  la  pensée  de  nos  adversaires,  et  comment  le  côté 
sérieux  sous  lequel  elle  se  montre  aux  esprits  impar- 
lîanx  leur  a  entièrement  échappé. 
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Je  me  résume ,  et  conclus  enûa  cette  longue  dta 
cussioD. 

Je  n'ai  pas  eu  à  traiter  ici  de  la  nécessité  et  de  lasp^ 
ciallté  des  petits  séminaires  :  sauf  quelques  insinuatioi 
indirectes,  dont  il  est  inutile  de  mesurer  la  portée,  c 
ne  conteste  plus  à  cet  égard  ;  c'est  un  point  acquis  à 
question.  Les  hommes  d'État  les  plus  éminents  ont  pc 
clamé  que  ces  maisons  spéciales  étaient  nécessair 
non-seulement  à  l'Église,  mais  à  l'État,  mais  &  It  i 
ciété  tout  entière. 

Déjà,  dans  deux  Lettres  que  j'ai  pris  la  liberté  d'écri 
à  M.  le  duc  de  Broglie,  et  qu'il  a  bien  touIu  accadl 
avec  une  indulgence  dont  le  souvenir  me  sera  toujoi 
précieux,  j'ai  eu  occasion  de  citer  l'opinion  formelle 
les  graves  paroles  de  M.  le  ministre  actuel  des  affaii 
étrangères  ;  je  pourrais  citer  encore  celles  des  pat 
cistes  les  moins  suspects  et  les  plus  autorisés. 

M.  Saint-Marc  Girardin,  en  1837  ,  d'accord  a 
M.  Guizot  sur  le  but  quHl  fallait  atteindre,  ne  diffir 
avec  lui  que  sur  le  chemin  à  prendre.  L'État^  disait 
VÉtat  même  ne  peut  se  passer  de  ces  écoles^  car  ilnep 
pas  se  passer  de  prêtres^  et  il  est  reconnu  que  pourf 
mer  des  prêtres,  il  faut  des  écoles  particulières, 
écoles  sont  donc  une  des  nécessités  de  la  société. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  ce  sujet. 

Je  n'ai  pas  traité  non  plus  de  notre  enseigneme 
on  n'a  plus  guère  attaqué ,  depuis  quelque  temps 
notre  professorat,  ni  nos  études;  on  est  allé  même  j 


LA  SIMPLE  VÉRITÉ  SUR  CETTE  QUESTION.       &23 

qu'à  rendre  aux  éludes  du  pelit  séminaire  de  Paris  uu 
hoaimageparlicuiier,  queje  Depuis  accepter,  quelle  qu'eu 
soit  la  bienveillance. 

N'est'ilpas  vrai,  Ort-on  dit,  que  cette  supériorité  pro- 
clamée des  collèges  royaux  a  déjà  commencé  à  7'éveiller 
feursète,  et  que  le  petit  séminaire  de  Paris  notamment, 
jaloux  de  soutenir  cette  concurrence,  a  fait  de  grands 
^orls  et  réalisé  de  véritables  progrès  sous  le  rapport 
des  éludes  ? 

Ces  paroles,  à  i'insu  de  celui  qui  les  a  dites,  manquent 
deTérité.  Les  études  du  petit  séminaire  de  Paris  ont 
toujours  été  bonnes;  et  le  zèle  n'a  jamais  eu  besoin  d'y 
^Ire réveillé  parla  supériorité  proclamée  des  collèges 
royaux. 

Je  ne  puis  accorder  non  plus  que  les  établissements 
laïques  tenus  par  des  ecclésiastiques  soient  certaine- 
ment, çuani  aux  études,  inférieurs  aux  autres. 

^  collée  Stanislas,  dont  on  a  parlé  dans  ces  débats, 
^  le  seul  qui  soit  admis  à  concourir  avec  les  collèges 
royaux  de  Paris,  obtient  au  concours  le  rang  le  plus 
•honorable. 

Qu'on  fasse  composer  la  maison  de  Senlis,  celle  de 
^ons,  au  diocèse  de  la  Rochelle,  celle  de  Vaugirard  et 
^'autres,  je  ne  dis  pas  seulement  avec  des  collèges 
^Uimunaux,  mais  avec  des  collèges  royaux,  et  je  me 
^ompe  fort,  ou  le  résultat  du  concours  sera  favorable 
*  ces  maisons. 

Quant  au  petit  séminaire  de  Paris,  depuis  trente  ans 
W  est  fondé,  les  études  n'ont  jamais  cessé  d'y  être 
l^ounes;  elles  y  ont  même  été  plus  fortes  qu'elles  ne  le 
^Qt  aujourd'hui  ;  si  fortes,  que  les  études  universi- 
^îfes,  incontestablement  affaiblies  depuis  quinze  ans^ 


524  DES  PETITS  SÉMINAIRES  (  1847). 

sont  en  ce  moment  inférieures  à  ce  que  furent  aulre- 
fois  les  études  du  petit  séminaire. 

Si  nous  faisons  donc  aujourd'hui  de  grands  efforts, 
c'est  pour  nous  égaler  nous-mêmes,  c'est  pour  retrou- 
ver ce  que  nous  fûmes  ;  ce  n'est  pas  pour  atteindre  les 
collèges  royaux,  c'est  pour  les  surpasser,  ce  que  je  ne 
crois  pas  très-difficile,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  enx- 
mêmes  des  efforts  nouveaux,  et  plus  nobles,  plus  géné- 
reux, plus  désintéressés,  plus  universels  surtout  que 
les  efforts  du  grand  concours. 

J'en  appelle  encore  une  fois  au  souvenir  des  recleors 
d'académie,  censeurs,  et  professeurs  de  rhétoriqoe des 
collèges  royaux  qui  ont  été  élevés  au  petit  séminaire  de 
Paris. 

Parmi  les  plus  distingués ,  on  peut  nommer  sans 
crainte  MM.  Reignier*,  Michelle,Haussard,  Mol-Rogaier, 
Chanselle,  Demogeot,  Chappuisy;  Thuilier,  qui  n'est 
plus;  Charles  Méruault,  secrétaire  de  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  dut  comme  nous  au  petit 
séminaire  de  Paris  son  éducation  :  tous  ont  été  mes 
condisciples,  mes  rivaux  et  mes  amis. 

Notre  éducation  fut  commune,  nos  destinées  aujour- 
d'hui sont  bien  diverses  : 

Nos  alla  ex  aliis  in  fata  vocanmr... 
Nos  alias  liinc  ad  lacrymas... 

Mais,  je  l'espère,  nous  nous  retrouverons  toujours 
sur  le  terrain  neutre  et  sacré  du  respect  et  de  la  recon- 
naissance pour  l'Église  qui  nous  éleva  et  nourrit  notre 
enfance. 

'  Aujourd'hui  membre  de  l'InsUtut. 
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Quoi  qu'il  en  soil,  aujourd'hui,  on  veut  nous  imposer 

de  nouveau,  et  avec  aggravation,  puisqu'on  leur  donne 

force  de  loi,  des  ordonnances  odieuses  qu'on  a  eu  l'art 

d'erracher  à  un  monarque  infortuné,  et  contre  les- 

Q^uelles  l'Épiscopal  tout  entier  n'a  jamais  cessé  de  pro- 

^esler. 

On  nous  les  impose,  en  pressant  trois  exigences  sur 
-lesquelles  nul  ministère,  nul  gouvernement  n'a  cru 
li  l.ile,  ni  juste,  ni  possible  d'insister  :  Hnler  diction  du 
l^Biccalauréat  et  des  carrières  civiles  ;  l'habit  ecclésias- 
^icjue;  la  déclaration  qu'on  n'appartient  à  aucune  con- 
SK*égation  religieuse. 

Fit  pour  nous  expliquer  la  raison  de  ces  exigences,  on 
îm^L Toque  notre  spécialité  même.  La  spécialité,  nous 
d  i  t-on,  est  la  compensation  forcée  du  privilège. 

Nous  avons  très-bien  compris  la  portée  de  cette  ex- 
ï>i'ession,  c'est-à  dire  que  par  là  on  veut  nous  réduire 
^   la  plus  honteuse  comme  à  la  plus  intolérable  servi- 

Mais  vous  aurez  en  même  temps  1  200  000  fr.  pour  vos 

petits  séminaires...  Oui,  on  les  avait  autrefois  accordés; 

^près  les  avoir  supprimés,  vous  parlez  aujourd'hui  de 

ï^cius  les  rendre.  Eh  bien  î  je  ne  puis  dissimuler  qu'il 

^l  des  mains  dont  les  bienfaits  nous  inspirent  peu  de 

^nfiance.  Sans  m'expliquer  davantage,  et  sans  vouloir 

offenser  personne,  il  nous  est  permis  de  redire  : 

Timeo  Danaos,  et  dona  fcrentes.... 

^«'^ns  le  vrai,  où  donc  veut-on  en  venir  et  que  signi- 
^'^  celle  largesse  de  1  200  000  fr.  ?  Le  voici  : 
^'^'si  la  servitude  qu'on   a  eut  nous  imposer  :  les 
2^0  000  fr.  en  sont  évidemment  le  prix. 
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Eh  bien  !  voilà  pourquoi  TÉpiscopat  n'en  veut  p< 
Mais,  nous  dit-oo,  vous  aurez  la  servitude  moin 
i  200  000  fr.  C'est  possible  :  cependant  je  le  ne  p 
pas;  mais  du  moins  nous  aurons  l'honneur  !  La  lil 
est  préférable  à  la  servitude  sans  doute  ;  mais  il 
quelque  chose  encore  de  préférable  à  la  liberté  : 
l'honneur. 


11  me  reste  à  traiter  des  Congrégations  religieas 
de  la  déclaration  exigée  relativement  à  elles.  Ce 
que  je  me  propose  de  faire  dans  un  prochaio  écrit 
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DES  ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES 


VÉRITABLE  ÉTAT  DE  LA  QUESTION 


La  gravité  de  celte  question  se  fait  d'abord  sentir  à 
l'embarras  qu'elle  donne  aux  législateurs  même  les 
plus  hardis.  Jamais,  il  est  vrai,  elle  n'a  été  soulevée 
^Bns  produire  une  émotion  singulière,  et  il  estimpos- 
^*tle  de  ne  pas  reconnaîlre  que  l'éclat  dont  elle  retentit 
^^suUe  manifestement  d'un  choc  violent  entre  deux 
Puissances  distinctes  et  indépendantes.  11  y  a  manifeste- 
ment ici  un  conflit  profond  entre  la  puissance  tempo- 
relle et  la  liberté  de  conscience  :  il  se  trouve  là  une 
^utte  terrible  entre  des  prétentions  oppressives  et  des 
droits  opprimés. 

Je  ne  viens  pas  disserter  savamment  ici,  sur  ce  grave 
^ujel;  on  l'a  fait  assez  pour  s'entendre,  si  le  bruit  des 
Passions  ne  couvrait  trop  souvent  la  voix  de  la  raison 
^l  de  la  justice.  Éloigné  déjà  des  premiers  et  violents 
^*als  de  cette  question ,  prévoyant  les  orages  de  la 
Nouvelle  discussion  qui  se  prépare,  je  ne  veux  que  sai- 
^îrune  de  ces  heures  de  calme  qui  se  rencontrent  quel- 
Wois  entre  deux  tempêtes ,  pour  rassembler  impar- 
tialement dans  un  exposé  fidèle,  sous  un  simple  coup 
^'œil ,  les  faces  diverses  d'une  question  jugée  presque 
II.  \ 
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toujours  aux  points  de  vue  exclusifs  des  passions  »  e 
jamais  considérée ,  ni  de  haut  dans  son  ensemble  »  q 
de  près  dans  le  fond  des  choses. 

Ce  que  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  d'enseigneiaent 
proposait  à  cet  égard ,  M.  Tbiers  Texpligne ,  le  motire, 
le  justifie;  son  rapport  est  non-seulement  une  appro- 
bation complète,  mais  une  apologie  officielle  ;  ses  pa- 
roles peuvent  donc  élre  considérées  aujourd'hui  coname 
le  point  de  départ  de  la  discussion.  On  trouvera  doDC 
tout  simple  que  je  commence  cet  exposé  par  les  termes 
mêmes  du  rapport ,  et  que  je  fasse  parler  M.  Thiers  le 
premier.  Après  lui,  je  citerai  ceux  qui  ont  été  entraînés 
à  se  faire  les  patrons  de  sa  thèse  et  les  adversaires  de 
notre  cause  ;  je  citerai  à  son  appui  »  sans  en  taire  une 
seule,  leurs  raisons  les  plus  fortes  :  puis  noire  tour 
viendra,  et  je  dirai  les  nôtres.  Quant  aux  conclusions 
logiques ,  il  y  a  dans  la  conscience  humaine  une  puis- 
sance qu'on  ne  peut  égarer;  je  les  confie  donc  avec  sé- 
curité à  cette  force  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi,  q*** 
fait  tôt  ou  tard  triompher  dans  l'esprit  deshomiDes 
la  vérité  et  la  justice.  Quant  aux  conséquences  pra" 
tiques,  si  importantes  au  bien  ou  au  mal  de  ce  ^Y^* 
c'est  le  secret  de  la  Providence  et  de  l'avenir. 

Voici  les  paroles  de  M.  Thiers  : 

Reste  une  dernière  condition,  celle-là  générale,  appï*' 
cable  h  tous...  Elle  consiste  à  demander  aux  prétcndautSt 
sur  leur  simple  parole,  s'ils  sont  ou  non  membres  des  con- 
grégations défendues  par  les  lois. 

Cette  déclaration  exigée  sans-  distinction  n'est  pas  un^ 
précaution  nouvelle;  elle  est  fort  ancienne...  C'est  assuré 
ment  la  moindre  dos  exigences...  La  question,  du  reste, ^* 
uni(iuement  dans  la  forme  de  la  déclaration  exigée.  On  ^ 
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^'  «lue  cette  question  :  Êtes-vous  ou  n'étes-vous  pas  mom- 

^te  d'une  congrégation  religieuse?  que  cet  appel  à  la  cons- 

<^^ence  avait  quelque  chose  de  blessant  pour  elle.  Il  me 

^^tiible,  Messieurs,  que  si  vous  demandiez  aux  hommes  : 

^^yez-vous  telle  ou  telle  chose?  avez-vous  telle  foi  ou 

^lle  autre?  le  reproche  pourrait  être  mérité.  Mais  quand 

^'Ous  vous  bornez  à  les  interroger  sur  un  fait,...  quand  vous 

^^vir  demandez  ceci  :  Vous  ôtes-vous  associés  à  un  chef 

^tr-anger,  contrairement  ii  la  loi  française?  quand  vous  leur 

^^mandez  :  Vous  no  contraignez  en  rien  les  consciences? 

^Ous  vous  contentez  de  la  parole  de  celui  auquel  vous  vous 

ressez  :  qu'y  a-t-il  là  d'offensant?... 

Wy  a-t41  pas,  au  contraire,  une  preuve  d'estime,  de  con- 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  encore,  et  non  moins  puis- 
^^utes  :  les  lois  du  pays... 

Si  je  ne  me  trompe,  toutes  les  raisons  d'État  sur  les- 
^vielies  on  s'appuie  pour  exclure  les  congrégations  reli- 
Sîeuses,  sont  là  :  je  ne  sache  rien  de  plus  fort  et  de  plus 
plausible  sur  ce  sujet  II  est  vrai  que,  pour  soutenir 
*^^tte  cause,  il  ne  fallait  pas  des  efforts  moins  puissants 
^t.  moins  habiles.  Suffiront-ils?  Je  ne  le  pense  pas. 

Et  d'abord  qu'il  me  soit  permis,  avant  d'entrer  en 
'^«lière,  de  simplifier  la  question ,  et  d'en  séparer  tout 
^^^  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation ,  et  qui  par 
Conséquent  l'embarrasse;  tout  ce  qui,  en  mêlant  le 
^^ai  au  faux,  jette  sur  le  vrai  un  jour  douteux  dont  l'er- 
•'^ur  se  prévaut  pour  faire  illusion  aux  meilleurs  es- 
l^ïits,  et  souvent  même  pour  égarer  la  bonne  foi. 

Que  la  question  soit  donc  posée  nettement  et  simple- 
^^nt telle  qu'elle  est,  sur  le  point  en  litige,  ni  plus  ni 
^oins. 

Ainsi  on  convient  unanimement  qu'il  ne  s'agit  point 
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àHnterdire  la  vie  contemplative  à  personne  :  c'est  Tex- 
pression  de  H.  le  dac  de  Broglie ,  et  toute  la  Ghambn 
des  Pairs  s'y  est  associée.  M.  Tbiers  reconnaît  lui-méou 
que  les  congrégations  ayant  pour  objet  de  procurer  < 
des  âmes  fatiguées  du  monde  le  repos  de  la  retraite  reli 
gieuse,  peuvent  être  regardées  comme  tout  à  fait  inhi' 
renies  à  la  religion  catholique^  et  par  conséquent  né 
cpssaîres. 

M.  Portails  ne  s'exprimait  pas  avec  moins  de  force 
lorsqu'il  déclarait  solennellement  a  qu'il  ne  s'agissait pai 
«  de  proscrire  et  de  bannir  du  sol  français  ces  instita- 
«  tions  religieuses  dont  les  formes  peuvent  varier  ava 
((  les  siècles  et  les  révolutions  des  mœurs  ,  mais  que  k 
<(  religion  catholique  s'est  toujours  glorifiée  de  portei 
((  en  son  sein,  et  qui  sont  incontestablement  conrormei 
((  à  son  esprit;  »  lorsqu'il  déclarait  encore  «qu'Uni 
«  s'agissait  pas  de  répudier  le  passé  de  notre  pays ,  di 
«  renier  et  de  maudire  les  fondateurs  d'un  grand  nom- 
«  bre  de  nos  villes;  ceux  qui  rallumèrent,  dans  lei 
«  contrées  désolées  par  l'invasion  des  barbares  à  h 
((  chute  du  monde  romain ,  le  flambeau  de  la  civilisa- 
((  tion,  et  constituèrent  la  société  nouvelle  à  l'aide  d< 
((  la  discipline  chrétienne  et  catholique.  » 

((  Non ,  Messieurs ,  ajoutait-il  ;  nous  sommes  coo- 
u  vaincu,  comme  ceux  qui  nous  attaquent,  de  l'impoF 
((  tance,  de  l'utilité  de  ces  institutions  bienfaisantes  qo 
((  ont  fait  la  gloire  de  l'Église  catholique.  » 

Puis,  continuant ,  il  rendait  un  religieux  hommagi 
((  aux  congrégations  d'hommes  ou  de  femmes,  soiti 
«  celles  qu'on  rencontre  partout  où  se  trouve  une  dott 
'(  leur  à  soulager,  une  œuvre  de  miséricorde  à  accom 
c(  plir,  et  qui  remplissent  et  desservent  nos  hôpitaux 
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^  t)os  prisoDS  et  DOS  écoles;  soit  aux  filles  de  Saint- 

*   Tiûcent  de  Paul,  assistées ,  dans  le  libre  exercice  de 

^   lear  sainte  vocation ,  par  la  congrégation  d*bommes 

*  instituée  pour  les  seconder  dans  leurs  angéliques 

*  travaux  ;  soit  aux  confréries  des  écoles  chrétiennes, 

*  clonnalnt  Tinstruction  primaire  à  un  si  grand  nombre 
'     de  jeunes  enfants,  et  ne  pouvant  suffire  à  fournir 

*  des  sujets  aux  villes  qui  en  réclament;  soit  enfin  à 

*  d'autres  associations  prèles ,  dit-il ,  à  se  former ,  et 

*  qui  promettent  aux  infortunés  privés  de  Texercice 

*  de  leur  raison,  aux  condamnés  qui  subissent  la 
^  peine  dae  à  leurs  crimes,  des  serviteurs  désinté- 
^  ressés  et  compatissants,  des  gardiens  pieux  et  con- 
«   solateurs.  » 

Enfin  ,  bien  différent  de  ces  gens  dont  la  haine  aveu- 

Sle  ne  procède  jamais  que  par  l'exclusion  et  la  violence, 

^t  ne  sait  invoquer  contre  ceux  dont  le  nom  Timpor- 

^tiDe  que  la  proscription  et  le  bannissement,  M.  Porlalis 

déclarait  encore  que,  «  pour  être  éloignés  de  renscigne- 

"   ment,  ils  n'en  pourront  pas  moins  exercer  librement, 

*  sur  la  terre  de  France ,  toutes  les  fonctions  \vs  plus 

•*  importantes  du  ministère  ecclésiastique  ;  et  la  pro- 

^  tecllon  de  la  loi  ne  cessera  pas  d'entourer  celui  qui 

**  aura  déclaré  avoir  contracté  des  engagements  que 

^   la  loi  ne  reconnaît  pas,  mais  quelle  ne  punit  pas.  >» 

\oilà  des  faits  certains,  des  principes  incontestables, 

^es  droits  inviolables,  de  Taveu  de  tout  ce  quMI  y  a 

^* esprits  éclairés  et  honnêtes.  Je  tenais  à  le  constater 

^^î  expressément. 

la  question  étant  ainsi  restreinte,  je  n'en  affirme  pas 
^oins  que  l'exclusion  provoquée  contre  les  congréga- 
tions religieuses  blesse  : 
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L'homme  dans  la  liberté  de  sa  consdenœ  ; 

Le  citoyen  dans  Teiercice  de  ses  droits  ; 

Le  chrétien  dans  la  dignité  de  sa  foi  ; 

Et  j'affirme  de  plus  que  c'est  une  exdosion  si  illé- 
gitime dans  son  principe ,  si  indigne  dans  ses  con- 
séquences, si  absurde  dans  ses  moyens  et  dans  ses  ré- 
sulta ts,  si  étrange  au  temps  où  nous  vivons,  que  tontes 
les  opinions  libres  en  ont  été  plus  ou  moins  réf citées, 
et  que  les  législateurs  eux-mêmes  en  sont  comme  hoa- 
teux  et  embarrassés. 


FAle  blesse  Vhomme  dans  la  liberté  de  sa  consdenoe. 

Par  quel  procédé  légal  pouvez-vous  constater  r<((*^ 
religieux  d'un  citoyen?  Pas  d.' autre  que  d'interroger sfl^ 
conscience.  Mais  qu'est-ce  que  la  conscience!  qadS 
sont  les  droits  et  Tinviolabilité  de  ce  sanctuaire,  auquel 
on  est  convenu  de  donner  ce  nom  respecté?  Je  ae  te^ 
dirai  point  ;  M.  Thiers  ne  les  conteste  pas  :  il  préteocl 
même  leur  rendre  hommage.  On  interroge  une  am-^ 
science  sincère  :  Qu*y  a-til  là  d'offensant^  dit-il?  dts^ 
une  preuve  d'estime,  de  confiance.  C'est  sur  ces  parole^ 
mêmes  que  d'abord  j'arrête  M.  Thiers  :  je  vais  droitau 
fait  et  au  fond  de  la  question.  Vous  interrogez  une  coa-' 
science  sincère  :  mais  de  quel  droit?  qui  êtes-vous  pour 
interroger  les  consciences?  Quoi?  vous  ne  pouvez  en- 
trer de  force  dans  ma  conscience  ;  votre  impuissance  à 
cet  égard  est  absolue,  et  vous  vous  arrogez  le  droit  ce- 
pendant de  savoir  ce  qui  s'y  passe,  et,  pour  le  saYolr, 
de  contraindre  ma  conscience  à  se  confesser  devant 
vous,  et  à  vous  faire  des  déclarations  ? 
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Eh  bien  !  c'est  cette  prétention  même  que  la  liberté  de 
conscience  repousse  de  tontes  ses  forces. 

XafQrme  en  principe  que  Dieu  seul  et  l'autorité  spiri- 
tuelle qui  le  représente  sur  la  terre,  ont  le  droit  d'in- 
terroger ma  conscience.  Je  ne  sache  pas  un  homme 
cjuî  ait  le  droit  d'interroger  la  conscience  d'un  autre 
bomme  ;  le  droit  de  commander  à  la  conscience  de  son 
semblable,  le  droit  d'exiger  de  lui  une  réponse  quel- 
conque à  une  question  de  conscience.  M.  Thiers  n'y  a 
pas  réfléchi;  l'autorité  paternelle  ne  va  pas  même  jus- 
que-là ;  vous  ne  trouverez  pas  un  moraliste  éclairé  qui 
pense  qu'un  flls  manque  essentiellement  in  ses  devoirs 
en  refusant  de  déclarer  à  son  père  des  faits  qui  sont 
uniquement  des  faits  de  conscience.  Dans  le  cours  de 
uion  ministère,  il  m'est  arrivé  plusieurs  fois  de  dire  à 
un  père  dont  la  sagesse  était  capable  de  me  comprendre  : 
N'interrogez  pas  votre  enfant  sur  ce  point;  il  n'aurait 
peut-être  pas  le  courage  de  vous  dire  la  vérité,  et  je  ne 
^ois  pas  que  vous  ayez  le  droit  de  la  savoir. 

Il  y  a  plus  :  la  puissance  humaine,  la  puissance 
teuQporelle,  le  voulût-elle,  est  ici  réduite  à  néant  :  elle 
peut  opprimer,  persécuter  ceux  qu'elle  soupçonne, 
^9\%  elle  ne  peut  les  contraindre;  et  c'est  alors  la  per- 
•^ution  la  plus  odieuse  :  c'est  l'oppression  des  âmes 
^51118  ce  qu'elles  ont  de  plus  intime,  de  plus  indépen- 
dant, de  plus  insaisissable,  qui  est  la  liberté  de  penser, 
^e  croire  et  d'aimer. 

Cette  liberté  s'exerce  dans  le  sanctuaire  le  plus  in- 

^elable  ;  elle  n'a  pas  plus  besoin  de  votre  protection  au 

dehors  qu'elle  ne  vous  doit  obéissance  au  dedans.  Vous 

^*a?ez,  vis-à-vis  de  cette  liberté  de  l'Ame,  ni  modéra- 

^^on,  ni  rigueur,  ni  faveur,  ni  justice  à  exercer.  Vos  lois 
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ne  peuvent  rien  dans  tout  ceci  :  elles  ignorent  et  se 
taisent.  Que  failes-Tous  donc,  vous,  pouvoirs  de  la 
terre,  vous,  gouyerneinent  politique,  quand  vous  voules 
forcer  ces  barrières  et  entrer  dans  ma  conscience?  Ce 
que  vous  faites  !  Vous  vous  mettez  en  contradiction  vio- 
lente avec  tous  les  principes  de  liberté  que  vous  avei 
proclamés.  Ce  que  vous  faites  !  vous ,  qui  professeï  ; 
vous,  qui  écrivez  dans  vos  lois  que  le  domicile  du  der- 
nier des  citoyens  est  sacré;  vous  violez  mon  domicile 
le  plus  sacré,  le  plus  cher  :  si  bien  nommé  le  sanctuaire 
de  la  conscience,  parce  que  c'est  la  demeure  de  Dieo, 
parce  que  Dieu  seul  y  commande,  et  encore,  prenes-y 
garde,  à  une  puissance  libre  de  lui  obéir;  parce  que  U 
réside  sous  le  regard  de  Dieu  une  puissance  presque 
divine ,  qui  ne  relève  que  de  Dieu  seul  ;  à  savoir,  ceU« 
liberté  humaine,  cette  liberté  intime,  personnelle,  celle 
liberté  qui  n'a  pas  de  maître  en  ce  monde,  et  qui  n*a  de 
juge  que  dans  le  ciel. 

Ce  que  vous  faites  !  j'ai  honte  de  le  dire  :  Vous,  qui, 
Taulre  jour,  respectiez  dans  votre  loi  sur  la  chasse, 
rinviolabililé  du  domicile  matériel ,  à  ce  point  de  to- 
lérer derrière  les  murs  d'un  parc  ce  que  vous  interdi- 
siez au  dehors,  vous  venez  poursuivre  la  foi  et  le  dé- 
voûment  religieux  jusqu'au  fond  de  mon  âme;  vous 
renversez  les  murs  de  ce  domicile  inviolable  et  sacré 
qu'on  appelle  la  conscience,  pour  en  arracher,  quoi? 
Une  affirmation.  Eh  bien  I  je  le  déclare  avec  toute  Téner- 
gie  dont  je  suis  capable,  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 

£t  que  faites-vous  encore!  On  vous  Ta  dit,  un  acte 
odieux  de  l'inquisition  la  plus  tyranniquel  Non-seule- 
ment vous  sondez  ma  vie  privée,  cette  vie  dont  on  a 
cru  pouvoir  dire,  dans  un  autre  ordre  de  pensées» 
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qu*elle  doit  être  murée.  Vous  allez  plus  loin  :  vous  scru- 
tez mes  sentiments  les  plus  intimes;  il  ne  vous  suffit 
pas  de  sayoir  par  la  notoriété  commune  ce  que  je  suis 
personnellement,  tous  me  contraignez  à  affirmer,  par 
^crity  quels  sont,  en  religion,  mes  sentiments,  mes 
^<Bux,  mes  engagements  vis-à-vis  de  Dieu,  jusqu'où  ils 
▼ont,  jusqu'où  ils  ne  vont  pas;  puis,  selon  ma  réponse, 
j^  suis,  par  vous,  absous  ou  condamné. 

Paul-il  s'étonner  que  des  voix  éloquentes  se  soient 
^Criées  qu'une  telle  prétention  était  aussi  monstrueuse 
Çf^'insenséCy  qu'elle  rétablissait  l'esprit  dHntolérance  le 
Pius  étroit  qui  se  soit  jamais  um,  qu'elle  choquait  les 
^dées  les  plus  élémentaires  de  la  justice;  que  ce  sont  là 
des  mesures  qui  ne  sont  pas  de  notre  temps,  qui  rappel- 
^^ni  les  temps  de  l'inquisilion,  et  qui  sont  un  anac/iro- 
^^istne  avec  notre  époque;  et  le  noble  duc  d'Harcourt,  en 
P'^ononcant  ces  paroles  à  la  tribune  delà  Chambre  des 
ï^^îrs,  déclarait  qu'il  ne  devait  paraître  suspect  à  per- 
sonne, puisqu'il  n'était  ni  un  cagot^  ni  un  bigot,  ni  un 
^^vot.  —  Encore  est-il  vrai  que  l'inquisition  n'a  jamais 
^W  si  loin  ;  qu'elle  ne  rechercha  jamais  que  les  mani- 
f^slalions  extérieures  contraires  à  la  foi,  mais  non  les 
^nliments  intimes  ;  qu'elle  ne  demanda  jamais  à  per- 
sonne, pour  le  punir  sur  sa  parole  :  Que  pensez-vous? 
ï-'Église  elle-métne  ne  condamne  jamais  la  pensive  d'un 
*^teur. 

Rt  cependant,  s'écrie  M.  Thiers,  c'est  assurément  la 
^'^^^oindre  des  exigences!  Qu'on  me  permette  de  le  dire  : 
^^  chose  si  sérieuse,  cette  aisance  de  langage  a  mau- 
^^ise grâce.  C'est  la  moindre  des  exigences!  Mais  si,  sous 
^^  Restauration,  on  avait  exigé  de  vous  la  déclaration 
%Ue  vous  n'apparteniez  à  aucune  association  politique 
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non  autorisée  par  les  lois,  aariez-vous  trouyë  qae  c*éUt 
la  moindre  des  exigences  ?  Et  cependant  ce  n*eûtpasétf 
descendre  dans  le  sanctuaire  de  la  conscience  reB* 
gieuse. 

Si  aujourd'hui  encore  on  exigeait  cette  décIarafioQ 
de  tous  les  rédacteurs  de  journaux,  avant  de  leur  M- 
corder  la  liberté  de  la  presse,  ou  de  tous  les  électem, 
avant  de  les  admettre  à  jouir  de  leurs  droits  politiques, 
trouveraient-ils,  trouveriez-vous  que  c'est  la  mmin 
des  exigences? 

M.  Tliiers  sent  bien  lui-même  tout  ce  qu'il  y  a  id  <( 
blessant  pour  la  liberté  de  la  conscience  humaine;  et 
il  épuise  vainement  toutes  les  habiletés  de  langip 
toutes  les  démonstrations  de  candeur  et  dlionDtteté 
pour  le  dissimuler.  On  interroge  une  conscience  lio 
cère  sur  un  fait ,  dit-il.  Êtes-vous  ou  n'ites-vùus  fi 
membre  d'une  congrégation^  oui,  ou  non  ?  Quoi  dej* 
simple  que  cette  question?  quoi  de  moins  embarras 
sant  que  la  réponse  pour  un  homme  consciencieux t 

£hl  sans  doute,  rien  de  moins  embarrassant  qae 
réponse  pour  un  homme  consciencieux  ;  mais  qui  voi 
a  dit  que  cette  question  nous  embarrassait  7  Nal  i 
nous  ne  la  trouve  embarrassante,  mais  tous  nous  la  tro 
vous  tyraunique.  Encore  un  coup,  il  ne  s'agit  pas 
savoir  si  celui  que  vous  interrogez  est  un  homme  ce 
scicncieux  ;  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  un  homme  llbi 
libre  en  conscience  de  vous  répondre  ou  de  ne  n 
répondre  pas. 

Sans  doute  encore  c'est  sur  un  fait  que  vous  m'IsAi 
rogez;  mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ledli 
c'est  sur  un  fait  intérieur ,  sur  un  fait  de  conscient 
sur  un  fait  inaccessible  à  toute  inquisition.  Voilà  poi 
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quoi  je  proclame  que  vous  opprimez  violemment  par 
là  ma  liberté  de  conscience ,  que  ce  n'est  rien  moins 
qu'âne  persécution  ;  car  si  je  ne  réponds  pas  dans  le 
sens  de  votre  loi,  vous  me  condamnez;  et,  si  je  me 
tais,  vous  me  condamnez  encore. 

Vainement  me  dit-on  :  Cette  déclaration  ne  portera 
ni  sur  des  principes,  ni  sur  des  sentiments,  ni  sur  des 
doctrines  ;  cette  déclaration  n'est  pas  et  ne  sera  pas  un 
formulaire  à  signer. 

Sans  doute,  de  ma  part ,  il  n'y  a  point  la  volonté  de 
professer  ou  d'exclure  des  principes,  des  sentiments 
ou  des  doctrines  ;  mais  soyez  franc  :  dans  la  pensée  de 
<%lQi  qui  exige  cette  déclaration;  dans  la  pensée  de 
<îeluiqui  adresse  cette  question,  qui  la  fait  subir,  cette 
déclaration  porte  sur  des  principes,  sur  des  sentiments 
^l  des  doctrines.  De  ma  part,  je  ne  répudie  rien  ;  mais, 
î^oî  qu'on  en  dise,  de  la  part  de  celui  qui  me  fait  sous- 
crire celle  déclaration,  de  )a  part  du  législateur ,  c'est 
to  formulaire  à  signer,  un  formulaire  religieux  imposé 
P^i*  la  puissance  politique  ;  c'est  une  violation  flagrante 
^^  la  liberté  religieuse,  de  toutes  les  libertés  du  prêtre 
®t  cJu  citoyen.  J'aurai  occasion  de  le  démontrer  bientôt 
^toplétement. 

IMais  ce  que  je  veux  me  borner  à  dire  en  ce  moment, 
^  ^st  que,  sous  la  simplicité  apparente  de  la  question 
ÎU' on  nous  adresse,  il  y  a  plus  que  Ton  n'avoue.  Ce 
lui  répugne   invinciblement  à  notre  droiture ,  c'est 
î^' alors  même  que  nous  attestons  un  fait  vrai,  vous 
^ous  condamnez  à  nous  associer  malgré  nous  à  une 
^ïTière-pensée  qui  n'est  pas  la  nôtre  et  que  notre  cons- 
cience réprouve.  Eh  bieni  on  me  trouvera  peut-être  sé- 
vère*, je  ne  sais  guère  le  vrai  sens  de  tout  ce  que  les 
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bommes  d*État  nomment  la  moralité  politique;  mais 
en  me  tenant  an  sens  vulgaire  des  mots,  et  à  rhonoC* 
teté  commune ,  je  trouve  en  tout  ceci  une  immoraEté 
profonde  ;  il  y  a  là  je  ne  sais  quoi  qui  manque  profon- 
dément de  franchise  :  la  vérité  est  dans  notre  bouche, 
mais  la  duplicité  est  dans  la  vôtre;  puis  la  proscription. 
Et  le  moins  qui  se  puisse  dire,  c*est  que  le  jour  où  vom 
nous  adressez  cette  question ,  et  où  nous  y  répondons, 
nous  manquons,  vous  de  droiture,  et  nous  peut-être  de 
dignité,  à  ia  face  de  la  France.  Ai-je  besoin  de  dire  qa'il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  loi  de  cette  nature  dans  un  pajs 
comme  le  nôtre  7 

II  y  a  là,  je  le  crains,  un  de  ces  germes  redoutables 
qui  amènent  quelquefois  de  grands  troubles  dans  une 
nation  ;  il  y  a  là  un  froissement  profond  d'une  consé- 
quence incalculable.  On  essaye  là  une  chose  qae  b 
fierté  des  temps  ne  permet  plus,  une  chose  que  nolle 
puissance  humaine  n'aura  la  force  de  faire.  On  dit  qac 
parmi  les  hommes  politiques  de  ce  temps,  il  y  eo  a  qui 
ont  besoin  des  périls  de  l'avenir.  Qu'ils  soient  satis- 
faits !  Il  y  a  là  tous  les  périls  désirables  aux  ambitions 
les  plus  agitées. 

Vainement  essaye-t-on  de  nous  dire  avec  douceur 
pour  nous  persuader  :  Mais  la  question  est  bien  sim- 
ple ;  il  n'y  a  pas  là  de  persécution  ;  on  s'adresse  à  te 
conscience:  Éles-vous  ou  n'êtes-vouspas  ?  Oui  ou  nonJ 
On  ne  vous  demande  ni  plus  ni  moins.  Je  le  reconnais» 
la  question  est  simple,  et  j'ai  déclaré  que  la  réponse 
était  facile.  Mais  elle  était  simple  aussi  la  question  des 
anciens  persécuteurs  :  Ètes-vous  chrétien  ou  ne  téteS' 
vous  pas?  Oui  ou  non?  répondez.  Elle  était  facile  b 
réponse  des  chrétiens  :  rien  en  effet  de  plus  commode 


/ 
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el  de  plas  net  qae  ce  genre  d'interrc^toire  :  mais  alors 

comme  aiqoard'hai,  quand  les  nns  avaient  interrogé 

a^ee  nmpiidté,  en  maîtres  absolus,  et  quand  les  autres 

avaient  répondu  en  honnêtes  gens ,  avec  une  cons* 

cicnce  sincère,  innocents  jusqu'alors,  leur  nom,  selon 

i  'âiergique  expression  de  Tertullien ,  devenait  leur  crime^ 

el  les  juges  leur  disaient  :  Puisque  vous  êtes  chrétiens, 

'VOUS  n'êtes  plus  citoyens  romains;  tout  comme  on  se 

I>irépare  à  nous  répondre  :  Vous  êtes  religieux ,  donc 

"v^ous  n'êtes  plus  citoyens  français. 

C'est  des  deux  parts  une  formule  d'inquisition  iden- 
oe  appliquée  à  la  conscience,  à  la  foi,  à  la  liberté  in- 
xieare.  La  sanction  même  de  l'interrogatoire  n*a 
ère  changé  :  c'est  l'exclusion  des  droits  communs  de 
m  civile  ;  seulement,  autrefois,  l'exclusion  se  faisait 
demment  par  l'exil  ou  par  la  mort  :  ici,  elle  se  fera 
fer  l'interdiction  et  par  l'incapacité.  Non,  non,  je  n'ad- 
els  ni  la  douceur  de  la  question,  ni  la  simplicité  de  la 
^poDse  :  la  simplicité  et  la  douceur  ne  seraient  qu'une 
dignité,  j'ai  presque  dit  une  hypocrisie  de  plus. 
Oui  ou  non  vous  semble  peu  de  chose  !  mais  toute  la 
^Biineté  de  la  vie  humaine  ne  tient  pas  à  plus  ;  mais  la 
Conscience  de  l'homme  n'a  jamais  rien  de  plus  grave 
^D  ses  questions  ou  en  ses  réponses  :  et  quand  le  Fils  de 
^îeu  est  venu  nous  révéler  à  nous  autres  chrétiens  ce 
<iu  il  y  avait  de  plus  sérieux  dans  le  langage  humain  et 
^6  plus  solennel  dans  notre  vie,  il  ne  nous  a  dit  que 
^  mots,  oui  ou  non  :  est^  est;  non,  non. 
^e  n'ai  rien  à  ajouter  sur  ce  premier  point, 
^n  a  vainement  rappelé  à  cette 'occasion  la  bulle 
^^igenitus;  on  a  dit  vainement  que  la  déclaration  de- 
^^ndée  est  telle  que  PÊglise  elle-même  en  demande  aux 


dénions  le  droit  d'interroger  nos  conscien 
Toir  ce  que  dods  sommes  devant  Dieu ,  c 
êtes  des  l^slaleara  hamains,  an  pouvoir 
que  notre  conscience  n'est  pas  et  ne  sera  js 
domaine  T  Uais  quand  l'Église  nous  int 
l'enteudoDs  autrement  :  l'Église  est  à  nos 
la  maîtresse  et  l'institutrice  de  nos  Ames 
nos  consciODces  ;  elle  a  autorité  sur  nos 
sommes  ses  sujets,  elle  nous  interroge  :  m 
dons,  et  tout  est  dans  l'ordre.  Ainsi,  l'adhé 
InigtiiiUis  élait  sans  doute  une  adbésioi 
téricure.  Mais  qui  interrogeait!  L'autori 
Qui  répondait  !  La  conscience. 

Hl  quant  aux  déclarations  des  fidèles  a 
mariage,  qui  ne  voit  que  ce  sont  les  mén 
et  qu'il  n'y  a  là  qu'un  sujet  spirituel,  obéi 
daut  ù  une  autorité  spirituelle?  Quand  l'É 
mariage,  elle  fait  une  cbose  spirituelle  : 
volontés,  elle  unit  les  cœurs,  elle  marie  les 
mol,  c'est  un  pouvoir  spirituel  qui  exei 
spirituels,  dans  une  société  spirilueile. 
fiiit-tl.  avec  de  la  sincérilé  et  des  lumière! 
et  les  yeux  ne  soient  pas  frappés  de  i 
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elles  chercher  des  exemples  ?  Qu'importe  encore  qu'un 
illustre  (n-ateur  (le  P.  de  Ravignan)  ait  fait  lui-même  pu- 
bliquemml\  sans  qu*on  la  lui  ait  demandée^  la  déclara- 
im  que  demande  la  loi  ?  Ah  !  ce  souTenir  m'attriste  î 
oui,  il  a  fait  cette  déclaration  dans  le  langage  le  plus 
noble,  le  plus  simple,  le  plus  loyal  qui  fut  jamais!  et 
sur  cette  terre  de  France,  dans  ce  pays  de  la  loyauté  et 
de  la  franchise,  on  n'a  su,  jusqu'à  cette  heure,  lui  ré- 
pondre que  par  les  scandales  du  Collège  de  France  et 
parles  bassesses  d'un  roman  impie  I  Mais  laissons  ces 
choses  et  revenons  à  la  question.  Un  illustre  orateur  a 
(dit  lui-même  publiquement^  sans  qu'on  la  lui  ait  de- 
fnandée,  la  déclaration  que  demande  la  loi.  Mais  c'est 
précisément  parce  qu'ilTa  faite  sans  qu'on  la  lui  ait  de- 
mandée,  que  son  exemple  ne  prouve  rien  en  faveur  de 
Toire  loi.  11  a  cru  pouvoir  spontanément  faire  celle  dé- 
daralion,  la  faire  avec  honneur,  la  faire  en  usant  des 
droits  de  sa  liberté  ;  mais  peut-être  que  si  on  la  lui 
3vail  demandée  d'autorité,  s'il  avait  vu  la  prétention 
d'empiéter  sur  les  droits  de  sa  conscience,  de  la  con- 
fraiûdre,  de  Thumilier ,  peut-être  l'eût-il  refusée.  Que 
P€Qt-on  conclure  d'un  fait  qui  appartient  précisément 
i  nne  liberté  dégagée  des  entraves  mêmes  par  lesquelles 
on  voudrait  aujourd'hui  la  contraindre? 

Mais,  dit-on  enfln,  ce  n'est  pas  là  une  précaution  nou- 
t>rfte  ;  elle  est  fort  ancienne^  et  cette  ancienneté ,  on  la 
fait  remonter  bien  au  delà  de  la  révolution,  jusqu'aux 
jours  de  notre  vieille  monarchie.  EU  bien!  je  défie  qui 
fluece  soit  de  me  donner  la  preuve  de  celte  assertion  ; 

« 

W  défie  qu'on  me  cite  la  moindre  trace  d'une  exigence 
pareille  imposée  à  aucune  époque,  avant  la  révolution  ;  je 
défie  qu'on  me  montre  une  loi  civile  quelconque  qui  ait 
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interrogé  la  conscience  du  chrétien,  pour  le  condamae 
sur  une  déclaration  de  perfection  chrétienne.  Oo  aor 
beau  chercher  :  non,  on  ne  trouvera  dans  rhistoire  de 
lois  humaines  aucune  loi  plus  positi?emei|t.  jnjarieos 
au  cliristianisme ,  plus  blessante  pour  un  chrétien  sio 
Gère,  plus  tyrannique  pour  un  homme  libre.  Sous  le 
empereurs  romains  même,  celte  loi  n'existait  pas:  oi 
osait  la  pratiquer,  mais  on  n'avait  osé  l'écrire.  C'était  oi 
fait,  un  fait  :  mais  ce  n'était  pas  un  principe. 

Vainement  dit-on  :  Cette  condition  est  générale^  appk 
cabk  à  taxis.  Vainement  ajoute-t-on  :  Cette  déclaration 
est  exigée  sans  distinction  de  toutes  les  personnes  consa 
crées  à  V enseignement ^  tant  de  ceux  qui  dépendent  d 
V  Université  que  de  ceux  qui  n'en  dépendent  pas. 

Je  parlerai  hardiment  :  j'affirme  que  cela  n'est  pas 
et  la  vérité,  à  l'insu  de  celui  qui  écrit,  manque  à  ses  pa 
rôles.  On  a  essayé  en  vain  de  donnera  une  telle  M  € 
caractère  d'universalité  nécessaire,  en  effet,  à  toute  k 
juste  ;  mais  on  a  senti  et  on  sent  encore  qu'elle  est  on 
loi  d'exception,  une  loi  de  défiance  toute  spéciale,  on 
loi  d'exclusion,  une  véritable  loi  de  suspects.  On  a  bea 
faire,  celte  loi  aura  le  nom  sinistre  que  je  viens  de  k 
donner,  et  nul  autre  nom  ne  lui  convient. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  des  considérations  qc 
m'entraîneraient  trop  loin  :  je  demande  seulement  qo*o 
montre  aux  Chambres  législatives,  dans  des  lettre 
écrites  d'année  en  année,  depuis  les  ordonnances  d 
1828,  et  revêtues  de  signatures  qui  n'aient  pas  été  de 
mandées  depuis  un  an,  les  déclarations  des  professeor 
de  l'Université,  attestant  qu'ils  ne  font  partie  d'aucun 
congrégation  religieuse.  Or,  si  on  ne  l'a  pas  fait,  il  y  ; 
eu  parlialité,  injustice;  car  c'était  la  loi. 
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Et  je  Tais  plus  loin  :  quand  même  cette  obligation 
serait  générale,  et  elle  ne  l'est  pas,  qu'importe ,  si  elle 
est  manifestement  tyrannique  et  oppressive  de  la  liberté 
de  tontes  l^s  consciences?  Et  depuis  quand  l'extension, 
Toniversalité  même  d'une  loi  inique  deviendrait-elle 
sa  justification? 

Hais  c'en  est  assez  ;  c'en  est  trop  sur  ce  point.  Non- 
seulement  l'exigence  de  cette  déclaration  blesse  l'homme 
dans  la  liberté  de  sa  conscience,  j'ajoute  qu'elle  blesse 
te  citoyen  dans  l'exercice  de  ses  droits,  en  même  temps 
9U€  le  chrétien  dans  la  dignité  de  sa  foi, 

II 

Ce  droit  inqoisitorial,  qui  touche  aux  deux  limites  de 
l'ordre  spirituel  et  temporel ,  se  détruit  non-seulement 
Pdr  ses  conséquences  dans  l'ordre  spirituel,  mais  aussi 
Par  ses  conséquences  dans  l'ordre  temporel. 

Je  montrerai  bientôt  que  s'il  n'annule  pas  le  chrétien, 
îl  l'humilie,  le  torture,  le  suspecte;  et  je  me  borne  à 
Montrer  en  ce  moment  qu'il  annule  le  citoyen,  qu'il 
^et  au  prix  d'un  serment  religieux  le  droit  de  cité,  le 
^roit  de  propriété,  le  droit  de  domicile ,  et  devient  par 
là  une  nouvelle  espèce  de  tyrannie  jusqu'ici  à  peu  près 
^connue  dans  l'histoire  des  tyrannies  humaines. 

Mais,  avant  tout,  cette  exigence  est  inconstituiion- 
*^elle,  car  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi; 
^*e8t  la  Charte  :  et  vous,  vous  établissez  une  classe 
^'ilotes  et  de  proscrits. 

Celte  exigence  est  inconstitutionnelle,  car  tous  les  ci- 
^yens  sont  aptes  à  tous  les  emplois  :  c'est  encore  la 
Charte;  et  vous ,  vous  faites  dépendre  rexcrcicc  de  ce" 

II.  S 


\ 


conscience»  vous  enchaînez  ma  religion,  toqs  m 
traignez  à  en  être  le  dénonciateur  ;  car  yous  exîg> 
je  dénonce  à  ceux  qui  le  condamnent  le  for  iot 
de  la  vie  religieuse  et  évangélique. 

Cette  exigence  est  inconstitutionnelle  ;  car  enf 
qui  n*est  pas  autorisé ,  ce  qui  n'est  pas  légalemc 
connu,  n'est  pas  pour  cela  illégal  et  illicite.  Quoi 
sommes  un  peuple  libre  !  et  un  principe  éternel, 
chez  les  peuples  qui  ne  le  sont  pas,  sauve  des  ai 
de  la  loi  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  I  Eh  bi 
Charte  ne  défend  pas,  ne  peut  pas  défendre  la  ▼! 
gieuse;  elle  ne  lui  donne  pas  l'existence  politii 
légale  des  corporations  autorisées ,  mais  elle  ne  1 
fuse  pas  la  liberté  ! 

xMais,  dit-on,  il  y  a  d'autres  lois  que  la  Charte 
refusent. 

Je  le  nie  :  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  nier.  M.  H 
un  des  représentants  les  plus  éminents  de  l'autor 
diciaire,  vient  de  convenir  lui-même  qu'il  y  a 
controverse  sérieuse.  Mais  il  n'est  pas  quesli 
science  :  le  bon  sens  et  la  bonne  foi  la  plus  yi 
suffisent.  Qui  ne  sait  que  ces  lois  sont  d'une  époi 
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«  Dans  notre  pays,  il  n'y  a  pas  une  seale  question 
m  simple  et  légitime,  pas  un  sentiment  naturel  qui  n'ait 
«  ^të  l'objet  d'une  loi  pénale ,  pas  un  devoir  dont  une 
«  loi  n'ait  prohibé  Taccomplissement,  pas  une  trahison 
«  qae  la  loi  n'ait  salariée,  pas  un  forfait  qu'une  loi  n'ait 
«    ordonné*.  » 

\oilà  ce  que  M.  Benjamin  Constant  écrivait  il  y  a 
qiu^lques  années  ;  avant  lui ,  Tacite  avait  dit  :  Carrup^ 
i€s€ifna  respublica ,  plurimœ  leges  :  et  voilà  les  lois  que 
vous  voulez  faire  revivre ,  au  mépris  de  la  Charte  qui 
les  abroge  I  au  mépris  de  la  liberté  de  conscience  qui  les 
repousse,  au  mépris  de  toutes  les  libertés,  de  tous  les 
droits  politiques  et  religieux  du  pays  !  Cela  ne  se  peut  pas. 

Mais  enfin  ces  lois  existent.  Je  le  nie.  Les  plus  savants, 
les  plus  célèbres  jurisconsultes  le  nient  comme  moi. 

l"*  Est-ce  la  loi  de  90  ?  Cette  loi  ne  reconnatt  plus,  il  est 
^rai,  de  vœux  monastiques  ;  elle  supprime  l'état  légal  des 
<H>rpora lions  religieuses;  elle  déclare  que  les  religieux 
PoiifTonf,  s'ils  le  veulent,  sortir  de  leurs  monastères  : 
r^îen  de  plus.  C'était  une  loi  de  liberté;  elle  ouvrait  les 
<^ouvenls,  et  délivrait  les  victimes  cloîtrées  ;  du  reste, 
r^ujle  proscription,  nulle  prohibition,  nulle  pénalité. 

2"  Est-ce  la  loi  de  92?  Elle  punit,  comme  délit  contre 
'<»  sûreté  générale,  c'est-à-dire  par  la  peine  de  mort ,  le 
Por(  du  costume  ecclésiastique  ou  religieux.  Ce  n'est 
Point  celle  loi  de  terreur  qu'on  veut  appliquer. 

3«  Est-ce  le  décret  du  3  messidor  an  xii?  Ce  décret  se 
^^fère  aux  lois  précédentes  :  ces  lois  sont  sans  force  ; 
^^  décret  ne  peut  en  avoir  davantage.  Ce  décret  est  l'acte 
^'un  homme  en  colère  :  il  est  notoire  qu'il  tomba  en 

'  M.  Benjamin  Gonslant,  Réflexions  sur  les  constitutions. 


culte  et  de  domicile. 

Vous  les  ferex  reconduire  par  la  gendarme 
leur  diocèse  1  Et  si  leur  évëque  leur  donne  leo 
Bt  si  huit  jours  après,  Us  reviennent  habiter  lei 
elle,  leur  propriété  commune,  qu'en  ferez-TOi 
recommencerez!  Et  s'ils  recommeDCCot,  recoi 
rez-TOus  toujours  l  Quelle  théorie  et  quelle  lihe 

h'  Est-ce  le  Code  pénal,  art.  219  et  suivaDts, 
du  10  avril  183fi  sur  les  asaociationsT 

Impossible  d'apphquer  ces  lois  aux  congréga 
ligieuses.  Ces  lois  punissent  les  réunions  de  p 
qui  s'assemblent  de  divers  lieux  et  de  divers  di 
k  certains  jours  ;  elles  exceptent  formellement 
sonnes  domiciliées  dans  une  tnémc  maison  : 
les  religieux.  Leur  toit  les  couvre,  la  Charte  les 
laissez-les  donc  en  paix.  Il  n'y  a  pas  de  loi. 

Eh  bieni  nous  en  ferons  une.  Vous  ne  la  U 
Vous  ne  ponvez  violer  la  Charte,  violer  la  li 
conscience,  violer  le  droit  de  propriété ,  viole 
de  domicile  :  et  pourquoi,  s'il  vous  plaît T  Poi 
grader  aux  plus  mauvais  jours;  pour  obéir  i 
de  haine ,  ù  des  frayeurs  stupides.  Quoi  que  ' 
siez,  ces  hommes  réunis  sont  propriétaires; 
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auriez  dressé  en  1845  ces  tables  de  proscription,  tous 

o'aariez  rien  fait.  Il  y  aura  toujours  quelque  chose  de 

^périeur  à  quoi  tous  n'aurez  pas  touché,  qui  domine 

l'opinion  et  votre  pouvoir  :  c'est  le  droit  imprescriptible 

^e  la  religion ,  de  la  liberté  et  de  la  vertu  !  Ces  saintes 

choses  peuvent  être  opprimées,  jamais  vaincues.  Déci- 

dea-?ous  donc  plutôt  à  respecter  ce  qui  est  licite  dans 

'^  conscience  libre  :  il  y  a  là  un  principe  sacré ,  une 

'^ëetulélaire  et  inviolable;  il  y  a  là  un  intermédiaire 

essentiel  entre  ce  que  la  loi  défend  et  ce  qu'elle  auto- 

'^îse,  à  savoir  ce  qui  est  licite  et  que  la  loi  ignore. 

Une  association  religieuse  sera  éternellement  un  fait 
^^  conscience  dont  on  ne  pourra  jamais  dénaturer  le 
^^raclère. 

\ous  pouvez  dire  :  Toute  association  non  autorisée 
^^B  jouira,  comme  association ,  d'aucun  droit  civil  ou 
Polliiqne,  d'aucun  bienfait,  d'aucune  protection  exté- 
**îeure  :  cela  se  conçoit;  mais  faire  de  cette  autorisation 
'^  condition  même  de  la  vie  et  de  l'existence  spirituelle, 
'^  condition  des  vœux,  la  condition  des  vertus,  la  con- 
dition nécessaire  de  la  perfection  évangélique,  ce  serait 
^Oe  déraison.  Y  ajouter  une  pénalité,  ce  serait  la  plus 
^îolente  des  tyrannies.  L'autorisation  de  l'Église  eile- 
^éme  n'est  pas  nécessaire  :  il  y  a  des  associations  re- 
**8ieuses  non  approuvées  par  elle,  dont  l'existence  est 
ï^^rfaitement  légitime ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  cano- 
^^îquement  érigées. 

Aux  membres  des  associations  non  autorisées  vous 
^%  pouvez  demander  qu'une  chose  :  s'il  est  un  seul  de- 
voir d'homme  et  de  citoyen  auquel  ils  manquent.  Au 
^fîlà,  vous  ne  pouvez  rien. 

Certes,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1837,  dont  je  suis 
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heureux  de  retrouyer  ici  te  lainage,  avait  d'autres  pen — 
sées  lorsqu'il  disait  :  «  La  loi  n'est  faite  ni  pour  les 
«  très,  ni  contre  les  prêtres  ;  nous  n'avons  voulu  créeK^^^^er 
«  ni  privilèges,  ni  incapacités.  Le  monopole,  l'exclusion  m:v^q, 
«  serait  un  funeste  anachronisme.  Dans  le  prêtre  nouï.aiv'^iis 
«  ne  voyons  que  le  citoyen,  et  nous  lui  accordons  le:^»f  les 
(c  droits  que  la  loi  donne  aux  citoyens.  Rien  de  plu£»^a:^jis, 
«  mais  rien  de  moins.  Nous  n'avons  point  affaire  danrv  jsaos 
«  notre  loi  à  des  congrégations.  » 

Et  M.  Dubois,  de  la  Loire-Inférieure,  ajoutait,  en  dmMz^  dé- 
fendant le  projet  de  la  commission  et  du  gouvem^MZH^ne. 
ment:  «  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  convint  d'allé fjJer 
((  chercher  les  principes  de  notre  loi  dans  les  lois  tenzB^  -^m- 
«  poraires,  d'exception,  et  pour  la  plupart  du  temps        -^  de 
((  vengeance^  qui  n'attestent  que  des  jours  de  colère,  n^^  n 

«  Il  ne  faut  pas ,  disait  encore  un  honorable  mag^^agis- 
a  ttBij  M.  de  Golbéry,  que  dans  une  loi  nous  veniirzz^os 
a  établir  l'intolérance,  ni  créer  des  persécutions  d; 
«  un  sens  contraire  à  celles  dont  nous  nous  somi 
a  plaints  si  longtemps;  il  ne  faut  pas  que  la  loi  di 
a  eende  dans  la  conscience  du  citoyen  ;  elle  ne  pi 
a  s'attacher  qu'à  ses  actes  extérieurs ,  elle  ne  peut 
(f  sir  que  ses  actions,  et  jamais  sa  pensée.  » 

On  est  ainsi  ramené  à  dire  que ,  sous  quelque  fi^^<^ 
qu'on  l'envisage,  cette  disposition  n'est  autre  chose  c^oe 
l'établissement  d'une  tyrannie  politique  et  rellgieu  ^^' 
C'est,  comme  on  l'a  très-justement  observé,  l'odîe«^^ 
formalité  du  test  recueilli  dans  le  naufrage  de  l'intolé- 
rance anglaise.  Le  test  anglais  est  l'image  exacte,  Farf- 
giaal,  le  type  de  la  déclaration  qu'on  veut  exiger  des 
religieux  parmi  nous  :  oui,  ce  serment  odieux  que*        j^ 
ï>^  sens  anglais  lui-même  et  la  justice  du  parlemenf        jj^ 
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i>iitaimiqQe  ont  flétri  et  supprimé;  ce  serment,  qai  inter- 
disait les  fonctions  civiles  et  les  bénéfices  de  la  patrie, 
à  quiconque  déclarait  qu'il  ayait  le  malheur  d'élre  ca- 
tbolique,  est  le  modèle  de  cette  loi  qui  frappe  parmi 
nous  d'interdiction  et  d'incapacité  quiconque  déclare 
9«]'il  est  religieux. 

L'effet  des  deux  déclarations  est  identique,  à  l'étendue 
I>rës  de  l'interdiction;  mais  rinterdiction  a  dans  les  deux 
^^s  le  même  principe  et  des  conséquences  semblables. 
Jurez  que  tous  n'êtes  pas  catholique ,  et  la  loi  vous 
Reconnaît  tous  les  droits  du  citoyen  anglais.  Déclarez, 
affirmez,  jurez  que  vous  n'ôtes  pas  religieux,  bénédic- 
tin, jésuite,  dominicain,  capucin  ou  autre,  et  la  loi  vous 
^^cconnatt  sans  restriction  tous  les  droits  du  citoyen 
Crançais. 

Qu'on  me  montre  donc  une  différence.  Pour  moi ,  je 
ï^'en  vois  qu'une,  c'est  que  l'Angleterre  a  glorieusement 
désavoué  son  antique  et  fatale  intolérance,  et  que  l'on 
l>Tétend  la  restaurer  en  France,  en  plein  xix"  siècle. 

Mais,  au  moins,  avouez-le  de  bonne  foi,  ayez  le  cou- 
lage et  la  franchise  de  vos  actes,  et  ne  venez  pas  dissi- 
muler sous  des  formes  adoucies  les  exigences  les  plus 
tyranniques.  Certes,  je  ne  veux  pas  faire  ici  une  com- 
paraison odieuse;  mais  enfin,  aux  jours  des  anciennes 
persécutions,  vainement  les  chrétiens  répondaient-ils 
^mme  aujourd'hui  :  «  Je  suis  chrétien,  mais  je  res- 
pecte C&ar,  je  respecte  les  institutions  de  mon  pays, 
i'obéis  aux  lois ,  je  paye  à  ma  patrie  le  tribut  de  mes 
^^ices  et  de  mon  sang;  vous  n'avez  pas  de  soldats 
plus  dévoués  que  nous  et  les  nôtres,  pas  de  magistrats 
plus  int^re^  ni  de  sujets  plus  fidèles.  »  Quand  ils 
avaient  ainsi  répondu,  Trajan  lui-même  les  chassait  de 
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leurs  maisons,  les  envoyait  à  l'exil  ou  à  la  mort,  et  Ju- 
lien leur  interdisait  rentrée  des  écoles. 

C'est  assez,  j'ai  trop  raison  ;  oui ,  l'exigence  de  celte 
déclaration  annule  le  citoyen  dap^  l'exercice  de  ses 
droits,  en  même  temps  qu'elle  blesse  l'homme  dans  la 
liberté  de  sa  conscience,  et  le  chrétien  dans  la  dignUi 
de  sa  foiy  comme  nous  allons  le  Yoir. 


III 


J'ai  besoin  ici  de  rappeler  les  grands  principes  ém 
christianisme.  De  sa  nature,  la  foi  en  Dieu  est,  comme 
Dieu  lui-même,  sans  limites,  et  l'Évangile  a  donné  uu 
juste  et  noble  carrière  au  cœur  humain,  quand,  au  de! 
des  préceptes  imposés  à  tous,  il  a  placé  les  conseils  d 
la  perfection  religieuse,  dont  Thorizon  plus  étendu 
pelle  les  plus  généreux  elles  plus  dévoués. 

Or,  tant  que  cette  perfection  religieuse  est  ma 
de  conduite  personnelle;  tant  qu'elle  n'affecte  que 
vie  spirituelle  et  intime ,  laissant  en  moi  tout  entier 
lui-même  et  à  ses  devoirs  l'homme  et  le  citoyeny  nul  poi 
voir  humain  n'a  droit  d'enquête,  de  révision,  de 
tique,  et,  à  plus  forte  raison ,  de  répression  et  d'inliufe. 
dation  sur  ce  droit  naturel  et  divin  :  par  cet  invincibJ 
motif  que  nul  n'a  le  droit  de  se  placer  entre  Dieu  ^ 
moi,  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis  ni  possible  de  dtf 
pouiller  l'homme  de  sa  liberté  intérieure  que  de  son  àon^ 
La  contradiction  de  ces  principes  serait  la  contradictici 
même  dans  les  idées,  et  l'absurdité  dans  les  termes. 

Eh  bien  !  voilà  ce  que  vous  faites  quaq/d  vous  veM 
interroger  ma  conscience  religieuse,  juger  ma  situati(J 
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spiritaelle,  la  constater,  la  critiquer,  pour  modifier  et 
diminuer  ma  situation  civile. 

Oa  il  n'y  a  pas  d*idée  claire  au  monde,  ou  il  est  clair 
ici  que  la  société  temporelle  envahit  la  société  spirituelle. 
£t  quelles  en  sont  pour  moi  les  conséquences,  s'il 
vous  plaît  î  C'est  que  ma  liberté  extérieure  diminue  en 
proportion  de  l'usage  licite  et  honnête  que  je  fais  de  ma 
liberté  intérieure.  Vous  me  punissez  par  une  suspicion, 
par  une  défiance,  par  des  restrictions  civiles  odieuses. 
Eh  bien  I  je  le  déclare  encore  avec  toute  l'énergie  dont 
je  suis  capable,  c'est  là  une  intolérable  injustice.  Je  n'ai 
»i  rhonneur,  ni  le  bonheur  d'être  membre  d'une  con- 
grégation religieuse;  mais  comme  chrétien,  comme 
prêtre,  je  suis  profondément  blessé  de  l'étrange  humi- 
Hation,  et  par  suite  de  la  grave  atteinte  que  vous  faites 
subir  à  ma  religion  et  à  ma  foi. 

Pour  atténuer  l'odieux  d'une  comparaison  trop  juste, 
je  faisais  tout  à  Theure  une  vaine  distinction  entre  le 
chrétien  et  le  religieux. 

Qu'est-ce  qu'un  religieux?  Au  fond  et  dans  le  vrai, 
nn  religieux  est  chrétien  au  même  titre  que  vous  et 
nioi,  ni  plus  ni  moins.  Ses  vœux  ne  font  qu'ajouter 
pour  lui  des  obligations  volontaires  personnelles,  mais 
toujours,  remarquez-le  bien,  dans  les  limites  de  notre 
oommune  croyance:  obligations  qu'il  est  libre  de  s'im- 
poser, comme  je  suis ,  comme  vous  êtes  libre  de  vous 
^n  abstenir. 

Vous  vous  en  tenez  aux  devoirs  impérieux  du  chris- 

Wanisme  :  Ubre  à  vous  ;  il  y  ajoute  des  vœux  de  religion  : 

*il>rc  à  lui.  Cela  ne  change  rien  à  la  foi,  ni  à  la  loi  ;  ni 

pt)urvous,  ni  pour  lui.  Que  lui  voulez  vous  donc?  et 

pourquoi  le  poursuivez- vous  î 
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Certes,  dans  la  religion  qui  est  le  dévoûment  à  Diea, 
rhorizoD  est  infini  :  il  y  a  place  pour  tous  ;  et  il  doll 
être  permis  aux  plus  vaillants  de  courir  au  lieu  de  mar- 
cher ;  et  nul  n  a  droit,  pas  même  un  pouvoir  absolu,  Ai 
venir  étouffer  dans  les  âmes  les  généreuses  et  sainte^ 
inspirations  qui  les  portent  à  la  perfection  du  christii 
nisme. 

Et  je  prie  que  l'on  fasse  encore  cette  remarque  : 
différence  entre  le  chrétien  et  le  religieux  n'est  que  di 
vaut  Dieu  ;  au  dehors  il  n*y  en  a  pas  ;  nul  ne  la  sait, 
surtout  la  loi  humaine  l'ignore  profondément  Elle  n'^-  ^t 
pas  consultée  ;  elle  n'est  pas  invoquée,  elle  ne  peut  p^^as 
l'être  ;  elle  ne  protège  pas,  elle  ne  punit  pas ,  elle  ^De 
connaît  pas,  elle  ignore. 

Quand  donc  on  propose  par  une  loi  d'exclure  les  re  Si- 
gieux,  en  tant  que  religieux,  d'un  droit  qui  leur  appa»--^- 
tient  en  tant  que  citoyens,  et  qu'on  ne  leur  refuse  p^»-*» 
dit-on,  en  tant  que  chrétiens ,  que  fait-on  î  Ce  qu'i 
fait  !  une  chose  ridicule  d'abord,  puis  odieuse  etimpii 
on  scinde  le  chrétien  en  deux,  l'Évangile  en  deux. 

Pour  l'un,  lorsque  les  limites  de  sa  religion  sont 
constatées,  lorsqu'il  est  bien  avéré  qu'il  ne  s'est  lié 
aucun  engagement  intime  envers  Dieu  et  les  consei 
évangéliques,  il  est  admis  à  tous  les  droits  du  citoyei 
il  peut  vivre  en  paix  dans  sa  maison  ;  sa  conscience  e-    -** 
reconnue  en  règle  devant  Dieu  et  devant  l'État. 

Pour  le  second,  pour  celui  qui  se  sent  porté  à  la 
tique  des  conseils  évangéliques,  c'est-à-dire  à  qui  Di< 
inspire  la  pensée  d'ajouter  aux  engagements  commuc:^^ 
à  tous  les  chrétiens  les  vœux  de  perfection  religieus^^» 
pour  celui-là,  la  loi  l'arrête  et  lui  dit  :  Déclarez-moi  q«»-^* 
vous  êtes  au  fond  de  votre  conscience.  Si  vous  êtes  plc^^ 


i 
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ÇD'an  simple  chrétien,  qu'un  simple  prêtre  ;  si  vous  êtes 
Dû  religieux,  retirez-vous,  je  vous  bannis  de  votre  propre 
demeure.  Je  veux  bien  qu'on  soit  chrétien,  qu'on  soit 
prttre,  mais  jusqu'à  un  certain  degré  de  perfection  seu- 
Icmenl  :  quiconque  le  dépasse,  cesse  à  mes  yeux  d'être 
un  citoyen;  puîsqu'au  mépris  de  toutes  les  choses  de 
la  terre,  il  ne  se  propose  qu'une  patrie  céleste,  il  est 
juste  qu'il  ne  jouisse  pas  de  la  sienne  dans  ce  monde , 
ou  ce  sera  sous  toutes  les  conditions  et  avec  toutes  les 
i^trictioDS  que  je  jugerai  bon  de  lui  imposer  :  on 
pourra  lui  faire  grAce,  mais  de  l'air  seulement  qu'il  res- 
pire; il  pourra  contempler  à  loisir,  et  encore  tant  que 
la  loi  le  trouvera  à  propos  :  en  un  mot,  la  patrie  sera 
pour  lui  ce  qu'elle  doit  être,  un  pied-à-torre,  mais  non 
plus  le  sol  natal,  la  famille,  le  droit  de  la  cité,  le  droit 
du  domicile,  le  droit  de  la  nature  ;  la  patrie  n'est  pas 
faîte  pour  les  chrétiens  parfaits,  ils  en  ont  une  autre. 
C'est  ainsi  que  la  loi  se  déclare  le  niveau  de  la  perfec- 
*îoiî  évangélique,  et  devient  une  échelle  obligée  de  pro- 
portion entre  le  chrétien  et  le  citoyen.  La  loi  divine  et 
1^  loi  humaine  sont  en  présence,  et  de  même  taille.  Qui 
que  vous  soyez,  n'importe  :  le  niveau  de  la  loi  humaine 
Saura  bien  vous  atteindre  et  vous  mesurer  :  sous  ce 
ï^îveau,  quand  le  chrétien  monte,  le  citoyen  baisse  ;  il 
faut  choisir  entre  la  foi  ou  la  loi.  Si  vous  préférez  la  foi 
^  ses  perfections,  la  loi  ne  vous  fait  pas  grâce  de  ses 
^closions.  Elle  vous  pardonne  d'avoir  pris  les  engage- 
ments du  baptême;  elle  tolère  les  engagements  du  sa- 
^rdoce  séculier;  mais  les  vœux  de  religion,  de  pau- 
^^\é,  et  d'obéissance  devant  Dieu ,  elle  ne  vous  les 
Pardonne  pas  ;  vous  ne  pouvez  plus  habiter  ni  avec  vos 
^inls,  ni  dans  votre  maison. 
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Mais,  nous  dit-on  : 

Peut-on  se  poser  en  victime  quand  on  est  frappé  i'MMn 
incapacité  par  sa  propre  volonté?  Celui  qui  se  fait  natimts. 
liser  en  pays  étranger  perd  la  qualité  de  Français,  et  il  ta 
h  cet  égard  dans  la  même  situation  que  ceux  qui  ont  été 
privés  de  Texercice  et  de  la  jouissance  des  droits  civib^ 
pour  des  crimes  ou  des  délits. 

Ces  paroles  ont  été  prononcées  à  la  Chambre  des 
Pairs  ;  et  malgré  le  respect  que  je  professe  poorrhomme 
vénérable  de  la  bouche  duquel  elles  sont  sorties,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  gémir  en  voyant  sa  religion  su^ 
prise  à  ce  point  par  la  préoccupation  politique.  Certes, 
quand  je  me  fais  naturaliser  quelque  part  sur  la  tenrc, 
je  renonce  à  ma  première  patrie  ;  j'en  adopte  une  se- 
conde; j'acquiers  des  droits;  je  contracte  des «bligs- 
tions  qui  entraînent  la  renonciation  essentielle  aox 
droits  et  aux  obligations  de  la  patrie.  Quand  je  me  fais 
naturaliser  Anglais,  Italien,  Russe  ou  Prussien,  il  est 
évident  que  je  cesse  et  que  je  veux  cesser  d'être  Fran- 
çais. Mais  quand  je  me  fais  religieux  catholique,  il  n'y  a 
rien  de  semblable;  je  ne  renonce  pas  à  ma  patrie;  ja 
n'abdique  ni  mes  droits  ni  mes  devoirs  de  citoyen  :  ^ 
n'y  a  pas  une  des  obligations  de  la  patrie  que  je  ne 
puisse,  que  je  ne  veuille  accomplir. 

Montrez-moi  une  obligation  civile  quelœnque^  nww* 
Irez-moi  une  charge  publique^  montrez-moi  un  deixrfr 
de  citoyen  qui,  aux  yeux  de  la  loi^  soit  incompatible  a^ 
les  vœux  intérieurs  de  religion  :  je  vous  en  défle. 

Eh  bien  !  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  fait,  je  suis  en  droH 
de  déclarer  non-seulement  qu'une  telle  exclusion  blesse 

l'homme  dans  la  liberté  de  sa  conscience,  annule,  ou  ao 
moins  diminue  le  citoyen  dans  l'exercice  de  ses  droilSi 
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hamilie  le  chrétien  dans  sa  foi,  et  n'est  quune 
1ère  injure  faite  à  la  perfection  évangélique. 
if,  noQS  dit-on,  vous  vous  associez,  vous  obéissez 
chef  étranger,  contrairement  à  la  loi  française. 
à  la  grande  objection,  celle  dont  on  prétend  nous 
1er  :  eh  bieni  je  l'accepte  dans  toute  sa  force.  Je 
licite  même  qu'on  m'ait  donné  occasion  d'y  ré- 
e.  U  est  bon  d'aborder  le  fantôme  et  d'en  dissi- 
i  prestige.  —  Je  m'associe,  dites-vous,  à  un  chef 
er.  Qu'entendez-vous  par  là,  et  que  prétendez- 
iD  conclure  ? 

Dt  à  moi,  mes  prétentions  sont  simples,  et  mes 
certains  ici  comme  mes  devoirs.  J'obéis  à  un 
étranger  dans  toutes  les  choses  où  je  ne  dois 
Vance  à  nul  autre  ;  de  quoi  se  plaint-on?  Je  m'as- 
ion  chef  étranger  dans  toutes  les  choses  où  toutes 
îdiyines  et  humaines  me  laissent  le  droit  de  m'as- 
à  qui  je  veux  sur  la  terre  :  qu'a-t-on  à  me  dire? 
I  en  vérité,  où  en  sommes-nous?  Est-ce  qu'il  n'y 
évidemment  dans  l'ùme  humaine,  dans  i'inlelli- 
t  dans  le  cœur ,  dans  la  conscience ,  un  ordre  de 
)y  de  pensées,  de  sentiments,  d'opinions  absolu- 
libres,  dans  lesquelles  je  puism'associer  à  qui  me 
mt,  sans  que  personne  ait  rien  à  y  voir  :  au  pape 
lahomet,  au  général  des  jésuites  ou  au  palriai  chc 
>scou;  à  qui  me  plaît,  en  un  mot,  sans  que  nui 
droit  ni  de  s'en  informer,  ni  de  s'en  plaindre  ? 
î  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  grave,  et  je  vais 
an  fait.  J'ai  dit  que  l'on  portait  atteinte  ù  la  foi  ; 
l'est-il  pas  manifeste  ici?  Quand  vous  me  défon- 
wnme  contraire  aux  lois  françaises,  de  demeurer 
é  et  d'obéir  à  un  chef  étranger,  ne  me  condam- 
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uez-Yous  pas  au  schisme?  ue  me  défendez- voas  pai 
d'être  calholique?  Avez- vous  donc  oublié  que  le  poc 
tife  de  cette  sage  et  profonde  Église  romaine  est  uq  cik. 
étranger,  que  je  lui  suis  associé,  que  je  lui  obéis  d'^ 
prit  et  de  cœur  ? 

Ayez-vous  oublié  que  Henri  VIII  ne  faisait  pas  d*aatc^ 
reproches  aux  catholiques  anglais,  en  les  envoyaikt 
réchaufaud,  sinon  qu'ils  obéissaient  à  un  chef  étram 
ger?  Je  le  répète,  il  est  temps  d*en  finir  avec  Je 
mois  effrayants.  Y  aura-t-il  un  jour  où,   au  mépris 
de  cette  grande  et  belle  unité  catholique,  à  laquelle  je  me 
plais  à  reconnaître  que  M.  Tbiers  a  plusieurs  fois,daos 
son  rapport,  rendu  un  éclatant  hommage,  vous  nous 
demanderez  de  déclarer  simplementotiiounon,  si  nous 
sommes  associés  au  chef  étranger  qui  réside  ^oioB? 

Qu'on  ne  me  réponde  pas  :  Le  pape  n'exige  pas  de 
vous  une  obéissance  absolue.  Le  pape  commande  inéoe 
à  mon  intelligence;  rien  n'est  plus  fort.  Le  général  des 
jésuites  ne  va  pas  le  moins  du  monde  jusque-là.  lime 
sufGt  de  rappeler  ici  le  glorieux  souvenir  de  Fénelon,lc 
souvenir  douloureux  de  Tabbé  de  La  xMennais,  et  la  gé- 
néreuse obéissance  de  ses  disciples,  pour  proclainer 
as  oz  haut  jusqu'où  doit  aller  notre  soumission  jHHff 
le  saint-siége. 

Mais  l'on  ira  plus  loin,  et  l'on  me  dira  :  Le  pape  ne 
dispose  pas  de  vous  comme  on  fait  d'un  mor\,  petinde 
ne  cadaver;  il  ne  vous  arrache  pas  à  votre  patrie;  il  ne 
vous  envoie  pas  d'un  mol,  comme  fait  le  général  des 

Jésuites,  aux  Grandes  Indes. 

Les  imaginations  françaises  se  sont,  il  le  faut  direi 
troubldes  de  tout  ceci  plus  que  le  bon  sens  nelep^'" 
mettait;  mais,  indépendamment  des  terreurs fantasti- 
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qnes,  ily  a  eu  erreur  :  tous  ces  courageux  missionnaires 
qui  Tonl,  au  gré  d'une  impulsion  sublime,  porter  les 
lumières  et  la  civilisation  de  l'Évangile  jusqu'aux  extré- 
mités de  la  terre,  c'est  le  Souverain  Pontife  qui  les  en- 
voie. Sans  doute  il  les  demande  au  général  des  Jésuites 
comme  au  général  des  Dominicains,  comme  au  général 
des  Franciscains ,  comme  au  supérieur  des  Missions 
étrangères  de  France  ;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  con- 
sulté leur  vocation,  que  le  pape  et  leurs  supérieurs  im- 
médiats les  envoient  Qu'y  a-t-il  de  plus  simple  au  monde 
que  tout  ceci? 

Comment  ne  voit-on  pas  que  tout  ce  dont  on  s'effraye 
tient  au  choix. libre  que  chacun  peut  faire  de  Tetat  et 
des  destinées  qui  lui  conviennent?  Comment  ne  voit-on 
pas  qnp  tout  ceci  tient  à  la  liberté  intime  de  disposer 
de  soi  à  son  gré  en  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres? 
Chose  étrange  !  on  peut  se  mettre  entre  les  mains  d*un 
homme  pour  son  service  ,  et  on  ne  pourrait  pas  tout 
aussi  bien  s'y  mettre  pour  le  service  de  Dieu  !  Je  quille 
la  France  et  je  pars  pour  les  Grandes  Indes;  je  vais 
passer  quinze  ou  vingt  années  au  Mexique  ou  au  Pé- 
^u;  vous  ne  vous  informez  ni  des  motifs  qui  m'ont  dé- 
^dé,  ni  des  ordres  que  j'ai  reçus  :  vous  faites  bien; 
^ous  respectez  les  droits  de  ma  liberté.  Pourquoi  ne 
f^spocteriez-vous  pas  également  les  droits  de  ma  liberté 
^ligieuse  ? 

Allons  au  fond  des  choses.  Quels  sont  ici  vos  droits  ? 
îuelssont  les  nôtres?  Quels  sont  les  droits,  les  lois  el 
'es  devoirs  pour  tous?  N'est-il  pas  manifeste  que  vou»^ 
^^  pouvez  rien  en  tout  ceci?  Rien  ,  sinon  des  persécu- 
tions odieuses  ;  car,  enfin,  y  a-t-il  des  Ames  libres,  ou 
'^J  On  a-t-il  pas?  V  a-t  il  (encore  des  consciences,  on 
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n'y  en  a-l-il  plus?  En  un  mot,  y  a-t-il  quelque  chose 
de  libre  en  moi,  en  nous,  en  nos  semblables?  Y  a-Uil, 
oui  ou  non,  une  société  spirituelle?  Eh  bien!  le  plus 
grand  malheur  des  nations,  comme  le  plus  grand  crime 
des  législBleurs,  c'est  de  la  mépriser,  c'est  de  la  persé- 
cuter ,  parce  que ,  quand  il  n'y  a  plus  rien  de  libre 
parmi  les  peuples,  pas  même  la  conscience,  il  s'y  pré- 
pare des  explosions  terribles. 

Mais  c'est  assez  sur  ce  point;  et  disons  enfin  que 
cette  exigence  si  illégitime  dans  son  principe,  si  indigne 
dans  ses  conséquences,  est  en  même  temps  si  étraiige 
dans  ses  moyens,  si  absurde  dans  ses  résultats,  que 
toutes  les  opinions  libres  en  ont  été  révoltées,  et  que  Ui 
législateurs  eux-mêmes  en  sont  comme  honteux  et  imr 
barrasses. 


IV 


Quand  nos  préjugés  se  seront  évanouis,  quand  nous 
aurons  adopté  toutes  les  raisonnables  conséquences  de 
la  Charte,  nous  aurons  peine  à  croire  à  la  vérité  de  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux.  En  pleine  liberté  de  cons- 
cience, en  face  du  principe  qui  déclare  tous  les  Français 
égaux  devant  la  loi,  et  également  admissibles  à  tous  les 
emplois,  il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  créer  une  exclu- 
sion contre  une  catégorie  de  Français,  auxquels  ou  n*a 
pas  d'autre  reproche  à  faire,  sinon  qu'on  a  arraché  à 
leur  conscience  ce  secret,  qu'ils  sont  religieux  catho- 
liques! 

Chose  vraiment  bizarre  !  pour  tous  les  autres,  on  uc 
s'inquiète  pas  de  leur  croyance,  de  leur  culte,  de  leur 
secte,  du  plus  ou  moins  de  perfection  avec  laquelle  ils 
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suivent  les  pratiques,  oi  de  leur  situation  hiërar- 
ique.  Voici  les  paroles  de  M.  Thicrs  : 

>inous  demandions  aux  hommes  :  Croyez-vous  telle  ou 
le  chose?  avez-vous  telle  foi  ou  telle  autre?  nous  blcs- 
ions  les  consciences,  nous  mériterions  les  plus  graves 
)roches.  Aussi  voilà  ce  que  nous  nous  gardons  bien  dt* 
re. 

ainsi  donc,  je  suis  israélitc,  je  suis  protestant,  je  suis 
npller,  je  suis  franc-maçon ,  puis-je  profiter  de  la 
«né  de  conscience  proclamée  en  France? 
Sans  doute,  si  vous  êtes  Français  ;  car  tous  les  Fran- 
iysont  égaux  devant  la  loi.  Soyez  ce  qu'il  vous  plaira. 
Mais  de  plus,  sans  vous  rien  cacher,  j'appartiens  à 
lesecte  particulière  dans  ma  religion;  je  suis  israélite, 
aussi,  je  l'avoue,  cabaliste,  thalmudiste;  je  suispro- 
stant,  et,  parmi  les  protestants,  je  suis  piétistc  ou 
élhodisle,  anabaptiste,  quaker,  etc.  Puis-je  vivre,  on - 
igner  en  France? 
La  loi  ne  s'y  oppose  pas. 

le  suis  fouriériste,  saint-simonien,  joanniste;  j'ap- 
irtiens  à  la  société  des  francs-maçons;  je  ne  crois  ni  à 
îsas-Christ  ni  à  son  Évangile  :  suis-jc  libre  ? 
Nous  n'aimons  pas  les  sociétés  secrètes,  mais  nous 
)mmes  heureux  de  vous  dire  que  dans  tous  ces  cas  la 
une  vous  exclut  pas  des  bienfaits  delà  liberté. 
Hais  j'ai  sur  l'existence  et  la  nature  de  Dieu,  j'ai  sur 
i  création  et  sur  la  liberté  humaine  des  opinions  à 
ttoi:  après  avoir  bien  examiné  la  question,  je  doute  do 
immortalité  des  âmes. 

Je  vous  plains  ;  mais  la  loi  n'exigeant  pour  les  fonc- 
ions de  l'enseignement  aucune  profession  de  foi  reii- 

II.  3 
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gieuse,  vous  n* êtes  pas  exclu  de  renseignement,  doq 
plus  que  des  autres  droits  civils  et  politiques. 

Mais  je  suis  catholique. 

Ah  1  ici  commence  une  grave  difficulté.  AnriezToos 
pris  devant  Dieu  quelques-uns  de  ces  engagements  sa- 
crés que  rÉglise  catholique  nomme  des  vœux  de  re- 
ligion ? 

11  est  vrai,  il  y  a  des  engagements  que  ma  foi  m'aap- 
pris  à  vénérer  comme  les  plus  saints  et  les  plus  par- 
faits, et  qui  m'obligent  à  un  dévoûment  de  tout  moa 
être  à  la  sanctiflcation  de  mes  frères;  je  lésai  pris: je 
suis  religieux  catholique. 

Je  le  regrette;  vous  ne  pouvez  pas  vivre  ainsi  es 
France.  La  Charte  déclare  tous  les  Français  égaux  de- 
vant la  loi;  de  plus,  elle  déclare  la  religion  catholique 
la  religion  de  Timmense  majorité  des  Français;  de  plos* 
les  consciences  sont  libres,  les  cultes  libres  :  mais  nous 
avons  fait  une  exception,  une  seule,  parmi  tant  d'ex- 
copiions  possibles;  une  exception  contre  vous  et  contre 
les  repris  de  justice. 

Toute  rhabileté  de  M.  Thiers  échoue  ici  contre  la 
force  même  des  choses.  Indépendamment  de  toutes  les 
raisons  invincibles  que  j'ai  accumulées,  indépendam- 
ment de  toutes  les  évidences  qui  éclairent  de  touscôtés 
cette  question,  il  y  a  là  des  conséquences  d'une  indi- 
gnité, d'une  absurdité  telle,  que  toutes  les  opinions 
libres  en  ont  été  révoltées. 

Entendons  sur  ce  point  un  journal  protestant,  le  Se- 
meur : 

Sur  quoi  se  fonde- t-on  pour  refuser  à  ceux  qui  appa^ 
tiennent  k  une  congrégation  le  droit  de  donner  renseigne- 
ment, lorsqulls  remplissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
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voulues  par  la  loi?  L'affirmation  exigée  ne  détermine  pas 
ce  qu'il  faut  être,  mais  ce  qu'il  faut  n'être  pas.  Ce  n'est  plus 
une  aptitude  qu'on  réclame,  c'est  une  interdiction  qu'on 
fulmine... 

La  Presse  dit  à  son  tour  :  «  Nous  ne  concevons  pas  cette 
«  exigence  inquisitoriale  qui  impose  à  tous  une  obligation 
«  blessante  pour  frapper  indirectement  quelques-uns.  Et 
«  pourquoi  se  bornerait-on  là  d'ailleurs  ?  Une  fois  en- 
«  irédans  cette  voie  d'inquisition  légale  sur  les  secrets 
«  de  la  vie  intime,  pourquoi  se  borner  à  cette  ddclara- 
«  lion  ?  Les  congrégations  religieuses  ne  sont  pas  les 
seules  sectes  dangereuses,  en  supposant  qu'elles  le 
soient  Pourquoi  ne  demande-t-on  pas  aux  institu- 
teurs de  déclarer  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  telle  ou 
telle  secte  politique  ou  sociale,  proscrite  aussi  parles 
lois  du  royaume  ;  qu'ils  ne  sont  pas  légitimistes,  ré- 
publicains, communistes,  athées  surtout?  Ne  voit-on 
pas  jusqu'où  l'on  pourrait  se  trouver  entraîné  dans 
ce  système?  Et  ce  n'est  pas  tout:  si  Ton  impose  cette 
déclaration  aux  instituteurs,  comment  ne  Timpose- 
t-on  pas  à  ceux  qui  aspirent  ù  toutes  les  professions 
dont  l'État  surveille  l'exercice  ?  Est-ce  donc  dans  l'en- 
seignement seul  que  les  membres  des  associations  ou 
des  congrégations  illégales  sont  dangereux?  » 
Un  autre  journal   conservateur  s'exprimait  encore 
^'^ec  plus  de  force  : 

«  Nous  ne  concevons  point  une  telle  disposition; 

*  Qlle  est  indigne  de  nos  mœurs  et  de  notre  temps. 

*  C'est  un  ridicule  et  une  honte,  dans  un  temps  où,  à 

*  force  de  s'habiller  librement,  on  ne  s'habille  plus  dé- 

*  cemment,  que  les  philosophes,  les  libres  penseurs 
^  prétendent  interdire  la  parole,  et  par  conséquent  la 


a6  DES  ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES. 

c(  pensée,  à  ceux  qui  portent  une  soutane  au  lieu  de 
((  porter  un  habit.  C'est  un  ridicule  et  une  honte,  qu'en 
«  un  temps  où  la  France  est  ouverte  à  tous  les  émen- 
a  tiers,  à  tous  les  brouillons,  à  tous  les  estafiers  politi- 
«  ques  que  les  révolutions  manquées  lui  envoient  de  la 
(t  Pologne,  de  l'Italie,  de  rAIlemagne,  de  l'Espagne,  elle 
u  n'ose  pas,  de  peur  de  blesser  ce  qui  reste  de  voltai- 
«  riens,  ouvrir  les  portes  de  ses  villes  et  les  chaires  de 
«  ses  cathédrales  à  de  saints  prêtres,  à  de  pieux  mis- 
u  sionnaires ,  qui  viendraient  apporter  la  parole  de 
«  Dieu,  cette  première  pierre  de  la  civilisation. 

u  C'est  un  ridicule  et  une  honte  que  les  philosophes 
«  et  les  libres  penseurs  ne  veuillent  pas  admettre  que 
«  leurs  contradicteurs  aient  la  tête  rasée ,  avec  une 
«  couronne  de  cheveux,  et,  au  lieu  de  leur  répondre,  ils 
^l  crient  :  A  bas  les  dominicains!  Us  ne  veulent  pas  ad- 
«  mettre  que  leurs  contradicteurs  aient  une  longue 
«  barbe,  et  une  corde  à  la  ceinture ,  ils  leur  crient  :  A 
«  60;^  les  capucins  !  Ils  ne  veulent  pas  admettre  que 
«  leurs  contradicteurs  soient  habillés  de  drap  noir,  et 
A  ils  leur  crient  :  A  bas  les  jésuites  !  Cependant  les  phi- 
1  K>sophes,  s'ils  étaient  de  bonne  foi ,  et  s'ils  voulaient 
«  s'instruire^  au  lieu  de  vouloir  dominer,  admettraient 
«  la  discussion^  qui  est  le  fondement  de  leur  doctrine, 
A  quelles  que  fussent  la  forme  et  la  couleur  de  Thabit 
A  v)e  leurs  adversaires.  La  barbe  ou  les  cheveux  ne  font 
t  rteu  à  Taffaire,  et  la  vérité  ne  dépend  ni  du  barbier 
^  ni  ^u  taiUeur.  • 

\loiis  U  va  ici  une  contradiction  et  une  absurdité  en- 
\v*v  pîus  récoltantes;  car  enfin  quel  est  ce  serment  qui 
houvVY  et  fielnt  tout  à  la  fois;  qui  est,  selon  M.  Tliiers, 
î%*t<.^  f^/V5»4v  vi'«f$ti.f«<«  de  oim fiance  en  même  temps  que 
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à'honnêteté^  et  cependant  un  motif  d'exclusion,  une  dé- 
claration solennelle  d'incapacité  et  d'indignité  ? 

Je  l'ai  déjà  dit  à  mes  lecteurs  :  je  ne  suis  pas  un  reli- 
gieux. 

Mais  de  quel  droit  me  force-t-on  à  repousser  ce  que 
j'honore?  De  quel  droit  me  fait-on  entrer  dans  les  ar- 
rière-pensées de  la  loi  ?  Mais  surtout  de  quel  droit  ne 
donne-t-on  d'autre  effet  à  ma  franchise  qu'une  exclu- 
sion injurieuse?  Car,  si  j'étais  religieux,  ma  sincérité, 
ma  loyauté  seraient  ma  proscription  ;  je  le  sais,  et  une 
bouche  éloquente  l'a  proclamé  :  dans  ce  cas,  la  pro- 
scription absout.  Mais  de  quel  droit  proscrivez-vous  ma 
loyauté? 

Ainsi  la  loi  d'un  grand  peuple  léguera  à  Ta  venir  la 
sanction  et  le  salut  du  mensonge,  la  condamnation  et  la 
flétrissure  d'une  loyale  et  religieuse  franchise. 

Mais,  d'après  un  principe  éternel,  sua  nulli  sinceritas 
^ocere  débet;  de  même,  nulli  sua  fraus  patrocinari  po- 
^««(.  Ce  principe,  vous  le  foulez  aux  pieds;  et  rien  ne 
^ous  coûte  pour  parvenir  à  faire  de  la  vie  religieuse  un 
Ostracisme.  Si  on  n'est  pas  religieux,  on  est  admis  ;  si 
Oo  veut  mentir,  on  est  admis;  si  on  dit  la  vérité,  on  est 
^xclu,  on  est  indigne. 

Vusage^  affirme-t-on,  répond  à  cette  objection;  nous 
^Vons  toujours  trouvé  la  vérité. 

Mais  l'usage  ici  et  la  vérité  confondent  nos  adversai- 
ï'es.  On  ne  pouvait  pas  répondre  plus  solennellement  à 
^utes  les  basses  calomnies  dont  nous  sommes  chaque 
lour  poursuivis. 

C'est  donc  la  religion,  la  vérité  et  la  justice  que  votre 
loi  repousse  et  déclare  être  indignes  à  ses  yeux.  Vous 
^e  pouviez  mieux  le  dire  :  qui  donc  s'étonnera  de  l'in- 
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dignation  soulevée  parmi  les  organes  de  ropînion  pu- 
blique par  des  absurdités  si  révoltantes? 

Entendez  encore  un  journal  protestant,  rEspirance, 
du  15  février  \Sl\U  :  «  Uaffirmation  qu'on  demande  est 
«  le  plus  singulier  préservatif  qu'on  ait  pu  inmginer 
«  contre  Venvahissemetit  des  congrégations.  Eh  quoi! 
((  toute  la  partie  historique  de  Texposé  des  motifs  est 
«  consacrée  à  rappeler  comment  la  société  française 
((  s'est  mise  à  l'abri  des  tentatives  d'un  ordre  fameux; 
((  et  tout  ce  qu'on  a  su  inventer  pour  le  tenir  éloigné  de 
«  renseignement ,  c'est  de  faire  appel  à  la  bonne  foi  de 
«  ses  membres!  On  leur  reproche,  entre  autres  choses^ 
«  de  ne  pas  se  regarder  comme  liés  par  le  serment,  ei 
«  Fon  n*en  compte  pas  moins  sur  leur  sincérité  pour 
((  s'exclure  eux-mêmes!  Pour  se  débarrasser  des  jésuites 
«  dans  l'instruction  publique ,  on  en  use  envers  eux  à 
tt  peu  près  comme  cet  Athénien  qui  ne  savait  pas  écrire, 
«  à  l'égard  d'Aristide ,  auquel  il  demanda  de  concourir 
«  à  son  propre  exil  en  écrivant  son  nom  sur  la  coquille.  » 

La  Presse  du  12  février  18/i^  disait  : 

c(  La  question  est  de  savoir  s'il  est  permis  au  législa^ 
«  teur  de  forcer  le  sanctuaire  de  la  conscience,  et  d'im- 
«  poser  ainsi  des  déclarations  négatives;  la  question  est 
«  de  savoir  si  cette  précaution  ne  serait  pas  illusoire, 
«  si  cette  torture  morale  imposée  aux  catididats  aurait 
«  d'autre  résultat  que  d'écarter  les  hommes  loyaux  et 
a  sincères,  n 

Un  autre  journal,  très-dévoué  à  la  révolution  et  à  la 
monarchie  de  Juillet,  s'exprime  sur  ce  sujet  dans  le 
même  sens  : 

«  Dût lintolérance  libérale  en  firémir  d'époayante ,  il 
(c  faut  reconnaître  que  si  les  associations  monastiques 
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•  sont  proscrites  comme  corporations ,  leurs  membres 
^  sont  libres  et  inattaquables  comme  individus.  Il  est 

«  donc  probable  qu'il  existe  en  France ,  comme  autre- 

«  fois,  des  bénédictins,  des  oratoriens  et  même  des 

«  jësaites.  Eh  bien!  supposons  quMIs  soient  tentés  d'en- 

•f  trer  dans  l'enseignement  :  quels  seront  ceux  qui  se- 

«  ront  arrêtés  par  la  déclaration?  Si  nous  nous  rappe- 

cc   Ions  tout  ce  dont  on  accuse  à  tort  ou  à  raison  les 

«  jésuites ,  la  déclaration  manquerait  singulièrement 

«   son  but ,  et  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'assurer  le 

«  monopole  de  l'enseignement  ecclésiastique  à  celle-là 

«  même  des  congrégations  illégales  qu'elle  aura  it  prin- 

«   cipalement  en  vue  d'en  écarter.  » 

On  n'accusera  point  ce  journal  conservateur  d'être 
l'ennemi  de  TUniversilé.  Il  la  défend  avec  zèle  contre 
les  reproches  d'immoralité  et  d'impiété  ,  et  cependant 
il  ajoute  : 

u  Sans  doute,  il  est  dans  la  nature  de  toute  corpora- 

^  tîon  d'être  envahissante  et  exclusive  ;  il  ne  faut  pas 

*<  là-dessus  faire  spécialement  la  guerre  aux  jésuites, 

^  car  il  faudrait  la  faire ,  au  même  titre  ,  à  toutes  les 

^  Sociétés,  à  commencer  parla  société  universitaire. 

^  Cependant,  si  une  corporation  est  mal  placée  pour 

^  défendre  logiquement  ses  instincts  envahisseurs  et 

^  exclusifs,  c'est  l'Université  ;  car,  fondée  sur  la  liberté 

*  illimitée  dépenser,  elle  refuse  cette  liberlé,  même 

^  restreinte,  aux  autres. 

«  Rousseau  et  bien  d'autres  avaient  prédit  que  si  ja- 
«  mais  les  philosophes  venaient  à  bout  de  détruire  l'in- 

*  tolérance  du  clergé,  ils  la  remplaceraient  parleur 
i  *  intolérance  à  eux ,  qui  serait  infiniment  plus  grande. 
I  «  L'événement  a  prouvé  qu'il  connaissait  bien  les  phi- 
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«  losopbes  ;  car,  depuis  un  demi-siècle,  ces  Messieor 
<(  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  étouffer  la  liberté  d 
((  discussion  autour  d'eux.  C'est  donc  à  la  fois,  il  fao 
«  bien  le  dire,  un  ridicule  et  une  honte,  que  l'UniverBité 
((  fondée  sur  la  liberté  de  la  pensée ,  veuille  constitue 
Cl  à  son  usage  une  sorte  de  tribunal  du  saint-office 
<(  et  établir  à  son  profit  Tinquisition  de  la  philosophie 
«  après  avoir  renversé  riuquisition  de  la  foi.  » 

Non -seulement  toutes  les  opinions  libres  ont  été  ré 
Toltées  de  cette  odieuse  exigence,  mais  nos  législateur 
eux-mêmes  en  sont  comme  honteux  et  embarrassés 

En  1836,  le  projet  de  loi  présenté  par  H.  Guizot  n*e 
parlait  pas. 

Eu  1837^  le  projet  de  loi  amendé  par  la  commissio 
de  la  Chambre  des  députés,  dont  étaient  membre 
M.  Saint-Marc  Girardin,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Ioffi 
rieurc)  et  M.  de  Rémusat,  n'en  parlait  pas  davantage 

Non  point  que  la  question  n'eût  pas  été  soulevée 
mais  elle  fut  résolue  par  cette  commission  selon  le  bo 
sens  et  la  justice. 

M.  Saint-Marc  Girardin,  nommé  rapporteur  par  cell 
commission,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

((  Nous  entendons  parler  des  congrégations  abolie 
(  par  l'État,  et  qui,  si  nous  n'y  prenons  garde,  voi 
c  envahir  les  écoles.  Nous  n'avons  point  affaire ,  dar 
(  notre  loi,  à  des  congrégations;  nous  avons  affaire 

des  individus.  Ce  ne  sont  point  des  congrégations  qu 

nous  recevons  bacheliers  es  lettres  et  que  nous  brevi 
i  tons  de  capacité;  ce  sont  des  individus.  Nous  ne  SJ 
j  vous  pas,  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  ces  individi 
<  font  partie  de  congrégations  ;  car  à  quel  signe  les  r 
f  connaître?  comment  s'en  assurer?  Quand  unFrar 
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ff  çais,  quand  un  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans  se  pré- 
«  sente  devant  le  jury  de  capacité  avec  son  diplôme  de 
«  bachelier  es  lettres  êtes  sciences,  ou  quand  il  se  pré- 
«  sente  à  vingt-cinq  ans  devant  le  recteur  de  l'Académie 
«  avec  son  brevet  de  capacité  et  son  certificat  de  mo- 
«  ralité  »  vous  pouvez  vérifier  s'il  a  rempli  les  condi- 
«  lions  imposées  par  la  loi  et  s'il  est  en  règle ,  vous  ne 
«  pouvez  rien  de  plus. 

«  Pour  interdire  aux  membres  des  congrégations  re- 
«  ligieuses  la  profession  de  maître  et  d  inslituleur  se- 
«  condaire,  songez,  Messieurs,  que  de  précautions  il 
«  faudrait  prendre,  que  de  formalités  inventer;  quel 
«  code  tracassier  et  inqtiisitorial  il  faudrait  faire,  et  ce 
«  code,  avec  tout  l'appareil  de  ses  recherches  et  de  ses 
«  poursuites,  songez  surtout  qu'il  suffirait  d'un  men- 
«  songe  pour  l'éluder.  » 

Et  quand  la  question  fut  débattue  à  la  Chambre, 
M.  Dubois  s'écria  : 

ce  Cette  déclaration,  quelle  garantie  donne-t-elle? 
«  Toute  la  question  est  là.  Elle  éloigne  les  hommes  sin- 
^  cères  et  favorise  les  hommes  faux,  Cest  le  mensonge 
^  qu'elle  amène  à  jouir  de  la  liberté,  c'est  la  probité 
*  qu'elle  éloigne,  » 

«I  Ainsi,  disait-il  encore,  vous  allez  demander  des 

•*  confessions  de  foi,  vous  faites  appel  non-seulement  h 

^  toutes  les  susceptibilités  politiques,  mais  à  toutes  les 

«  susceptibilités  religieuses;  vous  faites  comparaître 

^  devant  vous  les  consciences  ;  et  quand  la  conscience 

^  aura  fléchi,   quand  on  vous  aura  trompés,  quels 

'*  moyens  aurez-vous  de  prouver  que  les  déclarations 

^  sont  fausses?  » 

En  1841,  le  ministre  échappe  à  l'embarras  d'en  par- 
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1er,  et  s'il  m'est  permis  de  dire  ma  pensée,  je  crois  qu' 
en  avait  bonne  envie  :  le  respect  humain  l'arrêta  : 
public  n'était  pas  encore  prêt. 

Enfin,  en  18^3,  il  se  déclare  :  mais  voyez  son  emba 
ras.  M.  Villemain  dit  que  c'est  un  serment;  M.  Portail 
déclare  que  ce  n'est  pas  un  serment  ;  les  ordonnance 
de  1828  disent  une  affirmation;  le  nouveau  projet  d 
une  déclaration  :  et  ce  n'est  qu'à  la  majorité  seulemei 
de  cinq  voix  contre  quatre ,  que  la  commission  doi 
M.  Thiersest  l'organe  en  a  fait  une  condition  préalabl 
de  la  liberté  de  l'enseignement  :  ajouterai -je  que  dai 
le  rapport  même ,  malgré  toute  l'habileté  de  récrivait 
la  délicatesse ,  la  gravité  et  les  embarras  inextricable 
de  cette  question  se  font  sentir  aux  difficultés  môm  i 
de  la  rédaction  et  aux  embarras  du  langage.  Et  en  cel 
M.  Thiers  est  fort  excusable  :  il  y  a  eu  déjà  cinq  rédai 
tions  différentes  du  même  article  adoptées  et  repoussé 
successivement:  c'est  d'abord  un  serment;  puis  on  c 
a  peur,  ce  n'en  est  plus  un;  c'est  une  simple  affirma 
tion,  puis,  une  déclaration;  ce  sont  d'abord  toutes  h 
associations,  puis  seulement  les  congrégations,  puis  h 
ordres  religieux,  puis  les  vœux  simples,  puis  les  tcbd 
perpétuels  qui  se  trouvent  prohibés  :  on  y  soumet  d'« 
bord  seulement  les  chefs  d'institution ,  puis  ceux-c 
puis  ceux-là.  En  1837,  M.  Amilhau,  qui  repoussait  a 
nom  de  la  commission  cette  odieuse  exigence  ,  disait 
M,  le  général  Dumarçay  fait  une  objection  :  il  veut  qvfo 
comprenne  les  domestiques.  Ce  qui  a  autorisé  M.  d 
Montalembert  à  dire  à  la  Chambre  des  Pairs  :  Est< 
qu'on  ne  proposera  pas  d'exiger  Vaffirmation  des  domei 
tiques  et  des  cuisiniers?  Cela  avait  l'air  plaisant;  ce  n 
l'était  pas.  Rien  n'est  plus  redoutable  qu'un  caîsînie 
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jésuile.  M.  Coasin  était  bien  Tenu,  quatre  jours  aupara- 
TaDl,  déclarer  courageusement  en  pleine  Chambre  des 
Pairs,  les  Mémoires  de  Sully  à  la  main,  que  les  jésuites 
étaient  des  assassins  et  des  empoisonneurs.  Je  souligne 
ces  mots,  car  il  les  a  soulignés  lui-même. 

Ah!  je  conçois  que  les  projets  de  1836,  de  1837,  de 
i8/ii,  aient  trouvé  les  embarras  si  grands  qu'ils  n'en 
aient  pas  parlé  :  on  en  parle  aujourd'hui  ;  mais  on 
travaille  tellement  les  mots  pour  en  parler,  qu'on  ré- 
vèle par  là  à  quel  point  on  est  travaillé  par  la  chose. 

Après  tout  cela,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  comme  le  di- 
sait M.  Royer-Collard  :  Votre  loi,  elle  n'est  pas  franche  : 
^<te  loij  ce  qu'elle  ose  faire,  elle  n'ose  pas  le  dire;  la  sim- 
plicité et  la  franchise  du  langage  humain  lui  manquent  ; 
^ux  qu'elle  proscrit,  elle  ose  à  peine  les  nommer. 
M.  Royer-Collard  ajoutait  :  Je  repousse  ces  inventions 
^^gislatives  oii  la  ruse  respire.,.,,  la  ruse  est  une  école 
^'immoralité.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  prononcer  de  si 
sévères  paroles,  mais  j'ai  le  droit  de  les  citer. 

Maintenant,  je  résume  cette  grave  question,  et  je 
Conclus. 

Certes,  après  des  avis  si  nombreux,  si  graves,  si  peu 
s^pecls,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'exclusion  des 
^ûgrégations  religieuses  serait  tout  à  la  fois  une  fai- 
blesse et  une  violence  indigne  du  temps  où  nous  vivons. 

Par  l'effet  de  la  législation  existante,  il  n'y  a  point 
^'ordres  religieux  reconnus  légalement  en  France  ;  ceux 
?Qe  l'on  voudrait  désigner  sous  ce  nom  sont  des  prêtres 
placés  sous  la  juridiction  des  évêques,  et  n'exerçant, 
^*unis  ou  séparés,  pas  d'autres  ministères  que  ceux 
W  leur  sont  attribués  par  l'autorité  épiscopale  elle- 
iMioe  dans  chaque  diocèse.  La  haute  responsabilité 
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morale  et  le  caractère  personnel  des  premiers  pasteurs 
présentent  les  seules  garanties  possibles  et  tontes  les 
garanties  désirables. 

Quel  serait  d'ailleurs,  je  le  demande  encore,  le  pro- 
cédé légal  pour  constater  l'état  d'un  religieux?  L'es- 
sayer, ce  serait  rétrograder  jusqu'aux  mesures  odieuses 
qui  furent  prises  en  Angleterre  il  y  a  plus  d'un  siècle  cl 
demi,  et  qui  sont  aujourd'hui  tombées  sous  ia  répro- 
bation unanime  de  l'opinion. 

Les  ordres  religieux  sont  en  France  sans  existence 
légale,  sans  droits  politiques,  sans  droits  civils,  sans 
prérogatives  ni  privilèges  d'aucun  genre,  même  sans 
nom  aux  yeux  de  la  loi  :  ce  sont  de  simples  prêtres 
exerçant  diverses  fonctions  du  ministère  sacré,  la  pré- 
dication, la  confession,  l'enseignement  des  saintes  let- 
tres, l'administration  des  sacrements  ;  n'ayant  aucuns 
pouvoirs  que  ceux  qu'ils  reçoivent  des  évoques;  ne 
pouvant  s'établir  que  là  où  les  évéques  les  appellent 
Les  religieux  ne  quittent  pas  l'armée  chrétienne;  ils  en 
sont  la  garde  avancée;  quelquefois  Tarrière-garde, 
selon  que  l'Église  leur  assigne  leur  place.  Mais  ils  ne 
sont  pour  nous,  prêtres  séculiers  ou  simples  chrétiens, 
que  les  compagnons  d'armes  d'un  même  camp  :  leurs 
noms  divers  ne  servent  qu'à  distinguer  les  différents 
corps  d'une  même  armée  :  corps  plus  fortement  disci- 
plinés, plus  aguerris  peut-être,  toujours  prêts  à  la  dé- 
fense, et  par  là  même  toujours  plus  exposés  aux  vio- 
lences et  aux  fureurs  des  ennemis. 

Voilà  ce  que  sont  les  ordres  religieux  pour  l'élise  : 
quant  aux  liens  spirituels  qui  les  unissent  à  un  supé- 
rieur pour  ce  qui  concerne  leur  vie  régulière,  l'Église 
seule  a  le  droit  de  s'en  informer.  Leur  demander  compte 
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de  leur  conscience  la  plus  intime,  du  secret  de  leur 
âme,  des  vœux  de  perfection  évangéiique,  ce  sont  des 
recherches  que  nul  pouvoir  humain  n*a  le  droit  de 
faire. 

Hais  allons  aussi  loin  que  possible.  Est-ce  qu'il  se 
trouve  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  dans  les 
habitudes  communes ,  dans  les  actes  extérieurs  de  la 
vie  religieuse  ?  Est-ce  parce  qu'ils  habitent  plusieurs  en- 
semble? quoi  de  plus  simple  ;  dans  une  môme  maison  ? 
elle  est  à  eux  :  c'est  leur  propriété,  c'est  leur  domicile; 
n'est-ce  pas  violer  toutes  les  lois  que  de  les  y  pour- 
suivre? Est-ce  parce  qu'ils  se  voient  plusieurs  fois  le 
jour?  quoi  de  plus  simple  encore,  et  qui  peut  les  en 
empêcher?  Est-ce  parce  qu'ils  mangent  ensemble?  mais 
ils  pourraient  se  réunir  pour  cela  partout.  Est-ce  parce 
qu'on  fait  la  lecture  pendant  leur  repas?  Mais  encore 
nue  fois,  c'est  l'inquisition  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre 
au  dehors,  comme  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de 
plus  libre  au  dedans  !  Ce  qui  constitue  un  religieux,  ce 
sont  des  vœux  de  perfection  intérieure  auxquels  vous 
De  pouvez  rien  voir,  sans  renouveler  les  oppressions 
ksplus  décriées;  et  des  actes  extérieurs  d'une  vie  com- 
mune qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  au  monde. 

D'ailleurs  nulle  similitude  entre  une  association  poli- 
^que  quelconque  et  cette  association.  Une  associalion 
tolUique  a  un  but  et  des  moyens;  une  associalion  reli- 
gieuse n'a  pas  d'autre  but  que  le  ministère  ecclésiasti- 
que ordinaire.  Les  habitudes  de  piété  et  les  vœux  de 
perfection  ecclésiastique,  la  vie  commune  ne  sont  que 
te  moyens  de  remplir  plus  parfaitement  le  minislère 
ecclésiastique. 

Franchement ,  pour  qui  nous  prend-on  ?  et  à  quel 
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temps  sommes-nous  revenos  T  Croit*OD,  en  1845,  ooas 
persuader  que  tous  les  évéques  sont  des  jésuites ;qQe 
tout  catholique  de  bonne  foi  est  un  jésaite,  que  tout 

prêtre  zélé  est  un  jésuite?  Ira-l-on  jusqu'à  rééditer  réf- 
ugie du  roi  Charles  X  disant  la  messe  en  habits  sacer- 
dotaux? Espëre-t-on  persuader  encore  au  peuple  qa'on 
fait  l'exercice  à  feu  sous  les  ordres  d'un  jésuite  dans  les 
souterrains  de  Montrouge,  et  qu'il  y  a  encore  des  jésoites 
prêts  à  tirer  sur  le  peuple  par  les  fenêtres  de  l'Arche- 
vêché ?  mais  en  vérité,  n'est-ce  pas  trop  compter  sur 
la  crédulité  d'une  grande  nation  que  de  prétendre  se 
moquer  d'elle  deux  fois  de  la  même  manière  ?  Et  qm^ 
que  le  nom  des  jésuites  soit  commode  pour  la  haine,  qu'il 
disi)ense  de  la  vérité  et  remplace  la  justice,  je  ne  lai 
crois  pas  encore  la  puissance  de  remplacer  étendiez 
ment  le  bon  sens  et  de  persuader  tant  de  stupidités. 

Laissons  ces  choses  et  parlons  sérieusement  :  nous 
serions  donc  la  seule  nation  du  monde,  ou  à  peu  près, 
qui  repousse  les  ordres  religieux?  L'Angleterre,  les 
États-Unis,  les  républiques  espagnoles,  la  Hollande,  la 
Belgique,  l'Italie,  l'Allemagne  leur  donnent  la  liberté 
commune,  sans  excepter  les  jésuites  :  nous  seuls,  ployés 
sous  le  joug  de  frayeurs  insensées,  nous  les  repoussons. 
Mais  quelle  idée  a-t-on  de  nous?  Sommes-nous  doncla 
seule  nation  de  l'Europe  chez  qui  la  liberté  soit  si  faible, 
si  mal  enracinée,  l'ordre  public  si  factice,  les  instilu- 
tions  politiques  si  chancelantes,  que  nous  devions  aToir 
peur  de  tout,  môme  de  l'ombre  d'un  religieux,  elqoc 
quelques  prêtres  faisant  vœu  de  pauvreté,  de  chasteté 
et  d'obéissance,  vêtus  d'un  sac  et  d'une  corde,  et  n^ 
nous  demandant  que  l'air  de  la  patrie,  sans  autre  sa- 
laire ,  doivent   nous   épouvanter?  Je  ne  pense  pas- 
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*s  lui-même  ne  Ta  pas  pensé  :  non-seulement 
e  qu'il  y  a  des  congrégations  inhérentes  et  né- 
i  à  l'Église  catholique,  mais  il  ajoute,  quelques 
as  bas  :  Nous  ajouterons,  pour  ce  qui  concerne 
eSf  que  nous  ne  sommes  pas  animés  à  leur  égard 
il  esprit  de  calomnie  et  de  persécution.  Et  déjà, 
des  bureaux  de  la  Chambre,  il  avait  dit  :  Je  ne 
s  des  jésuites  tout  le  mal  qu'on  en  dit  :  ily  a  là- 
uiucoup  d'exagération, 
•  heureux  d'associer  au  témoignage  de  M.  Thiers 

M.  Guizot,  traiLint  des  associations  devant  la 
B  des  Pairs.  Il  a  parlé  des  jésuites  avec  dignité, 
ivenance,  avec  raison  :  ce  qui  est  remarquable, 
a  parle  d'eux. 

;ndu  hommage  au  caractère,  au  génie  et  à  la 
de  leur  fondateur;  hommage  mémo  à  leur 
itre  le  protestantisme;  hommage,  enfin, à  leurs 

services.  Il  a  fait  plus,  il  a  rendu  hommage  à 
yiXs  comme  citoyens. 

nent,  ce  jour-là  M.  Guizot  crut  devoir  établir  à 
m  des  congrégations  religieuses  une  théorie 
issociations  en  général  qu'il  m'a  été  impossible 
er. 

ivais  jamais  entendu  parler  M.  le  ministre  des 
étrangères,  et  j'avoue  qu'il  m'a  donné  un  des 
's,  un  des  plus  élevés  plaisirs  d'esprit  qu'on 
oûter.  J'ai  été  charmé  de  la  noblesse,  de  la  mo- 
1  de  son  langage  :  il  y  avait  des  moments  où  sa 
levenait  à  mes  yeux  comme  une  lumière  inat- 
ît  abondante,  éclairant  les  hauteurs  de  la  ques- 

y  attirant  les  regards.  J'ai  été  constamment 

charme  et  la  puissance  de  cette  parole  ;  et  ce- 
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pendant  je  dois  dire  que  ma  raison  n*a  pas  été,  un  seul 
instant,  ni  vaincue,  ni  séduite. 

J'admirais  et  je  combattais  à  la  fois  :  et  je  sentais  qae 
ma  résistance  était  raisonnable  et  victorieuse.  Je  voyais 
clairement  que  ce  discours,  d'une  si  grande  magni&  — 
cence,  était  profondément  vulnérable.  Je  résumais  m  ^^ 
pensée  et  mon  impression  en  ces  deux  mots  :  Rien  n'esi^  t 
plus  éclatant,  rien  n'est  plus  faux. 

Et   c'est  au  cœur   même   de    rargumentation  d^ 
M.  Guizot  que  se  trouvait  sa  profonde  faiblesse.  Toi^  t 
son  discours  reposait  sur  ce  principe,  que  les  associa. — 
tions  sont  la  vieille  forme  d'une  société  qui  n'est  plu&. 
Dans  l'ancien  ordre  social,  il  y  avait  le  pouvoir  publics 
d'une  part,  seul  absolu;  de  l'autre,  des  corporations, 
des  associations  d'ordres  et  d'intérêts  divers,  des  petits 
pouvoirs  qui  attentaient  souvent  et  au  pouvoir  public  et 
aux  libertés  individuelles  :  de  libertés  individuelles, 
presque  point.  Dans  le  nouvel  ordre  social,  au  con- 
traire, il  n'y  a  que  deux  choses,  le  pouvoir  public  forte- 
ment constitué  et  les  libertés  individuelles,  l'État  et  les 
citoyens  :  de  petits  pouvoirs,  point. 

J'accepte  presque  sans  réserve  toute  cette  théorie;  et 
un  seul  principe  incontesté,  incontestable,  la  renverse 
de  fond  en  comble,  à  savoir  :  que  la  liberté  d' association 
fait  essentiellement  partie  des  libertés  individuelles.  Et 
en  ell'et,  que  seraient  toutes  les  libertés  individuelles 
sans  la  liberté  d'association  ?  Des  libertés  à  l'état  sau- 
vage, des  libertés  sans  force,  des  libertés  sans  lU' 
mières,  des  libertés  perdues  ! 

Associations  de  toute  nature,  industrielles,  commer- 
ciales, agricoles,  littéraires,  religieuses,  etc.,  c'est  la 
force,  c'est  la  moralité  des  libertés  individuelles. 
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Que  prétendez-vous?  quoi!  l'État  d'une  part,  plus 
fortement  constitué  que  jamais  :  centralisation  immense 
de  toutes  les  forces  individuelles,  plus  absolue,  plus  ir- 
responiiable  que  l'ancienne  monarchie  ;  puis,  en  pré- 
sence de  l'État,  les  citoyens,  les  individus  seuls,  isolés, 
diminués,  dépouillés  de  toutes  les  forces  qu'ils  donnent 
à  rÉtat,  et  ne  pouvant  mettre  en  commun  les  forces 
épuisées  qui  leur  restent. 

Mais  c'est  la  tyrannie  la  plus  énorme  qui  ait  jamais 
été  conçue. 

Mais  on  veut  donc  nous  faire  une  France  sans  vie, 
sans  liberté,  sans  action,  sans  gloire  ! 

N'est-ce  pas  ce  dont  %e  plaignait  avec  éloquence 
M.  Charles  Dupin  : 

<«  Que  vient-on  nous  dire  ?  que  tout  est  changé  depuis 
«  la  révolution;  que  la  révolution  n'a  laissé  que  des 
«  libertés,  que  des  droits  individuels.  Eh  !  sans  doute, 
^  il  en  était  ainsi  dans  la  pensée  du  grand  génie  qui 
^  fonda  le  despotisme,  pour  s'ensevelir  bientôt  après 
^  sous  les  débris  d'un  pouvoir  absolu  qui  le  conduisit 
^  à  Tabtme.  Mais  pour  arriver  là,  je  le  déclare,  il  fallut 
«  fausser  toutes  les  nobles  voies  de  libertés  nationales 
«  et  de  vraie  civilisation  ;  ce  serait  un  esclavage  tel  que 

*  le  génie  de  Napoléon  a  pu  le  concevoir  pour  un  gou- 

*  vernement  absolu,  mais  indigne  du  gouvernement  qui 

*  est  régénéré  par  la  Charte  de  1830.  » 

Qui  ne  voit  que,  dans  cette  situation,  le  pouvoir  ab- 
sorbe la  patrie,  l'État  absorbe  les  citoyens,  sans  qu'on 
puisse  jamais  garantir  que  ce  pouvoir  et  avec  lui  l'Ktat 
^^  seront  pas  absorbés  cux-mômes  par  quelques 
hommes  violents  et  habiles  à  exploiter  un  système 
pareil,  aux  dépens  de  la  gloire  nationale,  et  uni- 

II.  4 
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goemcnt  au  profit  de  leur  domina  lion  personnelle? 

Et  c'est  dans  cette  situation  que  vous  voulez  nous 
ravir  la  liberté  des  àmes*  avec  la  plus  haute  et  la  pli 
inviolable  des  associations,  c'est-à-dire  l'associaiioi 
religieuse,  l'association  spirituelle,  l'association  des 
consciences  !  Vous  voulez  que  nous  demeurions  en  pré 
sence  et  à  la  merci  de  toutes  les  forces  matérielles  d'oi 
État  sans  religion,  d'un  pouvoir  sans  foi  ;  seuls,  dépouil 
lés,  sans  un  appui,  sans  un  recours  moral  contre  vous.  — ^  / 

Mais  du  même  coup,*vous  frappez  le  catholicisme,  IIZ3a 
liberté  de  conscience,  la  liberté  des  cultes. 

Je  me  résume  en  terminant  : 

L'exclusion   des    congrégaiions   religieuses    blesse 
l'homme  dans  la  liberté  de  sa  conscience;  le  citoy^/i 
dans  l'exercice  de  ses  droits;  le  chrétien  dans  la  digaîfo 
de  sa  foi;  c'est  une  exclusion  illégitime  dans  son  prin- 
cipe, si  indigne  dans  ses  conséquences,  si  absurde  dans 
ses  moyens  et  dans  ses  résultats,  si  étrange  au  temps     -^ 
où  nous  vivons,  que  toutes  les  opinions  libres  en  seront     1^^^ 
toujours  révoltées,  et  que  les  législateurs  les  plus  inlré 
pides  ne  pourront  jamais  la  prononcer.  |^^ 

A  tout  cela  je  sais  ce  qu'on  se  propose  de  répondre 
«  Nous  ne  voulons  pas  exclure  toutes  les  congrégations       1^^ 
religieuses;  nous  ne  demandons  qu'une  exception.  »  E^      lisfa^ 
qui  nous  répond  que  vous  n'en  ferez  pas  une  seconde, 
quand  vous  en  aurez  acquis  le  droit  par  une  première!      |jf^ 
Et  après  une  seconde,  une  troisième  ?  Mais  de  quel  droit 
la  première  ?  Le  cencile  de  Trente  a  déclaré  que  la  coo-      |  !  y 
grégalion  que  vous  voulez  exclure  est  un  institut  pieux, 
insUUUum  pium.  Mais,  me  direz-vous,  il  y  a  le  décret 
du  3  messidor  an  XII;  j'ai  montré  que  ce  décret  éuH 
sans  force  cl  sans  application  possible  —  11  dissout,  di-      l^j^^ 


^ 
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tes-YOus,  les  jésuites  :  cela  n'est  pas  :  les  Paccanaristes 
et  les  Pères  de  la  Foi,  dont  il  parle,  n'étaient  pas,  ne 
pouvaient  pas  être  des  jésuites;  c'est  un  fait  d'histoire 
ecclésiastique  positif;  la  subtilité  et  la  mauvaise  foi 
peuvent  seules  le  dénaturer. 

Mais  ici  je  ne  puis  m'empécher  de  le  demander  :  com- 
ment tant  de  passions  se  sont-elles  soulevées  tout  à 
coup?  comment  tant  de  haines  et  de  colères?  d'où  est 
né  ce  violent  orage  des  esprits  ?  qu'est-ce  qui  a  pu  les 
pousser  à  de  telles  extrémités  ?  Il  importe  de  répondre 

à  ces  questions  :  les  faits  ont  des  lumières  victorieuses; 

interrogeons-les. 


Qa'on  y  prenne  garde  :  je  signale  ici  un  fait  dont  la 
gravité  n'est  pas  médiocre,  quoique  je  ne  puisse  dire  en- 
core quelles  en  seront  les  dernières  conséquences  :  il 
îinporte  que  l'histoire  sache  et  atteste  quels  sont  les 
hommes  qui,  les  premiers,  contrairement  à  un  serment 
solennel,  essayèrent  de  tromper  les  promesses  d'une 
Charte,  favorisèrent  la  conspiration  d'un  corps  puissant 
contre  la  liberté ,  et  relevant  parmi  nous  un  slupide 
épouvantail,  en  jetèrent  l'odieux  mensonge  dans  celte 
fecQssîon,  au  mépris  du  bons  sens,  au  mépris  d'une 
Dation  raisonnable,  qui  n'a  rien  fait,  que  je  sache,  jus- 
qu'à ce  jour,  pour  qu'on  se  moque  d'elle  à  ce  degré. 

Il  fallait  un  signe  de  ralliement ,  il  fallait  un  cri  de 
guerre,  il  fallait  un  mol  qui  eût  la  puissance  mystérieuse 
de  remplacer,  aux  yeux  des  indifférents  cl  des  tièdes,  la 
liberté  et  la  justice  ;  aux  yeux  de  la  multitude,  la  vérité 
ttle  bons  sens  :  ce  mot  fut  trouvé. 
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M.  le  comle Beugnot  nous  a  révélé  ce  secret: 

Vous  voiLS  rappelez^  Messieurs^  la  croisade  que  nous  fima 
alors  contre  les  jésuites;  je  ne  sais  si  mes  souvenin  m 
trompenty  mais  il  me  semble  qu*en  1828,  nous  poursuimm 
toute  autre  chose  que  les  jésuites.  Je  rappellerai  aux  peN 
sonnes  qui  étaient  alors  dans  Topposition ,  que  si  les  jé- 
suites nous  avaient  manqué,  nous  aurions  trouvé  d^aatres 
motifs  pour  justifier  et  affermir  notre  opposition,  parce 
qu'elle  était  en  effet  légitime  et  nationale. 

Aujourd'hui  [que  veut-on  dire  par  jésuites  ?  Prétend-on 
indiquer  les  206  jésuites  qui,  au  dire  de  quelques  écrivains, 
existent  en  France?  Non,  Messieurs  :  par  jésuites^  on  en- 
tend la  concurrence  au  monopole  de  VUniversité.  J'admire 
l'Université  :  elle  a  choisi  le  mot  le  plus  propre  à  échauffer 
les  esprits,  à  les  irriter,  aies  enflammer  pour  sa  cause. 
C'est  un  trait  d'habileté  sublime.  Mais  enfin  souvenons- 
nous  de  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  tout  cela  ;  c'est  l'Université 
qui  s'est  fort  ingénieusement  rappelé  1828  en  4844. 

Et  avant  que  iVl.  Beugnot  s'exprimât  ainsi,  déjà  la  voix 
de  la  vérité  s'était  fait  entendre  sur  ce  point,  et  les  or- 
ganes de  l'opinion  publique  avaient  proclamé  que  b 
peur  des  jésuites  n'avait  été  qu'une  comédie. 

M.  de  Gasparin,  il  y  a  peu  de  jours,  disait  la  même 
pensée  : 

Si  le  mot  de  jésuite  signifie  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
disposés  h  accepter  dans  le  spirituel  le  secours  du  tempo- 
rel, je  suis  jésuite. 

Lorsqu'en  1837  quelques  membres  de  la  Chambre  des 
députés  osèrent  reparler  des  jésuites,  voici  comment 
M.  Saint-Marc  Girardin  leur  répondit: 

Comment ,  Messieurs ,  vous  avez  peur  de  cette  société! 
vous  en  avez  peur,  et  lorsque  je  consulte  notre  histoire,  ]fi 
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>is  qu'en  1763  vous  l'avez  vaincue.  Et  aujourd'hui,  vous 
rez  tout  ce  (jue  vous  ont  donné  nos  pères,  vous  avez  je  ne 
is  combien  d'éditions  de  Voltaire,  espèce  d'artillerie  qui 
tmbat  sans  cesse  les  jésuites  :  vous  les  avez  répandues 
irtout  ;  vous  avez  plus  que  les  anciens  parlements,  vous 
ez  la  tribune,  tous  les  pouvoirs  publics  ;  vous  êtes  vous- 
êmes  debout,  tout  prêts  à  frapper  avec  les  lois  tous  ceux 
li  voudraient  attenter  aux  libertés  publiques,  ou  inspirer 
»  doctriuQS  funestes.  Et  malgré  tant  de  pouvoir  et  de 
lissance  qui  vous  viennent  de  vos  devanciers,  de  vous- 
èmes,  de  vos  écrivains  immortels  et  de  vos  lois ,  malgré 
»ut  cela,  vous  avez  peur  ! 

Mais  que  sont-ils  donc,  et  que  sommes-nous?  Quel  est 
et  aveu  de  peur  et  de  défiance  ? 
Mais  je  ne  me  mets  pas  si  bas,  je  ne  mets  pas  si  bas  la 
îvilisation  de  89,  qu'elle  ait  peur  des  jésuites.  Je  crois 
lu'elle  est  capable  de  supporter,  de  combattre  la  concur- 
rence. Et  quant  à  moi^  je  ne  ferai  jamais  un  aveu  qui  nous 
oJhisserait  à  ce  point  dans  l'opinion  de  VEurope.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

H.  Amilhau,  membre  de  la  Commission  dont  M.  Saint- 
Marc  Girardin  était  rapporteur,  se  riait  ainsi  de  ces 
frayeurs  fantastiques  dont  on  cherchait  à  frapper  les 
imaginations  faibles  : 

Elles  jésuites,  dont  on  a  tant  parlé  et  qu'on  représente 
i  tout  moment  comme  des  fantômes  prêts  à  rentrer  par 
^utes  les  issues  dans  l'instruction  publique  ! 

H.  de  Lamartine,  aux  applaudissements  de  la  Gham- 
kw,  s'exprimait  encore  avec  plus  d'dnergie  : 

Lesuns  se  préoccupent  de  ce  fantôme  de  jésuitisme,  que 
*  on  fait  sans  cesse  apparaître  ici,  et  qu'il  faudrait  déclarer 
P^^  puissant  que  jamais ,  s'il  avait  la  force  de  nous  faire 
**<^er  devant  la  liberté.  (Bravos  au  centre  et  k  gauche.) 
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Et  après  le  vote  de  la  Chambre,  M.  SaiDt-Marc  Girar- 
din  se  moquait  encore,  avec  la  finesse  d'esprit  qu'on  I11& 
connaît,  de  ces  peurs  et  de  ces  susceptibilités  qui  s'ag^^ 
gravent  l'une  par  Vautre  ;  car  vous  savez ^  Messieurs:' 
que  la  peur  se  communique  facilement. 

Enfin,  à  la  fin  du  4  janvier  1839,  \e  Journal  des Déba^ 
écrivait  encore  : 

Est-ce  bien  sérieusement  que  Ton  redoute  aujourd'hui  les 
empiétements  religieux  et  le  retour  de  la  domination  ecclé- 
siastique! Quoi  !  nous  sommes  les  disciples  du  siècle  qui  a 
donné  Voltaire  au  monde,  et  nous  craignons  les  jésuites  f 

Nous  sommes  les  héritiers  d'une  révolution  qui  a  brisé 
la  domination  politique  et  civile  du  clergé,  et  nous  crai- 
gnons les  jésuites! 

Nous  vivons  dans  un  pays  où  la  liberté  de  la  presse  met 
le  pouvoir  ecclésiastique  à  la  merci  du  premier  Luther 
venu  qui  sait  tenir  une  plume,  et  nous  craignons  les  jésuites! 

Nous  vivons  dans  un  siècle  où  l'incrédulité  et  le  scepti- 
cisme coulent  à  pleins  bords,  et  nous  craignons  le^  jésuites! 

Nous  sommes  catholiques  à  peine,  catholiques  de  notn, 
catholiques  sans  foi,  sans  pratiquer,  et  l'on  nous  crie  que 
nous  allons  tomber  sous  le  joug  des  congrégations  ulira- 
montaincs! 

En  vérité,  regardons-nous  mieux  nous-môraes  et  sachons 
mieux  qui  nous  sommes  ;  croyons  à  la  force,  à  la  vertu  de 
ces  libertés  dont  nous  sommes  si  fiers.  Grands  philosophes 
que  nous  sommes,  croyons  au  moins  à  notre  philosophie. 
Non,  le  danger  n'est  pas  où  le  signalent  nos  imaginations 
préoccupées.  Vous  calomniez  le  siècle  par  vos  alarmes  e* 
vos  clameurs  pusillanimes. 

Voilà  où  Ton  en  était  alors  :  le  bon  sens  public  voptt 
clair  sur  un  état  de  société,  où  certes  tout  n'est  pas  IW 
pour  réjouir  un  prêtre  catholique,  mais  où  du  moins  tout 
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esl  fait  pour  rassurer  le  siècle  contre  les  terreurs  ima- 
ginaires d'un  passé  qui  n'est  plus.  On  avait  la  bonne  foi 
d'aTOuer  que  cette  peur  était  un  piège  usé,  un  jeu  misé- 
rable, une  comédie  honteuse,  à  laquelle  il  fallait  renon- 
cer désormais  de  surprendre  la  loyauté  française. 

Que  s'est-il  donc  passé  depuis?  Rien,   absolument 
Tien,  —  Mais  quoi  donc?  y  a-t-il  eu  des  faits  nouveaux? 
Qu'on  les  cite.  Mais  non;  il  n'y  a  rien  de  tout  cela;  il 
n'y  a  qu'une  seule  chose,  encore  un  coup:  l'Université 
se  sent  attaquée;  elle  ne  sait  comment  se  défendre,  et, 
selon  l'expression  de  M.  le  comte  Beugnot,  elle  se  sou- 
vient ingénieusement  de  1828  en  18^û.  Mais  elle  sut  pré- 
parer de  loin  le  succès  de  celle  habilelé  sublime.  Voici 
les  faits  : 

En  1840,  M.  Cousin,  dans  le  programme  officiel  de 
Texamen  du  baccalauréat  es  lettres ,  imposé  à  toute  la 
jeunesse  catholique  du  royaume,  introduit  les  Proom- 
ciales,  condamnées  par  l'Église  ;  il  indique  les  deux  pre- 
mières, dont  Fénelon  disait  :  «  Il  y  en  a  plus  qu'il  n'en 
«  faut  pour  découvrir  le  venin  caché  dans  ce  livre  qui 
«  a  été  tant  applaudi.  » 

La  môme  année ,  M.  Cousin  fait  proposer  l'Éloge  de 
Pascal  comme  sujet  du  prix  d'éloquence  décerné  par 
fAcadémîe. 

Plus  tard,  M.  Villemain  rappelle  M.  Cousin  dans  le 
Conseil  royal  de  l'inslruclion  publique. 

En  1862,  l'Académie  décerne  le  prix  proposé  deux  ans 
auparavant  :  c'est  M.  Dumoulin,  disciple,  dit-on,  de 
M.  Cousin,  qui  l'obtient,  et  M.  le  secrétaire  perpétuel 
flève  la  voix  contre  celte  société  remuante  et  impérieuse 
J^etesprît  de  gouvernement  et  l'esprit  de  liberté  repous- 
^t  égalemenL 
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L'Éloge  de  Pascal  est  bientôt  sai?i  da  discours  sur  Vol- 
taire ;  puis  viennent  les  bruyantes  leçons  du  Coll^  de 
France  sur  l'ultramontanismeet  le  jésuitisme;  pois  la 
loi  et  la  discussion  de  iSUU ,  où  il  n'est  plus  question 
que  des  jésuites  ;  puis  le  Juif  errant  et  les  fables  sta- 
pidcs  d'iiD  roman  impie. 

Puis  le  dernier  livre  de  M.  Michelet.  —  Nous  en  som- 
mes là  en  attendant  mieux  ;  et  les  progrès  de  ces  Mes- 
sieurs nous  laissent  tout  espérer. 

Prenez-y  garde  toutefois  :  l'opinion  a  ses  caprices, 
et  malheureusement  elle  «st  presque  toujours  sans 
respect  dans  ses  dédains  comme  dans  ses  entboosias* 
mes  ;  et  en  vérité ,  tout  cela  est  si  fort ,  qu'elle  pourrait 
bien  finir  par  vous  châtier  sévèrement 

Quant  à  moi,  si  j'avais  plus  d'autorité  pour  être  en- 
tendu, je  dirais  à  tous  ces  vaillants  adversaires  des  jé- 
suites qu'on  ne  se  joue  pas  ainsi  deux  fois  d'une  grande 
nation  ;  je  leur  répéterais  du  moins  ce  que  M.  SaioL-- 
Marc  Girardin  ne  craignait  pas  de  dire  à  la  tribaoe 
en  1837  : 

Messieurs,  vous  vous  donnez  trop  beau  jeu,  lorsque,  ave^^ 
le  talent  que  vous  avez ,  vous  agissez  sur  les  imagination 
en  parlant  toujours  de  cette  société  fameuse,  dont  le  fan 
tome  se  montre  sans  cesse  dans  ces  discussions  :  sous  1 
rapport  dialectique,  cela  n'est  pas  loyal  :  vous  avez  déjî 
fait  la  part  à  la  frayeur  peut-être  légitime  que  vous  ave: 
des  Jésuites,  vous  leur  avez  déjà  imposé  un  serment  :  At 
venez  pas  sans  cesse  nous  jeter  ce  spectre  à  la  tête. 

C'est  assez  :  nous  achèverons  ici  cette  bistohre  de 
résistances  du  monopole  universitaire;  aussi  bien  iloe^ 
s'agit  pas  en  ce  moment  de  le  combattre.  Je  signale 
seulement  les  causes  et  l'esprit  de  la  lutte  dans  ceux 
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qai  se  sont  fails  les  adversaires  de  TÉglise  :  on  le  sait, 
leur  arme  la  plus  puissante  est  la  stupide  frayeur  qu'ins- 
pire le  nom  de  jésuite.  Toute  leur  raison  est  là  :  c'est 
le  dernier  mot  de  leur  habileté  :  c'est  le  grand  effort  de 
leur  esprit.  Il  y  a  heureusement  quelque  chose  en  ce 
inonde  de  plus  fort  à  la  longue  que  tout  cela  :  c'est  le 
bon  sens. 

Pascal,  le  grand  adversaire  des  jésuites,  a  dit  :  L'opi- 
nton  est  la  reine  du  monde.  C'est  uu  mot  vrai.  L'opinion 
vaine  et  frivole  règne  trop  souvent  sur  le  monde,  dicte 
ses  lois,  rend  impérieusement  ses  arrêts,  et  contraint 
parfois  les  meilleurs  esprits,  les  caractères  les  plus  éle- 
vés, à  plier  sous  sa  misérable  force.  Maîtresse  d'erreur, 
ajoute  Pascal,  d'autant  plus  fourbe  quelle  ne  Vest  pas 
toujours.  iMais  l'empire  de  ceiie  superbe  puissance  enne- 
^^ie  de  la  raison  est  heureusement  passager.  L'opinion 
ïï'esl  qu'une  reine  éphémère,  et  il  y  a  un  pouvoir  supé- 
rieur au  sien ,  qui  brise ,  quand  il  le  faut,  son  sceptre 
d'an  jour,  c'est  le  bon  sens,  dont  Bossuet,  de  la  hauteur 
de  son  génie,  disait  :  Cest  le  maîlre  véritable  de  la  vie 
humaine.  Ce  mot  est  plus  grand,  et  heureusement  pour 
l'humanité,  plus  vrai  que  le  mot  de  Pascal.  On  l'oublie 
Quelquefois;  on  se  soulève  contre  le  bon  sens;  mais 
^près  les  plus  bruyantes  révoltes ,  il  faut  se  soumettre 
^nOn,  et  reconnaître  son  profond  et  mystérieux  pouvoir. 

Il  y  avait r  parmi  les  anciens,  un  peuple  chez  qui  on 
^  dit  que  le  bel-esprit  courait  les  rues,  et  qu'on  cherchait 
^Q  vain  le  bon  sens  dans  les  académies  savantes. 

On  dit  que ,  parmi  les  peuples  modernes ,  il  y  a  une 
ï^ation  brillante  et  généreuse,  ardente  et  lière,  mais 
quelquefois  aussi  vaine,  spirituelle  et  légère,  qui  estime 
dans  le  fond  et  dans  le  vrai  la  probité  et  le  bon  sens,  et 
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chez  qui  la  raison  vaincue  reprend  tôt  ou  lard  son  em- 
pire, mais  qui,  trop  souvent,  préfère  l'esprit  riant  el 
moqueur,  lit  avec  avidité  les  fables  qu'elle  méprise,  8( 
plaît  aux  terreurs  imaginaires;  capable  de  résister  i 
tout,  excepté  à  un  nom  frauduleusement  inventé  poui 
lui  faire  peur  en  l'amusant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  qu'on  y  prenne  garde  :  c'es 
jouer  contre  elle  un  jeu  toujours  ignoble  et  quelquefoi 
périlleux.  Si  elle  a  les  défauts  brillants  de  la  jeunesse 
elle  en  a  aussi  les  qualités  généreuses  :  elle  se  prenc 
quelquefois  à  s'irriter  tout  à  coup  contre  ceux  qui  s( 
moquent  d'elle  ;  elle  ne  les  brise  pas  dans  sa  colère 
mais  elle  a  des  dédains  qui  suffisent  à  sa  vengeance. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  n'y  a  peut-être  pas  xm 
nation  chez  qui  le  bon  sens  ait  une  puissance  plus  vive 
plus  spontanée,  et  tout  à  coup  plus  irrésistible. 

Chez  elle ,  les  diverses  époques  d'un  siècle  peaveo 
être  le  jouet  de  la  violence,  de  la  mobilité  et  du  capric 
des  opinions;  mais  le  génie  national  se  soutient  toa 
jours,  et  triomphe  à  la  longue  par  le  bon  sens  :  c'ee 
sur  lui  que  les  honnêtes  gens ,  que  les  hommes  d 
bonne  foi  doivent  compter  pour  accomplir  le  grand  oa 
vrage  de  la  pacification  religieuse.  Qu'ils  comptes 
aussi  sur  la  Providence. 

Le  bon  sens  est  l'allié  naturel  de  leur  cause. 

La  Providence  est  la  grande  alliée  du  bon  sens. 

J'avais  écrit  ces  lignes,  quand  un  vote  récent  e 
venu  S  ce  semble,  prêter  un  nouvel  appui  aux  advei 
saires  des  congrégations  religieuses. 

'  Le  5  mai  1845. 
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<^  ^n  de  rétracter  ici  des  raisons 

<;^  -^u'à  présent  on  n'a  rien  ré- 

^\i>       '•*  *ouic  leur  force. 

?^  ':> .         .  d'ailleurs  sur  la  portée  de 

'-;     î>;  .plnion  qui  l'a  dicîé,  et  sur  la 

-^  '"''•  a  faite  au  ji^^ouvcrnement. 

ait,  du  scandale,  une  manifestation. 

la  ;  mais  on  en  a  été  médiocrement  satis- 

un  spectacle  curieux  aujourd'hui  d'étudier 

.ras  où  cette  discussion  laisse  tout  le  monde. 

*eul-on  trouver  dans  le  vote  même  de  la  Chambre 

^nc  pensée  déterminée? 

Un  ordre  du  jour  motivé  a  suivi  des  interpellations 
Solennelles  :  quel  sera  le  résultai?  Qui  pourrait  le  dire? 
Qu'y  a-l-il  de  possible? 

On  a  cité  une  longue  nomenclature  de  lois  relatives 
5ux  congrégations  religieuses. 

Toutes  ces  lois,  la  discussion  même  en  a  fait  preuve, 
Sont  plus  ou  moins  contestables  quant  à  leur  existence 
et  à  leur  application. 

Mais  parmi  ces  lois  si  diverses,  si  contestées,  quelle 
est  la  loi  qui  serait  véritablement  en  vigueur,  la  loi 
qu'on  voudrait  précisément  exécuter? 

Je  le  répète  :  tout  paratl  incertain,  indéfini;  il  y  a 
partout  antinomie  et  contradiction.  Pourrait-on  dire 
qu'on  s'est  réellement  entendu? 

On  a  parlé  de  dispersion  :  mais  comment?  par  quel 
moyen?  Et  où  s'arrêtera  cette  dispersion?  Deux ,  trois, 
cinq,  plusieurs  ecclésiastiques  enfin ,  veulent  vivre  en- 
semble ,  habiter  sous  le  même  toit  :  les  forcera-t-on  à 
se  séparer  parce  qu'ils  seront  religieux  ?  Ira-t-on  jus- 
qu'à braver  le  ridicule  de  la  langue,  jusqu'à  vouloir 
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dissoudre,  disperser  l'iodiîidu  lui-même?  —  Je  parle 
sérieusement  :  tant  que  vous  n'avez  pas  expulsé  l'indi- 
vidu ,  vous  n'avez  pas  dissous  l'association  religieuse. 

Pour  quiconque  a  vu,  observé,  étudié  attentivement 
cette  étrange  délibération,  il  est  manifeste  que  la  Cham- 
bre était  mal  à  l'aise,  indécise ,  étonnée  elle-même  de 
sa  froideur  et  de  son  embarras. 

Ei  maintenant  on  est  réduit  à  chercher  péniblement 
les  moyens  de  donner  à  certaines  exigences  une  satis- 
faction qui  sans  doute  répugne,  comme  elle  a  répugné, 
pendant  quinze  ans ,  à  tous  les  ministères  passés  (sans 
excepter  ceux  de  M.  Thiers) ,  parce  qu'ils  n'ont  pu  se 
dissimuler  qu'elle  blesserait  profondément  la  raison,  la 
justice  et  l'Église. 

Oui,  l'Église  :  qui  ne  le  dit  aujourd'hui?  La  question 
des  jésuites  n'est  évidemment  qu'une  question  d'appa- 
rence ,  comme  sont,  au  reste,  parmi  nous,  la  plupart 
des  questions  qui  agitent  le  présent  et  compromettent 
l'avenir. 

Nous  vivons  dans  un  temps  vraiment  singulier  :  on 
ne  sait  où  placer  la  réalité  des  choses,  ni  le  bien,  ni  le 
mal  :  on  se  balance  dans  des  oscillations  perpétuelles. 

Une  décision  ferme  et  franche  pourrait  seule  venir  en 
aide  aux  besoins  du  pays.  Ne  se  trouvera-t-il  donc  pas 
un  homme  capable  de  la  prendre? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  s'il  y  a  une  chose 
certaine ,  c'est  que  l'œuvre,  si  désirable  pour  tous,  de 
la  pacification  religieuse  ne  s'accomplira  pas  en  dehors 
de  la  liberté,  de  la  vérilé  et  de  la  justice. 
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INSTRUCTION  PASTORALE  SUR  LA  PRIÈRE 


Nos  Très-Chers  Frères  , 

Nous  ne  voulons  pas  tarder  à  tous  faire  connaître  les 
'ctlres  apostoliques  que  notre  Irès-saint  Père  le  Pape 
'^'c  IX  vient  d'adresser  à  tous  les  patriarches ,  primats , 
^''chevêques  et  évéques  du  monde  catholique  : 

Vénérables  Frères, 

Salut  et  bénédiction  apostoliciue. 

Notre  cœur  s'est  réjoui  dans  le  Seigneur,  Vénérables 
''^ères,  et  nous  avons  rendu  de  trés-humbles  et  très- 
bandes  actions  de  grâces  au  Père  très-clément  et  très- 
"^iséricordieux,  au  Dieu  de  toute  consolation,  dès  que  vos 
'^oiïibreux  témoignages  sont  venus  nous  apprendre,  au 
Milieu  des  incessantes  et  douloureuses  sollicitudes  dont 
^^Us  accable  le  malheur  des  temps,  les  fruits  très-précieux 
^^  Irès-abondants  de  salut,  que,  par  Tinspiration  de  la 
^^ce  divine,  les  peuples  commis  à  vos  soins  avaient  re- 
^^eillis  de  la  faveur  du  Jubilé  que  Nous  leur  avons  ac- 
cordé. Vous  Nous  avez  fait  connaîti'e,  en  effet,  qu'à  cette 
^^casion  les  fidèles  de  vos  diocèses  s'étaient  empressés  à 
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fange  du  vice  et  des  ténèbres  de  Terreur  où  ils  lan 
misérabloment,  sont  entrés  dans  les  voies  de  la  \ 
la  vérité,  et  ont  commencé  à  travailler  à  leur  salu 
avons  été  grandement  consolé  et  réjoui,  Nous  qi 
si  gravement  inijuiet  et  préoccupé  du  salut  d( 
hommes  confiés  à  Nos  soins  par  la  divine  Pro\ 
ne  désirons  rien  avec  tant  d'ardeur,  ne  demai 
autre  chose  dans  les  vœux  et  les  prières  qui,  joi 
montent  de  notre  cœur  humilié  vers  Dieu,  sinoi 
les  peuples,  toutes  les  nations  et  toutes  les  fou 
chent  dans  les  sentiers  de  la  Foi,  connaissent  le 
et  Taiment  chaque  jour  davantage,  observent  ; 
sa  sainte  loi  et  suivent  avec  constance  le  chemin 
Mais  si,  d'une  part.  Vénérables  Frères,  No 
éprouver  une  grande  joie  en  apprenant  que  les 
vos  Diocèses  ont  recueilli  abondamment  les  fruits 
de  la  grûce  du  Jubilé  ;  do  Tautre,  ce  n'est  pas  ] 
un  médiocre  sujet  de  douleur,  de  voir  quel  triste 
table  aspect  présentent  notre  sainte  religion,  et 
civile  dans  ces  temps  malheureux.  Nul  d'e: 
n'ignore,  Vénérables  Frères,  les  perfides  art 
monstrueuses  doctrines,  les  conspirations  de  toi 
que  les  ennemis  d(;  Dieu  et  du  genre  humain  i 
œuvre  pour  per\'ertir  tous  les  esprits,  coït 
mœurs,  faire  disparaître,  s'il  était  possible,  la  r 
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Bée  faite  à  toute  la  religion  catholique  et  à  celte  Chaire 
apostolique,  la  haine  la  plus  implacable  poursuivant  la 
vertu  et  l'honnêteté  ;  la  licence  effrénée  de  tout  penser,  de 
tout  faire  et  de  tout  oser  ;  Timpatience  absolue  de  tout  com- 
mandement, de  toute  puissance,  de  toute  autorité  ;  la  déri- 
sion et  le  mépris  déversés  sur  les  choses  les  plus  sacrées, 
les  plus  saintes  lois,  sur  les  plus  excellentes  institutions  : 
de  là  surtout  la  déplorable  corruption  d'une  jeunesse  im- 
prévoyante, le  débordement   empoisonné   des   mauvais 
livres,  des  libelles,  des  brochures,  des  journaux  répandus 
avec  profusion  et  propageant  partout  la  science  du  mal  ; 
de  là  le  venin  mortel  de  Vindifférentisme  et  de  Tincrédu- 
Ulé  ;  les  mouvements  séditieux,  les  conspirations  sacri- 
lèges, la  moquerie  et  l'outrage  de  toutes  les  lois  humaines 
et  divines.  Vous  n'ignorez  pas  non  plus,  Vénérables  Frères, 
quelle  anxiété,  quelle  incertitude,  quelle  pénible  hésitation, 
quelle  terreur  préoccupent  et  agitent  tous  les  esprits,  parti- 
culièrement les  esprits  des  gens  de  bien,  qui  croient  avec 
faisoD  que  les  intérêts  privés  et  publics  ont  à  craindre  tous 
ks  maux,  lorsque  les  hommes  s'écarlant  misérablement 
des  règles  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  la  religion,  pour 
se  livrer  aux  entraînements  détestables  de  passions  effré- 
nées, méditent  tous  les  forfaits. 

Au  milieu  de  tant  de  dangers,  qui  ne  voit  que  toutes 
nos  espérances  doivent  se  reporter  uniquement  en  Dieu, 
notre  salut;  que  vers  lui  doivent  s'élever  continuolknnent 
nos  ferventes  prières,  pour  que  sa  bonté  propice  répande 
sur  tous  les  peuples  les  richesses  de  sa  miséricorde,  qu'il 
éclaire  tous  les  esprits  des  lumières  célestes  de  sa  grûco, 
qu'il  ramène  dans  la  voie  de  la  justice  ceux  qui  s'égarent, 
qu'il  daigne  tourner  vers  lui  les  volontés  rebelles  de  ses 
ennemis,  insinuer  dans  tous  les  cœurs  l'amour  et  la  crainte 
de  son  saint  nom,  et  leur  inspirer  de  penser  toujours,  et  de 
bire  tout  ce  qui  est  droit,  tout  ce  fiui  est  vrai,  tout  ce  qui 
^st  pur,  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  estsaint.  Et  puisque 
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Dieu  est  plein  de  suavité,  de  douceur  et  de  miséricorde, 
puisqu'il  est  riche  envers  tous  ceux  qui  Tinvoquenl,  puisr 
qu'il  regarde  la  prière  des  humbles  et  aime  surtout  à  mani- 
fester sa  puissance  par  la  clémence  et  le  pardon,  appro- 
chons ,  Vénérables  Frères ,  avec  confiance  du  trône  de 
grâce  pour  obtenir  miséricorde  et  trouver  secours  dans  le 
temps  opportun. 

Car  celui  qui  demande  reçoit,  celui  qui.  chcrcbc 
trouve,  et  on  ouvre  à  celui  qui  frappe*.  Rendons d'aiwrd 
d'immortelles  actions  de  grâces  au  Dieu  de  bonté!  Que, 
dans  la  joie,  nos  lèvres  louent  son  saint  nom,  puisque  cq 
de  nombreuses  contrées  de  l'univers  catholique  il  daigne 
opérer  les  merveilles  de  sa  miséricorde. 

Venons  donc  tous  unanimement,  animés  par  la  sincérité 
de  la  môme  foi,  par  la  fermeté  de  la  même  espérance,  par 
l'ardeur  de  la  môme  charité  ;  ne  cessons  un  seul  moment 
de  prier  et  de  supplier  Dieu  humblement  cl  avec  instance, 
pour  qu'il  arrache  sa  sainte  Église  à  toutes  les  calamités, 
que  chaque  jour  il  l'agrandisse,  la  dilate  cl  l'exalte  parmi 
tous  les  peuples,  dans  toutes  les  contrées  de  la  terre; 
qu'ainsi  elle  purifie  le  monde  de  toutes  les  erreurs,  con- 
duise avec  une  tendre  bonté  tous  les  hommes  à  la  connais- 
sance de  la  vérité  et  dans  la  voie  de  salut;  afin  que  Dieu, 
devenu  propice,  détourne  les  fléaux  de  sa  colère  que  nos 
péchés  ont  méritée,  qu'il  commande  à  la  mer  et  aux  vents, 
crée  la  tranquillité,  donne  à  tous  cette  paix  tant  désirée, 
sauve  son  peuple,  et,  bénissant  son  héritage,  le  dirige  et 
le  conduise  vers  la  céleste  patrie. 

Et  afin  (lue  Dieu,  plus  accessible,  proie  l'oreille  à  nos 
prières  et  exauce  nos  vœux,  élevons  nos  regards  et  nos 
mains  vers  sa  très-sainte  mère,  Marie,  Vierge  Immaculée; 
nous  ne  pourrions  trouver  de  protection  plus  puissante  ni 
plus  assurée  auprès  de  Dieu  ;  elle  est  pour  nous  la  plus 

'  Maltb.,  VII,  8. 
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re  des  mères,-  notre  plus  ;ferme  confiance,  et  mémo 
le  motif  de  nos  espérances,  puisqu'elle  ne  demande 
qu'elle  ne  l'obtienne,  et  que  sa  pricre  ne  saurait  être 
Qssèe.  —  Implorons  aussi  les  suffrages  d'abord  du 
ce  des  Apôtres,  à  qui  Jésus-Christ  lui-môme  a  donné 
rlefs  du  royaume  des  cieux,  qu'il  a  établi  comme  la 
pe  fondamentale  de  son  Église,  sans  que  les  portes  de 
ér  puissent  jamais  prévaloir  contre  elle.  Prions  ensuite 
,  le  compagnon  de  son  apostolat  ;  prions  le  patron  de 
[ue  cité,  de  chaque  pays  et  de  tous  les  bienheureux, 
•  que  le  Seigneur  trés-miséricordieux  répande  sur 
j,  avec  abondance  et  largesse,  les  dons  de  sa  bonté, 
assi.  Vénérables  Frères,  tandis  que  Nous  ordonnons 
des  prières  publiques  dans  Notre  Ville  sainte.  Nous 
j  invitons,  par  ces  lettres,  à  vous  unir  à  Nous  dans  une 
munauté  de  vœux,  vous  et  les  peuples  commis  à  vos 
s  ;  Nous  excitons  de  tout  notre  zèle  votre  fervente  reli- 
i  et  votre  piété,  pour  qu'en  vos  diocèses  vous  ayez 
i  de  prescrire  aussi  des  prières  publiques,  destinées  à 
lorer  la  divine  clémence. 

t  pour  que  les  fidèles  apportent  plus  d'ardeur  el 
stance  dans  les  prières  que  vous  ordonnerez.  Nous 
as  résolu  d'ouvrir  de  nouveau  les  trésors  célestes  de 
[lise,  sous  la  forme  d'un  Jubilé,  comme  il  vous  sera 
rement  indiqué  par  d'autres  lettres  qui  sont  jointes  l\ 

e-ci. 

ous  concevons  dans  notre  cœur  cette  ferme  espè- 
ce, Vénérables  Frères,  que  ce  sont  les  anges  de  paix 
,  tenant  en  main  les  coupes  et  l'encensoir  d'or,  offriront 

Tautel  d'or  Nos  humbles  prières  et  celles  de  toute 
jlise,  pour  que  le  Soigneur  lui-même,  les  recevant  avec 
regard  de  bonté  et  exauçant  Nos  vœux,  les  vôtres  et 
IX  de  tous  les  fidèles,  veuille  dissiper  les  ténèbres  de 
lies  les  erreurs,  chasser  la  tompôle  nienaruiile  de  tant 

maux,  tendre  une  main  secourable  à  la  société  chré- 
II.  5 
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tienne  et  à  la  société  civile,  et  faire  que  tous  les  hommes 
aient  la  même  foi  dans  leurs  esprits,  la  même  piété  dans 
leurs  œuvres,  le  même  amour  pour  la  religion,  pour  la 
vertu,  pour  la  vérité  et  pour  la  justice,  le  même  zèle  pour 
la  paix,  le  môme  attachement  aux  liens  de  la  charité;  et 
qu'ainsi,  dans  toute  retendue  de  Tunivers,  le  règne  de  son 
Fils  unique,  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  soit  chaque  jour 
de  plus  en  plus  augmenté,  affermi,  exalté. 

Enfin,  comme  un  gage  anticipé  de  tous  les  dons  célestes, 
et  comme  témoignage  de  Notre  ardente  charité  pourvous, 
recevez  la  bénédiction  apostolique,  que,  du  fond  de  Notre 
cœur.  Nous  vous  donnons  avec  amour,  à  vous.  Vénérables 
Frères,  à  tout  le  clergé,  et  à  tous  les  fidèles  confiés  à  votre 
vigilance. 

Donné  h  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  24*  jour  de  novem- 
bre, Tan  1851 ,  de  Notre  pontificat  le  sixième. 

Plus  PP.  IX. 


Telles  sont,  nos  très-chers  Frères ,  les  lettres  aposto- 
liques. 

Qu'il  est  beau ,  qu'il  est  toachant  de  voir  le  Pèr^ 
commun  des  ûdëles,  du  haut  de  la  chaire  suprême,  in- 
viter ainsi  la  grande  famille  des  peuples  catholiques  à 
élever  avec  lui  vers  le  ciel,  des  mains  suppliantes  et  des 
prières  pacifiques  *  !  Qu'elle  est  belle  celte  înspiratioD 
d'une  charité  tout  évangélique,  celte  ferme  confiance  d6 
l'espérance  chrétienne  !  Qu'il  est  touchant  de  voir  prier 
le  Vicaire  du  divin  Pasteur  des  âmes,  de  l'entendre  g^' 
mirpour  nous  sur  la  montagne  sainte  !  A  la  vue  delafl* 

Manus  puras  et  sine  disccptatlone.  (S.  Paul.) 
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de  maux,  ses  entrailles  paternelles  se  sont  émues ,  et  il 
veut  nous  solliciter  avec  amour  de  nous  unir  à  lui ,  de 
ne  faire  tous  ensemble  qu'un  cœur  et  qu'une  Âme  pour 
ipaiser  le  Seigneur,  et  obtenir  que  Tesprit  de  paix  des- 
cende sur  les  cœurs  désunis  et  fasse  enfin  relub-e  sur 
lous  des  jours  plus  heureux  et  meilleurs,  des  jours  qui 
•oient  rimage  de  ce  beau  jour  où  les  douleurs ,  les  gé- 
nissements  et  la  mort  s'enfuiront  loin  des  enfants  de 
Oiea! 

Dieu,  dit  quelque  part  le  grand  évêque  d'Hippone, 
partage  les  temps  entre  sa  justice  et  sa  miséricorde  ;  tan- 
tôt il  éprouve  les  sociétés  humaines  par  des  agitations 
douloureuses ,  tantôt  il  les  console  par  sa  bonté ,  et  les 
fait  marcher  dans  les  sentiers  de  la  paix. 

Mais  la  nécessité  des  maux,  ajoute  saint  Augustin, 
loin  d'en  adoucir  la  rigueur,  est  au  contraire  ce  qu'ils 
Ont  de  plus  rigoureux ,  puisqu'il  n'y  a  rien  de  plus  dé- 
plorable dans  les  maux  que  d'avoir  pu  les  mériter  par 
Ses  fautes ,  et  de  ne  pouvoir  plus  les  éviter  même  par 
les  plus  grands  efforts  de  la  sagesse  humaine. 

Hélas  !  il  le  faut  dire  avec  un  prophète  ;  il  le  faut 
avouer  avec  confusion  et  douleur  :  les  peuples  ont  pro- 
fondément péché,  profunde peccaoerunt.  (Osée.) 

La  terre  est  agitée  par  les  passions  des  hommes  comme 
la  mer  par  les  tempêtes. 

Aussi ,  qui  ne  tournerait  enfin  ses  regards  vers  les 
deux  grandes  puissances  qui,  seules  au  ciel  et  sur  la 
terre,  peuvent  infailliblement  nous  sauver  : 

Au  ciel ,  la  puissance  de  Dieu  ; 

Sur  la  terre,  la  puissance  de  la  prière. 

La  puissance  de  la  prière!  grande  question,  mysté- 
rieuse, s'il  en  fut  jamais;  caria  prière,  c'est  la  grande 
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poissaDce  de  rhamaoité  et  tout  à  la  fois  le  grand  tëmoi- 
gD^e  de  sa  faiblesse.  Oai,  il  y  a  ici-bas ,  dans  ce  faible 
et  paoTre  cœur  de  Thomme,  une  puissance  cachée,  une 
poissancc  inconnue  de  la  foule ,  mais  une  puissance 
instituée,  une  puissance  légilîme,  une  puissance  redou- 
table au  ciel  même,  parce  qu'elle  est  suppliante,  omni- 
potentia  supplex...  C'est  là  un  grand  mystère  ;  pour  moi 
la  Trinité  m'étonne  moins;  la  présence  réelle  m'étonn 
moins ,  et  quand  tous  m'aurez  entendu  jusqu'au  bout 
TOUS  le  penserez  peut-être  comme  moi.  Cet  inconce 
Table  mystère  de  la  faiblesse  de  l'humanité  et  de 
puissance  dans  la  prière,  étonne,  attire  et  absorbe  tocL — 
tes  mes  attentions  :  regardons-y  de  près.  En  effet,  l«t 
prière  me  découTre  d'abord  dans  l'homme  un  mystère 
de  faiblesse  :  il  ne  peut  rien  sans  elle ,  tous  les  besoins 
de  sa  faible  nature ,  toutes  les  nécessités  de  sa  triste 
existence ,  tous  les  mécomptes  de  la  Tic ,  le  réduisenl 
quelquefois  à  des  désolations  indicibles,  s'il  ne  prie 
point;  et ,  chose  étrange  I  le  plus  souvent  il  ne  prie  pas 
ou  il  prie  mal  !  Mais  quand  il  se  décide  à  prier,  quand  il 
prie  bien,  sa  faiblesse  même  devient  une  force  :  plus  il 
se  sent  faible ,  plus  il  est  fort.  Il  peut  tout  par  la  prière. 
Oui,  tout;  la  prière  égale  la  puissance  de  Dieu:  que 
dis-je ,  la  prière  surpasse  quelquefois  la  puissance  de 
Dieu  :  elle  triomphe  de  sa  volonté,  de  sa  colère,  de  sa 
justice  même. 

Il  y  a  en  Dieu  deux  manifestations  de  sa  puissance: 
il  y  a  premièrement  la  puissance  ordinaire  et  proTiden- 
tielle ,  qui  se  manifeste  dans  le  cours  bienfaisant  et  ré- 
gulier du  gouTcrnement  des  choses  humaines.  11  y  ^ 
secondement  la  puissance  extraordinaire  et  miraculeuse 
qui  éclate  par  des  prodiges,  quand  il  le  faut. 
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Telle  est  la  puissance  de  la  prière. 
Les  promesses  en  sont  formelles  dans  le  saint  Évan- 
g^île  et  dans  toutes  les  divines  Écritures,  et  prouvent 
fn  anifestement  que  Dieu  ne  nous  a  pas  jetés  au  fond  de 
cette  vallée  de  larmes  et  de  misères  sans  nous  donner 
a  VI  près  de  lui ,  et  quelquefois  contre  lui ,  un  recours  et 
vtwTkc  puissance  quelquefois  irrésistible. 

Dieu  est  tout-puissant,  dit  un  prophète;  qui  pourra 
lm£  £  résister  ?  Je  réponds  sans  hésiter  :  la  prière. 

l,e  Seigneur  lui-même  semble  avoir  voulu ,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi ,  se  mettre  quelquefois  en 
garde  contre  la  puissance  de  la  prière  ;  et,  quand  il  veut 
donner  un  libre  cours  à  ses  justes  vengeances,  il  de- 
mande à  ses  serviteurs  de  ne  le  pas  prier. 

«  Le  peuple  que  je  vous  ai  confié,  disait-il  à  Moïse, 
uion  peuple,  m'a  gravement  offensé;  laissez-moi;  dt- 
^itte  me;  ne  me  priez  pas  pour  lui ,  vous  m'empèche- 
rioz  de  le  punir. 

—  Non,  Seigneur,  répond  Moïse,  je  ne  vous  laisserai 
pî^s.  Je  vous  prierai  pour  le  peuple  coupable  ;  il  ne  sera 
P^s  dit  que  vous  les  frapperez  sans  que  j'aie  intercédé 
pour  eux;  non,  je  ne  les  abandonnerai  point  sans  dé- 
fense à  votre  colère.  Je  prierai  pour  eux  jusqu'à  la  fin! 
^hjjses  autem  orahat  Dominum. 

^Moise,  laissez -moi ,  laissez-moi,  disait  Dieu,  c/i- 
^^itte  fne.  Moïse  résistait  toujours  et  priait,  et  disait  : 
*^on,  je  ne  vous  laisserai  pas,  Seigneur!  » 

Qui  sera  le  victorieux  dans  celte  lutte  étrange?  Sera-ce 

^^  Seigneur  ou  Moïse?  sera  ce  le  Tout-Puissant  qui 

^*Gnt  entre  ses  mains  la  foudre,  ou  son  humble  serviteur 

^^mé  contre  lui  de  la  prière? 

Mes  très-chers  Frères,  non-seulement  la  prière  aura 
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la  force  de  résister  à  Dîea ,  elle  aura  la  paissance  aussi 
de  le  vaincre.  Vainement  Dieu  dit  à  Mo!se  de  ne  le  pas 
prier;  Moïse  prie  :  il  sait  que  la  prière  est  le  droit,  en 
même  temps  que  le  besoin  et  le  triomphe  de  la  fai- 
blesse :  et  tandis  qu'il  tremble  et  qu'il  prie  pour  son 
peuple,  il  désarme  le  bras  du  Très-Haut  et,  dans  ce 
grand  débat  entre  l'homme  et  son  Dieu,  c'est  l'homme 
qui  l'emporte  I 

Qui  ne  sait  encore  Thistoire  d'Abraham?  Dieu  voulait 
envoyer  le  feu  du  ciel  sur  cette  ville  abominable. 

Dans  une  délicatesse  d'amitié  toute  divine,  «je  ne  puis 
cacher  cela  à  mon  serviteur  Abraham,  dit  Dieu  ;  il  faut  ^  j/ 
que  je  lui  confie  les  résolutions  de  ma  justice. 

—  Mais,  Seigneur,  dit  Abraham,  si  dans  cette  ville,  ilK 
y  avait  cinquante  justes ,  vous  n'y  enverriez  pas  le  fe 
du  ciel  ?  —  Non ,  dit  le  Seigneur. 

—  Mais  s'il  n'y  en  avait  que  quarante,  s'il  n'y  en  avait" 
que  trente,  s'il  n'y  en  avait  que  vingt?...  »  Et  c'est  aînsr 
que ,  de  prière  en  prière ,  il  arrachait  des  mains  d 
Seigneur  la  sentence  de  mort.  Enfin ,  il  se  réduit  à  dix 
«  Oh  !  Seigneur,  quand  il  n'y  aurait  là  que  dix  justes 
n'est-ce  pas,  vous  n'y  enverriez  pas  le  feu  du  ciel  :  non 
vous  ne  le  feriez  point?  cela  ne  serait  pas  digne  d^  ^^ 
vous.  Hoc  non  est  tuum.  » 

Qui  n'admirerait  ici,  mes  Frères,  la  puissance  e-^^** 
l'audacieuse  familiarité  de  la  prière?  —  «Je  ne  le  fer 
point,  dit  le  Seigneur.  » 

Ainsi,  s'il  y  avait  eu  dix  justes  dans  Sodome,  Sodom^ 
eût  été  sauvée  par  un  seul  homme  I 

Voilà  ce  que  peut  la  prière  pour  le  salut  du  monde 
voilà  ce  que  peuvent,  ce  que  doivent  oser  avec  Dieu  le 
hommes  de  prière,  pour  sauver  leurs  frères  I 


I 


SUR  LA  PRIÈRE.  71 

C'est  d'après  ces  exemples  mémorables,  que  les  histo- 
riens de  l'Église  n'ont  pas  craint  de  dire  que  les  déserts 
des  anachorètes,  les  cavernes  des  Antoines  et  des  Hila- 
rioD,  étaient  plus  avantageuses,  plus  secourables  à 
r£mpire ,  sous  les  Constantin  et  les  Théodose ,  que  les 
pensées  des  sages  et  la  force  des  plus  vaillantes  armées. 
L«à ,  dans  ces  profondes  et  inaccessibles  solitudes  se 
traitaient  devant  Dieu  les  intérêts  des  peuples  el  le  sa- 
lut des  nations ,  avec  plus  de  succès  que  dans  les  con- 
seils de  ceux  qui  semblaient  alors  les  maîtres  du 
monde. 

Là,  des  mains  désarmées,  mais  incessamment  ten- 
dues vers  le  ciel,  obtenaient  comme  celles  de  Moïse. 
les  pardons  demandés,  la  victoire  au  jour  du  péril,  ou 
inspiraient  ces  lois  justes  qui  donnent  enfin  aux  nations 
agitées  la  paix  qui  est  la  tranquillité  de  l'ordre  :  Pax 
iTanquillitas  ordinis,  (S.  Augustin.) 

Aujourd'hui  encore ,  en  jetant  les  yeux  d'un  bout  de 
l'Europe  à  l'autre,  qui  pourrait  calculer  jusqu'où  le 
Seigneur  porterait  son  courroux  contre  les  empires  dé- 
générés, sans  la  prière  des  justes? 

Le  plus  grand  bienfait  du  ciel  sur  une  nation,  sur  une 
famille,  sur  un  cœur,  c'est  d'y  répandre  l'esprit  de 
prière  :  car  alors  les  regards  se  détachent  de  la  terre 
el  se  tournent  vers  le  ciel,  les  cœurs  émus  cherchent 
dans  une  région  plus  élevée  et  plus  heureuse  les  biens 
qui  leur  manquent,  les  familles  retrouvent  dans  l'union 
des  âmes  la  paix  religieuse. 

Et  les  grandes  nations  elles-mêmes ,  troublées  pro- 
fondément par  tant  d'orages,  demandent  à  la  protection 
de  Dieu  le  gage  le  plus  assuré  de  la  sécurité  publique  ; 
et  à  l'abri  d'un  tel  rempart ,  elles  espèrent  avec  raison 
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Yoir  reluire  pour  elles  des  jours  plus  sereins  dans  un 
aienir  meilleur. 

Je  répandrai  sur  la  famille  de  David  et  sur  les  habi- 
tants de  Jérusalem  l'esprit  de  grâce  et  de  prière,  dit  le 
Seigneur,  et  ils  tourneront  leurs  regards  vers  moi ,  vers 
celui  dont  ils  ont  percé  les  pieds  et  les  mains ,  et  qalli 
ont  attaché  à  la  croix. 

Et  effundam  super  Domum  David ,  et  super  habiia» 
tores  Jérusalem  spiritum  graiiœ  et  precum;  et  aspieient 
ad, me  quem  confixcrunt.  (Zac.  13.) 

Et  si  ceux  à  qui  s'adressent  ces  paroles  ont  le  bon- 
heur de  croire  à  Jésus  crucifié,  leurs  yeux  alors  s'é- 
lèvent naturellement  vers  la  croix;  ils  regardent  avec 
confiance  Celui  dont  les  pieds  et  les  mains  percés  furent 
attachés  à  cette  croix  ;  ils  le  prient,  ils  Timplorent  dans 
Tesprit  de  grâce;  et  bientôt  des  bénédictions  mysté- 
rieuses ,  et  profondes  comme  les  abîmes  de  la  miséri- 
corde éternelle,  descendent  de  cette  croix  sur  les  cœurs, 
sur  les  familles*,  sur  les  nations  qui  l'invoquent. 

Il  faut  donc  prier  I  mes  Frères  :  oui,  il  faut  prier  ! 

Il  faut  prier  et  gémir,  devant  Dieu,  entre  le  vestibule 
et  l'autel .  Il  faut  faire  violence  à  Dieu  :  il  le  veut!  il 
faut  détourner  les  derniers  coups  de  sa  colère! 

Il  fautprieï*  pour  ceux  qui  ne  prient  pas;  il  faut  gé- 
mir pour  ceux  qui  ne  gémissent  pas! 

Dieu,  dit  rÉcrilure,  exaucera  les  prières  et  fera  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  le  prient  et  le  craignent  :  donc,  il  faul 
enfin  craindre  Dieu,  redouter  sa  justice  éternelle,  et 
aussi,  puisqu'il  est  bon,  puisqu'il  nous  laisse  vivre  et 
respirer  encore,  il  faut  n'être  point  ingrat  à  ses  bontés. 

Il  faut  prier  pour  tous  : 

Il  faut  prier  pour  ceux  qui  semblent  tenir  entre  leurs 
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maiosles  destindes  des  peuples;  car  ils  sont  eux-mêmes 
entre  les  mains  de  Dieul 

Il  Taut  prier  pour  ces  pauvres  peuples,  afin  que  Dieu 
les  éclaire,  les  ramène  et  les  sauve. 

II  faut  prier  pour  ceux  qui  sont  chrétiens  et  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  le  bonheur  de  Tétre,  afin  qu'ils  le 
deviennent.  Il  faut  prier  pour  toute  FÉglise,  pour  la 
Sainte  Église  Ronaaine,  Mère  et  Maîtresse  de  toutes  les 
Églises;  pour  la  France,  toujours  si  chère  au  cœur  de 
Dieu  ! 

Enfin,  en  priant  pour  tant  de  besoins  et  tant  de  maux 
pour  nous-mêmes  et  pour  tous  nos  frères,  n'oublions 
pas  ceux  qui  ne  sont  plus  et  qui  viennent  de  paraître 
iei  ant  Dieu  ! 

Prions  pour  les  morts  I  Hélas  !  hélas!  quand  cesserons - 
ûous  donc  ces  prières  funèbres,  dont  les  douleurs  et  la 
ïiécessité  se  renouvellent  si  souvent  ? 

A  ces  causes,  et  pour  entrer  dans  les  religieuses  et 
paternelles  intentions  de  Sa  Sainteté  : 

1^  Une  quarantmne  de  prières  se  fera  dans  le  diocèse 
d'Orléans.  Elle  commencera  le  8  décembre ,  fête  de 
l'Iinmaculée-Conceptionde  la  très- sainte  Vierge,  et  fini- 
ra le  18  janvier,  fêle  de  la  Chaire  de  saint  Pierre,  prince 
des  Apôtres. 

2«  Nous  invitons  tous  les  fidèles  de  notre  Diocèse  à 
'^ciler  chaque  jour: 

—  Trois  fois  :  Notre  Père  qui  êtes  aux  deux. 

^  Trois  fois  :  Sainte  Marie,  reine  conçue  sans  péché, 
P^^iez  pour  nous. 

—  Trois  fois  :  Saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  tous  les 
^^ints  Apôtres,  priez  pour  nous. 


premier  jour  de  l'aonée,  le  jour  de  la  fêle  de  la 
de  saint  Pierre,  et  tous  les  dimanclieâ,  peDdaot  ] 
raDtaiae,  an  salut  solennel  sera  célébré  dans  loi 
^ises  et  chapelles  de  noire  Diocèse . 

On  y  chantera  le  Rorafe ,  cœli  desuper  :  aranl 
oédiclion,  trois  fois  le  Parce,  Domine;  et,  après 
nédictioo,  Irois  fois  :  Cor  Jesu  sacratissânum,  m 
nobis. 

W  Tous  les  prêtres  diront  chaque  jour  A  la 
outre  les  oraisons  ordinaires,  les  oraisons  pour 
et  pour  la  France. 

5°  Nous  invitons  tous  les  Fidèles  de  notre  Dioc 
particuliërenaent  les  âmes  pieuses  et  les  commi 
religieuses,  à  faire  une  ou  plnsieors  communioi 
dant  la  quarantaine,  aux  intentions  do  Père  ce 
des  ûdëles. 


LETTRE  AU  CLERGÉ  DU  DIOCÈSE 

Portant  communication  du  Mandement  de  Mgr  rArchevêque 

de  Friboarg  en  Brisgau. 


Messieurs  et  très-chers  Coopérateurs, 

Dans  Tadmirable  unité  de  la  sainte  Église  catholique, 
^nand  un  membre  Tient  à  souffrir,  tous  les  membres 
souffrent  et  compalissent  avec  lui,  disait  autrefois  saint 
Paul  :  Compatiuniur  omnia  membra. 

Dans  la  forte  et  inyîncible  solidarité  de  cet  épiscopat 
dont  saint  Gyprien  disait  :  Episcopatus  tnnis  est,  cvjiis 
pars  a  singulis  in  solidum  tenetur,  quand  un  évoque 
combat  pour  la  vérité  et  pour  la  justice,  tous  les  évoques 
du  monde  prient,  combattent  avec  lui ,  et  s'associent, 
3u  moins  de  cœur,  à  ses  glorieux  périls. 

A  l'heure  où  je  parle.  Messieurs  :  tous,  évoque,  prê- 
tres et  fidèles,  nous  avons  ce  grand  et  saint  devoir  à 
ï^mplir. 

Non  loin  de  nous,  sur  les  bords  du  Rhin,  un  héroïque 
"Vieillard,  l'archevêque  deFribourg  en  Brisgau,  souffre  et 
^mbat  pour  la  foi,  pour  la  liberté  de  l'Église,  pour  les 
^its  les  plus  inviolables  de  la  sainte  discipline  ecclé- 
siastique :  les  prêtres  fidèles  de  ce  religieux  pays  se 
pressent  à  Tenvi  autour  de  leur  archevêque,  partagent 
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la  gloire  et  les  périls  de  sa  confession,  et  offrent,  selon 
le  sublime  4angage  de  saint  Paul,  dans  cette  belle  et  in* 
violable  unanimité ,  un  de  ces  grands  spectacles  qai 
deviennent  tout  à  coup  rélonnemenl  du  monde,  la  plas 
haute  leçon  de  la  vertu  chrétienne,  le  réveil  de  la  foi 
dans  tous  les  cœurs,  Tadmiralion  des  hommes  et  d 
anges  :  Spectaculum  facti  sumus  mundo  et  angelis  e 
hominibus. 

Là,  s'élaicnt  rencontrés  des  hommes,  livrés  encor 
aux  préjugés  misérables  et  aux  rancunes  étroites  d'u 
passé  qui  n'estplus,  des  hommes,  qui,  selon  Féncrgiqa^ 
expression  du  grand  archevêque  de  Cantorbéry,  saicn  t 
Anselme,  voudraient  faire  de  l'Église  une  servante,  atm— 
cillam  !  oui,  de  celte  épouse  immortelle  du  Fils  de  Diei3, 
de  celte  mère  auguste  et  vénérée  des  enfants  de  TÉvan* 
gile,  ils  voudraient  faire  une  servante  dans  la  maison 
de  l'État  !  Qu'elle  parle  et  se  taise  comme  une  servante, 
quand  les  maîtres  de  la  maison  le  lui  ordonnent  ;  qu'el/e 
agisse  en  tout  à  leur  gré,  ou  n'agisse  jamais;  qu'elle 
mette  ses  prières  à  leurs  ordres,  son  catéchisme  et  ses 
enseignements  à  leur  service  :  puis,  qu'on  la  paye 
comme  une  servante  :  ou  si  elle  s'y  refuse ,  on  ne  la 
payera  pas  I 

Hommes  imprudents  !  qui  n'ont  pas  compris  que  c'est 
la  sainteté,  et  non  rabaissement  de  l'Église  qui  sert  à  la 
grandeur  et  à  la  sécurilé  de  l'État!  Hommes  malhea* 
reux,  qui  n'ont  pas  senti  que  la  dignité  humaine  est 
intéressée  à  la  dignité  sacerdotale;  que,  quand  la  ser- 
vilité pénètre  dans  le  sanctuaire  et  se  cache  derrière 
l'autel,  elle  est  bientôt  partout,  et  les  peuples  doivent 
trembler;  et  qu'enfin,  quand  la  liberté  chrétienne,  la 
libcrlc  des  âmes  périt  quelque  part,  il  ne  reste  plus  aux 
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bâbitaols  de  la  terre  une  seule  des  libertés  légitimes , 
dont  la  société  humaine  a  besoin  pour  respirer  vers  le 
ciel!  Hommes  aveugles,  qui  n'ont  pas  su  découvrir  que 
l'honneur  vaut  mieux  que  le  pain  ;  que  la  foi  est  meiN 
leurequela  vie;  et  que,  dans  Testime  des  serviteurs  de 
Dieu,  Vâme  est  plus  que  la  nourrUure  :  Anlma  plus  est 
QUAMESCA,  dit  fortement  Jésus-Christ, 

Voilà  ce  qu'ils  n'ont  pas  su  comprendre  !  Hélas  !  on 
les  combattant,  il  faut  leur  pardonner  !  —  De  grandes 
et  illustres  nations  ne  Tout  pas  toujours  compris  non 
plus  I  —  Et,  dans  leur  profonde  inintelligence  des  choses 
divines  et  humaines,  ils  sont  descendus  jusqu'à  la  per- 
sécution, dernière  et  misérable  ressource  de  l'aveugle- 
ment et  de  l'impuissance. 

Hais,  grâces  immortelles  en  soient  rendues  au  ciel, 
ils  ont  rencontré  sur  leur  chemin  un  homme  qui  a 
compris  tout  cela!  un  homme,  dont  les  cheveux  ont 
glorieusement  blanchi  dans  les  luttes  pour  In  foi  ;  un 
bomme  qui,  dans  un  cœur  de  quatre-vingts  ans,  porte 
encore  la  ferveur  du  feu  sacre  el  de  la  flamme  aposto- 
lique; un  vieillard,  dont  la  voix  près  de  s'éteindre  sait 
encore  pousser  des  accents  qui  émeuvent  toutes  les 
iaaes  ! 

En  un  mot,  selon  la  brève  et  forte  expression  de  saint 
Bazile,  l'immortel  docteur  de  Gésarée,  ils  sont  tombés 
Sur  un  évéque  :  Incideruntin  Episcopum! 

Us  ont  trouvé  là  une  vertu  sur  laquelle  ils  n'avaient 
pas  compté...  un  octogénaire  paciflque  et  modeste,  mais 
inébranlable,  qui  leur  montre  que,  dans  les  évoques  de 
Jésus-Christ,  la  foi  et  le  courage  ne  vieillissent  pas  ;  qu'il 
y  a  dans  la  persécution,  dans  la  pauvreté,  dans  la  nu- 
bile et  le  dépouillement  du  corps,  un  vêtement  d'hon- 


non  possumus  des  temps  apostoliques  I 

Messieurs,  quoique.Ies  évoques  de  cette  tn 
jamais  manqué  à  l'élise;  quoique,  depuis 
la  terre  catholique  ait  toujours  vu  surgir, 
péril,  CCS  hommes  courageux,  qui  se  son 
de  recueillir  fldôlemenl  pour  le  transme 
successeurs,  ce  grand  héritage  de  la  magna 
la  lorce  ecclésiastiques  :  rendons  grâces  i 

Oui,  bénissons  Dieu  I  en  voyant  refleurir 
de  si  belles  et  de  si  fortes  vertus  sur  cette 
magne,  depuis  longtemps  déjft  ravagée  par  ti 
mais  si  longtemps  bënie  aussi  I  qui,  comc 
autrefois  Fénelon,  «  a  donné  &  l'élise  tai 
«pasteurs,  tant  de  pieux  princes,  tant  ( 
Il  solitaires  I  » 

Oui,  rendons  grâces  k  Dieu  de  ce  qu'il  dai 
à  l'Église  germanique  cette  nouvelle  gloire 
époque  dégénérée  ce  nouvel  exemple. 

Dans  les  siècles  où,  comme  au  nôtre,  te 
ractères  et  les  fortes  convictions  sont  rares 
térôt  meut  presque  toutes  les  âuies,  et  que  I 
abaissés  semblent  ou  vaincus  par  la  peur,  oi 
â  la  fortune,  c'est  le  dessein  de  la  Provii 
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olr  au  monde  étonné  ce  que  peuvent,  seules,  en 
Qce  de  tous  les  intérêts  humains,  les  nobles  inspi- 
s  de  la  conscience  et  Ténergique  mobile  d'une  foi 
sasel 

tes,  quand  les  nations ,  violemment  poussées  en 
lontraires  par  le  mouvement  des  révolutions ,  pa- 
Dt  avoir  également  perdu  Tidée  de  la  juste  obéis- 
,  et  celle  de  la  liberté  raisonnable ,  pour  ne  plus 
lire  que  les  excès,  n'est-il  pas  digne  de  la  sagesse 
la  bonté  de  Dieu  de  leur  ménager  alors  quelques 
s  exemples,  où  l'obéissance  et  la  liberté  subsistant 
ible  et  se  montrant  chacune  à  sa  place ,  l'exacte 
lie  mesure  de  ces  deux  grandes  choses  devient 
),  et  leur  notion  se  rétablit? 
an  siècle,  enfin,  où  les  résistances  n'ont  presque 
î  été  que  des  révoltes;  lorsque  soixante  années 
rts  ont  été  impuissants  pour  constituer  l'équilibre 
>rces  politiques  et  arriver  à  la  pacification  sociale, 
5,  par  tant  d'abus  d'une  liberté  licencieuse,  le  sa- 
5  de  tous  les  plus  généreux  sentiments    semble 
evenu,  pour  un  moment,  la  triste  et  nécessaire 
lion  de  la  paix  publique ,  l'Europe  n'avait-elle  pas 
1  que  ridée  de  la  résistance  légitime  et  réglée  fût 
yelée,  et  que,  dans  d'éclatantes  luttes  engagées 
eux  de  l'univers  entier,  entre  la  force  d'une  part 
Iroit  de  l'autre ,  on  vît  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
(pendance  et  de  générosité  dans  les  cœurs ,  sans 
f  ait  des  armes  dans  les  mains? 
ïl  l'Église,  presque  toujours,  que  Dieu  choisit, 
1  il  veut  donner  à  la  terre  de  telles  leçons  et  de  tels 
icles.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  siôcU  dernier,  un 
.  pape,  Pic  VI ,  une  grande  Église ,  l'Église  de 


persoDDiflée  dans  l'immortel  arclicvéquc  de 
dans  Monseigneur  l'arclievëque  de  Fribour^ 

Et  Dieu,  en  même  temps,  accomplit  par  là  ( 
promesse  qu'il  a  faite  à  son  Église  de  ne  la  j 
ficr  sans  persécutions,  vos persequentur,Ae  1 
avec  soin  de  la  mollesse  et  des  périls  d'une 
prospc'rilé ,  et  de  lui  faire  trouver  sa  force 
parmi  les  orages  du  dehors,  et  dans  les  Ii 
dont  ses  ennemis  l'abreuvent,  le  renouvelli 
gloire  I 

Encore  une  iok  rendons  grâces  à  Dieu ,  qi 
ainsi,  pour  la  centième  fois,  que,  parmi  les 
rieuses  d'uD  monde  où  il  y  en  a  si  [leu,  la  pi 
de  toutes,  sans  contredit,  c'est  la  lutte  poi 
que  les  mâles  courages ,  les  saintes  résistan 
voûmenta  héroïques  ne  croissent  bien  et  i 
phent  glorieusement  qu'à  roml>re  de  la  cr 
que  la  palme  des  martyrs ,  l'intrépidité  des 
magnanimité  des  pontifes  et  des  confesseur! 
glise  la  seule  couronne  digne  d'elle  et  de  J 
des  respects  du  ciel  et  des  adorations  de  la  i 

Et  voilà  pourquoi  Dieu  lui-m4ime  lui  a 
couronne  de  ses  mains;  et,  bien  qu'il  y  ait 
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à  son  front  :  il  est  doux  à  son  cœur  :  cette  parure  lui 
mieux  que  toutes  les  splendeurs  des  prospérités  hu- 
ines. 

tendons  grâces  à  Dieu  d'avoir  montré  encore  une 
\  an  monde  qu'on  peut  avoir  tout  ensemble,  selon  la 
*ole  de  l'Évangile,  la  simplicité  delà  colombe,  la 
iiceur  des  agneaux  et  la  force  du  lion  dans  le  cœur  : 
e,  selon  l'ineffaçable  parole  du  grand  martyr  de  Car- 
ige,  quand  on  tient  l'Évangile  d'une  main  et  la  croix 
Vautre  9  on  peut  être  tué ,  jamais  vaincu!  Occidipo- 
i  :  Vinci  non  potest;  que  pour  être  un  humble  catho- 
pie,  on  peut  n'en  être  pas  moins,  au  jour  du  Seigneur, 
I  fier  chrétien  ;  qu'on  peut  captiver  son  esprit  sous  la 
i  et  l'autorité  de  Dieu ,  sans  être  prêt  à  subir  le  joug 
B  tontes  les  tyrannies;  que  l'indépendance  emportée 
e  l'esprit  n'est  pas  toujours  l'indépendance  et  la  no- 
lesse  du  caractère;  et  qu'enfln  ce  n'est  pas  aux  chré- 
ens  fidèles  que  s'applique  cette  triste  parole  de  l'Ecclé- 
iasle  :  Tai  cherché  sxtr  la  terre  un  homme  digne  de  ce 
om^  et  j'en  ai  à  peine  trouvé  un  sur  mille  :  Virum  de 
rfife,  unum  reperi. 

Vous  lirez ,  Messieurs ,  les  paroles  de  Monseigneur 
archevêque  de  Fribourg ,  et  vous  direz  si  jamais  les 
tix-huit  premiers  siècles  de  l'Église  ont  fait  entendre  un 
>1q8  grand  langage  que  le  dix-neuvième.  Non ,  je  le  dis 
i^ec  une  joie  profonde  :  cette  tradition  est  évidemment 
nunortelle!  Depuis  Pierre  et  Paul  commandant  tous 
1^  la  soumission  au  pouvoir,  et  ne  résistant  ^  tous 
^  qu'en  donnant  leur  vie  sous  un  Néron  pour  leur 
<>ij  il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  ! 

*  tJiqoe  ad  sanguinem  resUtisUs.  (S.  Paul  ad  Heb.,  xii,  4.) 
II.  6 
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Vous  verrez.  Messieurs,  par  cet  écrit,  comparable  <l 
tout  ce  que  la  plus  grande  antiquité  ecdé^astique  nous 
a  légué  de  plus  beau  ,  vous  verrez  l'injustice  inconce- 
vable des  persécutions  que  ce  vénérable  vieillard  et  1^ 
clergé  de  son  arcbidiocëse  ont  été  trouvés  dignes  d^ 
souffrir  pour  la  sainte  cause  de  Jésus-Christ,  et  pour  ■ 
défense  de  la  liberté  chrétienne  l 

Et  vous  y  verrez  en  même  temps  avec  quelle  magn^ 
nime  simplicité  un  évéque  catholique  s'élève  comme 
naturellement,  sur  le  flot  amer  des  tribulations,  à  too^ 
la  hauteur  du  courage  sacerdotal  :  vous  verrez  que  c 
courage  calme ,  modeste  »  respectueux  envers  les  paû. 
sauces ,  autant  que  libre  et  généreux ,  n'est  pas  de  ces 
faux  courages  qu'on  voit  passer  si  vite  de  l'insoleDce  i 
la  bassesse,  de  la  servilité  à  la  révolte  ;  mais  que ,  gar- 
dant l'ordre  de  l'obéissance,  il  se  borne  à  mettre  les 
commandements  du  Seigneur  au-dessus  de  ceux  des 
hommes,  et  dit  simplement  :  Non possumus  ! 

En  offrant  à  vos  méditations  ces  pages  dignes  de  toute 
la  beauté  des  anciens  jours ,  j'ai  voulu  avant  tout,  Mes- 
sieurs ,  vous  donner  une  grande  consolation  et  tous 
montrer  un  grand  exemple. 

J'ai  voulu  aussi  vous  offrir  Toccasion  de  témoipervo- 
tie  sympathie  à  ce  vénérable  pontife  et  ù  ses  prêtres  g/^ 
sont  vos  frères  dans  la  fol  et  dans  le  sacerdoce. 

De  toutes  parts,  en  France  et  en  Allemagne,  on  sous- 
crit pour  celle  sainte  et  noble  cause. 

Ah  !  sans  doute ,  ces  généreux  confesseurs  ne  nous 
demandent  ni  notre  argent,  ni  notre  or;  comme  to 
apôlres,  d'ailleurs,  nous  en  avons  peu*  :  ce  peu  nous 

*  Aurmn  et  argcntuai  non  habeo.  (Act.  Apoat.) 
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lYODS  partagé  naguère  encore  avec  nos  frères  souf- 
ants  de  la  Galice  :  mais  en  offrant,  malgré  la  dureté 
î8  temps ,  à  nos  frères  des  bords  du  Rhin ,  Tobole  de 
3trè  pauvreté,  quelque  faible  qu'elle  puisse  ôlre,  celle 
bole  aura  ici  une  sainte,  et  haute  signiiicalion  :  elle 
Ltestera  du  moins,  Messieurs,  que  dans  la  grande  Co- 
dante du  clergé  catholique ,  vous  sentez  ce  que  vous 
evez  sentir,  vous  comprenez  ce  que  vous  i\e\ez  corn- 
rendre  ! 

Mous  vous  exhortons  donc  à  prier  avec  ferveur  pour 
)  dei^é  et  les  fidèles  des  églises  de  la  province  du 
laot-Rhin ,  et  en  particulier  pour  le  vénérable  métro- 
olitain  deFribouiç,  Monseigneur  de  Vicari.  Vous  pour- 
ei,à  cette  intention,  réciter  à  la  sainte  messe,  pendant 
5  saint  temps  de  TAvent,  la  collecte  j)/o  Ecclesiâ. 

Nous  vous  engageons  aussi  à  nous  faire  parvenir  le 
lus  tôt  possible,  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  doyens, 
ss  offrandes  que  vous  destineriez  au  service  de  celle 
ainte  cause. 

Si  quelques  personnes  charitables  de  vos  paroisses 
'oolaient  bien  s'associer  spontanément  à  celte  bonne 
ftuvre ,  vous  pourriez  aussi  nous  faire  parvenir  leurs 
^firandes  par  la  même  voie. 

Qae  la  grâce  et  la  force  de  Notre-Seigncur  Jésus-Christ 
-l  la  communication  de  son  divin  Esprit-Saint  soient 
•^njours  avec  nous  I 

XANBEMENT   BX   Mgr    Xi'AILCHEVXÇUX 

BE  FAIBOUAG 

Hermann  de  Vicari,  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  la 
K^ce  du  Saint-Siège  apostolique,  Archevêque  de  Fribourg: 
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et  métropolitain  de  la  province  ecclésiastique  du  Rhin  si 
péricur,  docteur  en  théologie  et  en  droits  canon  et  civil  1» 
grand'croix  de  TOrdre  du  Lion  de  Zœhringen,  de  rordr  "C 
royal  de  Wurtemberg  de  Frédéric,  grand'croix  de  4«clasi5=^ 
de  Tordre  du  prince  de  Hohenzollern,  prélat  domestiqi 
de  Sa  Sainteté,  assistant  au  trône  pontifical,  comte  rc 
main,  etc. 

A  tous  les  Prêtres  et  Fidèles  de  son  Archidiocèse  salut 
bénédiction  dans  le  Seigneur. 

Au  milieu  des  tempêtes  qui  assaillent  le  vaisseau  de  I 
sainte  Église,  dont  le  gouvernail  nous  est  confié  pai 
vous,  nous  aurions  toute  raison  d'imiter  les  Apôtres  qui 
surpris  par  une  tempête  sur  le  lac,  éveillèrent  le  Seigneu 
en  lui  disant:  Seigneur^  sauve^sr-nous^  nous  périssons! 
nos  faibles  mains,  celles  d'un  vieillard  de  quatre-vingt-u: 
ans,  pourraient  bien  faiblir,  par  suite  de  la  faiblesse  h\ 
maine,  dans  un  combat  si  prolongé  pour  les  droits  de  Die' 
et  la  liberté  de  son  Église  ;  mais  le  Seigneur  a  dit  dans  1 
temps,  et  il  dit  encore  :  Prenez  courage  et  soyez  forts^  afit 
que  vous  ne  trembliez  pas  devant  leur  face^  parce  que  je  sut 
avec  vous. 

Et  c'est  au  Dieu  éternel  que  nous  élevons  notre  voix  e^ 
nos  mains  en  disant  :  Seigneur  Je  souffre  violence^  répondra 
pour  moi. 

Prêtres  et  Fidèles  de  notre  Archidiocèse  î  vous  savez  tou^ 
quelles  prières  nous  avons  présentées  avec  nos  frères  dans^ 
répiscopat  devant  les  trônes  de  nos  augustes  souverains 
pour  obtenir  enfin  la  liberté  de  notre  Église  ;  vous  savez 
combien  nous  avons  supplie  afin  d'être  exaucés  dans  notre 
sollicitude  pour  le  salut  des  âmes  et  de  la  société,  si  mani- 
festement menacée  de  nos  jours.  Vous  avez  appris  par  les 
deux  mémoires  de  Tépiscopat  de  notre  province  ecclésias- 
tique le  sujet  de  nos  négociations. 

Au  heu  de  nous  répondre  par  des  principes  de  droit,  on 
a  répondu  par  la  force  ;  et  comme,  selon  le  devoir  de  notre 
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•ge,  nous  somiuos  resté  s:in>  craiuUî  ù  notre  p>stO(lo 
lien  du  sanctuaire  de  Dieu,  enjoint  maintenant  Tou- 
[6  à  la  violence.  Il  faudrait  que  nous  ne  fussions  pas 
oint  du  Seigneur  ni  un  successeur  des  Apôtres,  si 
is  ne  nous  mettions  pas  en  devoir  de  défendre  de 
les  nos  forces  TÉpouse  sans  tache  du  Sauveur  contre 
attaques  dont  elle  est  l'objet,  de  quelque  côté  qu'elles 
onent. 

îos  suppliques,  appuyées  sur  le  droit ,  n'ont  pas  été 
lucées  par  l'autorité  (lui  doit  être  la  tutrice  de  tout  droit  : 
3e  nous  reste,  par  conséquent,  d'après  le  droit  public 
TAllemagne,  aucune  voie  de  droit.  C'est  pourcfuoi  nous 
appehns  au  sii^ge  apostolique^  qui  est  le  protecteur  de 
is  les  opprimés,  i\  la  foi  et  h  la  conscience  de  toute  la 
rètienté,  et  à  vos  prières,  trés-chers  diocésains, 
lous  allons  vous  exposer  comment  toute  cette  affaire 
5t  passée  et  où  elle  en  est  actuellement.  Outre  la  gri\ce  de 
rédemption  et  de  la  sanctification  de  l'humanité,  le 
ristianisme  a  proclamé  le  principe  de  la  distinction 
•re  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel:  «  Rendez 
'fésar  ce  qui  est  à  CJsar^  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  » 
«ce  moment,  deux  grands  ordres  ont  dirigé  la  société  : 
gUse  et  VKtat,  Chacun  de  C(»s  pouvoirs  est  autonome  et 
iépendant  sur  son  terrain.  Si  chacun  d'eux  agit  dans  ses 
«les,  le  but  qu'ils  doivent  également  poursuivre,  le 
nheur  éternel  et  temporel  dos  hommes,  sera  atteint,  car 
Pleur  union  ils  procurent  le  bonheur  de  la  société.  Mais 
l'un  de  ces  pouvoirs  empiète  sur  l'autre,  les  consciences 
seront  troublées  et  blessées,  et  la  société  sera  jetée  dans 
perturbation.  L'histoire  est  là  pour  le  dire  h  tout  le 
>Dde.  On  devait  croire  que  dix-huit  siècles  suffiraient 
ur  instruire  le  xix»*  siècle  ;  mais  celui-ci  a  oublié  cet  en- 
ipenient. 

M  est  notoire  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  lors  de 
Confédération  du  Rhin,  dans  les  jours  des  plus  grandes 
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humiliations,  TÉglisc,  en  Allemagne,  perdit,  par  la  chute 
de  TEmpire,  la  protection  que  le  droit  général  lui  assurait 
par  TËmpereur  et  par  TËmpire.  Tandis  que  le  chef  suprême 
de  TEglise  était  exposé  aux  peines  et  aux  persécutions  les 
plus  accablantes,  et  même  réduit  pour  quelque  temps  en 
captivité,  la  plupart  des  sièges  épiscopaux  de  TAUemagne: 
demeuraient  vacants,  et  toute  Torganisation  ecclésiastique^ 
était  troublée  et  pour  ainsi  dire  anéantie.  A  cette  époque^ 
l'organisation  ecclésiastique  dépendait  de  fait  et  entière^ 
ment  de  la  volonté  arbitraire  des  gouvernements  partial 
liers.  C'est  alors,  le  44  février  4803,  que  parut  dans  ce  paî|j 
de  Bade  le  troisième  édit  d'organisation  par  rapport  à  1 
Religion,  et  le  44  mai  4807  Tédit  de  Constitution  ecclésims 
tiqm  ;  ces  deux  édits  disposaient  également  d'une  maniè^rt 
souveraine  de  TËglise  catholique  et  de  la  confession  prcK 
testante.  En  4809,  Torganisation  générale  du  pays  attribua 
à  rÊtat  une  si  grande  part  dans  legouvernement  de  TÉglise, 
qu'il  ne  resta  plus  à  l'Évêque  qu'une  très-faible  portiwi 
d'autorité  ecclésiastique,  de  sorte  qu'il  n'avait  plus  celle 
qui  lui  était  nécessaire  pour  gouverner  l'Église  selon  les 
prescriptions  canoniques  et  les  devoirs  de  la  conscience. 
Les  plaintes  que  l'Église  porta  au  congrès  de  Vienne  ne 
furent  pas  écoutées,  et  l'ordre  spirituel  en  vint  à  un  tel 
point  de  décadence,  que  les  gouvernements  eux-mêmes  se 
virent  forcés  de  chercher  à  porter  remède  à  un  si  grand 
mal.  C'est  ce  que  fit  le  gouvernement  grand-ducal  avec  plu- 
sieurs autres  États  de  la  Confédération.  Ils  chargèrent  leurs 
plénipotentiaires  d'élaborer,  en  4848,  les  bases  d'un  con- 
cordat qu'ils  soumirent  ensuite  au  Saint-Siège.  Mais  la  dé- 
claration contenue  dans  cet  acte  était  tellement  opposée  à 
la  foi  et  h  la  constitution  de  l'Église  catholique,  que  leSaini- 
Père  la  rejeta  le  40  août  4849  ;  néanmoins,  pour  mettre  fia 
h  l'état  intolérable  de  l'Église,  étal  si  préjudiciable  au  salut 
des  catholiques  de  ces  contrées,  Sa  Sainteté  érigea,  enl8î' 
et  4827,  la  province  ecclésiastique  du  Rhin  supéHeuTi  ptf 
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les  deux  bulles  Provida  solersque  et  Ad  dominici  (jregis  eus- 
todiam.  Ces  deux  bulles  garantissent  à  notre  É^'lise  tous 
les  droits  que  Tépiscopat  de  notre  province  réclame  actuel- 
lement; car,  d'après  le  paragraphe  6  de  la  Bulle  do  1827, 
^Archevêque  dans  son  diocèse  et  sa  province  ecck^sias- 
Uque^  et  chaque  Evêque  dans  son  diocèse  particulier,  doi- 
vent exercer  de  plein  droit  lu  juridiction  épiscopale  qui 
leur  est  attribuée  diaprés  les  constitutions  de  VKijlise  et  la 
discipline  existante. 

Malgré  tout  cela,  les  très-hauts  gouvernements  de  la  pro- 
vince publièrent,  le  30  janvier  i  830,  un  décret  entièrement 
Cîontraire  h  la  susdite  définition  conventionnelle,  et  ce  dé- 
cret réduisit  Tautorité  épiscopale  et  la  constitution  de 
l'Église  catholique  h  un  état  tout  à  fait  insuffisant.  Ost 
pour  cela  que  le  Siège  apostoliciue  déclara,  par  un  bref  du 
30  juillet  i830,  que  ce  décret  avait  été  fait  contrairement 
«  à  la  parole  publiquement  donnée  parles  gouvornemonts,  w 
€t  enjoignit  aux  Évêques  de  s'opposer  à  son  exécution  de 
manière  à  le  faire  retirer.  Ce  décret  était  au  fond  identi^pie 
è  la  «  déclaration  »  que  le  Saint-Père  avait  rejetée  à  di- 
irerses  reprises,  etqueles  gouvernements  avaient  abandon- 
née, déclaration  opposée  h  la  doctrine  et  aux  lois  de 
l'Église  catholique. 

Sans  tenir  compte  des  réclamations  du  Souverain  Pon- 
tife, les  gouvernements  mirent  à  exécution  ledit  décret. 
Dans  ces  dernières  années,  les  grands  États  do,  TAlle- 
magne  rendirent  enfin  îi  l'Eglise  la  justice  (lui  lui  avait  été 
si  longtemps  refusée.  Nous  nous  levâmes  à  notre  tour  pour 
revendiquer  le  droit  de'notre  Eglise,  mais  l'épiscopat  des 
autres  pays  nous  a  devancés  en  cela.  Vous  soumîmes  notre 
nièmoire  du  5  février  1854  aux  hauts  gouvernements,  qui  y 
répondirent  par  les  ordonnances  connues  du  mois  de  mars 
4S53.  Ces  ordonnances  écartent  les  demandes  des  Evéques 
dans  tous  les  points  essentiels  et  maintiennent  les  an- 
ciennes conditions.  La  province  ecclésiastique  du  Rhin  su- 
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périeur,  T Allemagne  catholique,  tout  le  monde  c^illioliquc 
fut  rempli  d'étonnemcnl  et  de  douleur  en  apprenant  a 
ordonnances.  Elles  mettent  TEglise  catholique  hors  de  tour-^ 
droit,  et  la  lettre  ministérielle  du  4*^  mars,  qui  les  accom--:^ 
pagne,  porte  littéralement  :  «  Nous  ne  voulons  pas  exanii^" 
«  ner  plus  allentivement  ce  que  dispose  le  droit  existanl 
«  qu'il  suffise  de  considérer  ce  que  demande  le  bien 
«  TEtat  et  de  TEglise  ;  »  —  et  ajoute  (jue  le  gouverneme- 
peut  changer,  arbitrairement  et  quand  il  veut,  tout  TEl 
de  droit.  (Rechtszustand.) 

Il  ne  nous  restait  donc  plm^  à  nous  qui  sommes  établi       de 
Dieu  gardien  de  la  constitution  de  VÈglise^  qu'à  remj^^ 
notre  devoir  ecclésiastique  vis-à-vis  du  gouvernement  ^fui 
entrave  de  fait  les  droits  de  V Église  ;  —  nous  n'avons  plus 
qu'à  marcher  sur  les  traces  des  saints  confesseurs  et  mstr- 
tyrs,  en  confessant  notre  foi,  en  exerçant  les  droits  qu'e^li^ 
nous  impose  le  devoir  de  maintenir,  et  en  souffrant  tout 
plutôt  que  de  les  abandonner.  Nous  nous  sommes  rapp^ié 
l'expression  du  saint  martyr  Cyprien  :  a  Quand  un  Evêc4i*^ 
«  est  rempli  de  crainte,  c'en  est  fait  de  lui.  »  Le  droit  po* 
sitif  d'agir  ainsi,  nous  l'avons  établi  en  détail  dans  notre 
mémoire  du  18  juillet  de  cette  année,  mémoire  auquel  i^ 
gouvernement  ne  rcpliciue  que  par  la  menace  de  la  for^C' 
au  lieu  de  nous  opposer  des  principes  de  droit.  Nous  étions 
donc  forcé  de  remplir  nos  devoirs  sajisplus  tarder;  à"^^ 
côté,  la  mesure  d'outrage  et  de  dommages  que  l'Eglise  * 
eu  à  supporter  depuis  un  demi-siècle  de  la  part  d'une  l^^" 
reaucratie  qui  n'a  voulu  profiter  d'aucun  enseignement 
est  plus  que  comble  ;  d'autre  part,  le  spectacle  de  la  m^" 
ladie  et  des  souffrances,  de  la  corruption  de  la  foi  et  des 
mœurs,  qui  ont  augmenté  d'une  manière  effrayante  dura^^ 
la  longue  période  de  l'administration  de  l'Eglise  par  l'EW^ 
ne  permet  plus  de  différer  les  remèdes,  quelque  douloU' 
reux  qu'ils  soient  ;  et  la  pleine  conviction  qu'il  s'agit  en 
celte  circonstance  de  l'existence  môme  de  l'Eglise  dans 
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notre  patrie  nous  fait  un  devoir  impérieux  d'agir  comme 
nous  agissons. 

On  le  sait,  même  sous  le  gouvernement  de  quatre  princes 
justes,  fou  les  grands-ducs  Charles-Frédéric,  Charles,  Louis 
et  Léopold,  qui  tous  étaient  animés  de  droites  intentions 
pour  TEglise  catholiciue,  l'administration  de  TEglise  par 
TEtat  s'est  rendue  coupable  d'une  telle  (juantité  d'injus- 
tices et  de  torts  contre  l'Eglise  de  Dieu,  que  nulle  autre 
époque  de  V histoire  ecclésiastique  iCen  présente  un  pareil 
eaemple. 

Cette  administration  s'est  rendue  coupable  contre  le  mi- 
nistère d'enseignement  de  l'Eglise;  elle  a  fait  enseigner 
<ies  choses  hostiles  h  la  foi. 

Elle  s'est  mêlée  de  choses  qui  regardent  le  culte  et  a 
porté  atteinte,  par  sa  législation,  aux  saints  sacrements  et 
^^x  préceptes  sacramentaux  de  l'Eglise. 

Elle  s'est  emparée  du  gouvernement  de  l'Eglise  et  l'a 
^nfiè  îiux  mains  des  fonctionnaires  laïques. 

Elle  a  privé  la  sainte  religion  dans  son  action  (Geltung; 
sup  la  vie  publique  du  peuple. 

Elle  a  entravé  l'influence  du  Christianisme  sur  rensei- 
gnement public,  en  commençant  par  l'Université  catho- 
^*que  de  Fribourg,  à  laquelle  elle  a  tûché  d'enlever  le  ca- 
^cièrc  catholique  qu'elle  a  d'après  sa  fondation  ;  et  en 
^^scendant  jusqu'aux  écoles  paroissiales  qu'elle  a  privées, 
^Us  bien  des  rapports,  de  la  grûce  d'une  éducation  chré- 
^^^nne  et  de  la  foi. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'administration  des  biens  ecdé- 
^^^tiques  ;  l'Eglise,  que  la  constitution  de  l'Etat  recon- 
^^ît  propriétaire  de  ces  biens ,  en  a  été  dépossédée.  C'est 
^iusi  que  l'héritage  qui  nous  a  été  transmis  par  nos  pères, 
'^  foi  et  la  fidélité  antiques^  a  été  perdu.  Des  passions  se 
^tit  emparées  du  peuple,  qui  a  été  négligé  ;  et  à  ses  souf- 
frances et  à  sa  misère,  qui  vont  toujours  croissant,  viennent 
^  joindre  la  corruption  et  la  perte  éternelle  des  âmes. 
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En  face  de  ces  misères  multiples  nous  tic  pouvom,  st^n- 
geanl  au  jugement  h  venir,  que  suivre  Texemple  deNot  «^ 
Sauveur,  qui,  comme  bon  pasteur,  s'est  immolé  pour  1  c?s 
siens.  Nous  aussi  nous  voulons,  comme  pasteur  fidèl^i 
combattre  et  souffrir  pour  le  troupeau  qui  nous  est  confi  ^i 
et  expier  ainsi  les  fautes  nombreuses  qui,  au  sein  de  cet^e 
portion  de  Fidèles,  ont  provoqué  les  châtiments  de  Dieu. 

Toutes  nos  suppliques  antérieures  ayant  été  repousserai 
il  ne  nous  est  resté  d'autre  voie  que  d'agir  dorénavant  dax^s 
toutes  les  fonctions  du  gouvernement  de  TEglise,  d'apr^^^s 
les  saintes  lois  canoniques  qui  sont  garanties  par  ledroi*^ 
positif. 

Dans  TArchidiocèse  de  Fribourg,  le  Conseil  supèrie 
ecclésiastique  grand-ducal  était  en  première  ligne  Torga 
établi  pour  la  réalisation  des  injustices  faites  h  TEgli^ 
Composé  tout  entier  de  catholiques^  ecclésiastiques  eXU^ 
ques^  ce  conseil  était  organisé  de  manière  à  voiler  sa  te 
dance  et  son  action  aux  yeux  du  peuple  catholique.  Faisa 
partie  de  Torganisation  générale  du  pays  créée  en  18(^ 
cette  autorité,  dont  la  nature  primitive  portait  déjàattein 
à  rindépendance  et  à  Tautorité  de  l'Eglise,  loin  de  mitigée 
cette  tendance  hostile  à  TEglise,  Ta  encore  augmentée 
l'occasion  de  tous  les  changements  organiques  postèrieu 

Ce  Conseil  ecclésiastique  s'était  emparé  de  toutes  les  a 
tributions  et  de  tout  le  pouvoir  qui  appartiennent  à  l'A 
chevéque,  sauf  une  petite  part;  aussi  le  Souverain  Ponti 
exigea-t-il  la  cessation  de  cette  usurpation  de  droits  ecclé 
siasticjues.  Nous  reconnaissons  entièrement  le  pouvoir  qu* 
le  souverain  de  faire  des  organisations  ;  nous  ne  penson 
nullement  à  supprimer  une  autorité  établie  par  le  chefd 
l'État;  mais,  ce  que  nous  ne  pouvons  reconnaître,  c'est 
V exercice  des  droits  épiscopaux  par  des  fonctionnaires  civUs; 
tout  catholique  qui  participe  à  de  pareilles  fonctions  se 
rend  coupable  d'une  grave  atteinte  contre  la  constitution 
de  l'Église,  et  par  là  même  d'un  grand  péché. 
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Nous  qui  avons  la  charge  des  âmes,  et  au  nom  de  ([ui 
cette  charge  s'exerce  dans  TArchidiocèse,  nous  avons  aussi 
le  droit  et  le  devoir  de  détourner  du  péché  les  membres 
du  conseil  ecclésiastique  supérieur,  de  les  exhorter  et  de 
les  punir  s'ils  le  méritent.  Aussi  les  avons-nous  recjuis  de 
présenter  au  très-<Uément  régent  une  supplique^  afin  d^oth- 
tenir  que  leurs  fonctions  soient  organisées  de  mani\*re  à  ce 
Çn'ils  ne  se  rendant  pas  coupables  de  péché  en  les  exerçunt^ 
teur  représentant  que  leur  devoir  était  d'user  de  ce  droit 
de  supplique  pour  sauvegarder  la  liberté  de  leur  conscience^ 
?itt  est  garantie  par  la  Constitution, 

Dans  leur  défense,  ils  n'ont  pas  cherché  à  démontix^r  la 
légitimité  des  fonctions  de  leur  charge;  ils  se  sont  conten- 
us, pour  justifier  les  fonctions  qu'ils  exercent,  de  s'en  rap- 
porter à  des  ordres  supérieurs.  Ils  ne  se  sont  pas  rendus 
à  nos  exhortations.  Nous  qui  n'en  appelions  ([u'à  leur 
conscience,  nous  avons  réitéré  plus  instamment  nos  exlior- 
totions;  comme  ils  ne  les  écoulaient  pas,  nous  les  avons 
naenacés  enfin  des  peines  canoniques;  ils  sont  demeurés 
opiniâtres  et  nous  forcent  ii  prononcer  la  peine  ([u'ils  ont 
encourue  :  Vejccommunication, 

La  première  invitation  que  nous  avons  faite  aux  membres 

<lu  conseil  ecclésiastique  supérieur  regardait  la  collation 

^«  cures  et  d'autres  bénéfices;  nous  les  avons  exhortés, 

en  leur  qualité  de  catholiques,  à  rendre  justice  au  droit 

ewionique,  qui  attribue  àl'Évéquc  la  collation  des  paroisses 

et  des  bénéfices,  et  ne  reconnaît  au  souverain  ([ue  le  droit 

^^  présentation,  s'il  peut  prouver  son  titre  de  fondation. 

Voici  une  preuve  toute  particulière  de  Tétat  dans  lequel 

ûous  nous  trouvons  en  ce  pays,  et  c'est  une  cliose  qui  ne 

^  trouve  nulle  part  ailleurs  :  sur  huit  c^wf.s  paroisses,  le 

gouvernement  ne  veut  peimettre  h  nous,  Arclievéciue,  que 

"^Q  conférer  à  peine  quelques-unes  (colles  qui  devien- 

"ï^ient  vacantes  dans  deux  mois  désignés).  Nous  nous 

*^ûinies  donc  enfin  décidé,  poussé  par  notre  sollicitude 
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pour  le  salul  des  âmes,  à  nommer  h  des  paroisses,  et  eu 
premier  lieu  à  la  paroisse  de  Thôpital  à  Constance,  sur  la- 
quelle le  très-gracieux  souverain  n'a  pas  cherché  à  prouver 
son  droit  de  patronage,  quoique  nous  Ten  eussions  requis. 

Nous  avons  fait  dépendre  simplement  de  notre  examen, 
et  sans  la  participation  d'un  commissaire  du  gouverne 
ment,  l'adînission  des  aspirants  au  sacerdoce  dans  le  sémi- 
naire clérical,  parce  que  c'est  nous  qui  avons  à  leur  con- 
férer les  saints  ordres  et  à  décider  sur  la  digne  réception 
de  ces  ordres. 

Ces  trois  actes  :  l'action  simplement  personnelle  et  spirir 
tuelle  des  membres  du  Conseil  ecclésiastique  supérieur, 
la  collation  de  ladite  paroisse  et  l'exameh  des  séminaristes^ 
—  actes  purement  ecclésiastiques,  suite  nécessaire  de  Ta^" 
tonomle  reconnue  à  V  Église  parla  Constitution  de  T  Et  ^^'» 
et  que  les  Évoques  de  tous  les  autres  pays  du  monde  exei^ 
cent  sans  opposition,  —  le  ministère  d'Etat  grand-ducal  * 
cru  devoir  les  considérer  comme  des  empiétements  sur  *® 
domaine  suprême  du  souverain,  et  les  traiter  en  con:^^ 
quence.  Ce  ministère  a  député,  dans  l'avant-dcrnière  ^ 
maine,  un  de  ses  membres  auprès  de  nous,  et  nous  a  r< 
(luis,  d'abord  en  particulier,  ensuite  dans  une  réunies ^ 
tenue  avec  nous  et  notre  chapitre  métropolitain,  de  rap^^ 
porter  les  susdits  actes  comme  actes  de  désobéissancT^ 
contre  «  les  lois  de  l'État,  »  et  de  nous  soumettre  sans  rér-^ 
serve  au  droit  de  l'État  sur  rÉglisc.  Mais  notre  saint- 
Église  nous  apprend  (lue  nous  ne  devons  obéir  aux  pouvoir* 
léijitimes  que  dans  les  choses  permises.  Le  chrétien  n'ose  pi 
obéir  à  Vautorité  civile,  quand  celle-ci  commande  une  chose"^ 
défendue,  —  et  cela  par  la  simple  raison  que  c'est  Dieu  qui 
l'a  défendu,  et  qu'il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
C'était  donc  un  devoir  pour  nous  de  rejeter  cette  propo- 
sition, et  le  vénérable  chapitre  métropolitain,  comme  on 
devait  l'attendre  de  lui,  s'est  rangé  du  côté  de  son  Evêque. 
Nous  avons  maintenu  notre  ferme  résolution  de  défendre 
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droits  de  TEgliso,  et  nous  Tavons  exposée  dans  une 
■e  particulière  au  ministère  d'Etat  grand-ducal,  le  I  de 
QOis. 

5  qui  paraissait  incroyable  et  ce  qui  est  inouï  dans  toute 
îtoire  de  VÊglise^  devait  arriver. 
ar  une  ordonnance  du  ministère  d'Etat  publiée  par  la 
lie  d'Etat,  nous,  Evéque  d'un  million  de  Fidèles  et 
ropolitain  d'une  vaste  province  ecclésiastique,  nous 
ns  été  suspendu  de  fait  du  gouvernement  ecclésiastique 
'Archidiocèse  que  Dieu  nous  a  confié.  Le  gouvernement 
«tte  portion  de  l'Eglise,  qui  nous  est  si  chère,  doit  être 
i,  d'après  l'ordonnance  du  ministère  d'Etat  grand- 
al,  par  un  employé  subalterne  de  police,  sans  l'appro- 
on  duquel  nous,  l'Archevêque,  et  noire  ordinariat,  nous 
levons  plus  pouvoir  faire  parvenir  aux  Fidèles  aucun 
ou  ordonnance  de  notre  ministère.  El  cet  employé,  qui 
té  baptisé  dans  l'Eglise  catholique,  a  accepté  celte 
•gecontre  sa  mère,  et  il  la  provoque  pour  se  faire  punir, 
ti  !  que  ne  nous  est-il  donné  de  pouvoir  dire  avec  un 
id  confesseur  de  nos  temps  :  «  Dieu  soit  loué  ;  main- 
iDt  on  emploie  la  violence  î  »  Mais  ce  qu'on  nous  fait, 
'est  pas  la  violence  ouverte ,  —  cette  violence  a  encore 
Ique  apparence  de  respect  ;  mais  ici  on  veut,  —  nous 
isitons  pas  à  nous  ser\'ir  de  ce  terme, —on  veut  frapper 
capacité  (Mundtodt)  et  l'Eglise  et  son  premier  pasteur 
li  de  Dieu. 

ir  cette  ordonnance,  on  a  cherché  h  séparer  nos  fils 
ituelsde  nous,  qui  sommes  leur  père  spirituel  ;  on  les 
tltés,  mais  on  a  aussi  compromis  leur  honneur,  en 
int  leur  désobéissance  présumée,  et  en  leur  promettant 
avantages  temporels. 

n  a  cherché,  par  des  moyens  de  police,  h  nous  séparer, 
s  le  pasteur  établi  de  Dieu,  de  notre  troupeau.  On  a, 
$  raison  aucune,  assimilé  l'obéissance  ecclésiastique  et 
profession  publique  de  cette  obéissance  au  trouble  du 
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repos  public.  On  a  menacé  des  peines  de  l'état  de  sié^e 
mitigé  tous  les  Fidèles  qui  entreprendraient  de  défendre 
les  droits  de  TEglise. 

Dans  un  pays  auquel  la  Constitution  garantit  la  liberté  de 
la  presse,  ou  s'est  emparé  de  toutes  les  imprimeries» 
qu'elles  ne  puissent  plus  rien  publier  de  notre  part  pou 
la  défense  des  droits  de  l'Eglise  ;  on  a  menacé  du  bras  d 
la  police  les  prêtres  catholiques  fidèles,  et  promis  l'impunil 
aux  transgresseurs  de  leurs  devoirs. 

C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  violences  antérieures  ou  a  eicr 
core  ajouté  le  plus  grand  outrage  contre  l'Eglise. 

Oui,  ces  derniers  actes  du  pouvoir  civil  montrent  à  ch 
CUH  quel  plan  il  poursuit  contre  l'Eglise  de  Dieu;  ils  d 
voilent  le  but  qu'il  se  propose  et  comment  il  veut  encha-e.^ 
ner  l'Eglise  sur  un  terrain  où  elle  ne  pourrait  ni  vivre  — ^| 
mourir. 

Maintenant  entin  on  pourra  juger  en  connaissance  mc5^ 
cause  la  conduite  de  ceux  qui  ont  encore  de  la  foi  et  ^cde 
ceux  qui  aiment  la  justice.  Cette  portion  de  l'héritage  ^de 
Dieu  a  été,  il  est  vrai,  depuis  longtemps  un  scandale  a'sjx 
justes;  mais  ce  n'est  qu'à  présent  qu'elle  s'est  montrée  i^u 
monde  entier  telle  qu'elle  est. 

Nous,  Prêtres  et  Fidèles  bion-aimés,nous  sommes  donn.  ^ 
actuellement  en  spectacle  aux  anges  et  aux  hommes.  Mo*»- 
trons-nous  tous,  dans  ces  graves  circonstances,  dignes  ^® 
notre  sainte  mère  l'Eglise.  Soyons  soumis  à  Dieu,  prél:^  * 
tous  les  sacriiices,  obéissants  à  l'exemple  de  Celui  qui  ^ 
été  obéissant  jusqu  à  la  inort^  et  encore  jusqu'à  la  mort  ^^ 
la  croix.  Que  le  Dieu  tout-puissant  nous  accorde  la  fQ!"^*^ 
de  pouvoir  vous  servir  de  modèle  et  de  nous  maintew^î' 
lidèle  à  celle  exhortation  divine  :  Travaillez'  de  toutes  i^^ 
forets  de  votre  âme  pour  la  justice^  combatte:^  pour  elUjti^' 
qWà  la  mort.  Et  Dieu  domptera  pour  vous  vos  ennemis. 

Nous  avons  vieilli  au  service  de  l'Eglise;  il  y  a  juste  un 
demi-siècle  que  nous  sommes  entré  au  Conseil  de  lEvêcht^ 
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de  Constance  :  que  Dieu  daigne  par  sa  grâce  nous  rendre 
digne  du  martyre  que  la  violence  nous  fait  subir. 

Kous  soupirons  après  le  moment  où  nous  serons  appelé 
auprès  de  notre  Seigneur  et  maître,  auprès  du  Roi  éternel 
de  notre  Eglise,  jK>ur  lui.rendre  raison,  non  de  nos  actions, 
qui  sont  d'un  poids  minime  dans  la  balance  de  la  justice, 
niais  de  notre  bonne  volonté. 

Chaque  jour  nous  avons,  au  saint  sacrifice,  prié  avec  fidé- 
lité, disant  :  Seigneur^  f  ai  aimé  L'oimement  de  votre  maison 
et  la  demeure  de  votre  gloire.  Et  il  nous  est  donné  d'adres- 
ser au  Seigneur  ces  autres  paroles  :  Ne  perdez  pas^  mon 
t>ieu,  mon  âme  avec  les  impies  dans  les  mains  desquels  il  y 
o.  des  injustices. 

Prêtres  et  Fidèles,  notre  cœur  s'épuise  et  nos  membres 
sont  chargés  d'années.  Nous  avons  un  pied  dans  le  tom- 
beau. Et  pourtant  nous  disons  courageusement  avec  saint 
Thomas  :  «  Par  la  miséricorde  de  Dieu,  je  ne  ferai  rien 
qui  puisse  être  préjudiciable  à  l'Eglise  tant  que  je  vivrai; 
j'ai  choisi  cette  voie,  je  ne  changerai  pas  de  direction,,  j'y 
i*oslerai  sous  la  conduite  du  Sauveur,  car  cotte  voie  est  sa- 
lutaire pour  moi,  —  c'est  la  voie  royale  qui  conduit  à  la  vie. 
^  ous  aussi,  vous  devez  marcher  dans  cette  voie,  pour  sui- 
^'re  les  traces  de  Jésus-Christ  et  des  Apôtres.  L'Eglise  ne 
^oit  pas  être  gouvernée  par  des  moyens  voilés,  par  la  ruse, 
^îiis  par  la  justice  et  la  vérité,  qui  délivrera  tous  ceux  qui 
*a  suivront.  Faites  cela,  et  vous  aurez  sûrement  Dieu  pour 
^iUe,  et  du  reste,  ne  craignez  rien  de  ce  que  les  hommes 
^"ous  feront.  » 

^les  hien-aimés,  écoutez  deux  prières  ;de  votre  premier 
Pasteur,  qui  vous  quittera  bientôt  :  ce  sont  peut-être  les 
dernières. 

Abandonnez  avec  confiance  ii  mes  vieilles  épaules  ce 
^oml)at  pour  la  gloire  de  Dieu  et  la  liberté  de  la  sainte 
^^lise.  Restez  lidùles  et  obéissante  au  père  de  la  patrie  que 
^^icu  vous  a  donnéy  mais  en  vous  souvenant  de  votre  foi  et 
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sans  y  laisser  porter  atteinte.  Un  pareil  combat  daus  un 
Etat  constitutionnel  n'est  dirigô  que  contre  le  ministère 
responsable  :  la  Couronne  n'en  peut  pas  ôtre  atteiote.  Te- 
nez-vous dans  la  subordination,  et  en  considérant  la  jus- 
tice de  notre  cause,  ne  perdez  pas  la  confiance  en  Dieu; 
confiez- vous  aussi  aux  sentiments  de  justice  de  votre  très- 
auguste  régent  et  aux  prières  des  princes  chrétiens.  Ne 
troublez  en  rien  Tordre  et  la  paix  publique,  pour  ne 
pas  profaner  la  cause  pure  et  sainte.  Nous-méme,  nous  se- 
rions obligé  de  frapper  tout  écart  semblable  des  peines  de 
TËglise.  Mais  nous  attendons  de  vous  avec  confiance  que 
vous  obéirez  sans  crainte  et  cordialement  aux  injonctions 
de  votre  Evoque,  qui  n'entre  dans  ce  combat  que  pour 
suivre  les  préceptes  de  Dieu  et  remplir  son  devoir.  Notre 
jchapitre  métropolitain  s'est  rangé  unanimement  autour  de 
nous,  à  la  joie  et  k  la  consolation  de  notre  cœur.  Vous 
aussi,  prêtres  vénérables,  vous  resterez  unis  avec  nous 
comme  le  cep  avec  la  vigne,  vous  serez  en  accord  avec 
nous  comme  les  cordes  de  la  harpe,  afin  que  Jésus-Christ, 
notre  bien-aimé  Seigneur  et  Sauveur,  soit  loué  et  béni. 

Unisse:^vous  donc  à  nous  dans  la  prière^  dans  une  prière 
incessante  pour  TEglise  qui  souffre  chez  nous,  dans  la 
prière  au  Dieu  tout-puissant,  au  Père  qui  dirige  les  cœurs 
des  puissants  comme  des  fleuves  d'eau;  dans  la  prière  au 
Fils  éternel,  qui  agit  victorieusement  comme  chef  invisible 
de  son  Eglise;  dans  la  prière  au  Saint-Esprit,  qui  est  donné 
comme  consolateur  à  TEglise  jusqu'à  la  fin  des  siècles; 
dans  la  prière  à  la  sainte  Vierge  Marie,  la  bonne  Mère  des 
grâces  divines,  qui  ne  rejette  aucun  de  ceux  qui  implorent 
son  intercession  dans  cette  vallée  de  larmes. 

Implorez  Tintercession  de  tous  les  saints  qui,  dans  celle 
vie,  ont  combattu,  souffert  et  versé  leur  sang  pour  notre 
sainte  Eglise,  afin  qu'ils  unissent  leurs  prières  aux  mitres 
devant  le  trône  de  TEternel.  Si  Dieu  est  avec  vous,  qui  sera 
contre  nous? 
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Prosterne  devant  Timage  du  Sauveur  crucifié,  et  apW's 
ivoir  invoqué  TEspiil-Sainl,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Chaque  jour,  h  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  le  prêtre 
tjoutera  la  collecte  pro  Ecclesia^  on  exposera  le  trés-saint 
acrement  dans  Tostensoir,  et  les  fidéh^s  diront  le  chape- 
ît.  Après  la  messe,  le  prêtre  dira  les  litanies  de  tous  les 
aints  avec  les  versets  et  oraisons  qui  suivent;  si  les  curés 
igent  plus  à  propos  de  faire  ces  prières  le  soir,  nous  le 
?nnettons.  Chaque  dimanche  et  fête,  on  joindra  h  la  prière 
liverselle,  après  le  sermon,  la  prière  suivante  : 
<  Dieu  tout-puissant,  ne  rejetez  pas  votre  peuple,  qui 
élève  sa  voix  vers  vous  dans  les  peines  qui  le  pressont, 
mais  venez  au  secours  des  souffrants,  pour  la  gloire  de 
votre  nom.  Nous  vous  supplions.  Seigneur,  de  recevoir 
avec  bonté  la  prière  de  votre  Église,  afin  que,  délivrée  de 
toute  peine  et  de  tout  joug  d'erreur,  elle  vous  serve  en 
pleine  liberté,  vous  qui  vivez,  etc.  » 
La  présente  Lettre  pastorale  sera  publiée  aussitôt  qu'il 
îra  possible  en  chaire;  elle  s(M'a  répandue  parmi  les 
dèles. 

La  grâce  de  notre  Sauveur  et  S(»igneur  Jésus-Christ  soit 
ivec  vous.  Ainsi  soit-il. 

Fribourg,  en  la  fête  du  saint  évêque  Martin,  le  H  no- 
vembre 1853. 

Hermann,  archevêque  de  Fribourg, 


II. 


LETTKE  CmCULAIRE  ET  MANDEMEf^T 


Sur  la  Liberté  de  l'Église  et  les  Prières  publiques  (1852) 


Messieurs  et  très-chers  Coopêrateurs  , 

Plusieurs  d'entre  vous  m'ont  consulté  au  sujet  do  I« 
demande  de  prières  publiques  qui  leur  a  été  adressée 
officieusement  par  les  autorités  locales,  à  l'occasion  ^* 
la  proclamation  de  l'Empire. 

Le  gouTernement  ne  nous  a  point  fait  parvenir  jus- 
qu'ici de  demande  à  cet  égard.  Toutefois ,  comme  il  ^^^ 
urgent  de  vous  tirer  de  Fincerlitude  où  vous  vous  trou- 
vez, laquelle  pourrait  produire  de  fâcheuses  divergence 
là  où  la  conduite  doit  être  une  ; 

Gomme  d'ailleurs  il  y  a  lieu,  dès  maintenant,  dBOS 
un  événement  de  celte  importance,  d'élever  nosesprH^ 
et  nos  cœurs  vers  Dieu,  et  d'implorer  les  lumières  ^^ 
l'assistance  d'en  haut  sur  Celui  qui  se  trouve  chargé  de 
la  grande  et  difficile  mission  de  gouverner  la  France  ; 

J'ai  cru  devoir  décider  qu'il  serait  fait,  dimanche 
prochain,  dans  toutes  les  paroisses  du  diocèse,  1^^ 
prières  qui  vous  seront  indiquées  par  le  Mandemeu* 
ci-joint. 

S'il  y  avait  des  Paroisses  auxquelles  la  distance  de^ 
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lieux  elle  temps  ne  permissent  pas  de  recevoir  ce  Man- 
demeot  ayant  dimanche  prochain ,  les  prières  auraient 
lieu,  dans  ces  paroisses,  le  dimanche  suiyant. 


MANBEMEWT 

Nos  Très-Chers  Frères, 

L*Église  a  vu  s'ouvrir  enfin  devant  elle,  après  cin- 
quante années  d'épreuves  diverses,  une  ère  plus  heu- 
i^use ,  qui  semble  destinée  à  la  mettre  en  possession 
^e  ses  libertés. 

Oui,  ces  saintes  libertés  du  bien,  du  vrai,  du  dévoû- 
ïïient  sacerdotal,  de  la  charité  pour  tous ,  de  la  perfec- 
^oii  évangélique  et  du  gouvernement  spirituel,  ces  par- 
^^s  essentielles  d'un  trésor  qui  n*a  jamais  servi  qu'au 
bonheur  des  hommes  et  à  celui  des  empires;  voilà  que, 
^^puis  quelques  années ,  des  perspectives  inattendues 
^O  promettent  à  l'Église  le  maintien  ou  le  retour. 

Vous  le  savez.  Nos  Très-Chers  Frères,  les  libertés  de 
^'Église  ne  sont  pas  de  celles  qui  troublent  les  peuples 
^  qui  divisent  les  esprits  et  les  cœurs. 

La  liberté  de  l'autel  et  du  sacrifice ,  c'est-à-dire  la 
liberté  d'offrir  à  Dieu  le  culte  suprême  et  public  qui  lui 
^tdû; 

La  liberté  du  ministère  et  de  la  parole  évangélique, 
^'est-à-dire  la  liberté  d'enseigner  la  vérité  et  la  vertu 
^Ux  hommes; 

La  liberté  de  la  sacrée  hiérarchie,  c'est-à-dire  la  li- 
berté des  conciles  et  des  assemblées  d'évôques ,  la  li- 
berté des  relations  nécessaires  de  chaque  évoque  avec 
l^  Chef  suprême  de  l'Épiscopat  ; 
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La  liberté  de  tendre  à  la  perfection  du  Chrislianisr^^ 
et  de  s'associer  pour  le  mieux  faire ,  c'est-à-dire  la    1 
berté  de  la  chasteté,  de  la  pauvreté  et  de  l'obéissan 
dans  les  congrégations  religieuses; 

La  liberté  de  s'assembler  charitablement  pour  seco 
rir  les  malheureux  et  les  pauvres,  c'est-à-dire  la  liber  C:  é 
de  l'aumône  et  des  associations  charitables; 

Enûn,  la  grande  et  féconde  liberté  de  Tenseignemer^^^ 
et  de  l'éducation  : 

Voilà ,  certes ,  des  libertés  légitimes ,  des  liberU 
saintes,  qui  ne  peuvent  jamais  être  contraintes  quepa 
la  violence  tyrannisant  la  conscience  chrétienne  cd 
qu'elle  a  de  plus  élevé,  de  plus  noble,  de  plus  libre,  d^^ 
plus  pur  ! 

Et  cependant  nous  pouvons  le  dire ,  —  car  nous  le     ^ 
disons  sans  amertume,  —  pendant  cinquante  années  et 
plus,  de  ces  libertés ,  on  nous  a  ravi  les  unes ,  on  nous 
a  disputé  les  autres;  et  il  y  a  quatre  ans,  nous  les  ré- 
clamions vainement  encore. 

Grâces  immortelles  en  soient  rendues  à  la  Providence 
de  Dieu,  au  zèle  persévérant  et  intrépide  des  défenseurs 
de  rÉglise,  et  à  Tintelligence  plus  éclairée  de  ceux  aux- 
quels, dans  ces  derniers  temps ,  a  été  conûé  le  gouver- 
nement de  la  France,  nous  jouissons  aujourd'hui  de 
la  plupart  de  ces  droits  sacrés  qui  constituent  la  li- 
berté de  rÉglise,  la  sainte  liberté  chrétienne  et  ecclé- 
siastique. 

Je  ne  viens  point  ici ,  Mes  Très-Chers  Frères,  exami- 
ner par  quel  déplorable  aveuglement  cette  liberté  de 
rÉglise ,  si  nécessaire  à  son  existence ,  si  nécessaire  au 
salut  de  la  société  temporelle  elle-même,  a  été  toutefois 
méconnue,  et  si  longtemps  enchaînée  par  tous  les  pou- 
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Toirs  qni  se  sont  rapidement  succédé  au  milieu  de 
noas,  depuis  la  première  origine  de  nos  troubles  révo- 
lationnaires. 

Proûlant  d'une  heure  favorable,  ce  que  je  viens  en  ce 
moment  vous  faire  contempler,  vous  faire  admirer, 
c'est  Tallitude  toujours  calme  et  digne ,  toujours  forte 
et  pacifique  et  quelquefois  héroïque  de  TÉglise ,  pour 
maintenir  et  revendiquer  cette  liberté  sacrée,  qui  fut 
toujours  le  premier  de  ses  biens ,  comme  la  plus  incon- 
teslablc  de  ses  divines  prérogatives. 

C'est  ainsi  qu'aux  temps  où  l'impiété  révolutionnaire 
feîsait  régner  sur  notre  patrie  une  formidable  terreur, 
•  Église  de  France ,  plutôt  que  de  subir  le  joug  de  la 
^yr^innie,  sacrifia  sans  hésiter  son  antique  patrimoine 
et  toutes  les  richesses  qu'elle  avait  reçues  de  la  piété 
de  ses  enfants,  laissant  même  renverser  ses  tabernacles 
et  ses  autels,  et  immoler  la  fleur  de  la  tribu  sainte, 
pour  conserver  à  tout  prix  son  antique  discipline  et  les 
droits  inaliénables  de  la  liberté  évangélique  :  et  c'est 
alors  que,  faisant  revivre  la  beauté  la  plus  pure  des 
*ï^oiens  jours ,  une  croix  de  bois ,  des  calices  de  verre 
^^  des  prêtres  d'or  lui  suffirent  encore  une  fois  pour 
s^taver  le  feu  sacré  et  défendre  les  âmes  ! 

C'est  alors  aussi ,  plutôt  que  de  se  séparer  jamais  de 
'^  sainte  Église  romaine,  de  cette  Église  Mère  et  Maî- 
^^sse  infaillible  de  toutes  les  Églises ,  et  de  ce  Siège  de 
Werre,  centre  immobile  de  la  catholicité  et  de  toutes 
A*  promesses  de  Jésus-Christ,  c'est  alors  que  cette 
^•ise  gallicane  inspira  à  ses  Pontifes  et  à  ses  Prêtres 
dorage  qui  fait  affronter  les  échafauds ,  descendre 
J^^Qs  les  catacombes  et  subir  toutes  les  douleurs  de 
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Elle  répondait  ainsi  par  avance  aux  injures  que  d 
vaient  lui  adresser,  cinquante  années  plus  tard,  dans  ^ 
coupable  emportement  d'une  aveugle  passion,  qu^s^i 
ques-uns  de  ses  enfants  :  comme  sMIs  n'avaient  ^^^ 
reçu  d'elle  le  baptême ,  les  enseignements  de  la  foi  » 
pardon  de  leurs  péchés,  et  retrouvé,  au  prix  mém&:  c 
son  sang,  cette  liberté  de  la  parole  dont  ils  abasen  ^  ; 
étrangement  contre  elle  ! 

Quoi  qu'il  en  soit  de  TlDgratitude  et  des  calomnies  €M 
ses  enfants,  ce  sera  l'éternel  honneur  de  l'Église  €Mî 
France  d'avoir  traversé  les  périls  d'une  longue  prospé- 
rité sans  s'amollir;  et  quand  un  siècle  impie  estvecP'^ 
lai  demander  le  témoignage  du  sang ,  son  front  n'^^ 
point  pâli,  et  elle  s'est  trouvée  prête  à  le  lui  donner. 

Oui,  ce  fut  un  grand  et  beau  spectacle  de  voir,  à  I 
fin  d'un  xviip  siècle,  cent  trente  évêques  et  cinquante 
mille  prêtres  se  lever  à  la  voix  du  successeur  de  Pierre^ 
se  presser  autour  de  lui  au  jour  du  péril,  soutenir  av 
lui  l'arche  chancelante  d'une  main  généreuse,  la  fortl- 
fler  d'un  triple  rang  de  confesseurs  et  de  martyrs,  et, 
plutôt  que  de  sacrifier  en  rien  la  liberté  des  âmes, 
mourir,  quand  il  le  fallut,  en  combattant  pour  elle! 

Cette  altitude  si  digne  et  si  forte,  l'Église  de  France 
ne  l'a  jamais  perdue!  Elle  l'a  d'abord  gardée  sous  cet 
Empire  qui  voulut  la  relever  sans  la  rendre  libre ,  loi 
créa  des  entraves  dans  une  loi  destinée  à  l'organiser 
sans  son  aveu  et  malgré  les  plus  justes  réclamations  du 
Saint-Siège  et  de  ses  Évêques,  et  finit  bientôt  par  la 
persécuter  dans  la  personne  sacrée  de  Celui  qu'on  n'at- 
teint jamais,  sans  frapper  en  lui  du  même  coup  l'Église 
entière  dont  il  est  le  Chef  auguste. 

A  cette  grande  et  solennelle  époque ,  certes ,  l'Église 
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ne  s'était  pas  montrée  ingrate;  elle  avait  béni  avec 
effusion  de  cœur  la  main  puissante  qui  l'aida  à  relever 
ses  premiers  autels  :  mais  le  bienfaiteur  étant  devenu 
tout  à  coup  un  ennemi  par  le  fatal  entraînement  des 
passions  humaines,  les  plus  extrêmes  condescendances 
du  pouvoir  spirituel  ne  recueillirent  bientôt  plus  que 
l'ingratitude  et  l'outrage.  La  modération  et  la  patience 
de  TÉgiise  et  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  furent  portées 
à  leurs  dernières  limites  :  et  nous  vîmes  alors,  avec  le 
dernier  abus  de  la  puissance,  le  dernier  excès  de  nos 
Hfiaux. 

Tristes  souvenirs,  que  nous  voudrions  pouvoir  effacer 

<ïe  notre  mémoire  !  Mais,  si  l'histoire  s'y  refuse,  TÉglise 

^'oubliera  jamais  non  plus  la  délivrance  de  Rome  et  ce 

Rlorieux  et  persévérant  service  rendu  à  la  chrétienté 

*^ut  entière  et  au  Père  commun  des  fidèles  par  un  autre 

^^poléon. 

Qnoi  qu'il  en  soit.  Dieu  avait  alors  ses  desseins,  et  le 
'^^onde  devait  voir  encore  un  grand  et  mémorable  spec- 

Les  évêques  de  France,  toujours  dignes  de  la  gloire 
^^  leurs  pères,  firent  entendre  de  nouveau  le  cri  apos- 
tolique :  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qnaux  hommes^  ! 

l»a  douceur  céleste  de  i'angéliquc  vieillard  du  Vatican 

^^  la  pierre  contre  laquelle  vint  se  briser  le  marteau 

^^1  avait  abattu  tant  de  trônes;  et,  peu  d'années  écou- 

*^^»  ,  la  cité  sainte  était  devenue  une  fois  encore  l'asile 


^^  puissances  humaines  tombées ,  et  le  sol  protecteur 
^^  de  grandes  infortunes  trouvaient  le  respect  et  les 
^^Iris  d'une  religieuse  et  paternelle  hospitalité. 

Obedire  oportet  Deo  magis  quam  hominibas.  (Act.,  ▼,  20.) 
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Cette  attitude ,  TÉglise  de  Fraoce  l'a  gardée  sous  le  « 

gouveruemeDt  de  la  Restauration ,  dont  les  intentions  ^ 

lui  étaient  assurément  favorables,  mais  que  l'esprit  plus  ^ 

puissant  du  siècle  lui  rendit  toutefois  si  contraire. 

Gomment  est-il  arrivé  que  ces  princes  pieux,  qui  nous  ^ 

aimaient  et  que  nous  aimions,  n'aient  pu  nous  offrir  le  ^ 

plus  souvent  qu'une  protection  compromettante  ?  C'est  ^ . 

que,  généreux  d'ailleurs  envers  l'Église,  ils  n'osèrent  ^^ 

pas  lui  donner  la  seule  chose  qui  ne  la  compromette  «^j 

jamais,  la  liberté. 

Pendant  combien  d'années  n'avons-nous  pas  eu  à  ^  ^ 

supporter  avec  tristesse  les  funestes  conséquences  d'une         ^  j^ 
situation  fausse  et  d'une  malheureuse  faveur? 

Pendant  combien  d'années  n'avons-nous  pas  eu  à  ^^  ^ 
gémir  du  bien  qu'on  nous  voulait  faire  plus  que  des  ^^5 
maux  les  plus  cruels? 

Et,  après  une  révolution  faite  contre  l'autel  non  moins    ^  ms 
que  contre  le  trône,  il  a  fallu  la  longue  continuité  des  ^^-^s 
dévoûments  et  des  sacrifices  les  plus  héroïques  poor^K^ir 
nous  relever  du  poids  accablant  des  calomnies  et  des^s  ^s 
colères  de  l'opinion  égarée  ! 

Ahl  c'est  que,  comme  le  disait  autrefois,  enpleii 
siècle  de  Louis  XIV,  Fénelon  :  Quelque  besoin  que  FÈ- 
glise  semble  quelquefois  avoir  des  puissances  humaines^ 
elle  a  encore  plus  besoin  de  conserver  sa  liberté,  Quelquf^  ^^ 
appui  qu'elk  reçoive  des  meilleurs  princes,  elle  a  tau —  ^- 
jours  à  craindre  que  la  protection  ne  soit  bietitôt  plu^s^  «'^ 
un  secours f  mais  un  joug  déguisé*  ;iaïïdis  qu'avec  s^s^  -^ 
liberté,  elle  ne  court  jamais  aucun  péril. 

Et  il  y  en  a  une  raison  profonde  : 

*  Discoars  pour  le  sacre  de  l'Électeur  de  Cologne. 


ET  LES  PRIÈRES  PUBLIQUES.  -  1852.  lOS 

Sa  liberté ,  c*est  sa  nature ,  c'est  son  action  pure  et 
essentielle,  c'est  sa  Tie. 

Sa  liberté,  c'est  le  ministère  donné  à  V Épouse  immé- 
diatement jmr  le  seul  Époux,  disait  encore  l'énelon  ,  et 
l'Église  doit  Texerccravec  une  entière  indépendance  des 
b  ommes  ! 

Sa  liberté,  pour  le  dire  dans  le  langage  le  plus  simple 
et  le  plus  fort,  c'est  la  vertu  du  Docete  omnes  génies! 

Sa  liberté ,  c'est  la  toute-puissance  de  YEuntes  ergo  : 
Ecce  ego  vobiscum  sum  ! 

C  est  la  force  invincible  de  la  parole  qui  envoya  l'É- 
glise ù  travers  le  monde,  comme  elle  avait  autrefois 
lancé  les  lumières  célestes  dans  la  nuit  du  cbaos  :  Allez, 
^^^^eignez  toutes  /e.s  nations. 

Et,  en  même  temps  qu'elle  dote  TÉglise  de  sa  liberté, 
la  même  parole  donne  à  cette  liberté  divine  une  garan- 
'*e  ferme,  qui  la  doit  à  jamais  préserver  de  la  licence 
Paroùdégénèrenlet périssent  flnalement  presque  toutes 
l^s  libertés  humaines  :  Et  voilà  que  je  suis  avec  vous 
J^i^u'à  la  consommation  des  siècles  ! 

Ahl  quand  je  considère  cette  haute  origine  et  cette 

Souveraine  nécessité  de  la  liberté  ecclésiastique ,  je 

comprends  pourquoi,  dans  tous  les  âges,  c'est  celte  li- 

t^erlé  sainte  pour  laquelle  réclamaient  les  évèques, 

écrivaient  les  docteurs,  mouraient  les  martyrs,  priaient 

^otis  les  saints. 

C'est  cette  liberté  que  saint  Cyprien  défendait  contre 
•^8  persécuteurs ,  lorsqu'il  disait  :  Un  évêque,  qui  tient 
^^*^ne  main  VÉvangile  de  Dieu,  la  croix  de  Vautre,  peut 
^^^^  tué  Jamais  vaincu  :  Occidi  potest,  vinci  nonpotestK 

Kp.  s:>  ad  Cornel.,  p.  88,  Kd.  Raluz. 
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G*est  cette  liberté  que  saint  Aagastin  défendait  mtoi 

contre  la  protection  quelquefois  oppressive  des 
lorsqu'il  allait  jusqu'à  dire  :  A  Dieu  ne  plaise  que  VÉ 
glise  soit  jamais  assez  abattue  pour  avoir  besoin  de 
à  un  tel  prix  ^! 

C'est  cette  liberté  que  saint  Ambroise  défendait  enco 
en  disant  à  Théodose  :  Vous  êtes  au  dedans  de  VÊglis 
mais  vous  n'êtes  pas  au-dessus  d*elle  *. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  tous  les  siècles  chr 
tiens  ont  toujours  dit  à  toutes  les  puissances  humaine  s, 
avec  Tertullien  :  Nous  ne  sommes  pas  à  craindre  ;  mcM  is 
nous  ne  craignons  pas  non  plus  *  :  seulement  laisse:^" 
noiui  libres  et  ne  combattez  pas  contre  Dieu  ! 

Les  grands  évéques  de  France  ne  furent  pas  au-d^ts- 
sous  de  ces  magnanimes  exemples  :  C'est  ainsi  (jtie 
Bossuet  ne  craignait  pas  de  proclamer  devant  toute  !• 
magistrature  française  assemblée  :  Messieurs,  VÊglis^  ^ 
souvent  à  se  plaindre  de  ses  enfants  qui  V oppriment  ;  ^^ 
ne  cesse  d'entreprendre  sur  ses  droits  sacrés  :  la  ptM-és^ 
sance  temporelle  semble  vouloir  la  tenir  captive^...  P(^^^ 
moi,  écrivait-il  bientôt  après,  fy  mettrais  la  tête! 

A  la  môme  époque,  dans  la  circonstance  la  plus  3^>' 
lennelie,  Fénelon  ajoutait  à  la  belle  et  riche  traditi^^** 
des  siècles  passés  ces  grandes  paroles  :  0  hommes  ^^* 
n'êtes  qu'hommes  j  quoique  la  flatterie  vous  tente  d'o^^ 
blier  l'humanité,  et  de  vous  élever  au-dessus  d'elle^  s(^^^ 
venez-vous  que  Dieu  peut  tout  sur  vous,  et  que  vous  ^^ 
pouvez  rien  contre  lui.  Troubler  l'Église  dans  ses  fo 


'  Ep.  c.  ad  Donat.,  n.  i,  p.  269.  —  •  Ep.  21. 

•  Non  (erremus,  qui  ncclimcmua.  Àd  Scap.,  cap.  v. 

*  Oraison  funèbre  du  chancelier  Letellier. 
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tiùfis^  c'est  attaquer  le  Très-Haut  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
cher,  qui  est  son  Épouse  ;  c'est  blasphémer  contre 
ses  promesses  ;  c'est  oser  l'impossible;  c'est  vouloir  ren^ 
t)erser  le  règne  éternel*. 

El  que  je  m'écrierais  volontiers  aussi  avec  cet  immor- 
el  ëvêque  :  0  Dieu  I  continuez  à  do7iner  à  votre  Église 
des  Cyprien ,  des  Ambroise ,  des  Augustin ,  des  pasteurs 
qui  honorent  leur  ministère  et  qui  fassent  toujours  sentir 
qu'ils  sont  les  dispensateurs  des  mystères  divins  *. 

Oui,  N.  T.-C.  F.,  je  suis  fondé  à  le  dire  hautement, 

celle  grande  altitude  de  FÉglise  de  France  ne  s'est  ja- 

Daais  démentie  :  et  pour  reprendre  la  suite  des  temps 

Jiisqu*aui  jours  où  nous  sommes  parvenus ,  qui  n'a  ad- 

^^Té  les  remontrances  si  sages ,  si  fermes  et  si  bien 

Concertées  de  l'épiscopal  français ,  et  sa  résistance  pa- 

^'fique  autant  que  forte  à  un  pouvoir,  qui ,  né  d'un 

''^oovement  populaire,  au  sein  d'une  révolution,  et 

l'^îilnant  après  lui  les  embarras  de  son  origine,  ne  put 

J^ïTîais,  malgré  de  prudents  conseils  et  de  saintes  in- 

^^ences,  trouver  la  force  d'accorder  à  l'Église  cette 

"l^erîé  vitale  pour  elle  et  qui  eût  clé  peut-élre  salutaire 

Pour  lui  ! 

Mais  Dieu  avait  encore  ici  ses  desseins  :  les  ébranle- 
'^^nts  du  monde  devaient  servir  une  fois  de  plus  à  ré- 
*^blir  la  nécessaire  liberté  de  l'Église.  Tout  à  coup  la 
^^Odre  éclata  dans  ce  ciel  qui  semblait  si  serein  ;  et  de 
^^otes  parts  on  entendit  gronder  les  menaces  de  la  plus 
Ivoire  tempête  qui  fut  jamais.  La  religion  paraissait  de- 
^^îr  être  entraînée  dans  cet  étrange  et  immense  nau- 
^age  qui  menaçait  de  tout  engloutir.  Les  enfants  de 

Diicoart  pour  le  sacre  de  TÉlccteur  de  Cologne.  —  '  Ibidem. 


respectée  là  où  l'on  ne  respectait  plus  rien,  et 
par  tous  comme  la  divine  et  secourable  poî! 
laquelle  n  éié  providentiellement  réserrde  i 
meilleure  dans  nos  plus  mauvais  jours,  et  une: 
miséricordieuse  et  riJparatrice-  dans  les  dcst 
plus  adverses  de  l'Iiumanitél 

Ah  !  ce  fut  bien  encore  là  un  grand  spect 
milieu  de  cet  immense  dc^aordrc  des  pensée 
mœurs  publiques,  tandisque  les  plus  hautes  e 
icrribles  controverses  sociales  étaient  violemn 
.  (ées,  il  était  heau  et  consolant  de  voir  tous  Ic! 
lassés  des  scènes  douloureuses  de  la  Icrre,  se 
vers  rÉi;iise  comme  vers  une  autre  patrie  éclai 
soleil  plus  pur,  et  que  les  hauteurs  sereines 
quelles  elle  est  assise  tiennent  au-dessus  des 
du  siMe. 

Les  Ames  épouvantées  des  ruines  de  la  vie  e 
naccs  de  la  mort,  invoquaient  l'Évangile,  cette 
raie  et  éternelle  que,  depuis  trop  longtemps, 
Toirs  politiques  s'obstinaientvainementà  leniri 
impuissante.  On  la  proclamait,  on  lui  rendail 
hommage  :  plusieurs  peut-âtrc  sausgrande  inte 
quelques-uns  même  en  y  joignant  de  témérair 
criminelles  inlerpiétatioas,  mais  tous  avec  élon 
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iVune  religion  involonlaîre,  et  l(?moignaiit  par  là  même 
en  faveur  de  celle  force  supérieure  et  irrésistible,  qui 
les  condamnait  tous  h  prononcer  avec  respect  des  noms 
divins  qu'ils  blasphémaient  naguère  ! 

l-a  propriété,  la  famille,  le  foyer  domestique,  le  père, 
la  femme,  l'enfant,  tout  ce  qu'il  y  a  sur  la  terre  de  vé- 
nérable et  de  sacré,  était  menacé  :  la  croix  ne  le  fui  pas. 
Au  milieu  du  naufrage  de  tant  de  nobles  et  antiques 
'''crlus,  la  charité  de  Jésus-Christ  ne  périt  point,  et  les 
flots  de  l'émotion  populaire  vinrent  se  briser  respec- 
tueusement devant  l'inuige  d'un  Dieu  crucifié;  puis, 
lorsque  se  leva  le  jour  des  grandes  douleurs  de  la  pairie, 
ï^ous  vîmes  les  colères  emportées  de  la  multitude  s'arrê- 
ter devant  la  majesté  inattendue  d'un  Pontife,  s'immo- 
lant  avec  une  magnanime  simplicité  à  la  concorde  pu- 
blique, demandant  la  paix  au  ciel  comme  le  prix  de  son 
Sang  versé,  et  s'cnsevelissant  enfin  dans  la  gloire  d'une 
•^^ort  immortelle! 

Ah  !  sans  doute,  en  ces  jours  de  grande  et  douloureuse 
'^^éinoire,  nous,  enfants  de  l'Église,  nous  fûmes  vio- 
'^Uïment  agités  dans  la  barque  qui  nous  portait,  mais 
J^ous  y  demeurâmes  tranquilles  cl  pleins  d'une  confiance 
inébranlable,  toujours  sûrs  du  pilote  invisible  qui  la 
5uide  à  travers  les  ondes. 

Comme  nous  n'avions  point  imprudemment  cherché 
'^s  tempêtes,  elles  ne  nous  effrayèrent  pas  ;  et,  bien 
l^e  des  nuages  épais  semblassent  nous  dérober  la  vue 
^lu  rivage,  nous  savions  qu'il  nous  altendait  en  dépit 
^^s  écueils;  et,  au  moment  même  où  la  violence  des 
^^nis  déchaînés  nous  menaçait  des  derniers  périls,  nous 
^^dîmcs  noire  voile  avec  assurance,  et  c'est  l'orage 
'^^^nie  qui  nous  poussa  en  frémissant  au  port! 
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C'est  alors,  et  au  milieu  de  ces  terribles  secousse: 
que  la  liberté  de  renseignement  nous  fut  rendue  po^^i 
le  salut  des  générations  présentes  et  à  yenir  :  c'est  al(^.^ 
que  les  évéques  purent  de  nouveau  s'entendre,  et  c(^  n. 
cerler,  dans  l'unanimité  de  leurs  sacrés  conseils,  les 
moyens  d'arracher  le  monde  au  naufrage  en  le  recu^jj. 
lanl  dans  l'arche  sainte  :  c'est  alors  aussi  que  la  Fraxice 
eut  encore  une  fois  cette  gloire,  si  belle  et  si  pure,  de 
porter  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  un  fidèle  secours»   et 
de  protéger  sous  son  drapeau  victorieux  le  siège    de 
Pierre  contre  les  barbares  de  la  civilisation,  cooame 
elle  l'avait  autrefois  défendu  contre  les  hordes  de  la 
Germanie  ! 

Tout  cela  fut  grand  ;  et  l'histoire  comme  l'Église  con- 
servera avec  reconnaissance  le  souvenir  du  Prince  cou- 
rageux et  des  hommes  de  cœur  qui,  de  concert  a^^ 
lui,  travaillèrent,  au  milieu  de  tant  de  périls,  à  raccoDO- 
plissement  de  ces  œuvres  immortelles  ! 

Mais  ici,  N.  T.-C.  F.,  une  haute  et  importante  cotïsi- 
dération  vient  se  présenter  à  notre  esprit. 

Bien  différente  des  puissances  temporelles,  que  troP 
souvent  les  faveurs  de  la  fortune  enivrent  et  perd^'**' 
l'Église  a  toujours  su,  dans  son  immuable  sagesse,  g^^' 
verner  sa  prospérité.  Les  leçons  qu'elle  offre  là -dessus 
aux  autres ,  elle  se  les  donne  à  elle-même  :  les  faveii^ 
des  princes,  comme  les  acclamations  des  peuples,  ne  '* 
trouvent  jamais  ingrate,  mais  jamais  non  plus  ir^f 
conflante. 

Elle  sait  qu'il  n'y  a  pas  loin  de  l'entrée  triomphaoC  ^ 
de  Jérusalem  au  Calvaire ,  et  que  VHosanna  filio  Dovi^ 
est  quelquefois  promptement  suivi  de  l'aflreux  Crucip^ 
gatur. 
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De  ces  grands  souvenirs  elle  conclut  que  les  prospé- 
rités sont  aussi  pour  elle  des  épreuves  que  son  immortel 
Époux  lui  envoie,  et  pour  lesquelles  il  lui  demande  et 
lui  inspire  des  vertus  comme  pour  le  lemps  de  l'adver- 
sité :  et,  jetant  les  yeux  sur  ses  glorieuses  annales,  elle 
voit  qu'il  n'y  eut  pas  moins  d'honneur  pour  elle  à  gar- 
der sa  liberté  pure  el  sa  dignité  inaltérable  sous  Con- 
stantin qui  la  protégeait,  qu*à  se  montrer  héroïque  et 
invincible  sous  Dioclétien  son  persécuteur. 

Celle  Église  sainte  n'est  pas  autre  à  cette  heure  qu'elle 
fol  dans  tous  les  temps. 

Au  milieu  du  mouvement  des  partis  ,  des  espérances 
^mpées,  des  mécomptes  cruels ,  et  de  tout  ce  que  la 
*cène  politique  a  offert  de  tumultueux  pendant  ces  der- 
■^ères  années,  on  Ta  vue  poursuivre  avec  une  noble 
^anquillité  ses  destinées  qui  ne  sont  pas  de  ce  monde; 
*^  prêter  à  tous  sans  se  donner  à  personne,  et  n'em- 
Ployer  les  clefs  du  royaume  du  ciel  qu'à  sauver  les 
peuples  et  à  raffermir  l'ordre  ébranlé  dans  les  royaumes 
*e  la  terre. 

D'un  bout  du  monde  catholique  à  l'autre,  elle  a  donné 
*^  enseignements  à  toutes  les  fortunes ,  ses  prières  à 
^Us  les  besoins  :  elle  n'a  refusé  ses  consolations  à 
^^cune  défaite,  ses  soins  à  aucune  blessure,  ses  encou- 
ragements à  aucun  repentir,  et  elle  est  restée  fidèle  à  la 
5ï*ande  mission  de  chercher  toujours  et  partout  le  salut 
^^  âmes. 

En  voyant  aujourd'hui  l'ordre  social  se  rasseoir  plus 
''^ïlement  sur  une  de  ses  principales  bases,  et  le  Pouvoir 
^^ner  parmi  nous  sans  obstacle,  le  principe  de  sa  con- 
duite n'est  pas  changé  :  elle  n'aliène  pas  sa  liberté  ;  elle 
^Çoit  les  secours  qui  lui  sont  offerts,  pour  travailler. 
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dans  le  dévoûment  et  la  sincérllé  de  son  ministère,  au 
renouvelleinent  de  la  foi ,  à  la  restaaration  des  incenrs, 
au  rétablissement  de  la  piété  chrétienne  ^et  aa  soalagc- 
ment  des  pauvres;  et  elle  répudie  comme  injustes  les 
reproches  qui  lui  seraient  faits  de  condescendre  à  des 
vues  humaines  dans  son  adhésion  et  ses  prières. 

Quoi  qu'il  arrive,  l'œuvre  de  Dieu  est  toujours  la 
sienne;  c'est  la  seule  dont  l'Église. soit  chargée  sar la 
terre;  l'on  ne  songera  jamais  à  lui  en  demander  ooe 
autre  :  elle  répondrait  qu'elle  est  sans  mission  pour  y 
travailler.  On  lui  laissera  accomplir  dans  la  ])aixetla 
liberté  de  son  céleste  gouvernement  sa  sainte  et  glo- 
rieuse tâche  :  nous  en  gardons  pour  garants,  deTaot 
Dieu  et  devant  les  hommes,  ces  fortes  assuiancessi 
souvent  et  si  solennellement  réitérées  par  le  PouToir 
nouveau  qui  régit  la  France. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  remplissant  le  devoir  de  la 
charité  et  de  la  prière,  en  obéissant  au  précepte  de 
saint  Paul,  et  en  intercédant  pro  omnibus  qui  insubti- 
mitate  sunt^;  et  cela  afln  que  tranquillam  vilamagd" 
mus  in  omni  pietate  et  castitate  *  :  à  Dieu  ne  plaise  que 
rÉglise  paraisse  s'associer  à  aucune  passion,  flatter 
aucun  parti,  insulter  aucun  malheur! 

Non  :  les  prières  qu'elle  fait  avec  sincérité  defant 
Dieu  ne  peuvent  jamais  attrister  que  les  ennemis  de 
l'ordre  public. 

11  importe  que  ceci  soit  bien  compris  par  tous. 

Sans  doute,  nous  avons  entendu  depuis  cinquante  ans 
bien  des  prières  et  des  vœux  en  apparence  contraires. 
Naguère  encore  on  voyait  les  chants  funèbres  associés  le 

'  s.  Paull,  I  Tira.,  ii,  2.  —  •  Ibidem. 
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même  jour  aax  Te  Deum  d'actions  de  grâces  :  triste 
image  des  vicissitudes  humaines,  dont  TEspritSaint  a 
dit  :  Extrema  gaudii  luctus  occupât  *  / 

Mais  dans  tous  ces  yœux  et  dans  toutes  ces  prières, 
J'Église  n'a  jamais  demandé  qu'une  chose  :  la  paix  dans 
l'ordre  et  la  piété  sincère  :  tranquillam  vitam  in  omni 
pietate  et  castitate. 

Dans  tous  les  événements  permis  par  la  Providence, 
et  au  milieu  desquels  l'Église  prie,  il  y  a,  par  le  fait, 
toujours  à  prier  :  parmi  tous  les  changements  des  cho- 
ses de  ce  monde,  Vhomme  s'agite ,  mais  Dieu  le  mène; 
et  au  milieu  du  mouvement  des  passions  humaines, 
quand  l'Église  et  ses  enfants  se  prosternent  pour  prier, 
îl  y  a  toujours  un  bien  possible,  une  espérance  légitime, 
âe s  grâces  importantes  à  demander. 

Et  qui  pourrait  reprocher  à  l'Église  de  bénir  Dieu  et 
do  lai  rendre  solennellement  grâces  de  ce  que  la  main 
do  sa  Providence  se  cache,  et  opère  invisib!ement  dans 
*^  profondeur  des  événements  humains  ?  qui  pourrait 
'^i  faire  un  blâme  de  ce  que,  supérieure  à  toute  la  poli- 
Wque  mondaine,  elle  prie  pour  le  monde  sans  être  du 
'^^onde;  et  essaye  par  ses  prières  d'obtenir  pour  les  ha- 
bitants du  monde  cette  paix  que  le  monde  ne  peut  ni 
dooner ,  ni  ôter,  et  qui  est  la  suprême  tranquillité  de 
*'ordre?  Pax  iranquiUiias  ordinis. 

Qui  pourrait  trouver  mauvais  qu'elle  prie  pour  ceux 
^^x  mains  desquels  est  déposée  la  force  mystérieuse 
^Ui  7ient  de  Dieu ,  et  cela  afln  qu'ils  soient  les  dignes 
^ï^struments  de  sa  Providence?  Qui  pourrait  lui  repro- 
^^er  de  solliciter  pour  eux  la  sagesse  dans  la  victoire, 

*  Prov.,  XIV,  13. 

II.  » 
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la  modération  dans  la  puissaDce,  la  justice  dans  les 
entreprises ,  la  préToyance  dans  les  conseils ,  et  les  ver- 
tus chrétiennes  sans  lesquelles  ceux  qui  commaDdent, 
commandent  mal  et  se  précipitent? 

£t  même,  quand  l'Église  consentit  à  descendre  jus- 
qu'à bénir  les  symboles  passagers  de  cette  liberté  si 
orageuse,  qui  n'est  plus  aujourd'hui,  et  qui  pouvait  de- 
venir si  falale,  qui  oserait  dire  que  ses  bénédictions  et 
ses  prières  furent  vaines  et  n'aient  pas  aidé  à  conjurer 
les  orages? 

Qui  oserait  dire  que  ce  peuple  si  puissant ,  si  formi- 
dable alors,  n'a  pas  été  mystérieusement  enchatné  dans 
sa  colère  par  cette  miséricordieuse  douceur?  Non,  siia 
France,  un  moment,  dans  l'oubli  profond  de  tous  les 
dissentiments  passés,  dans  l'accord,  hélas!  trop  vite 
évanoui  de  tous  les  honnêtes  gens  et  de  tous  les  partis, 
a  eu  l'immortelle  gloire  de  se  sauver  elle-même:  l'Église 
de  France  a  participé  à  cette  gloire,  et  a  montré  encore 
une  fois  au  monde  que  ni  les  révolutions ,  ni  Tordre 
paisible  des  temps,  ni  les  prospérités ,  ni  les  malheurs, 
n'avaient  pu  rompre  une  alliance  de  quatorze  siècles 
entre  la  nation  et  l'Église  de  Jésus-Christ ,  entre  le  sa- 
cerdoce français  et  une  patrie  toujours  chère  ! 


CmCUL  AIRES 


Demandant  des  Priôres  publiques 


Monsieur  le  Curé  , 
Je  viens  de  recevoir  la  lettre  suivante  : 

Monseigneur  l'Ëvêque, 

Pour  appeler  les  bénédictions  du  ciel  sur  la  France  et 
sur  la  grande  mission  qui  m'est  confiée  par  le  peuple  fran- 
çais, je  vous  prie  de  faire  chanter  dans  votre  église  cathé- 
drale, le  jeudi  l*'' janvier,  un  Té»  Dé'wm  solennel  et  d'actions 
<îe  grâces. 

Recevez,  Monseigneur  TÉvêque,  l'expression  de  mes 
"^'ceux  et  de  mes  sentiments  particuliers  d'affection. 

Signé:  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  rinsU^uction  publique  et  des  Cultes^ 
St^n^:H.  FORTOUL. 

En  conséquence ,  le  Te  Deum  sera  chanté  jeudi  pro- 
<^haîn  i**  janvier,  à  onze  heures  précises,  dans  Téglise 
^thédrale  de  Sainte-Croix  ;  et  pour  répondre  au  désir 
^iprlmé  d'ailleurs  par  M.  le  Ministre  des  cultes ,  vous 
'Voudrez  bien  vous  concerter  avec  les  autorités  civiles 
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et  militaires  de  votre  paroisse ,  et  chanter  un  Te  De\ 

le  dimanche  11  janvier  1852 ,  à  Tissue  de  la  messe  ] 

*    *  1 


roissiale. 


Monsieur  le  Curé  , 

Je  viens  de  recevoir  de  S.  Exe.  M.  le  Mmislre  de 
instruction  publique  et  des  cultes  la  lettre  suivante  ; 

Paris,  le  4  août  1866. 
«   MONSEIGÎVELR , 

«  Dans  une  pensée  k  laquelle  toute  la  France  s'est  unie, 
a  l'Empereur  a  voulu  consacrer  au  soulagement  de  nobles 
«  infortunes  les  sommes  destinées  à  célébrer  la  solennité 
«  du  45  août.  La  dette  de  la  patrie  ne  serait  pas  entièrement 
«  acquittée,  Monseigneur,  si  nous  n'exprimions  au  ciel 
«  notre  reconnaissance  dans  la  cérémonie  reUgieuse  que 
«  ramène  cet  anniversaire  national.  L'année  qui  vient  de 
a  s'écouler  a  eu  ses  labeurs,  qui  ont  rendu  encore  plussen- 
«  sible  la  protection  de  la  divine  Providence  :  le  calme  et 
«  la  sécurité  de  la  paix  au  milieu  des  entreprises  de  la 
«  guerre  ;  d'une  part  un  commerce  florissant,  une  activité 
«  industrielle  sans  exemple  ;  de  l'autre  des  luttes  héroïques 
«  qui  rehaussent  chaque  jour  le  prestige  de  notre  nom  et 
«  resserrent  les  nœuds  de  nos  alliances;  dans  toute  lîi 
«  nation  cet  enthousiasme  réfléchi  et  soutenu  qui  grandit 
«  sans  cesse  en  révélant  d'inépuisables  ressources,  voilà' 
«  Monseigneur,  de  légitimes  motifs  d'actions  de  grâces  pour 
«  le  passé,  d'espérance  pour  l'avenir.  C'est  avec  ces  senti- 
«  ments  de  gratitude  et  de  confiance  que  tous  les  fidèles 
«  de  votre  diocèse  voudront,  je  n'en  doute  pas,  répondre  à 
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rappel  de  Votre  Grandeur,  et  demander  à  Dieu,  dans  la 
solennité  du  45  août,  de  répandre  ses  bénédictions  sur 
la  France  et  leurs  Majestés  Impériales. 
«  Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération, 

<  Le  Ministre  de  VlnstrucUon  publique  et  des  Cultes^ 

«  H.  FORTOUL.  » 

Vous  aurez  donc  soin  ,  Monsieur  le  Curé ,  qu'un  Te 
^um  soit  chanté ,  le  jour  de  l'Assomption ,  à  l'issue  de 
L  messe  paroissiale,  dans  votre  église,  comme  il  le  sera 
ans  notre  église  cathédrale. 

Pour  appeler  de  nouveau  les  bénédictions  de  Dieu 
ir  ûos  armées  et  nos  escadres ,  il  sera  chanté,  immé- 
latement  après  le  TeDeum,\e  psaume  Deus,  in  nomine 
eo  et  l'oraison  Deus,  qui  conteris  bella.  Vous  conti- 
nerez,  Monsieur  le  Curé,  ces  prières  aux  mômes  inten- 
€DS,  comme  nous  l'avons  déjà  prescrit  dans  nos  cir- 
ulaires  en  date  des  2  avril  et  10  août  185^. 

Vous  vous  concerterez ,  à  cet  effet,  avec  les  autorités 
iviles  et  militaires  de  votre  paroisse. 


tx  bzum  pour  jul  prise  be  8ébastopo& 

Mes  très-chers  Frères  , 

Une  glorieuse  victoire  vient  de  couronner  les  efforts 
le  nos  armes  :  il  faut  en  bénir  le  Seigneur  ! 

Ces  admirables  soldats  sont  vos  amis,  vos  frères,  vos 
nfaols;  nous  répondrons  donc  tout  à  la  fois  aux  vœux 
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de  VOS  cœurs ,  de  la  France  entière  et  de  la  religion,  en 
entonnant  le  TeDeum,  et  adressant  à  Dieu  nos  solen- 
nelles actions  de  grâces. 

N'est-ce  pas  Dieu  qui  inspire  les  courages  et  qui  fait 
les  peuples  guerriers  !  N'est-ce  pas  lui  qui  donne  ces  ver- 
tus militaires,  si  éclatantes,  si  laborieuses,  cette  intrépi- 
dité sans  peur,  cette  vigueur  invincible,  et  puis,  quand  il 
le  faut,  cette  patience,  cette  constance  qui  triompbe  à  la 
longue  des  plus  terribles  obstacles? 

Oui  :  au  milieu  des  bommages  que  nos  alliés  et  nos 
ennemis  même  nous  rendent,  il  nous  est  permis  de  dire 
qu'entre  toutes  les  nations  européennes,  la  France  ne 
peut  cesser  jamais  de  chanter  avec  reconnaissance  cet 
ancien  hymne  d'un  soldat  inspiré  :  Béni  soU  le  Seigneur 
mon  Dieu ,  qui  a  donné  la  force  à  mon  brctë  pour  la 
guerre ,  et  formé  mes  mains  à  la  victoire  I  Benedictuss:^ 
Dominus  Deus  meus^  qui  docet  manus  meas  ad  prcMutn^ 
et  digitos  meos  ad  beUum  *  / 

Merveilleuse  disposition  de  la  Providence  qui  donn^  ^e 
•à  chaque  peuple  son  génie,  son  caractère  particulier  ^rrî 
Dieu  a  voulu  que  la  vertu  guerrière  brillât  chez  nour 
par  excellence ,  et  on  dirait  qu'il  s'est  plu  à  former  d^ 
ses  mains  cette  nation  courageuse ,  dont  le  sang  noble 
ment  répandu  a  illustré  tant  de  champs  de  bataille,  e^  ^^ 
Orient ,  en  Occident ,  en  Europe  ,  en  Afrique ,  dans  \^  -^^ 
monde  entier  I  Que  de  grands  capitaines,  que  de  prince  '^s 
belliqueux,  que  d'héroïques  soldats  dans  cette  rac^— -^ 
franque,  depuis  Clovis  jusqu'à  nos  jours  f 

Toutes  ces  grandes  actions,  si  diverses,  et  toujourr^^ 
d'une  valeur  étonnante ,  ne  font- elles  pas  voir  que  le 

'  Psalm.  cxuii,  i. 
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armées  fraoçaises  sont  comme  des  corps  immortels 
qui ,  se  renouTelant  d'âge  en  âge  et  toujours  dans  la 
même  trempe  et  dans  le  même  esprit,  depuis  Tolbiac 
jusqu'à  Sébastopol ,  rendent  immortels  aussi  parmi 
nous  les  services  du  courage  et  de  l'honneur  guer- 
riers î 

Bossaet  signalait  autrefois  comme  le  caractère  propre 
de  la  valeur  française  cette  ardeur  indomptable ,  ces 
"^Mves  et  impétiteuses  saillies ,  qui  ne  sont  arrêtées ,  ni 
f^ar  montagnes  ni  par  précipices. 

Hais  que  dire  aujourd'hui?  L'Esprit-Saint  lui-même 
n'a-t-il  pas  semblé  décrire  à  l'ayance  nos  soldats  et 
leors  vaillants  chefs ,  par  ces  traits  et  ces  images  bien 
«latrement  énergiques?  Tune  omnes  simul  benedixerunt 
Jhminum^  et  convaluerunt  animis  :  non  solum  homines, 
«ed  et  muros  ferreos  parati  penetrare.  Ibant  igitur 
jDTompM,  leonum  more,  impetu  irruentes  in  hostes^ 
^Drostraverunt  ex  eis  millia  *. 

Oui  9  ils  avaient  tous  invoqué  le  Seigneur  !  et  parmi 
«ux ,  combien  de  vieux  capitaines ,  combien  de  jeunes 
héros  (nous  le  savons  par  les  plus  nombreux  et  les  plus 
touchants  témoignages) ,  avaient  aussi  invoqué  la  Vierge 
Marie ,  montrant  ainsi  que  la  race  des  hommes  de  foi 
est  impérissable  parmi  nous,  et  qu'on  saura  toujours, 
en  France,  recueillir  avec  la  piété  magnanime  des 
preux  l'antique  héritage  de  leur  valeur!  Et  ils  étaient 
prêts,  selon  l'expression  de  l'écrivain  sacré,  non-seule- 
ment à  forcer  les  bataillons  de  ces  rudes  adversaires , 
de  ces  hommes  immobiles ,  qui  étaient  là  devant  eux , 
non  solum  homines  parati  penetrare^  mais  prêts  à  péné- 

'  II  Macbab.,  11,  7, 8, 9  et  seq. 
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trer  ces  murailles  de  fer,  muros  ferreos^  ces  prodîgieim^^ 
retranchemenls,  ces  tours  qui,  forcées  et  abattues  i^^û 
moment,  ont  su  se  relever  si  vite,  et  ne  se  lassaient 
de  lancer  de  toutes  parts  tant  d'épouvantables  feux. 

Prompts  comme  des  aigles,  forts  comme  des  lion 
aquilis  velociores,  leonibiis  fortiores  *,  ditencore  FEsprljait- 
Saint,  nos  soldats  ont  trouvé  dans  les  incroyables 


sources  de  leur  courage  une  force  inouïe  pour  reconr 
mencer  et  finir  enfin  tant  de  glorieux  assauts. 

Mais  c'est  assez  :  leurs  œuvres  les  louent  mieux  qi^^e 
toutes  nos  paroles  :  laudant  eos  opéra  earum  '.  Qui  i^^e 
le  sait?  Tous  les  discours  languissent  auprès  des  grai 
des  âmes,  et,  si  nous  avons  dicté  ces  lignes,  c*est  poi 
contenter  notre  cœur,  qui  avait  besoin  de  les  louer. 

Hais,  après  les  avoir  un  moment  célébrés,  fléchii 
sons  comme  eux  le  genou  sur  le  cbamp  de  bataille,  ^^t 
adorons  les  profonds  jugements  de  Dieu,  qui  prépare^srt 
qui  distribue  la  victoire  par  des  ordres  et  par  des 
sorts  cachés ,  et  rendons  tous  au  Dieu  des  armées  I 
gloire  qu'il  nous  envoie  :  Te  Deum  laudamus,  te  Dom^^ 
num  confiiemur.,,  Doininum  Deum  cxercituum! 

Et  puis,  prions  :  prions  non-seulement  pour  nous  , 
prions  pour  nos  allids,  prions  pour  nos  ennemis,  priooiS 
pour  que  Dieu  donne  à  tous  les  lumières  et  les  senti-- 
ments  nécessaires,  afin  qu'ils  sentent  le  besoin  et  qu'ils 
découvrent  les  moyens  de  faire  enfin  une  paix  équi- 
table. 

Car,  c'est  dans  ces  moments  suprêmes  qu'il  faut  qae 
tous  méditent  devant  Dieu  ces  grandes  paroles  de  saint 
Augustin  :  «  Les  princes  sages  font  des  guerres  justes; 

'  II  Reg.,  I,  23.  —  »  Prov.,  xxxi. 
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V  mais,  comme  les  plus  sages  sont  ceux  qui  se  sou- 
tt  Tiennent  le  plus  qu'ils  sont  hommes,  leur  peine  n*en 
CI  est  que  plus  grande,  de  se  voir  réduits  à  soutenir  des 
■  guerres  nécessaires...  Souffrir  ou  voir  de  si  grands 
maux  sans  en  être  affligé,  ce  serait  être  d'autant  plus 
malheureux  qu'on  aurait  perdu  jusqu'au  sentiment 
de  rhumanité  '  ! 

«  Ceux ,  dit  encore  cet  incomparable  docteur,  qui 
font  la  guerre  avec  tant  de  fatigues  et  tant  de  gloire, 
méritent  sans  doute  une  louange  immortelle  ;  mais 
on  acquiert  une  gloire  bien  plus  grande  encore,  en 
exterminant  la  guerre  par  les  sages  paroTes  de  la 
paix,  qu'en  exterminant  les  ennemis  par  la  valeur 

des  armes La  condition  de  ceux  qui  combattent 

est  quelquefois  nécessaire,  mais  la  condition  de  ceux 
:  qui  savent  conquérir  la  paix  dans  la  justice  est  plus 
heureuse  encore  *  I  » 

Oui ,  prions  pour  la  paix  ;  et  puis,  prions  aussi  pour 
es  autres  besoins  :  prions  pour  nos  âmes ,  et  couver- 
issons-les  au  Seigneur  ! 
Si  nous  étions  tous  des  chrétiens  sincères.  Dieu  réu- 


'  SapieDf,  inquiunl,  justa  bella  gesturus  est  :  quasi  non,  sise  homi- 
(Mn  meminit,  muito  magis  dolebit  jusloruni  ncces^sitalcm  sibi  exlilissc 
îllonim...  QuiS4(u1s  autcm  vcl  patitur  ea  sine  animi  dolurc,  vel  cogi- 
it,  muUo  utiquc  miscrius  Idco  se  putat  bentum,  quia  et  humanum 
erdidit  sensum.  (S.  Aug.,  De  Civ.  Dei,  iib.  XIX,  cap.  vn.) 

*  Magni  quidern  sunt,  et  habenl  gloriam  suam,  non  solum  forlis&lmi, 
!d  eliam,  quod  \eriuri8  genuà  est  laudis,  fidelissimi  bellatores,  quorum 
Jtoribus  alque  perlcuiis,  Dei  prolegentis  atque  opitulantis  auxilio.  hos- 
I  indomjtus  vincilur,  et  quics  reipubllcx  iiacatisque  provinciis  cum- 
iratur.  Sed  majoris  est  glorix  ipsa  be!la  vcrbo  occidere  quam  liomincs 
rrOyCt  adquirere,  vel  obtinere  pacem...  Est  itaque  aiiis  illa  nécessitas, 
bt  ista  félicitas.  (Ep.  ccxxix  ad  Darium,  n.  2.) 
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Dirait  bientôt  les  natioDS  diyisées  ;  il  n'y  aurait  bientôt 
plus  d'ombrage,  plus  de  jalousie,  et  tous  les  rafants 
du  Père  céleste  ne  seraient  plus  dans  son  sein  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme  :  le  glaive  serait  changé  en  faulx\ 
et  la  lance  en  soc  de  charrue^  comme  dit  un  prophète. 
Oh  !  écoutez  tous  le  Seigneur  nous  adresser  ces  tou- 
chantes paroles  :  Si  vous  suivez  ma  M,  je  rêpandraà 
sur  vous  en  leur  saison  des  pluies  fécondes.  Vos  champ^^j^::^ 
se  revêtiront  de  verdure,  et  vos  arbres  seront  chargi^^-^ 
de  fruits.  Les  moissons  dureront  jusques  aux  vendaim  ^. 
geSj  et  à  peine  les  vendanges  seront  finies  qu'il  faudr-  n^^ 
ensemencer  les  champs.  Je  conserverai  la  paix  autoi^^mtr 
de  vos  frontières.  Vous  dormirez  un  paisible  sommes-  ^-tf, 

et  personne  ne  vous  alarmera Le  glaive  ne  passe  -=« 

plus  auprès  de  vos  familles.  Je  jetterai  un  regard  ff — mur 
VOTAS  j  et  je  vous  ferai  croître  dans  F  abondance, 
vous  multiplierez^  et  je  confirmerai  en  votre  faveur 
alliance  éternelle  '. 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons        ce 
qui  suit  : 

.  Un  Te  Deum  d'actions  de  grâces  sera  chanté  d^sins 
toutes  les  églises  de  notre  diocèse,  à  Tissue  d^  li 
grand'messe,  le  dimanche  16  septembre. 


'  Et  conflabunt  gladios  saos  In  Tomeres,  et  lanceas  suas  in  fal^^* 

(l8.,II,  4.) 

*  Si  in  prœceptis  meis  ambulaveritis,  et  mandata  mea  cuHioâieriUs, 
et  feceritis  ea,  dabo  Tobis  pluvias  temporibus  sois  :  et  terra  glgneC  ger- 
men  suum,  et  pomls  arbores  replebuntar.  Apprehendet  messlum  tritori 
Tindemiam,  et  vindemia  occupabit  sementem...  Dabo  pacem  In  ûdO>o^  I  ^ 
vestris  :  dormietis,  et  non  erit  qui  exterreat...  et  gjadias  non  transit  |  *r 
terminoa  vestros...  Respiclam  vos  et  crescere  faciam  :  maUlplicablflrfni  •  »  i 
et  ûrmabo  pactum  meum  vobiscum.  (Lerit.,  xxti.  t  et  seq.) 


\ 
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MM.  les  corës  se  concerteront  à  cet  égard  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires  de  leurs  paroisses . 


Ts  DSUM  voira  x.a  vazssahce  du  pbjdtce 

Monsieur  le  Curé, 

Je  Tiens  de  recevoir  de  Son  Excellence  M.  le  Ministre 
de  rinstruclion  publique  et  des  Cultes  la  circulaire 
suivante,  adressée  à  tous  les  Évéques  de  France  : 

Paris,  le  16  mars  1856. 

«  Monseigneur, 

a  Dieu  a  comblé  les  vœux  de  la  Franco  en  donnant  un 

«  lîls  à  TEmpereur.  L'Impératrice,  qui  mettait  son  bonheur 

*  à  soulager  les  douleurs  des  mères,  en  partagera  désor- 
^  dais  les  joies.  La  nation  salue  de  ses  acclamations  un 

*  ^age  nouveau  de  sa  sécurité  future  et  des  destinées  de 

*  cette  dynastie,  à  qui  elle  devra  sa  grandeur  en  môme 

*  temps  que  son  repos.  L'Empereur  me  charge  de  vous 

*  annoncer  la  naissance  du  Prince  impérial  que  vos  prières 
^  appelaient.  Je  ne  fais  que  répondre  aux  sentiments  de 

*  reconnaissance  dont  Votre  Grandeur  est  pénétrée,  en 

*  Tinvitant  à  réunir  les  populations  au  pied  des  autels  et  à 

*  faire  célébrer  dimanche  prochain,  dans  toutes  les  églises 

*  de  votre  diocèse,   un  Te  Deum  solennel  d'actions  de 
^  grâces  pour  remercier  la  Providence  des  bénédictions 

*  qu'elle  se  plaît  à  répandre  sur  Leurs  Majestés  Impériales 

*  et  sur  la  patrie. 

«  Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
•  dération, 
•  Le  Ministre  de  llnstructioii  publique  et  des  Cultes^ 

a  H.  FORTOUL.  » 
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Conformément  aax  religieuses  intentions  qni  sont 
exprimées  dans  cette  lettre,  vous  annoncerez  dimanche 
prochain  aux  fidèles  de  votre  paroisse  qu'un  Te  Deum 
sera  chanté,  à  la  fin  de  la  grand*messe  de  Pâques,  et 
TOUS  y  Inviterez,  selon  Tusage,  les  autorités  civiles  el 
militaires. 

En  celte  grande  solennité,  nous  demanderons  tous 
Dieu  d'exaucer  les  prières  que  nous  lui  adressons,  ^^  i 
nous  pourrons  les  unir  à  colles  du  Vicaire  de  Jésuî 
Christ,  qui,  vous  le  savez,  répondant  aux  désirs  de  TEii: 
pereur  et  de  Tlmpératrico,  a  voulu  présenter  lui-méi 
aux  fonts  sacrés  du  baptême  le  Prince  qui  vient 
naître ,  et  se  faire  ainsi  le  garant  de  sa  fidélité  ai 
grandes  et  saintes  promesses,  sur  la  foi  âesquell« 
l'Église  l'introduit  aujourd'hui  dans  le  Christianisme. 

Nous  unirons  aussi  nos  vœux  au  pied  des  autels,  m^n 
présence  du  Dieu  qui  tient  dans  ses  mains  l'équiliW  re 
secret  du  monde  et  les  destinées  des  empires,  pour^Kai 
demander,  avec  la  paix  de  l'Europe,  la  prospérité  de  la 
France  dans  la  tranquillité  de  Tordre,  où,  selon  la  b&  Jle 
parole  de  saint  Augustin,  se  trouve  la  seule  paix  vé: 
table  :  Pax  est  tranquillitas  ordinis. 


attsvtat  du  14  javtxsa 

Monsieur  le  Curé, 

Un  effroyable  attentat  vient  de  nous  révéler  de  r\o  *' 
veau  les  périls  que  court  la  société  parmi  nous.  Tri^'^ 
pays  que  le  nôtre!  où  les  honnêtes  gens,  chaque  soî^» 
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peuvent  craindre  pour  le  matin  d*épouvantabIes  réveils. 
OjAi  !  trisle  et  malheureux  pays  !  si  la  Providence  n'était 
aussi  constante  à  employer  les  miracles  pour  le  pré- 
server, que  le  génie  du  mal  est  opiniâtre  à  inventer  des 
crimes  monstrueux  pour  le  perdre  ! 

INous  voulions  espérer  que  le  temps  serait  enûn  passé 
pour  la  France  et  pour  l'Europe,  de  ces  machinations 
infernales,  qui,  armant  dans  Tombre  contre  les  chefs 
dos  empires  des  bras  parricides,  menacent  de  précipiter 
d'un  coup  et  en  un  jour,  les  plus  puissants  états  dans 
les  horreurs  de  l'anarchie. 

Mais  non:  nos  yeux  étaient  réservés  à  revoir,  après 
soixante-dix  années  de  révolutions  et  de  malheurs,  le 
f  ciour  de  ces  affreux  spectacles;  et  c'est  chez  nous  encore 
que  de  détestables  passions  devaient,  une  fois  de  plus, 
s'essayer  à  ces  coups  atroces,  dont  l'enjeu  est  la  vie 
des  peuples  dans  la  vie  d'un  homme. 

Quand  ces  angoisses  flniront-elles?  Faudra-t-ii  long- 
temps encore  que  ce  peuple  illustre,  dont  la  place  semble 
^arquée  immuablement,  depuis  tant  de  siècles  et  par 
*^ni  de  vraies  et  solides  gloires,  à  la  tète  de  l'Europe 
civilisée,  soit  condamné  à  sentir  incessamment  son  sol 
^•"emblersous  ses  pas?  Sera-t-il  donc  vrai  que  la  nation, 
^ui  n'en  redoute  aucune  autre  sur  la  terre,  doive  tou- 
3ours  se  redouter  elle-même;  et  que,  pouvant  défier 
^^us  ses  ennemis,  elle  ne  puisse  jamais  s'assurer  contre 
^^s  propres  enfants  ? 

Aiais  Dieu  a  de  plus  hauts  desseins.  Les  destinées 

t^^ovldenlielles  de  la  France  ne  sont  pas  achevées,  si 

^ous  savons  les  comprendre  et  si  nous  sommes  dignes 

^  les  accomplir  :  et  cette  suprême  puissance,  qui  tient 

^^^  ses  mains  les  choses  humaines,  a  jugé  une  fois  en- 
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core  qu'il  était  de  la  majesté  de  sa  conduite  de  ne  point 
permettre  que  le  sort  d'un  tel  peuple,  auquel  les  desti- 
nées de  tant  d'autres  peuples  sont  attachées,  pût  être 
décidé  soudainement  par  l'homicide  entreprise  de  quel- 
ques hommes,  et  que  le  nœud  des  plus  grandes  ques- 
tions sociales  fût  en  un  moment  tranché  par  un  abomi- 
nable coup  de  main. 

Rendons  grâces  an  ciel,  qui  a  préservé  les  jours  de  ] 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice,  et  assemblons-nous  aux 
pieds  des  autels  pour  demander  à  Dieu,  dans  un  senti- 
ment unanime,  qu'il  révèle  à  tant  de  regards  aveugles 
ou  inattentifs  la  vraie  lumière  des  étemelles  lois  delà 
morale  et  de  l'ordre  divin,  et  qu'il  apaise  enfin  ces  pas- 
sions fatales ,  qui,  depuis  plus  d'un  demi-siëcle,  ne 
cessent  de  désoler  notre  patrie,  et  de  vomir  sur  elle  les 
flots  ignominieux  de  leur  confusion  et  de  leurs  fureurs: 
Fluctus  feri  maris,  despumantes  confusùmessxtas,  (Jud., 
10,  XIII.) 

Aces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

1''  Une  messe  en  actions  de  grâces  et  un  Te  Dem 
seront  chantés  dimanche  prochain,  17  janvier,  dans 
notre  église  cathédrale  et  dans  toutes  les  églises  de 
notre  diocèse. 

A  Orléans,  la  messe  de  la  cathédrale  commencera  t 
onze  heures  précises. 

2''  Une  messe  sera  célébrée  samedi  prochain,  à  oeuf 
heures  et  quart,  dans  notre  église  cathédrale,  pour  les 
victimes  de  cette  affreuse  catastrophe. 


LETTRE  AU  CLERGÉ  DU  DIOCÈSE 


CaBeamant  les  erreurs  de  Pierre-Michel  Vintras  (1851) 


Vous  coDDaissez  comme  nous,  Messieurs  et  Ghers 
Goopérateurs,  cette  misérable  secte  qui  cherche  à  s'in- 
troduire dans  quelques  diocèses ,  depuis  une  douzaine 
d'années,  sous  le  titre  mensonger  A'Œuvre  de  la  Miséri- 
corde. Vous  avez  eu  la  douleur  d'apprendre  que  plu- 
sieurs laïques,  et,  chose  plus  douloureuse  encore  et 
bien  humiliante  à  dire  !  que  quelques  prêtres  même  ont 
eu  l'inconcevable  aberration  d'esprit  de  se  laisser  fasci- 
ner  par  les  extravagantes  erreurs   de  cette  secte,  et 
l'orgueil  plus  inconcevable  encore  de  résister  jusqu'à 
présent  aux  condamnations  que  le  souverain  pontife 
Grégoire  XVI,  le  concile  de  Paris  et  plusieurs  évoques 
ont  plusieurs  fois  prononcées  contre  ces  folies  et  détes- 
tables erreurs,  déjà  réprouvées  par  d'anciens  conciles 
œcuméniques. 

Il  serait  trop  long  de  vous  dire  tous  les  indignes  sub- 
terfuges que  l'esprit  de  mensonge  leur  suggère,  pour 
nourrir  en  eux  cette  obslinalion  scandaleuse  et  impie, 
et  les  retenir  dans  une  manifeste  et  coupable  révolte 
contre  l'autorité  de  l'Église.  Mais  ce  que  je  dois  m'em- 
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presser  de  toqs  annoncer ,  c'est  que  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  le  suprême  docteur  de  l'Église  universelle, 
Pie  IX,  Tient  de  faire  entendre  sa  Toix  pour  frapper  une 
fois  encore ,  et  de  la  manière  la  plus  énergique ,  celte 
secte  d'erreur  et  de  perdition. 

Plaise  à  Dieu  que  les  yeux  de  nos  pauvres  frères  éga- 
rés s'ouvrent  enûn  à  la  vérité!  S'il  en  était  autrement, 
si  des  chrétiens,  si  des  prêtres  surtout,  conlinuaieDtà 
s'obstiner  opiniâtrement  dans  une  secte  que  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ  qualiûe  de  fausse  et  de  mensongère, 

DE   pernicieuse  A    LA  RELIGION   ET  AU   PEUPLE  CHRÊTIEK, 

d'impudente,  d'extravagante,  de  monstrueuse,  d'abo- 
minable, DE  SACRILÈGE,   DE  DLABOLIQUE,  CeSCraitpOUr 

nous  et  pour  vous,  nos  Cbers  Coopérateurs,  le  sujet 
d'une  amère  tristesse  et  du  plus  douloureux  gémisse- 
ment ;  mais  nous  aurions  du  moins  la  consolation  de 
penser  que  la  séduction  des  faibles  sera  désormais  im- 
possible, et  qu'il  n*y  aura  plus  que  les  esprits  superbes 
et  ouvertement  rebelles  à  lÉglise  qui  pourront  s'atta- 
cher à  une  secte  si  clairement  et  si  hautement  con- 
damnée. 

Veuillez  ,  le  dimanche  même  qui  suivra  la  réception 
de  celte  Lettre ,  la  faire  connaître  à  vos  paroissiens,  cl 
eu  même  temps  le  Bref,  qui  suit,  de  Notre  Saint-Père  le 
Pape  Pie  IX;  et  réciter  en  chaire  un  Paler  et  un  Ave 
pour  la  conversion  de  ceux  de  nos  frères  dont  l'égaré- 
ment  est  poumons,  en  ce  moment,  le  sujet  d'une  si 
vive  douleur. 
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A  NOTRE  VÉNÉRABLE  FRÈRE  ALEXIS  «, 

ÉVÊQUE  DE  NANCY  ET  DE  TOUL, 

PIE  PP.  IX. 

Vénérable  Frère,  Salut  et  Bénédiction  Apostolique. 

Les  nombreuses  et  très-graves  affaires  du  Souverain 
Pontificat,  dont  Nous  sommes  occupé  et  presque  accablé, 
Nous  ont  empoché  de  répondre  sur-le-champ  à  vos  Lettres 
du  4  novembre  dernier,  ainsi  que  Nous  l'aurions  vivement 
désiré.  Car  Notre  cœur.  Vénérable  Frère,  a  été  grande- 
ïnent  consolé  par  la  lecture  de  ces  Lettres,  où  Nous  avons 
reconnu  de  plus  en  plus  et  Tardeur  de  votre  zèle  sacerdo- 
^1  pour  défendre  la  Foi  catholique,  et  lavigilance  de  votre 
^piscopale  sollicitude  pour  sauvegarder  le  troupeau  confié 
à  vos  soins.  C'est  bien  avec  les  motifs  et  les  raisons  les 
plus  légitimes  que  vous  vous  sentez  pénétré  de  douleur  en 
voyant  que,  dans  ces  temps  très-mauvais,  le  nombre  de 
ces  sectes  perverses,  h  Taide  desquelles  les  fabricateurs 
^^  mensonges  et  les  fauteurs  de  dogmes  impies  font  è 
^  ^-{sUsc  catholique  une  guerre  acharnée,  et  unissent  leurs 


VENERABILI  FRATRI  ALEXIO 

EPISCOPO      KANCEIENSl     ET     TCLLEN8I 
Plus  PP.  IX. 

Venerabilis  Fralcr,  Salutcm  et  Apostolicam  BenedicUonem. 

^•"«ivissimm  ac  mulUpliccs  suprcmi  Nostri  Ponliflcatus  occupationcs, 

"^■«U8  conUnenter  dislinemur,  ac  pêne  obruimur,  obsUterunt  quomi- 

^^  tuis  LiUcrisdie  4  proximl  niengis  Novembris  datis  statim  rcspon- 

*^^>Hus,  quemadmodum  vchcmcnter   oplavissemus.    Summa   enira 

'**'*^i  Noalri  consolalione  ex  iisdem  LiUeris  mugis  magisque  Intellexi- 

J^***.  \enerabili8  Frater,  quo  sacerdotali  zelo  in  calholicœ  Fidei  veritato 

^*^^a,  et  qua  episcopall  solliciludine  in  lui  gregis  incolumitalc  pro- 

^^^nda  prœstes.  Nanuiuc  mcrilo,  alqiic  oplimo  jure  vc!  maxime  doies, 

^^"ïï  ad  tôt  alias  ncfarias  socictalcs ,  quilius  fabricatorca  mendacii, 

r.  9 
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efforts  pour  la  détruire,  s'il  se  pouvait,  de  fond  en  comble» 
s'est  encore  accru  par  cette  secte  nouvelle  et  perfide,  in- 
ventée depuis  onze  ans ,  par  un  certain  Pierre-Michel 
Vintras»  homme  laïque,  habitant  le  diocèse  de  Bayeux. 
Cette  détestable  secte  est  celle-là  même  que  notre  Véné- 
rable Frère  Louis-f  rançois,  Evêque  de  Bayeux,  a  réprou- 
vée dés  sa  naissance  ;  c'est  celle  qui  a  été  déjà  condamnée 
par  Notre  prédécesseur  Grégoire  XVI,  dans  Ses  Lettres  du 
8  novembre  4843,  adressées  à  l'Evéque  de  Bayeux.  Les 
hommes  qui  forment  cette  abominable  société,  se  couvrant 
avec  hypocrisie  du  masque  de  la  vertu,  osent  bien  se  don- 
ner la  mission  mensongère  d'établir  une  prétendue  Œuvre 
de  la  Miséricorde,  et  un  nouvel  apostolat  composé  d'hom- 
mes laïques;  ils  ont  l'impudence  et.  l'audacieuse  effron- 
terie de  dire  que  TEglise  est  maintenant  plongée  dans 
les  ténèbres  et  dans  la  corruption  ;  ils  annoncent,  dans 
l'Eglise  du  Christ,  un  troisième  règne,  qu'ils  ne  craignent 
pas  d'appeler  le  règne  du  Saint-Esprit  ;  et,  par  un  attentat 
aussi  sacrilège  que  téméraire,  s'arrogeant  une  mission  di- 
vine ,  ils  ne  rougissent  pas  de  répandre  dans  le  public 
toutes  sortes  d'erreurs  monstrueuses,  d'opinions  extrava- 

Ecclesiac  catholicac  et  perversorum  dogmatum  cultores  aspenimis  hi«« 
temporibus  acerrimum  bellura  inferre,  eamque,  si  fleri  uDqaam  posset» 
funditus  cverlere  conniluntur,  accesserit  exilialU  secta  a  quodam  laico 
homine  Petro-Michaele  Vintras,  Bajocensis  Diœcesis  incola,  undecim 
abhinc  annis  excogitata.  Quam  teterrimam  sectam  a  venerabili  Fratre 
Ludovico-Francisco,  Bajocensium  Episcopo,  statim  reprobatam  rec. 
mem.  Gregorius  XYI  PrsedecessorNoster  Suis  ad  eumdem  ÂntisUteml^t' 
tcris  die  8  noveinbris  anno  1843  datls,  jam  damnavit.  Siquidemabomioft- 
bilis  hujus  societaUs  honiines,  slmulala  virtuUs  ostentatione,  haud  ex- 
timescunt  commcntiUum  Misericordis  Opus,  noYumque  apostolaliun 
ex  laicis  conflalum  hominibus  confingere,  et  impudenUssime  aiterere 
Ecclesiam  nunc  la  callgine,  cl  tota  corruptionc  Tersari.ac  tertiumin 
Ecciesia  CbrisU  regnum  annunliare,  quod  Spiritus-Sancti  regouia 
appcllare  non  reformidant,  et  ausu  prordus  temerario  atque  sacrilego, 
divinam  missionem  sibl  arrogantes,  haud  pavent  monstrosa  qocque 
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ntes  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  révélées  d'en  haut, 
à  Tappui  desquelles  il  allèguent  des  visions  et  des  pro- 
^es.  C'est  à  l'aide  de  ces  ruses  et  de  ces  machinations 
abdiques  que,  s'attaquant  avec  fureur  à  la  vraie  doc- 
ine  de  Jésus-Christ,  et  méprisant  tout  à  fait  la  Chaire  de 
ierre  et  son  autorité,  ils  tentent  les  derniers  efforts  pour 
Tacher  les  Fidèles  à  la  vérité  de  la  Foi  catholique,  les  en- 
alner  avec  eux  dans  l'abîme  de  l'erreur  et  les  jeter  dans 
péril  de  la  damnation  éternelle.  Nous  sommes  accablé 
los  le  poids  de  la  douleur  en  voyant  les  dommages  si 
aves  causés  par  cette  secte  à  notre  sainte  Religion  et  au 
uple  chrétien  ;  et  ce  qui  a  mis  le  comble  à  Taffliction  de 
)tre  cœur,  c'a  été  d'apprendre,  par  vos  Lettres,  que  trois 
désiastiques  de  votre  Diocèse,  les  frères  Baillard,  ou- 
ant  entièrement  leur  sainte  vocation,  la  dignité  sacerdo- 
e  et  tous  leurs  devoirs,  n'ont  pas  rougi  d'inscrire  leurs 
dqs  parmi  les  partisans  d'une  telle  secte,  et  d'en  cmbras- 
•  et  professer  les  fausses  et  abominables  opinions.  Nous 
Us  devons  de  justes  louanges,  Vénérable  Frère,  pour  la 
Hduite  que  vous  avez  tenue  dans  cette  circonstance  ,  car 
Us  n'avez  pas  plus  tôt  connu  leur  défection,  que  votre 

ttilooam  commenta,  ac  deliria  in  vulgus  spargere,  qux  8ibi  divinilus 
iQifestata,  variisque  visionibus  ac  prodigiis  conûrmata  esse  blaterant. 
ilbos  diabolicis  prorsus  ariibus  et  moiiUonibus  contra  verani  Eccle- 
BChriflti  doctrinam  irruentes,  et  hanc  Pétri  Cathedram  ejusque  auc- 
ritatem  plane  despicientes,  omnia  conaniur  ut  fidèles  a  calholica; 
d  veritate  aveliant,  eosque  secum  in  errorem  abrlpiant  alque  In 
enuB  damnationis  discrimen  impellant.  Summo  quidcm  mœrore 
nflelmor,  Venerabilis  Frater,  cum  tam  gravia  damna  sanctisslms 
rtriB  Religion!  et  chrieUano  populo  ab  bac  secta  infcrri  noscamus, 
fehementissime  doluimus  cum  ex  tuis  Lilleris  aceeperlmus  très 
teiasUcos  tuœ  Diocesis,  viros  nempe  gcrmanos  fratres  Baillard, 
ipriae  vocationia  plane  immemores  et  sacerdotalis  dignltaiia,  atque 
iell  omnino  oblltos,  haud  crubuisse  ejusmodi  sccix  nomen  dare» 
•que  folsa  et  exitiosa  dogmata  amplecU  et  proûteri.  Ac  merilla  te 
idiboi  prosequimur,  Venerabilis  Frater,  quod  ubi  cognita  eorumdem 
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très-attentive  vigilance  épiscopale  vous  a  porté  à  vous  ar-  ^ 
mer  aussitôt  contre  eux  du  glaive  d'une  juste  répression,  ^ 
en  sorte  que  les  ayant  cités  à  votre  tribunal,  vous  les  avez,^  :^ 
au  préalable,  frappés  de  suspense,  afin  que  les  loups  fus-  ,^^ 
sent  sans  délai  éloignés  de  votre  bercail.  Nous  avons  aussr^^  ^^si 
eu  pour  très-agréable  le  parti  que  vous  avez  pris  d'adresser  ^^^s^r 
à  tout  le  clergé  de  votre  Diocèse  une  Lettre  circulaire  pa'.fl^^ar 
laquelle,  en  môme  temps  que  vous  Tinformiez  de  ce  qui  s«^  se 
passait,  vous  Tavez  exhorté  et  excité,  afin  qu'il  employa  -^^ât 
tousses  soins,  tous  ses  efforts,  toute  son  application  poiiL0'<=)ur 
maintenir  les  fidèles  fermes  et  immobiles  dans  la  profese^^^Tes- 
sion  de  la  vérité  et  de  Tunité  catholiques,  les  avertissant  <E^  ^de 
ne  jamais  se  laisser  surprendre  et  induire  en  erreur  pa^^^Hpar 
les  tromperies,  les  ruses  et  les  fraudes  de  ces  hommes  (f:^  ^  de 
mensonge  ou  de  tous  autres,  de  quelque  espèce  qu'ils  puis  M  .«Lais- 
sent être.  Donc,  Vénérable  Frère,  c'est  de  tout  Noire  cœi^^^"^^^'' 
que  Nous  vous  félicitons  de  cette  pastorale  sollicitude  q\M  ^^^«c 
vous  avez  déployée,  et  qui  est  tout  k  fait  digne  d'un  Evéqi^  jp^que 
catholique  ;  et  Nous  tenons  pour  certain  que,  redoublar-^^  ^^^^ 
de  plus  en  plus  de  zèle,  vous  ne  négligerez  jamais  aucuc^r  ^^ixm 
moyen  pour  défendre  énergiquement  la  cause  de  TEgli^  ^  **^ 

fratmm  defeclione,  haud  omiseris  pro  egregla  tua  episcopali  vigilante  ^^^^^^ 
in  illos  serio  animadvertcre,  eosque  ad  tuum  vocare  tribunal,  piwn^^^^^ 
suspensione  lata,  ut  lupos  a  tuo  ovili  statim  arceres.  Pergratum  aule^^^^'^ 
Nobla  accidit  consilium  a  te  Initum  mUtendi  ad  onlTereum  tns  PjoMje^'^'^^^^ 
sis  derum  cncyclicam  Eplstolam,  qua  Ipsum  de  ejnsmodi  re  certiorec^^^^'''^ 
facis,  ac  simul  summopere  hortaris  et  excitas,  ut  oninl  cure  et  stodiar^-^^' 
snam  operam  sedulo  impendat,  quo  fidèles  in  catholicae  Teritatls,  ^         '  ^ 
unltatis  proressione,  stabiles  et  immoti  persistant,  et  nunquani  tum  h<V^^^' 
rum,  tum  alionim  cujusquo  generis  illusorum  failaclis,  Insidils  et  frat^-^  ^"' 
dibus  se  decipi,  atque  in  errorem  induci  patlantur.  Kaque,  VenerabilK  M^^ 
Frater,  de  hac  tua  pastorali  sullicilndine  catholfco  Antistite  plu^:^''^ 
digna,  e\  animo  gratulamur,  ac  pro  cerlo  habemus  te  alacriori  nsqi^c^^  "^ 
eontentione  nihil  unquam  intentalum  reliclumm,  ut  catholics  Eccles^^    ^ 
sisBcausam  fortiter  propugnex,  eju8]ue  salutarem  docUrinam  slitnu^^   '^ 
taearis,  et  gregem  Ubi  concreditum  a  Inpcrum  agressibos  iinparlde 
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illiolique,  pour  soutenir  avec  une  inébranlable  fermeté 
i  salutaire  doctrine,  pour  défendre  courageusement  contre 
ules  les  attaques  des  loups  le  troupeau  commis  h  votre 
irde,  pour  le  tenir  éloigné"  des  pâturages  empoisonnés 
le  conduire  là  où  se  trouvent  la  vie  et  le  salut.  Enfin 
i>us  saisissons  avec  bonheur  cette  occasion  de  vous  té- 
oigner  et  de  vous  confirmer  notre  particulière  bienveil- 
nce  à  votre  égard,  en  vous  en  donnant  pour  gage  la  bé- 
Miction  apostolique  que  Nous  accordons  avec  tout  l'amour 
i  toute  Taffection  de  Notre  cœur,  à  vous,  Vénérable  Frère, 
i  à  tout  le  clergé  ainsi  qu'aux  fidèles  laïques  de  votre 
glise. 

Donné  a  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  40  février  de  Tan- 
ëe  4851,  de  Notre  Pontificat  la  cinquième. 

PIE  PP.  IX. 

Certifié  conforme  à  Torlginal. 

Nancy,  \\  mars  4851. 

GÉRARD,  Chan.  hon.  S. 

A  la  suite  d'une  condamnation  si  formelle  et  d*une 
[hortation  si  pressante  du  Chef  suprême  de  FÉglise, 
)U8  croyons  devoir  conjurer  de  nouveau  MM.  les  Curés 

idas,  eamque  a  venenatis  pascuis  arceas,  et  ad  salataria  propellae. 
Dlqne  banc  occasionem  libentissime  aroplectimur,  ut  prxcipuam 
itram  In  te  Leneyolentiam  denuo  testemur  et  confirmemus.  Cujus 
nqne  pignus  a^jungimus  apostolicam  benedictionem ,  quam  toto 
itiè  affectu  tibi  ipsi,  Venerabills  Fraler,  cunctisque  istius  Ecclesiœ 
ricis,  laicisque  fidelibus  peramenter  impertimur. 
Datom  Roms,  apud  S.  Petrum,  diedecimo  februarii  anno  1851,  Pon- 
eatos  Nostri  anno  quinto. 

Plis  PP.  IX. 
Concordat  com  original!. 

Nanceii,  11  martii  1851. 

GËRARD,  Can,  h.  S. 
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et  Confesseurs  d'apporter  la  vigilaDce  la  plas  attentiîe 
pour  découvrir  là  où  elles  se  cacheot,  là  où  elles  pour- 
raient chercher  à  s'introduire,  des  erreurs  si  pernicieu- 
ses aux  âmes ,  en  même  temps  que  le  plus  grand  zèle 
pour  les  démasquer,  les  combattre,  et  ramener  enfin  à 
l'Église  et  à  Dieu  ces  pauvres  égarés  qui ,  par  leur 
obstination  et  leur  aveuglement  volontaires,  se  rendent 
indignes  de  la  grâce  des  sacrements  et  se  jettent  daas 
le  péril  de  la  damnation  éternelle. 


LETTRE  AU  CLERGÉ  DU  DIOCÈSE 

Sur  la  Subordination  hiérarchique 


Messieurs  et  ghers  Goopêrateurs. 

Je  crois  devoir  tous  donner  communication  d'une 
ittre  que  j'ai  adressée  à  M.  Tabbé  ♦**,  le  14  juillet 
ourant,  en  réponse  à  l'envoi  qu'il  m'avait  fait  d'un 
orit  publié  par  lui  contre  Mgr  l'Archevêque  de  Paris. 

Cet  écrit  et  un  autre  du  même  caractère  qui  avail 
>i*écédé,  déjà  très-répandus  au  centre  de  notre  pro- 
xnce  ecclésiastique,  y  excitent,  en  ce  moment,  une  vive 
't  douloureuse  émotion;  et,  lorsque  nous  aurions  le 
^lus  besoin  d'ordre  et  de  paix,  nous  menacent  d'une 
le  ces  déplorables  polémiques  qui  troublent  et  attris- 
^nt  rÉglise  et  font  la  joie  de  ses  ennemis. 

Il  y  a  dans  ces  écrits  un  des  plus  dangereux  exemples 
lui  aient  été  donnés  au  clergé  depuis  longtemps.  Le 
'lom  de  l'auteur  ajoute  encore  au  péril  ;  et  je  me  suis 
-ru  obligé  de  vous  prémunir  contre  un  tel  scandale. 

Voici  ma  lettre  à  M.  l'abbé  ***. 

«  Orléans,  le  14  Juillet  1851. 

«  Monsieur  l'Abbé, 

«  Je  viens  de  recevoir  un  exemplaire  de  la  lettre  adressée 
par  vous  h  Mgr  rArdicvôquo  do  Paris,  on  date  du  49  juin 
dernier,  à  roccasion  d'un  de  ses  Mandements. 

«  Je  suppose  que  c'est  par  vos  ordres  que  cette  lettre 
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'a  eie  envoyée  de  Lyon  où  vous  l'avez  fait  publier:  je 
crois  devoir  refuser  un  pareil  écrit  et  vous  le  renvoyer,  en 
vous  disant  combien  je  déplore  votre  conduite  en  cette 
circonstance. 

«  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  Monsieur  TAbbé,  ce  que 
vous  faites  ici  me  rappelle  trop  les  tristes  lettres  adressées, 
il  y  a  bientôt  vingt-cinq  ans,  à  Mgr  de  Quélen,  par  un 
prêtre  dont  l'effroyable  chute  commença  par  le  mépris  de 
TEpiscopat. 

t  Le  rôle  que  vous  prenez  est  véritablement  étrange.  On 
dirait  que  l'Eglise  n'a  plus,  pour  comprendre  ses  intérêts 
et  les  défendre,  ni  Pape  ni  Evoques,  et  que  quand  il  vous 
plaît  de  les  trouver  impuissants  ou  timides,  c*est  à  vous 
qu'il  appartient  d'élever  la  voix. 

«  C'est  dans  cette  préoccupation,  c'est  dans  la  présomp- 
tueuse pensée  de  sauver,  au  défaut  du  Pape  etjes  Evêques, 
la  foi  menacée,  et  sous  le  singulier  prétexte  de  faire  à 
Mgr  l'Archevêque  de  Paris  une  correction  fratamelle,  que 
vous  vous  établissez  son  accusateur  et  son  juge.  Si  vous 
avez  ce  droit  contre  les  Evêques,  Monsieur  l'Abbé,  il  n'y  a 
pas  un  prêtre  dans  l'Eglise  qui  ne  l'ait  comme  vous;  et  les 
illusions  qui  vous  ont  conduit  à  un  tel  excès  menacent 
l'Episcopat  tout  entier. 

0  Qui  ne  voit  que  ce  serait  introduire  dans  chaque  Dio- 
cèse, pour  tout  prêtre,  contre  son  Evêque  et  contre  tout 
Evêque,  un  droit  de  correction  publique  de  bas  en  haut, 
que  l'Eglise  ne  connut  jamais  et  dont  les  dangers  sont  tels 
qu'ils  effrayèrent  plus  d'une  fois  le  protestantisme  lui- 
même? 

«  Vous  prétendez  défendre  l'Eglise  ;  et  vous  ne  vous 
apercevez  pas  que  le  désordre  de  votre  conduite,  s'il  avait 
des  imitateurs,  serait  pour  elle  le  plus  grand  de  tous  les 
périls,  puisqu'il  transporterait  dans  l'Eglise  elle-même  le 
principe  de  perturbation  qui  tourmente  et  fait  périr,  sous 
nos  yeux,  la  société  temporelle. 
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<c  C'est  Toubli  de  toutes  les  règles  ecclésiastiques,  o*est  le 
renversement  de  la  hiérarchie  sacrée  :  c'est  la  ruine  de 
Tautorité  dans  TEglise. 

«  C'est  le  drapeau  du  presbytérianisme  que  vous  levez  à 
votre  insu  et  autour  duquel,  sans  le  vouloir,  vous  appelez 
tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits  inquiets  et  rebelles. 

«  Quant  h  la  forme,  il  faut  l'avouer,  le  ton,  le  langage 
que  vous  prenez  dans  votre  lettre  sont  bien  peu  dignes 
d'un  prêtre  :  ce  n'est  pas  à  l'école  de  Jésus-Christ  qu'on 
apprend  un  pareil  langage,  c'est  à  l'école  du  siècle. 

«  Tout  ceci,  prenez-y  garde,  pourrait  vous  mener  bien 
loin  et  vous  conduire  à  des  extrémités  que  vous  ne  pré- 
voyez pas  sans  doute. 

«  Vous  comprenez.  Monsieur  l'Abbé,  que  ce  n'est  pas  ici 
^ue  polémique  entre  vous  et  moi  :  c'est  un  avertissement, 
^^  Une  réponse  i\  l'envoi  que  vous  m'avez  fait. 

^  Il  ne  me  reste  qu'à  prier  Dieu  de  vous  donner  les  lu- 
mières et  les  grâces  dont  vous  avez  besoin  dans  la  situu- 
^*on  où  vous  vous  êtes  placé.  Je  le  ferai  de  tout  mon  cœur 
^^  avec  confiance  pour  un  prêtre  dévoué  depuis  tîint 
^^Hnnées  aux  travaux  apostolicjues  ;  et  c'est  dans  ces  senti- 
'^^^nts  que  je  suis.  Monsieur  l'Abbé, 

«  Votre  très-dévoué  ser^'iteur  en  N.-S.  J.-C, 

«  t  FÉLIX,  Évéque  d'Orléans.  » 

Vous  compreDez,  Messieurs  et  très-chers  Coopéra- 
^^Urs,  tout  ce  quil  y  a  de  malheureux  et  de  subversif 
^^Ds  des  excès  tels  que  celui  dont  je  suis  condamné 
^^iourd'hui  à  vous  signaler  le  scandale. 

En  vain,  nous  épuiserions-nous  dans  les  travaux  du 

^èle,  si  nous  laissions  s'affaiblir  et  tomber,  parmi  nous, 

^^  respect  de  celte  divine  hiérarchie  que  Notre-Seigneur 

ïésus-Chrîst  a  donnée  pour  soutien  à  tout  le  ministère 

^^lésiastique  ! 


nous  efforcer  de  fortifier  et  d'affermir  ces  gi 
clpes  de  l'autorité  et  du  respect  gui  foDt, 
neuf  siècles,  le  prodige  de  la  stabilité  de  l'Ég 

C'est  alors  aussi  que,  dans  tous  les  rang 
rarcbie  sacrée,  nous  devons  donner  A  la  b( 
blëe  le  grand  exemple  de  l'union  qui  fait  la 
la  subordination  qui  Tait  la  tranquillité  de  1' 
paix  I 

C'est  mainlcnanl  plus  que  jamais  que  toas! 
doircnt  se  presser,  se  serrer  avec  véoér 
obéissance  et  amour  autour  du  Souverain  I 
tour  de  celui  qui  est  le  successeur  de  Pierre  i 
de  Jësus-Clirist  sur  la  terre;  de  celai  qui 
suprême  cl  le  Prince  de  tous  les  Érêqucs  ;  d 
est  le  Pasiear  universel  non-seulement  de 
les  brebis,  mais  aussi  de  lous  les  pasteurs;  t 
Jésus-Christ  a  fait  la  pierre  et  l'immobile  fo 
toute  l'Ègline,  de  celui  enfin  en  qui  réside  I; 
et  la  solidité  de  la  puissance  apostolique,  la  ; 
principale,  l'émincnt  degré  de  la  Chaire  pou 
cette  Chaire  unique  et  immortelle,  en  laq 
tous  gardent  &  jamais  l'unité  '. 
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liais  c'est  maintenant  aussi  plus  que  jamais,  Messieurs 
et  trës-chers  Goopërateurs,  que  tous  les  bons  prêtres 
doivent  se  ranger  avec  un  respect  sincère  et  une  reli- 
gieuse docilité  autour  de  leurs  Évéques,  autour  de  ceux 
qui  sont  leurs  pasteurs  immédiats  sous  Fautorité  supé- 
rieure et  principale  du  Souverain  Pontife,  de  ceux  qui, 
selon  l'expresse  déclaration  du  saint  Concile  de  Trente, 


TU  mosoMNiinf  pastor.—  (S.  Bcrn.,  De  consider,,  lib.  H.  Ad  Eug.,  pa- 

pam,  Tui.) 

Ego  nullum  primam  nisi  Christum  sequens,  Beatitudini  tuac,  id  est 
^thedrs  Petri  communione  consocior.  Super  illam  Petram  œdiflcatam 
^clcsiam  sclo.  (S.  Hieron.,  Epist.  ad  Damasum,  papara,  n.    14; 

Romanam  Ecdeslam  omnium  esse  maximam  et  anliquisslmam  ad 
quam  propter  potiorem  principalitatem  necessc  est  omnem  Ecclesiam 
con-venire.  (S.  Iraen.,  Hœres.  lib.  111,  c.  m.) 

lo  Ecclesia  romana  semper  Apostolicx  Catliedrœ  viguit  princlpatus. 
(^-  Aug.,  Epist.  43  ;  alias  102.) 

^hri&lus  ut  unitatcm  manifestaret,  unam  cathedram  constituit  et 
"^llatis  ejusdem  originem  ab  uno  incipientem  sua  auctorltale  disposuit. 
CS-  Cypr.,  lib.  De  unit,  EccL) 

^-  Pelrus  Apostolorum  princcps  et  capnt,  Kccicsiaî  calholicœ  funda- 

"^^nium...  QUI  AD  HOC   USQUE  TEMPUS    ET  SEMI>ER    IN    SUIS   SLCCESSORIBUS 

^*  Vi-y  £T  juDiciUM  EXERCET.  iCoHc.  Calccdon.) 

ï^cfinimus...  PoiiliÛcem  romanum  successorcm  esse  beali  Pelrl 
■^■'ÏQclpis apostolorum,  et  vcrum  Clirisli  Viiariuin,  totiusquc  Ecclesiaî 
^Put,  et  omnium  Chrislianorum  Patrcm,  et  Doclorem  cxislere,  ctipse 
*^  t>ealo  Petro  pascendi,  regendi  et  gubernandi  universalcm  Ecclesiam 
*  ^V>mlno  Nostro  Jcsu-Cliristo  plenam  polcstalcm  traditam  esse.  (Conc. 
l^'Ofent.,  in  quo  Gra'ci  cum  Lalinis  sedebant.) 

Ob  id  vos  prœdecessoresque  veslros  insummitate  constituit  (Christus) 
***^iiiumque  Ecclcsiarum  curam  haberc  volait  ut  nobis  succurratis. 
^^-  Athan..  ad  Felic,  Papam.) 

^des  aposlolica...,  in  qua  est  intégra  et  vcra  chrislianœ  Religionis 
*^Udltas.  (Forra.  Hormisdœ,  cui  Patres  Conc.  viii  subscripscrunt.) 

Vexatur  acerrime  romana  D.  Pclri  sedcs  in  qua  posuit  Christus 
^^lesise  ûrmamcntum  et  vincula  unitatis  in  die  magis  labefactantur. 
'^Tcg.XYI  in  Encyci.,  15aug  1832.) 
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soDt  ks  successeurs  des  Apôtres  ;  de  ceux  que  le  Saint- 
Esprit  ,  selon  la  parole  de  saint  Paul ,  a  éiabUs  pour 
gouverner  VÊglise  de  Dieu  ;  de  ceux  enfin  à  qui  Jésos- 
Gbrista  dit:  Allez  ^  enseignez  toutes  les  nations  ;ei:  Qvt 
vous  écoute  m*écoute  ;  qui  votAS  méprise  me  méprise^. 

G*est  maintenant  enfin  plus  que  jamais,  que  tous  les 
fidèles  doiTent  se  grouper  et  se  tenir  fortement  unis 
autour  de  leurs  prêtres,  autour  de  ceux  qui  sont  auprès 
d'eux  les  organes  et  les  coopérateurs  des  évêques,  char- 
gés de  leur  rompre  le  pain  de  la  parole  sainte  et  de 
leur  administrer  les  diTins  sacrements  ^ 

Et  c'est  ainsi  que  tous,  évêques,  prêtres  et  fldiles 
nous  formerons  sur  la  terre,  sous  notre  céleste  Gbet 
Jésus-Christ,  et  sous  Pierre  qui  est  son  Vicaire,  ce 
ferme  et  puissant  corps  de  VÊglise^  où  tout  est  assemblé 
et  coordonné  avec  une  admirable  proportion^  et  où  Ji- 
stAS-Christ  communique  et  fournit  à  tous  les  membreSt 
par  une  vertu  secrète,  ce  qui  est  proportionné  a  chacux, 
et  fait  ainsi  que  le  corps  tout  entier  s'augmente  et  s  édifie 
par  la  charité  *. 

'  Episcopos,  qui  in  Apostolorum  locum  successerunt... 

Et  positos,  sicutidem  Apostolus  ait,  a  Spiritu-Sancto  regere  Eccleslain 

Del.  (Conc.  Trid.,  sess.  33,  cap.  ir.) 
Euntea  doceteomnes  gentes.  (S.  Mat.,  xxviii,  19.) 
Qui  \08  audit,  me  audit,  et  qui  vos  spernit,  me  spernit.  (Ihid,) 
Divina  Ecclesiœ  auctoritas  oppugnatur...  Débita  Eplscopis  ol)ed«ntia 

infringitur,  eorumque  jura  coscclcantor.  (Greg.  XVI.,  In  Encyd.,  1^ 

aug.  1832.) 
Qui  honorât  Episcopum  a  Deo  honoratur,  aient  qui  ignominia  aiftcit 

illum  a  Deo  punietur.  (S.  Ignatius,  in  sua  ad  SniyrnœosEpistola.) 
Indeschismata  et  hœreses  obortœ  sunt  et  oriuntur,  dum  Episcopusqui 

unusestet  Ecclesia;  prxcst,  supcrba  quorumdam  prœsumptione  con- 

temnitur....  (S.  Cyprianus.) 
•  Cooperatore8ordini8no8tri.(Pontif.dcordin.  Presby.  in  praf.) 
'  Creacamus  in  illo  per  omnia  qui  est  caput  Christus,  ex  quo  lotoD 
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M'admirez-Yous  pas,  Messieurs,  ces  divines  et  iocom- 
pa râbles  paroles?  L'esprit  de  Dieu  lui-même  pouvait-il 
exprimer  avec  plus  de  précision,  plus  d*énergie,  plus 
tle  profondeur,  l'économie  toute-puissante  de  celle  mys- 
térieuse et  vivante  unité  du  corps  de  TÉglise,  où  tout  est 
divin,  parce  que  tout  est  un  ;  et  où  l'assemblage  et  la 
correspondance  sont  tels,  que  chaque  partie,  quand  elle 
est  à  sa  place,  tient  de  la  force  du  tout  ? 

-  Malheur  à  ceux  qui,  par  leur  témérité  et  leur  empor- 
tement, mettraient  le  trouble  dans  un  si  bel  ordre  ! 
malheur  à  ceux  qui,  par  la  violence  et  le  désordre  de 
leur  action,  rompraient  Tunilé  de  cette  subordination 
<)ivine,  et  diviseraient  ce  que  Jésus-Christ  a  fait  pour 
demeurer  éternellement  uni  ! 

Ahl  que  plutôt  tous,  saintement  et  inséparablement 
unis  entre  nous,  et  tous  ensemble  à  la  Chaire  de  Pierre 
et    à  rÉglise  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  Églises, 
nous  éloignions  de  nous  jusqu'à  Tombre  môme  de  la 
division  I  Que  tous,  nous  oubliant  généreusement  nous- 
Maémes,  et  sacrifiant  à  rÉglisc  toutes  nos  préoccupations 
personnelles,  nous  travaillions  unanimement  à  la  con- 
servation de  cette  paix  et  de  celte  unité  où  Dieu  habite  I 
C'est  alors,  mais  c'est  alors  seulement,  que  nous  pré- 
senterons au  monde  et  à  l'enfer  le  spectacle  de  cette 
9^ande armée  rangée  en  bataille^  dont  parle  rÉcrilure  : 
^^vincible  parce  qu'elle  est  rangée.  Et  c'est  alors  aussi 
^Ue,  par  l'exemple  non  moins  que  par  la  doctrine,  nous 
offrirons  à  la  société  en  péril  le  secours  de  Dieu  qu'elle 

^**pus  compaclum  et  connexum  per  omncm  juncturam  subminietra- 
^^onis  gecundum  opérai lonem  in  mi:nsuram  umuscl'jusqoe  membri  aug- 
^^nlum  corporis  facit  in  œdiflcalioncm  sui  in  charitate.  (b)pi8t.  tù 


dons  de  sa  charité  et  de  sa  paix,  et  de  fair 
son  %Use,  en  ces  tristes  jours  où.  loutn'es: 
et  que  coQfusioo ,  l'effet  de  l'admirable 
adressait  pour  elle  à  son  Père  la  veille  de  i 
Pire  saint,  conservez  en  votre  nom  cei 
m'avez  donnés,  a/în  qu'ils  soient  un  comme 
un,...  qu'ils  soient  tous  un,  comme  vous,  i 
moi  et  moi  en  vous;  que  de  même  ils  soien 
AFIN  QUE  LE  MONDE   CROIE  QUE    C'EST  VOUS  Q 

YOïË.  Je  suis  en  eux  et  vous  en  moi,  afin 
consommés  en  l'unilè,  et  quele  uonde  coknai 
vous  QUI  m'avez  esvoyé  et  que  vous  les  avez  i 
vous  m'avez  aimé  moi-même  '. 


'  Pater  bbiicIc,  serra  eos  In  Domine  Ino  quos  ded 
unum  eicul  et  nos...  IJt  omneg  unum  sint  sicul  lu.  Pal 

In  te,  ut  et  Ipsl  In  nobis  unum  sint,  ut  crcdal  mon 
mlslfill...  Egoln  eiïel  tu  In  me,  ul  eint  conBummali  I 
gnoïcat  mundui  quia  tu  me  misisU,  et  dileilsli  eoa,  i 
leilsii...  [S.  Joan.,nii,  11,31,23.) 


LETTRE 

A  MM.   LES  SUPÉRIEURS,    DIRECTEURS  ET   PROFESSEURS 

DES  nCTlTS-SÉMINAIRES 
n    AUX    AUTRES   ECCLÉSIASTIQUES    CHARGÉS,     DANS    LE    DIOCÈSE^ 

DE  l'Éducation  de  la  jeunesse, 

Sur  l'emploi  des  aateurs  profanes  grecs,  et  latins 
dans  renseignement  classique 


Messieurs, 

Plusieurs  d'entre  vous  se  sont  émus  de  la  vive  et  ar- 
dente controverse  soulevée  récemment  au  sujet  de  rem- 
ploi des  auteurs  païens  dans  renseignement  classique. 
Bs  m'ont  demandé  ce  qu'ils  devaient  penser  à  cet  égard, 
^U'ils  pouvaient  continuer  sans  inquiétude  à  donner  à 
l^ïirs  élèves  un  enseignement  contre  lequel  sont  dirigées 
d^  si  graves  accusations. 

Sans  entrer,  Messieurs,  dans  le  fond  et  les  détails 
d'une  controverse  que  les  savants  travaux  de  M.  l'abbé 
ï-^driot,  du  R.  P.  Daniel  et  du  R.  P.  Pitra  ne  tarderont 
P^Sjje  le  crois,  à  finir  convenablement,  je  répondrai 
^iïnplement,  comme  je  le  dois  faire,  à  la  question  que 
^Ous  m'avez  adressée  :  et  je  vous  dirai  que  vous  pou- 
vez continuer  ce  que  vous  faites,  sans  aucune  inquié- 
*Ode  d'esprit,  sans  aucun  trouble  de  conscience. 
L'étude  respectueuse  des  saints  Livres  et  l'explication 
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des  auteurs  cbréliens,  grecs  et  latins,  out  dans  ?olre 
enseignement  la  place  qui  leur  convient,  celle  qa^oo 
leur  a  toujours  réservée  dans  la  plupart  des  Petits-Sé- 
minaires et  des  maisons  d'éducation  chrétienne. 

Vous  faites  sur  ce  point,  Messieurs,  ce  qu'il  est  bon 
de  faire,  et  tous  le  faites  dans  la  mesure  commandée 
par  rage  de  tos  élèves  :  vous  savez,  d'ailleurs,  dans 
l'instruction  que  vous  leur  distribuez,  user  chrétienoe- 
ment  des  auteurs  profanes  ;  et,  dans  la  sollicitude  atten- 
tive qui  me  préoccupe  constamment  pour  tout  ce  qui 
intéresse  l'éducation  de  ces  chers  enfants,  je  ne  me  sais 
jamais  aperçu  qu'aucun  de  vous  ait  négligé  les  précau- 
tions nécessaires  à  prendre,  soit  pour  le  choix  des  édi- 
tions et  des  textes,  soit  pour  les  explications  convena- 
bles à  donner  en  chaque  classe. 

Ce  n'est  là,  du  reste,  pour  vous.  Messieurs,  qn*aa 
mérite  fort  simple,  et  que  vous  partagez  aVec  tentée 
qu'il  y  a  jamais  eu  d'instituteurs  vraiment  religieux. 

Il  suffit  de  lire  le  Traité  des  Études  de  Rollin,  et  les 
plans  d'études  qui  nous  restent  du  xvii*  siècle,  ponr 
voir  que  les  auteurs  chrétiens  n'ont  jamais  été  bannis 
de  l'enseignement  classique  dans  les  maisons  d'éduca- 
tion où  la  Religion  présidait,  et  qu'on  s'y  est  toajonrs 
appliqué  à  enseigner  chrétiennement  les  auteurs  pro- 
fanes. 

Il  y  a  même  eu  de  pieux  et  savants  hommes,  tels  qoe 
le  Père  Thomassin,  qui  ont  fait  des  traités  exprès  pour 
apprendre  à  étudier  d'une  manière  chrétienne  les  his- 
toriens et  les  poètes  du  paganisme.  Vous  n'ignorez  pas 
que  le  grand  saint  Basile  de  Gésarée  a  laissé  un  célèbre 
discours  sur  cet  intéressant  sujet. 

Je  sais  bien  que  derrière  ces  graves  autorités  vous  ne 
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serez  pas  à  Tabri  des  accusations  dont  le  bruit  vous 
a  émus.  Mais  du  moins  tos  consciences  pourront 
rester  en  paix  sur  le  fonds  de  ces  accusations  elles- 
mêmes. 

Sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  pénible  à  les  enten- 
dre ;  mais  si,  en  les  examinant  attentivement,  on  trouve 
qu'elles  sont  sans  valeur,  il  devient  aisé  de  se  rassurer 
sar  le  bruit  qu'elles  font,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  être 
8or  ce  point  aussi  tranquilles  que  je  le  suis  moi-même, 
lorsque  je  vous  aurai  indiqué  quelques-unes  des  auto- 
rités et  des  raisons  qui  vous  absolvent. 

Quelles  sont  donc  ces  accusations? 

En  apparence,  il  faut  le  dire,  elles  ne  sauraient  être 
pins  graves  :  on  accuse  l'enseignement  littéraire,  tel 
qu'il  s'est  donné  depuis  trois  siècles  dans  les  maisons 
d'éducation  chrétienne,  d'avoir  rompu  dans  toute  VEu" 
Tope^  manifestement^  sacrilégement,  malheureusement  la 
ehaine  de  renseignement  catholique. 

On  proclame,  en  empruntant  aux  divines  Écritures 
leurs  anathèmes  contre  les  idoles  païennes,  on  pro- 
clame qu'une  telle  culture  des  esprits  est  la  cause,  le 
commencement  et  la  fin  de  tous  les  maux  dont  souffre  la 
société  moderne  :  Infandorum  idolorum  cultura  omnis 
mali  causa  est,  et  initium  et  finis. 

On  accuse  les  instituteurs  les  plus  religieux,  les  con- 
grégations enseignantes  les  plus  célèbres,  les  Bénédic- 
tins, les  Jésuiles,  les  Oratonens,  et  d'autres  en  grand 
nombre^  d'avoir  coulé  les  générations  dans  le  moule  du 
paganisme  et  d'avoir  fait  les  générations  païennes  que 
nous  voyons. 

On  les  nomme  dos  novateurs,  qui  ont  introduit  lepa- 
ganisme  dans  l'Éducation,  des  hommes  à  imagination 
If.  40 
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qui  saturent  les  générations  de  paganisme^  et  leur  faus- 
sent ignorer  le  christianisme. 

Les  maisons  d'éducation,  même  celles  qui  sont  tenues 
par  des  ecclésiastiques  ou  des  religieux,  et  dans  fes- 
quelks  règne  le  paganisme  classique^  sont  flétries  comme 
les  sources  premières  du  communisme  et  de  Firréli- 
gion. 

Certes,  je  le  répète,  il  faut  aTouer  que  les  accusations 
ne  pouTaient  être  plus  violentes  ;  mais  votre  «bon  sens, 
Messieurs,  a  suffi  pour  vous  avertir  que  cette  violence 
même  est  ce  qui  doit  le  moins  vous  troubler.  La  raison 
et  la  vérité  ne  vont  pas  à  de  tels  excès. 

C'est  là  sans  doute  aussi  ce  qui  fait  que  jusqu'à  ce 
jour,  les  collèges  tenus  par  des  congrégations  religieu- 
ses et  les  petits-séminaires  continuent  simplement  à 
enseigner  comme  par  le  passé,  sans  que  les  supérieurs 
de  ces  congrégations,  soit  en  France,  soit  à  Rome,  ni 
les  Évoques,  ni  les  chefs  d'ordre  aient  cru  devoir  ac- 
complir dans  l'enseignement  classique  la  révolution  ré- 
clamée. Je  dis  la  révolution,  car  c'est  une  révolutioiï 
qu'on  réclame  :  je  cite  textuellement  ce  mot  et  le  sou- 
ligne ;  il  a  été  employé  par  ceux  qui  vous  reprochent 
d'être  des  novateurs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer.  Mes- 
sieurs, que  vous  n'êtes  pas  ici  les  seuls  en  cause.  Vos 
co-accusés  sont  nombreux  et  illustres  :  ce  sont,  vous  le 
voyez,  tous  les  instituteurs  religieux  de  la  jeunesse  de- 
puis trois  siècles  ;  ce  sont  toutes  les  congrégations  dé- 
vouées à  l'enseignement  sans  exception,  les  plus  an- 
ciennes, les  plus  vénérables,  les  plus  saintes. 

Le  zèle  de  vos  accusateurs  va  si  loin,  qu'il  ne  craint 
pas  d'envelopper  dans  la  proscription  les  saints  Pères 
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eux-mêmes  :  oui,  parmi  les  saints  Pères  qu'on  veut 
mettre  entre  les  mains  des  enfants  et  substituer  aux  au- 
teurs païens  pour  l'enseignement  grammatical  ou  litté- 
raire, il  en  est  dont  on  doit  se  défier  ;  et  on  ne  craint  pas 
de  dire  et  d'imprimer  que  c'est  la  plupart  des  Pères  la- 
tins ;  parce  que,  représentants  de  la  transition  du  paga* 
nisme  au  christianisme^  ils  conservent  encore  dans  leur 
style  des  formes  païennes.  Il  en  est  même,  comme  l'ad- 
mirable saint  Paulin,  comme  Prudence,  comme  le  grand 
pape  saint  Damase,  comme  saint  Avit  et  d'autres,  que 
l'on  exclut  tout  k  fait  du  programme  de  l'enseignement, 
parce  que,  chrétiens  par  l'idée,  ils  sont  encore  païens 

PAR  LA  FORME. 

On  aurait  peut-être  droit  de  demander  à  ceux  qui 
écrivent  ces  choses  d'où  leur  vient  l'autorité  pour  pro- 
noncer de  tels  jugements,  et  qui  leur  a  permis  d'établir 
une  distinction  aussi  étrangement  arbitraire  et  inju- 
rieuse entre  des  saints  que  l'Église  nous  enseigne  à  vé- 
nérer sous  le  même  nom ,  sous  le  grand  nom  de  Përes 
et  de  Docteurs  !  Mais  n'insistons  pas  davantage  et  bor- 
nons-nous à  constater  que,  si  nous  sommes  païens,  nous 
le  sommes  en  bonne  compagnie  ;  et  que  la  plupart  des 
Pères  latins  sont  bien  faits  pour  nous  consoler  et  nous 
rassurer  I 

Voilà  cependant  jusqu'où  peuvent  conduire  les  em- 
portements du  zèle!  Mais  aussi  voilà  comment  on  man- 
que le  but  en  le  dépassant.  C'est  aujourd'hui  une  assez 
fréquente  manière  de  le  manquer  :  ce  n'est  pas  la  meil- 
leure. Mais  du  moins  un  tel  zèle  peul-il  êlrc  excuse?  Je 
l'accorderai  volontiers,  pourvu  qu'on  m'accorde  aussi 
qu'il  ne  peut  plus  être  écoulé  ;  car  il  ne  s'entend  plus 
lui-même. 
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Je  me  borne  donc ,  Messieurs ,  à  vous  redire  ce  que 
je  70US  disais  tout  à  l'heure. 

Vous  pouvez  persévérer  sans  inquiétude  dans  la  pra- 
tique d'un  système  d'enseignement  qui ,  pendant  tant 
d'années,  a  été  approuvé,  pratiqué,  non-seulement  par 
tous  les  plus  grands  esprits,  mais  aussi  par  les  esprits 
les  plus  chrétiens,  par  les  plus  grands  saints,  partons 
les  instituts  religieux  enseignants,  par  tout  le  clergé,  de 
l'aveu  même  de  vos  accusateurs  :  par  les  Évëqaes,  par 
les  Papes,  c'est-à-dire  par  l'Église  elle-même. 

Ici,  vous  le  voyez.  Messieurs,  l'autorité  décide,  et  la 
sage  raison  décide  avec  elle,  comme  toujours. 

Je  pourrais  vous  citer  des  témoignages  innombrables; 
je  ne  vous  en  citerai  que  deux  :  un  grand  génie  qui  fat 
assurément  chrétien,  et  un  grand  saint  qui  avait  assu- 
rément aussi  son  génie;  je  veux  parler  de  Bossuetetde 
saint  Charles  Borromée  :  ces  deux  grands  noms  me 
suffisent.  Il  est  vrai  qu'ils  en  représentent  mille  autres, 
et  que  leur  grave  parole  s'appuie  sur  celle  des  Pères, 
des  Souverains  Pontifes  et  des  conciles. 

Certes  ce  n'est  pas  saint  Charles  Borromée  que  Ton 
accusera  de  complicité  dans  les  excès  de  la  Renais- 
sance: s'il  y  eut  jamais  un  saint  auquel  l'austérité  de 
son  esprit  et  la  gravité  de  ses  habitudes  et  de  son  carac- 
tère aient  dû  inspirer  peu  de  goût  pour  les  fables  païen- 
nes, ce  fut  saint  Charles. 

Et  toutefois  c'est  lui  qui ,  dans  les  admirables  règle- 
ments qu'il  fit,  de  concert  avec  les  Évéques  de  la  pro- 
vince de  Milan,  pour  l'exécution  des  immortels  décrets 
du  concile  de  Trente  et  rétablissement  des  écoles 
ecclésiastiques,  a  tracé  les  plans  d'études  païennes, 
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[)ptées  depuis  dans  tous  les  séminaires  catholiques 
dans  toutes  les  maisons  d'éducation  chrétienne. 
3es  règlements  décident  qu'il  y  aura  dans  les  sémi- 
res  des  classes  de  grammaire  où  Ton  expliquera,  le 
tÎD,  les  Êpîires  familières  de  Gicéron,  le  soir,  quel- 
3S  endroits  plus  faciles  d'Ovide  et  de  Virgile;  et  que 
is  ces  auteurs  expliqués  seront  la  matière  des  le- 
)s  apprises  et  récitées  de  mémoire  le  lendemain  par 
élèves. 

Dans  les  humanités^  on  expliquera  les  Offices  de  Gi- 
ron, auxquels  on  joindra  ceux  de  saint  Ambroise,  les 
^cutanés  du  même  auteur,  son  Traité  sur  rAmiliéy 
5  Épitres  à  Atticus,  Parmi  les  poêles,  on  traduira  Vir- 
B  et  Horace,  expurgés  comme  il  convient  :  dans  les 
derniers  mois,  on  verra  la  Rhétorique  de  saint  Gy- 
cn  et  quelques-uns  des  Discours  de  Gicéron  les  plus 
iles  h  entendre  :  et  saint  Gharles  Borromée  indique 
JVo  Marcello  et  le  Pro  Archia  poeta  \ 

INSTITUTIONES 

AD  DMVERSUM  SEMlMARll  REGIMEN  PERTINENTES. 

Fars  prima,  —  Caput  If, 
De  StudIU. 

rt  studia  Clericorum,  majore  quo  flerl  possit  ordine  procédant,  et 
cuique  abunde  suppeditentur  ea,  quibus  ad  studiorum  metam  per- 
Ire  possit  ;  statuimus  ut  infra  scriptœ  classes  In  Seminario  siut. 
îtrlqueveroexplicetur  mane  aliquis  XïbeT  Epistolarum  familiarium 
?roni8  prout  prœscribetur  ;  a  prandio  autem  Ovidius  de  Tristibus, 
de  Ponto,  aul  aliquis  ex  Virgilio  facilior  liber  œstivo  lempore: 
4  omnes  lectiones  sequentl  die,  tum  mane,  lum  vespere,  stalim  ac 
Symnasium  venerinl,  memoriter  récitent. 

inguli  autem  utriusque  ordinis  in  stylo,  et  compositione   eleganU 
rceantur,  et  in  cruendo  vero  sensu  auctorum  qui  latine  scripserunt 
firmentur. 
IxpUcetur  illis  M.  T.  de  Officiis,  quibus  etlam  S.  Ambrosii  Officia 


et  toute  littâratare  hutnaÎDe  dussent  étn 
comme  des  errtun  et  des  péchés,  et  qu'il 
PlatOD,  Arïstote,  Cicéron  et  tous  les  livres 
pour  n'étudier  que  l'Éoriture  Sainte  *. 

Saint  Cbarles,  an  contraire,  qui  connais 
grand  et  sage  esprit  du  concile  de  Trei 
comme  les  anciens  Pérès  et  comme  saint  Ai 
le  livre  de  la  Doctrine  chrétienne,  que  : 
u  des  païens  ne  renferment  pas  seulemei 
K  mais  des  règles  littéraires  très-propres  à 
■  vérité,  et  des  préceptes  moraux  Irès-uti 
«  quelques  vérités  sur  le  cuite  d'un  seul  Di( 
Ibid.,\iv.  I],n.  60.) 

Saint  Charles  fiorromée  disait,  comme  Pi 
«  Il  m'a  été  utile  de  lire  Quinle-Curce, 
u  Live,  etc.,  qui,  dans  leurs  hisloircs,  rap] 
a  coup  de  faits  utiles  à  l'éducation  des  niœ 
de  Blois,  Lettre  101.)  Et  en  effet,  les  tiistoi 


Inserantur  ;  But  deÀmicitîa,  tmt  Tusmtana  Qvtrttitm 
od  Attieum. 

El  poellB  VlrglIlDi  explanetur,  Tcllqnls  ils  partlbos  ti 
est  mlDDg  honestum  :  Horatlae  Item  correctus  Interi 

S.  CypDan),  et  allqua  et  Ciceronls  Oraiionibui  facillc 
quales  suni  Hlrc  Pro  S.  Marcetlo  et  Pro  A  rchia. 
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Charles  nous  apprennent  qu'il  lisait  souvent  le  Manuel 
du  philosophe  païen  Épictèie,  et  qu'il  avouait  en  avoir 
tiré  très-souvent  un  véritable  profit  pour  la  sanctifica- 
tion de  sa  vie. 

Le  fameux  Discours  de  saint  Basile,  sur  Putilité  que 
ks  jeunes  gens  peuvent  tirer  de  l'étude  des  auteurs 
païens  j  était  évidemment  présent  à  l'esprit  de  saint 
Charles  et  de  ses  vénérables  collègues,  lorsqu'ils  tra- 
cèrent leurs  plans  d'études  :  voici  les  admirables  pa- 
roles du  grand  Archevêque  de  Gésarée  ;  vous  les  lirez, 
Messieurs,  avec  un  profond  intérêt  :  vous  y  admirerez 
ies  beautés  de  la  forme  antique  en  même  temps  que  la 
profondeur  et  la  sagesse  des  pensées  : 

«  Tant  que  la  faiblesse  de  Vâge  ne  permet  pas  à  Vintelli- 
Qence  de  pénétrei' lapro fondeur  sublime  des  Écritures^  nous 
«levons  exercer  les  yeux  de  rârae  sur  des  ouvrages  qui 
Xî'cn  diffèrent  pas  absolument.  Il  faut  nous  persuader  que 
la  plus  grande  des  luttes  nous  est  proposée  ;  et  pour  nous 
^  préparer  nous  devons  supporter  les  plus  pénibles  tra- 
'vaux,  et  étudier  les  poètes^  les  historiens,  les  rlUteurs  et 
tous  les  écrivains  qui  peuvent  être  de  quelque  utilité ànotre 
4ïme.  Pour  teindre  les  étoffes,  les  ouvriers  emploient  d'a- 
hord  certaine  préparation,  et  appliquent  ensuite  la  cou- 
leur pourpre,  ou  toute  autre,  selon  leur  volonté.  De  même 
9i  la  splendeur  du  beau  doit  demeurer  imprimée  sur  notre 
dme  d'une  manière  indélébile,  commençons  par  nous  ini- 
tier à  la  connaissance  des  auteurs  profanes,  avant  de  nous 
livrer  à  Vétude  de  nos  saints  et  ineffables  mystères  :  et 
après  nous  être  accoutumés  à  considérer  le  soleil  comme 
dans  le  miroir  des  eaux,  nous  pourrons  ensuite  jeter  les 
yeux  sur  le  foyer  môme  de  la  lumière  ! 

«  S'il  existe  de  Tliarmonie  entre  les  sciences  humaines  et 
les  dogmes  chrétiens,  continue  saint  Basile,  l'érudition  pro- 
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fane  nous  sera  irès-ulile  :  dans  le  cas  contraire,  établir  une 
comparaison  et  constater  les  différences,  servira  à  prouver 
la  supériorité  de  la  doctrine  plus  excellente.  Mais  où  trou- 
verai-je  une  image  qui  vous  fasse  comprendre  le  rapport 
de  ces  deux  études  ?  —  La  vertu  propre  d'un  arbre  est  de 
se  charger  de  fruits  dans  la  saison  favorable,  et  cependant 
il  ne  laisse  pas  de  se  couvrir,  comme  d'un  ornement,  de 
ces  feuilles  qui  s'agitent  autour  de  ses  rameaux.  Ainsi,  la 
vérilé  est  le  fruit  de  notre  âme  ;  mais  on  n'ôte  rien  à  ses 
charmes,  en  la  revêtant  des  ornements  d'une  sagesse  étran- 
gère ;  ce  sont  des  feuilles  qui  protègent  le  fruit  et  en  font 
ressortir  la  beauté.  On  dit  que  Moïse,  cet  homme  mcrveii- 
leiy:  dont  le  nom  rappelle  l'idée  de  la  plus  haute  sagesse, 
exerça  son  intelligence  aux  sciences  des  Égyptiens  avant 
de  s'appliquer  h  la  contemplation  de  Celui  qui  est.  A  son 
exemple,  dans  les  siècles  postérieurs,  nous  savons  que 
Daniel  ne  commença  les  études  divines  qu'après  avoir  ap- 
profondi la  science  ides  Chaldéens C'est  par  la  vertu 

que  nous  devons  arriver  à  l'autre  vie,  et  comme  les  poètes^ 
les  historiens^  et  surtout  le^  philosophes  ont  célébré  la  vertu 
dans  leurs  écrits^  nous  devons  spécialement  étudier  cette 
partie  de  leurs  livres.  II  est  très-utile  de  graver  les  prin- 
cipes de  la  vertu  dans  Tâmc  des  jeunes  gens,  de  manière 
à  ce  qu'ils  contractent  avec  elle  une  habitude  de  familiarité: 
les  impressions  sont  plus  profondes  sur  ce^  âmes  tendres^ 
et  ordinairement  elles  ne  s'effacent  jamais.  Eh  !  quelle 
autre  pensée  dictait  à  Hésiode  ces  vers  fameux  qui  sont 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  si  ce  n'est  le  désir  Ses- 
citer  les  jeunes  gens  à  la  vertu  ? 

«  Pour  moi,  il  me  semble  qu'en  exprimant  ces  pensées, 
Hésiode  ne  se  proposait  autre  chose  que  de  nou^  exciter  à  la 
vertu^  de  nou^  exhorter  à  devenir  hommes  de  bien....  Si 
d'autres  écrivains  célèbrent  également  la  vertu,  nous  de- 
vons nous  pénétrer  de  leurs  maximes^  comme  conduisant 
à  la  même  fin....  Aimoîis  donc  les  discours  qui  renferment 


SUR  LES  CLASSIQUES.  153 

aie  nages  préceptes;  ci  puisque  les  belles  actloiis  des  hommes 
^e  rantiquité  se  sont  conservées  par  la  tradition,  ou  dans 
les  écrits  des  poètes  et  des  historiens,  ne  nous  privons 
^oint  de  Vutilité  que  cette  lecture  peut  nous  préparer.  » 

Saint  Basile  accumule  ensuite  dans  son  Discours  les 
c::itations  ou  les  exemples  d'Hésiode,  d'Homère,  de 
Théognis,  de  Prodicus,  de  Périclès,  d'Euclide,  de  Mé- 
,  de  Socrate,  d'Alexandre,  de  Clinéas  le  pythagori- 
ien;  puis  :  il  exhorte  vivement  la  jeunesse  chrétienne 
imiter  ces  exemples  ^  à  pratiquer  ces  maximes. 
Comme  ces  exemples,  dit-il  y  et  ces  maximes  s'accor- 
dent  avec  les  principes  chrétiensjje  crois  qu'il  esl^^on- 
'^enablè  de  marcher  sur  les  traces  de  si  grands 
^^cmmes. 

Assurément,  Messieurs,  ces  sages,  ces  graves,  ces 
Pi'ofondes  pensées  n'étaient  pas  élraugùres  aux  médita- 
*'ODs  de  saint  Charles  Borromée,  lorsque  furent  arrêtés 
les  règlements  des  séminaires  de  l'Égiise  de  Milan,  qui, 
S^^ce  à  la  grande  autorité  du  saint  Archevêque,  devin- 
rent ceux  de  tous  les  séminaires  de  France,  d'Italie  et 
^es  autres  nations  catholiques. 

Ce  sont  les  mêmes  pensées  qui  décidèrent  tant  de 
papes,  depuis  Eugène  IV,  Pie  II,  Nicolas  V,  Sixte  IV, 
Innocent  VIÏI,  Léon  X;  tant  de  pieux  et  savants  cardi- 
i^aux,  tant  de  saints  prélats,  à  prodiguer  les  plus  géné- 
reux, les  plus  glorieux  encouragements  aux  poêles  et 
^^x  humanistes  latins  des  w  ci  \\v  siècles. 

Sans  doute  il  y  eut  à  cette  époque,  dans  le  mélange 
du  sacré  et  du  profane,  des  excès  ridicules  et  d'étranges 
aberrations.  Mais  croit-on  que  tous  ces  grands  et  ver- 
tueux personnages  ne  les  aient  ni  vus,  ni  blâmés? 
Et  il  me  semble  qu'au  lieu  d'envelopper  dans  un  in- 
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distinct  et  si  violent  anathème  toute  la  période  de  la  Jle- 
naissance^  il  faudrait  au  moins  tenir  quelque  conaple 
de  tant  de  noms  saints  et  illustres,  de  tant  de  SouTeraios 
Pontifes,  de  tant  d'Évêques,  de  tant  de  prêlres,  de  tant 
de  religieux  vénérables,  qui  eurent  une  si  incontestable 
et  si  décisive  influence  sur  ce  grand  mouvement  des 
esprits. 

Gomment  admettre  qu'un  saint  Charles  Borromée, 
fondateur  des  séminaires  et  de  la  célèbre  Académie  ro- 
maine des  Nuits  Yaticanes^  qu'un  saint  François  de 
Sales ,  fondateur  de  l'Académie  Florimontane ,  qa'oD 
saifit  Ignace,  un  saint  François  Xavier,  un  saint  Fran- 
çois de  Boi^ia,  un  saint  Philippe  de  Néri,  et  tant  d'an- 
très  Pères  et  saints  instituteurs  de  la  jeunesse,  ont 
parmi  nous  les  restaurateurs  et  les  Pères  du 
nisme?  Étrange  paganisme,  que  celui  au  milieu  doq^d 
on  voit  naître,  au  xvr  siècle,  gimquante-deux  nouwV^ 
congrégations  religieuses,  et  quatre-vikgt-dix  au  xni*! 
Étranges  païens,  que  tous  ces  hommes  qui  aboulisseDt 
à  saint  Vincent  de  Paul  et  à  BossuetI 

J'ai  prononcé  le  nom  de  Bossuet,  et  j'ai  promis,  Mes- 
sieurs, devons  donner  son  témoignage  après  celai  de 
saint  Charles  Borromée. 

Il  est  vrai,  Bossuet,  comme  il  le  dit  lui-même  dans 
son  austère  langage,  n'était  pas  favorable  aux  fidions 
païennes. 

«  Je  n'aime  pas  les  fables,  écrivait-il  à  Santeuil; 
a  nourri  depuis  beaucoup  d'années  de  l'Écriture  Sainte, 
a  qui  est  le  trésor  de  la  vérité,  je  trouve  un  grand  creux 
«  dans  ces  fictions  de  l'esprit  humain  et  dans  ces  pro- 
«  ductions  de  sa  vanité.  » 

Vous  n'ignorez  pas,  d'ailleurs,  Messieurs,  avec  qu^le 
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flévérité  Bossaet  reprochait  à  Santeuil  d'éviter  dans  ses 
poésies  les  noms  dP Apôtres  et  de  Martyrs,  comme  tous  les 
autres  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  Virgile  et  dans 
Horace. 

L'histoire  de  ce  démélë  est  célèbre,  on  sait  la  part 
qu'y  prirent  Fénélon  et  l'abbé  Flcury,  et  comment  tout 
finit  par  une  amende  honorable  de  Santeuil. 

Hais  tout  cela,  Messieurs,  n'a  pas  empêché  Bossuet, 
aussi  bien  que  Fénelon,  dans  l'éducation  des  ûls  de 
Louis  XIV,  de  faire  étudier  et  expliquer  à  ces  jeunes 
princes  les  auteurs  païens,  grecs  et  latins;  de  leur  en 
iaire  apprendre  par  cœur  et  réciter  très-souvent,  per- 
sœpe  recitare  S  les  plus  beaux  passages  :  et  dans  sa 
célèbre  Lettre  au  pape  Innocent  XI,  sur  l'éducation  du 
Dauphin,  Bossuet  nomme  l'Enéide^  César,  Térence, 
Salluste^  Cicéron^  Aristote,  Quintilien,  Platon,  et  ailleurs 
CameUus  Nepos. 

£t  Bossuet  ajoute  : 

a  Très-saint  Porc, nous  n'avons  pas  jugé  à  propos 

de  lui  faire  lire  les  ouvrages  de  ces  aut«Hirs  i)ar  parcelles, 
c^est-à-dirc  do  prendre  un  livre  de  VÈncide  par  exemple  , 
ou  de  César  séparé  des  autres.  Nous  lui  avons  fait  lire 
chaque  ouvrage  entier  de  suite,  et  comme  tout  d'une  ha- 
leine, aiin  qu'il  s'accoutumât  peu  à  peu,  non  à  considérer 
chaque  chose  eu  particulier,  mais  à  dé-couvrir  tout  d'une 
vue  le  but  principal  d'un  ouvrage  et  renseignement  de 
toutes  ses  parties.  » 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  ici.  Messieurs,  c'est 
que  le  pape  Innocent  XI  répondit  k  Bossuet;  et  non- 
seulement  il  ne  fut  point  choqué  de  rencontrer  les  au- 

^  l^tre  de  Bossuet  à  Innoceut  XI. 
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leurs  païens  dans  le  plan  des  études  da  grand  Dauphin, 
mais  il  félicita  Bossue!  du  plan  qu'il  ayait  adopté,  et 
voici  dans  quels  termes  : 

((  Nous  ne  cessons  de  rendre  grâces  à  la  bonté  de 
((  Dieu,  qu'il  se  soU  trouvé  un  homme  tel  que  vom^  trn 
«  tel  instituteur ,  si  digne  d*éleyer  et  d'instruire  on 
((  prince  né  pour  de  si  grandes  choses  ;  et  nous  demao- 
«  dons  ardemment  à  Dieu  dans  nos  prières  qu'aiosi 
((  puissent  être  instruits  à  l'avenir,  tous  ceux  qui  goo- 
«  vernent  la  terre*.  » 

Et,  en  écrivant  ces  paroles,  ce  saint  Pape  n'écriYait 
pas  un  compliment  en  Tair,  ni  sur  des  témoignages 
étrangers  :  il  avait  voulu  lire  et  juger  lui-même  le  plan 
d'éducation  de  Bossuet 

((  La  méthode  que  vous  vous  êtes  proposée,  dit-0, 
«  pour  former  dès  ses  plus  tendres  années  aux  bonnes 
«  choses  le  Dauphin  de  France,  et  que  vous  continuel 
«  d'employer  avec  tant  de  succès  auprès  de  ce  jeune 
«  prince,  nous  a  paru  mériter  que  nous  dérobassions 
((  quelque  temps  aux  importantes  affaires  de  la  cbré- 
«  tienté,  pour  lire  la  Lettre  où  vous  avez  si  convenable- 
«  ment  et  si  pleinement  décrit  cette  méthode.  La  féli- 
«  cité  publique  sera  le  fruit  de  la  bonne  semence  que 
«  vous  jetterez,  comme  dans  une  terre  fertile,  en  l'es- 
«  prit  du  prince..,  » 

Du  reste,  Messieurs,  c'est  dans  sa  belle  Lettre  à  Inno- 
cent XI  que  Bossuet  expose  la  manière  dont  un  institu- 
teur chrétien  peut  faire  utilement  étudier  à  la  jeunesse 


'  Nos  interiiu  Dei  bcnignitaii  débitas  habemus  gratias,  quod  Uott 
apei  adolescenli  par  cducator  institutorque  contigeril.  et  accurata  foQ- 
diniua  pièces,  ut  paritcr  erudiantur  omncs  qui  judicant  terram. 
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les  aatears  païens;  et  je  me  décide,  en  finissant,  à 
mettre  sous  tos  yeux  ce  remarquable  passage,  dont  la 
méditation  vous  sera  également  utile  et  agréable. 

a  En  lisant  ces  auteurs,  dit  Bossuet,  nous  no  nous  sommes 
jamais  écarté  de  notre  principal  dessein,  (jui  était  de  faire 
servir  toutes  ses  études  à  lui  acquérir  tout  ensemble  la 
piétés  la  connaissance  des  mœurs  et  celle  de  la  politiciue. 
Nous  lui  faisions  connaître,  par  les  mystères  abominal)les 
des  Gentils  et  par  les  fables  de  leur  théologie,  les  profondes 
ténèbres  où  les  hommes  demeuraient  plongés  en  suivant 
leurs  propres  lumières.  11  voyait  (jue  les  nations  les  plus 
IM)lies  et  les  plus  habiles  en  tout  ce  qui  regarde  la  vie  ci- 
vile, comme  les  Égyptiens,  les  Grecs  et  les  Romains, 
étaient  dans  une  si  profonde  ignorance  des  choses  divines, 
qu'ils  adoraient  les  plus  monslruouses  chosos  de  la  nature, 
et  qu'ils  ne  se  sont  retirés  de  cet  abîme  (juo  quand  Jésus- 
Christ  a  commencé  de  les  conduire.  D'où  il  lui  était  aisé  de 
conclure  que  la  véritable  religion  était  un  don  de  la  grâce. 
Nous  lui  faisions  aussi  remarquer  (|ue  les  païens,  bien 
qu'ils  se  trompassent  dans  la  leur,  avaient  c(»pendant  un 
profond  respect  pour  les  choses  qu'ils  estimaient  sacrées  ; 
persuadés  qu'ils  étaient  que  la  religion  était  le  soutien  des 
Etats.  Les  exemples  de  modération  et  de  justice  que  nous 
trouvions  dans  leurs  Imtoires  nous  servaient  à  confondre 
tout  chrétien  qui  n'aurait  pas  le  courage  de  pratiquer  la 
tvr/w,  après  que  Dieu  même  nous  Va  apprise. 

a  On  ne  peut  dire  combien  il  a  étudié  agréablement  et 
Utilement  Térence,  et  combien  de  vives  images  de  la  \'u) 
humaine  lui  ont  passé  devant  les  yeux  en  le  lisant.  Là,  le 
prince  remaniuail  les  mœurs  et  le  rarartére  de  chaciue 
ôge  et  de  cluKiue  passion,  exprimés  par  cet  admirable 
peintre  ave«  tous  les  traits  convenables  à  eluuiue  person- 
nage, avec  des  sentiments  naturels,  et  entln  avec  celte 
grâce  et  cette  bienséance  ipie  demandent  ces  sortes  d'où- 
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vrages.  Toutefois,  nous  ne  pardonnions  rien  à  ce  poète  si 
divertissant,  nous  reprenions  sévèrement  les  endroits  où 
il  a  écrit  licencieusement  ;  mais  en  même  temps  nous  nous 
étonnions  que  plusieurs  de  nos  auteurs  même  eussent 
écrit  avec  aussi  peu  de  retenue  ;  et  nous  réprouvions  une 
façon  d'écrire  si  déshonnêle,  et  si  pernicieuse  aux  bonnes 
mœurs  ! 

«  Pour  la  doctrine  morale,  nous  avons  cru  qu'elle  ne  de- 
vait pas  se  tirer  d'une  autre  source  que  de  l'Écriture  et  des 
maximes  de  TÉvangile  ;  et  qu'il  ne  fallait  pas,  quand  on 
peut  puiser  au  milieu  d'un  fleuve,  aller  chercher  des  ruis- 
seaux bourbeux.  Nous  n'avons  pas  néanmoins  laissé  que 
d'expliquer  la  Morale  d'Aristote  :  à  quoi  nous  avons  ajouté 
cette  doctrine  admirable  de  Socrate,  vraiment  sublime 
pour  son  temps,  qui  peut  servir  à  donner  de  la  foi  aux  in- 
crédules et  à  faire  rougir  les  plus  endurcis.  Nous  marquions 
en  même  temps  ce  que  la  philosophie  chrétienne  y  con- 
damnait, ce  qu'elle  y  ajoutait,  ce  qu'elle  y  approuvait  : 
avec  quelle  autorité  elle  en  confirmait  les  dogmes  vérita- 
bles, et  combien  elle  s'élevait  au-dessus  :  en  sorte  qu'on 
fût  obligé  d'avouer  que  la  philosophie,  toute  grave  qu'elle 
paraît,  comparée  à  la  sagesse  de  l'Évangile,  n'était  qu'une 
pure  enfance.  » 

A  toutes  ces  belles  paroles  de  Bossuet ,  si  propres  à 
vous  éclairer,  à  vous  diriger  dans  votre  méthode  d'en- 
seignement, j'ajouterai,  Messieurs,  une  dernière  cita- 
tion, qui  vous  montrera  à  quel  point  de  vue  ce  grand 
Évéque  considérait,  et  vous  devez  considérer  vous- 
mêmes,  les  fables  et  les  fictions  païennes  :  c'est  à  San- 
teuil  que  Bossuet  écrivait  ces  lignes  : 

«  Je  reverrai  avec  plaisir  dans  ce  raccourci  et  dans 
tt  cet  ouvrage  abrégé  toute  la  beauté  de  l'ancienne 
«  poésie  des  Virgile ,  des  Horace,  etc.,  dont  j'ai  quille 
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«  la  lecture,  il  y  a  longtemps,  et  ce  me  sera  une  satis- 
«  faction  de  voir  que  vous  fassiez  revivre  ces  anciens 
«  poètes,  pour  les  obliger,  en  quelque  sorte,  de  faire 
«  réloge  des  héros  de  notre  siècle  d'une  manière 
<t  moins  éloignée  de  la  vérité  de  notre  Religion. 

« Lorsqu'on  est  convenu  de  se  servir  de  la 

«  Fable,  comme  d'un  langage  figuré  pour  exprimer 
«  d'une  manière  en  quelque  façon  plus  vive,  ce  que 
«  l'on  veut  faire  entendre,  surtout  aux  personnes  ac- 
^  coutumées  à  ce  langage,  on  se  sent  forcé  de  faire 
«I  grâce  au  poète  chrétien,  qui  n'en  use  ainsi  que  par 
<(  une  espèce  de  nécessité.  Ne  craignez  donc  point,  Mon- 
«  sieur,  que  je  vous  fasse  un  procès  sur  votre  livre  ;  je 
«  n'ai,  au  contraire,  que  des  actions  de  grâces  à  vous 
«  rendre  :  et  sachant  que  vous  avez  dans  le  fond  au- 
«  tant  d'estime  pour  la  vérité  que  de  mépris  pour  les 
«  fables  en  elles-mêmes,  j'ose  dire  que  vous  ne  regar- 
«  dez,  non  plus  que  moi,  toutes  ces  expressions  tirées 
«  de  l'ancienne  poésie,  que  comme  le  coloris  du  ta- 
«  bleau,  et  que  vous  envisagez  principalement  le  des- 
«  sein  et  les  pensées  de  l'ouvrage,  qui  en  sont  comme 
«  la  vérité  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  solide.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  de  la  raison,  du  bon  sens 
et  de  Tautorité  :  ainsi  que  je  vous  le  disais  plus  haut, 
vous  voyez  qu'ici,  comme  toujours,  ces  grandes  puis- 
sances sont  d'accord  ;  et  qu'au  moins,  en  attendant  la 
fin  de  la  controverse,  j'ai  pu,  sans  témérité,  vous  ras- 
surer sur  des  accusations  dont  la  violence  trahit  la  fai- 
blesse, et  dont  le  titre  seul,  si  je  puis  le  dire,  révèle 
l'inanité. 

11  a  vraiment  fallu  le  temps  où  nous  vivons  et  le 
trouble  étrange  de  nos  esprits,  pour  qu'une  telle  con- 
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troverse  ait  pu  prendre  un  seul  instant  l'importance 
qu'elle  a  eue. 

Comment  ceux  qui  l'ont  soulevée  n'ont-ii  pas  senti 
l'inévitable  impuissance  de  leur  tentative  ? 

Gomment  n'ont-ils  pas  senti  qu'une  accusation  de 
paganisme  dirigée  contre  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses les  plus  célèbres  et  les  plus  vénérables,  contre 
l'enseignement  classique  donné  par  tout  le  clei^é  ca- 
tholique, depuis  trois  siècles,  retombait  sur  l'Église 
elle-même?  comment  n'a-t-on  pas  compris  qu'aller 
jusque-là,  c'était  aller  forcément  à  l'absurde,  et  que  de 
telles  énormités  n'étaient  pas  possibles? 

Gomment  n'a-t-on  pas  réfléchi  sur  ces  graves  paroles 
de  M.  Lenormant  : 

Que  devrait-on  penser  pourtant  (Tune  Église  infaU- 
lible  en  matière  de  foi,  et  qui  se  serait  trompée  avec 
persévérance  pendant  plusieurs  siècles  sur  une  matière 
aussi  intéressante  pour  la  Religion  que  Vobjet  des 
études  ? 

Gomment,  surtout,  qu'on  me  permette  de  le  dire, 
comment  les  accusations  n'ont-cUes  pas  hésité,  en  ce 
moment,  devant  la  sainte  et  illustre  compagnie  de 
Jésus?  Comment  a-t-on  pu  l'accuser  de  n'avoir  tra- 
vaillé avec  tant  de  zèle  que  pour  faire  l'Europe  païenne? 
Ses  ennemis  les  plus  acharnés  lui  adressèrent-ils  ja- 
mais une  pareille  injure?  Et  voilù  ce  qu'on  vient  lui 
dire,  au  moment  où  toutes  les  familles  chrétiennes  la 
voient,  avec  tant  de  bonheur,  se  dévouer  avec  un 
nouveau  courage  parmi  nous  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse ! 

Ne  serait-il  pas  temps  enfin  de  ne  plus  nous  permettre 
de  semblables  témérités  d'opinion  et  de  langage  en  face 
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du  siècle  qui  nous  regarde  ?  Ne  serait-il  -pas  lemps  de 
mettre  un  terme  à  ces  emporlements  d'esprit  dont 
les  honnêtes  gens  sont  trop  souvent  le  jouet  parmi 
nous,  et  toutes  à  ces  déclamations  violentes  qui 
ne  sont  bonnes  qu'à  produire  le  trouble  et  le  scan- 
dale? 

Nous  passons,  il  le  faut  avouer,  avec  une  étrange  et 
déplorable  facilité  d'un  excès  ù  l'autre  :  et  ce  qu'il  y  a 
de  plus  funeste,  c'est  que,  dans  nos  entraînements 
contraires,  nous  allons  toujouft^s  aux  dernières  extré- 
mités ,  et  voulons  toujours  tout  y  entraîner  avec  nous , 
ne  reculant  presque  jamais,  ni  devant  les  accusations 
les  plus  monstrueuses,  ni  devant  les  réactions  les  plus 
inattendues  ! 

J'ai  vu,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  toutes  les  écoles  de 
philosophie  catholique  accusées  d'enseigner  le  scepti- 
cisme ;  toutes  les  écoles  de  théologie  accusées  d'igno- 
''er  le  principe  même  de  l'enseignement  théologique  I 

A  cette  même  époque,  les  traditions  païennes  étaient 
Représentées  comme  quelque  chose  de  si  authentique 
^t  de  si  parfait,  qu'on  les  eût  dites  aussi  claires  que  les 
^^vélations  mêmes  des  Livres  saints  :  toutes  les  vérités 
'^évéiées  s'y  trouvaient.  Un  prêtre  dont  le  nom  est  au- 
jourd'hui encore  une  des  douleurs  de  l'Église,  a  fait 
^^Ux  volumes  pour  soutenir  ce  système. 

Et  voilà  que  maintenant,  dans  cette  même  antiquité, 
^^ui  est  devenu  tellement  païen,  tellement  détestable, 
^U'on  n'y  trouve  plus  qu'un  amas  de  vains  mots  ou  la 
Source  (le  tous  les  vices! 

El  la  Renaissance,  longtemps  si  vantée,  n'est  plus  en 

^  mouiont  qu'wnc  source  d'erreurs  et  de  honte;  c'est  le 

'^(fganisme  même! 

II.  H 
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L'éducation  catholique,  dont  nous  avons  fait  de  si 
magnifiques  éloges  et  réclamé  si  ardemment  la  liberié, 
cette  grande  éducation  catholique  du  xyi*  et  du 
xYir  siècles,  nous  proclamons  aujourd'hui  que,  pen- 
dant trois  cents  ans,  elle  n'a  été  bonne  gu'à  faire  des 
païens  ! 

Je  pourrais,  Messieurs,  poursuivre  cet  exameo,  et 
vous  signaler  bien  d'autres  excès  peut-être  plus  dange- 
reux encore,  et  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  ne  cessent 
de  produire,  au  milieu  de  nous,  comme  des  courantset 
des  tourbillons  d'idées  fausses,  auxquelles  la  multitude 
des  esprits  faibles  ou  inattentifs  se  laisse  entratoen  U 
serait  facile  en  même  temps  de  vous  faire  voir  com- 
ment tontes  ces  exagérations  et  toutes  ces  erreurs  se 
rattachent  les  unes  aux  autres,  par  cette  malheureuse 
logique  du  faux,  qui  devient  si  redoutable  et  si  puis- 
sante en  des  temps  où  tous  les  vrais  principes  ont 
fléchi. 

Mais  je  craindrais  de  troubler  la  paix  de  vos  études, 
si  j'entrais  avec  vous  plus  avant  dans  le  détail  de  ces 
tristes  choses.  Je  m'arrête,  et  il  me  suffit,  parmi  ces 
aberrations,  de  vous  avoir  prémuni  contre  celle  qui 
pouvait  avoir  pour  vous  et  pour  la  grande  œuvre  dont 
vous  êtes  chargés,  un  danger  plus  prochain. 

Demeurons  donc.  Messieurs,  avec  cette  fermeté,  a?ec 
cette  sérénité  d'esprit  qui  conviennent  si  bien  à  ceux  qui 
combattent  pour  la  justice,  demeurons  dans  la  vérité  et 
le  bon  sens  des  choses  :  calmes,  réfléchis,  toujours 
fidèles  aux  enseignements  de  nos  grands  et  véritables 
maîtres;  s'il  est  possible,  demeurons  inébranlables 
parmi  tous  ces  mouvements  d'idées  et  de  systèmes  con- 
traires, qui  de  proche  en  proche,  si  l'on  n'y  preinl 


SUR  LES  CLASSIQUES.  103 

;arde,  nous  pousseront  de  plus  en  plus  sur  les  penles 
de  la  barbarie. 

Au  milieu  de  cette  intempérance  et  de  cet  emporte- 
ment des  esprits,  demandons  à  Dieu  de  nous  conserver 
àBUS  cette  sobriété  delà  vraie  sagesse,  tant  recommandée 
par  saint  Paul.  Ne  rejetons  rien  de  notre  glorieux  passé; 
ne  mettons  pas  en  oubli  les  belles  et  saintes  traditions 
de  nos  pères  !  Que  les  étonnantes  leçons  du  temps  pré- 
sent nous  profitent  aussi  !  Les  lettres  périssent,  la  phi- 
losophie succombe,  le  bon  sens  se  perd,  jusque  dans 
réducalion  de  la  jeunesse  :  partout  on  aperçoit  des 
menaces  de  ruine.  Et  un  tel  étal  de  société,  compre- 
nons bien  que  c'est  aux  instituteurs  religieux,  c'est 
^ux  chrétiens  intelligents  qu'est  réservée  la  tâche  de 
sauver  tout  ce  qui  peut  l'élre  encore,  comme  c'est  à 
^Ux  qu'appartint  autrefois  la  mission ,  si  glorieuse- 
ment accomplie,  de  tout  reconquérir,  alors  que  tout 
^^ait  perdu  ! 

ForliUonsnos  études  :  affermissons  nos  esprits  :  atta- 
blions-nous plus  que  jamais  aux  méthodes  éprouvées 
Par  le  temps,  consacrées  par  l'expérience,  et  qui  pro- 
duisirent tous  ces  grands  hommes  dont  la  littérature, 
'^s  sciences,  la  philosophie  chrétienne,  la  politique, 
^*Église  ont  pu,  à  si  juste  titre,  se  glorifier  depuis  trois 
^îèch's. 

C'est  ainsi,  seulement,  que  nous  répondrons  à  la 
Confiance  si  empressée  que  le  pays  et  les  familles  nous 
témoignent  en  ces  temps  de  péril.  Ce  sera  fidèlement 
Continuer  ce  qui  fut  toujours  une  des  gloires  les  plus 
Pures,  aussi  bien  qu'un  des  plus  grands  services  sociaux 
du  clergé  catholique. 
Oui,  il  sera  encore  beau,  il  scia  toujours  bon  que  la 
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saine  philosophie  elles  lettres  trouvent  chez  nous  l'asile 
qui  ne  leur  a  jamais  manqué  ! 

Et,  s'il  m'est  permis  de  le  dire  en  finissant,  après  tant 
d'années  de  contradictions  et  d'épreuves,  nous  avons 
peut-être  mérité  cette  dernière  gloire  par  notre  pa- 
tience. 

Adieu,  Messieurs  ;  vous  savez  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
mon  cœur  pour  vous  de  profond  et  affectueux  dévoû- 
ment. 


MANDEMENT 

A  MM.   LES    SUPÉRIEURS,    DIRECTEURS    ET    PROFESSEURS 

DES    PETITS-SÉMINAIRES 

An  sujet  des  attaques  dirigées  par  divers  journaux, 

et  notamment  par  le  journal  T Univers, 

contre  les  Instructions  relatives  au   choix  des  auteurs 

pour  l'enseignement  classique  dans  les  séminaires 


Messieurs  et  trës-chers  Coopérateurs, 

Constamment  occupé  de  ce  qui  peut  procurer  la 
8'oire  de  Dieu  et  le  salut  des  ûmes  dans  notre  diocèse, 
®t  convaincu  que  la  bonne  éducation  de  la  jeunesse,  et 
^^rtout  de  la  jeunesse  cléricale ,  doit  <ître  un  des  prin- 
^^Paux  objets  de  notre  sollicitude  pastorale ,  nous  vous 
^^ons  adressé  naguère  des  Instructions  sur  le  choix  des 
auteurs  qui  doivent  servir  à  renseignement  classique 
^^ns  nos  petits  séminaires. 

Quelques  jours  après,  et  au  milieu  des  graves  préoc- 
cupations de  nos  visites  pastorales,  il  est  venu  à  notre 
c^nriaissance  que  des  journalistes  avaient  cru  pouvoir, 
^^lle  occasion,  intervenir  devant  le  public,  entre  vous 
f^ï^ous,  pour  discuter  et  juger  nos  Instructions,  dont 
^^  Ont  pris  à  tâche  de  relever  eux-mêmes  le  caractère 
^WcicP,  et  pour  vous  donner  un  enseignement  entière- 
Univers  des  7,  8, 10  et  19  mai.—  Messager  du  Midi  du  4  mai. 
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ment  contraire,  c'est  leur  expression,  à  celui  que  nous 
avions  cru  nous-môme  devoir  vous  donner,  dans  la  plé- 
nitude de  nos  droits  et  pour  Taccomplissement  de  nos 
devoirs  les  plus  certains. 

Si  nous  ne  vous  avons  pas  immédiatement  avertis  de 
la  témérité  d'une  intervention  si  étrange,  en  une  ques- 
tion qui  intéresse  l'éducation  de  toute  la  jeunesse  de 
notre  diocèse,  et,  en  particulier,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse destinée  aux  saints  autels,  c'est  que  l'accable- 
ment des  travaux  de  nos  visites  nous  en  empêchait  :  et 
nous  savions  d'ailleurs  que  votre  foi ,  voire  respect  et 
votre  bon  sens  suffiraient  d'abord  à  vous  défendre 
contre  l'influence  de  cet  enseignement  étranger. 

Nous  avions  môme  un  instant  aimé  à  penser  que  le 
silence  convenait  ici,  et  qu'on  pouvait  encore  laisser 
passer  ce  nouvel  excès,  comme  on  en  a  laissé  depuis 
longtemps  déjà  passer  tant  d'autres  dont  on  s'est  con- 
tenté de  gémir.  Nous  nous  étions  trompé.  Les  lettres  lès 
plus  graves  que  nous  avons  reçues  de  nos  vénérables 
collègues  dans  l'Épiscopat  ne  nous  permettent  plus  de 
croire  que  le  silence  soit  suffisant  en  cette  rencontre, 
et  elles  nous  ont  fait  comprendre  qu'il  y  a,  selon  le  lan 
gage  des  Saintes  Écritures,  un  temps  pour  se  taire  et  w 
temps  pour  parler^,  et  que  le  temps  de  parler  est  venr 
lorsque  se  trouvent  en  question  et  en  péril  des  droî 
dont  on  ne  peut  souffrir  la  violation  ou  l'oubli. 

Sans  doute  ici,  —  et  dès  la  première  page  de  r 
Instructions  nous  l'avions  reconnu  ',  —  ici ,  comme 
tant  d'autres  matières,  même  fort  graves,  la  controve 
peut  être  permise,  pourvu  qu'on  s'y  maintienne  d 

*  Eccle.,  III,  7.  —  «  Lettre  du  10  avril,  p.  H3. 


SUR  LES  CLASSIQUES.  J67 

les  bornes  de  la  sagesse  et  des  convenances.  En  fait 
d'enseignement,  il  est  bien  des  thdories,  des  mélhodes 
et  des  systèmes  sur  lesquels  les  avis  peuvent  ôlre  diffé- 
rents. Nous  avons  écrit  nous-méme  un  livre  sur  Y  Édu- 
cation :  on  peut  assurément  le  discuter  et  penser  tout 
autrement  que  nous  sur  les  questions  que  nous  y  avons 
traitées  ;  nous  devons  môme  ajouter  que,  parmi  beau- 
coup trop  d'éloges  qui  ont  été  donnés  à  ce  livre,  nous 
avons  recueilli  avec  empressement  et  reconnaissance 
ks  critiques  qui  en  ont  été  faites. 

Mais  un  droit  que  nous  ne  pouvons  reconnaître  à 
personne,  si  ce  n'est  à  nos  supérieurs  dans  l'ordre  hié- 
rarchique, c'est  celui  de  contrôler  publiquement  les 
Instructions  que  nous  donnons  dans  nos  séminaires,  et 
de  venir,  jusque  dans  notre  Diocèse,  enseigner,  après 
nous  et  contre  nous,  en  nous  nommant,  en  nous  atta- 
quant directement,  en  nous  calomniant  et  en  travestis- 
sant indignement  toutes  nos  pensées. 

C'est  là  cependant  ce  que  des  journalistes,  qui  se  po- 
3€nt  en  défenseurs  de  la  Religion,  n'ont  pas  craint  de 
faire. 


I 

Vous  le  savez,  Messieurs,  dans  ces  Instructions  que 
^ous  vous  avons  données,  nous  n'avons  pas  eu  pour 
objet,  nous  nous  sommes  même  entièrement  abstenu 
rVentrer  dans  le  fond  et  les  détails  de  la  œntroverse  qui 
s'agite  en  ce  moment  au  sujet  des  anciens  classiques  *. 
Kous  n'avons  pas  prétendu  prononcer  sur  les  nuances 

'  Lettre  du  19  avril,  p.  143. 
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diverses  d'opinion  qui  peuvent  ici  partager  les  hommes 
les  plus  sages,  tels  que  ceux  dont  on  essaye  de  compro- 
mettre si  témérairement  les  noms  vénérables,  en  affec- 
tant de  les  opposer  les  uns  aux  autres,  devant  le  public; 
nous  avons  voulu  seulement  défendre,  contre  d'in- 
croyables paradoxes  et  surtout  contre  les  accusations 
les  plus  odieuses,  notre  honneur,  l'honneur  du  clergé, 
l'honneur  des  congrégations  enseignantes  et  de  tous  les 
instituteurs  les  plus  religieux  de  la  jeunesse,  et,  en  même 
temps,  vous  donner  à  vous-mêmes  une  règle  de  con- 
duite et  de  conscience  dont  nous  vous  étions  redevables. 

Dans  ces  limites,  qui  sont  assurément  celles  de  notre 
droit  le  plus  manifeste,  vous  vous  souvenez.  Messieurs, 
de  ce  que  nous  vous  avons  dit 

Nous  vous  avons  dit  : 

Que  vous  pouviez  conserver  aux  classiques  profanes 
grecs  et  latins,  dans  les  études  de  nos  petits  séminaires, 
la  place  que  les  plus  saints  prêtres,  que  les  plus  grands 
Évêques,  que  saint  Charles  Borromée,  que  Bossuet,  que 
toutes  les  plus  savantes  congrégations  vouées  à  l'ensei- 
gnement, que  tous  les  maîtres  les  plus  chrétiens  et  les 
plus  sages  de  la  jeunesse,  depuis  trois  siècles*,  leur  ont 
constamment  assignée. 

Il  y  a  ici,  Messieurs,  un  mot  dont  on  abuse  étrange- 
ment, et  qui  est  le  fondement  faux  et  calomnieux  de 
cette  controverse ,  c'est  le  mot  paganisme.  Nous  vous 

^  Quand,  ici  et  ailleurs,  nous  disons  trois  siècles,  nous  n'entendons 
nullement  exclure  les  siècles  précédents.  Les  grands  auteurs  de  Taoti' 
quité  furent  toujours  employés  dans  l'enseignement  des  lettres.  Nous 
parlons  principalement  des  trois  derniers  siècles,  parce  que  nous  avons 
ici  l'aveu  de  nos  adversaires  eux-mêmes,  et  que  c'est  l'objet  méuie  de 
leurs  accusations  contre  nous. 
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ayons  fait  remarquer  que,  dans  les  auteurs  anciens, 
tout  n'est  pas  j>a*/en*,  et  que  c'est  un  étrange  abus  de 
mots  que  d'appeler  païennes  les  beautés  littéraires  de 
l'ordre  naturel.  Paganisme  et  nature  ne  sont  point  sy- 
nonymes; et  les  Géorgiques,  par  exemple ,  cette  admi- 
rable description  de  la  nature  visible,  si  l'on  supprime 
quelques  passages  mythologiques,  ne  sont  pas  plus  une 
poésie  païenne  qu'une  étude  de  paysage  n'est  une  pein- 
ture païenne,  ou  que  le  Calcul  différentiel  de  Leibnitz 
n'est  une  théorie  protestante.  On  en  peut  dire  autant 
des  autres  auteurs  classiques  expurgés  et  employés  par 

*  C'est  la  pensée  que  le  R.  P.  Pitra  exprimait  naguère,  en  ces 
termes  : 

«  En  vérité,  tout  n*est  point  païen  dans  les  auteurs  classiques.  Depuis 
les  rudiments  de  leur  syntaxe  jusqu'aux  règles  de  leurs  épopées,  ils  ont 
une  foule  de  notions  générales  ou  expérinienlalts,  qui  sont  tout  aussi 
inoffensives  que  les  axiomes  de  la  géométrie.  Y  aurait-il  plus  de  danger 
de  paganisme  à  étudier  les  mathématiques  dans  Euclide,  ou  la  méde- 
cine dans  Uippooratc,  que  la  logique  dans  Aristote,  la  grammaire  dans 
^fiscien,  ou  les  sept  arls  libéraux  dans  Marcianus  Capclla  !*  Autant  vau- 
drait soutenir  qu'il  y  a  péril  d'anglicanisme  à  lire  la  Rhétorique  de 
fugues  Blair,  ou  la  Théorie  de  ^e^vton. 

*  En  tout  cas,  on  n'aura  pas  sauvé  le  monde,  en  faisant  monter 
^^^^r  en  troisième  et  en  chassant  de  la  cinquième  le  Selectœ  e 
P^o[anis,  bien  qu'innocemment  compilé  dans  un  système  chrétien. 

*  Il  nous  semble  que,  pour  sortir  de  cello  position  fausse  et  périlleuse, 
^  nous  faudrait  déserter  le  principe  exagéré  qui  l'a  produite,  je  veux 
'^''c  l'antagonisme  prétendu,  quant  h  la  forme  littéraire,  entre  les  an- 
^'^^ns  et  les  chrétiens.  CepriwCipe  renverse  toutes  les  grammaires,  les 
Stossalres,  les  rhétoriques  en  usage  depuis  saint  Augustin,  saint  Isidore, 
^^  Vénérable  Bède,  jusqu'à  la  Rhétorique  du  R.  Louis  de  Grenade.  De 
Ptug,  il  faudra  Rétrir,  comme  entachés  de  paganisme,  les  plus  illustres 
docteurs,  le  Cicéron  chrétien,  le  Salluste  clirélien,  saint  Hilaire  qui  imi- 
^il  Quintilien,  Prudence,  saint  Gn'goire  de  Nazianze,  etc.  Il  est  vrai 
<l0ela  logique  de  ce  système  est  allée  jusque-là.  Il  n'y  a  plus  qu'à  sup- 
primer le  texte  classique  du  concile  de  Trente  et  à  mettre  à  ce  nouvel 
index  l'admirable  latinité  du  Catéchisme  romain.  » 
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les  inslilnlours  religieux.  Le  débat,  répétons-le,  est  prio- 
cipalenionl  alimenté  par  celle  perpétuelle  et  insoute- 
nable confusion  d'idées  et  de  mots. 

Quand  sainl  Thomas  invoquait  incessamment  le  nom 
d'Aristote,  quand  saint  Augustin,  et  tant  d'autres  Pères 
parlaient  de  Platon  comme  ils  l'ont  fait,  évidemment  ce 
n'est  pas  le  paganisme  qu'ils  louaient  dans  ces  philoso- 
phes, c'est  le  côté  sain  de  leur  philosophie.  Qu'on  y 
prenne  garde  :  dans  ces  anathèmes  aveugles  lancés  con- 
tre l'ordre  naturel,  contre  la  raison  naturelle,  contrcia 
philosophie  naturelle,  contre  la  beauté  littéraire  natu- 
relle, il  y  a  plus  de  traces  qu'on  ne  pense  d'erreurs  an- 
ciennes et  modernes  condamnées  par  l'Église,  depuis 
les  premiers  gnostiques  jusqu'à  M.  de  Lamennais*. 

Nous  avons  d'ailleurs  ajouté  que  l'emploi  des  auteurs 
anciens  ne  devait  pas  être  exclusif,  comme  il  ne  l'a  en 
effet  jamais  été  dans  les  maisons  d'éducation  chrétien- 
nes ;  qu'il  fallait  y  joindre,  dans  la  mesure  convenable, 
rétude  respectueuse  des  saints  Livres  et  l'explication  des 
grands  auteurs  chrétiens  grecs  et  latins. 

Dès  1850,  dans  une  autre  Lettre  que  nous  vous  adres- 
sions, vous  avez  remarqué  que  nous  indiquions  des  au- 
teurs chrétiens  pour  toutes  les  classes  :  c'étaient  l'Évan- 
gile selon  saint  Luc,  les  Actes  des  Apôtres,  les  Extraits 
bibliques,  Minutius  Félix,  Laclance,  sainl  Léon  le  Grand. 

*  Rien  déplus  essentiel  en  théologie  que  la  distinction  de  Tordre  na- 
lorel  et  de  Tordre  surnaturel  ;  Ton  sait  qttc  TÉglipe  a  condamné  la  V^ 
position  qni  dit  :  que  les  vertus  des  païens  sont  des  vices.  On  connaît  » 
doctrine  constante  de  saint  Thomas  :  Triplex  ordo  in  homine  rstt 
dehct  :  unus  quidem  secundum  comparationem  ad  reg^dafi^  ra- 
tionis,  etc.  (!•  2*  q.  72,  art.  iv,  corp.)  Ordo  naturœ  humanœ  iniit*f 
est  prior  et  stabilior  quam  quilibet  ordo  superadditus.  (2"  ?•  q.  *W' 
art.  XII,  ad  2'".) 
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saint  Jean  Chrysoslomo,  saint  Alhannse,  saint  Jérôme, 
saint  Cyprien,  saint  Gr(''goire  do  Xazianzc,  saint  Ba- 
sile. 

C'est  encore  h  tous,  Messieurs,  que  nous  exprimions, 
dans  celte  première  Lettre,  le  vœu  de  voir  introduire 
rétude  de  Yhébreu  dans  nos  classes  de  seconde  et  de  rhé- 
torique :  nous  allions  jusqu'à  vous  dire  que  celle  sainte 
langue  aurait  des  droits  réels  à  devenir  un  des  fonde- 
ments de  Vinstruction  publique  ;  nous  insistions  avec  Fé- 
neloD,  pour  qu'en  rhétorique  et  en  seconde,  on  s'ap- 
pliquât à  faire  comprendre  aux  ç,r\îî{\\{^  Y  incomparable 
beauté  des  Saintes  Écritures,  et  nous  indiquions  les  Psau- 
mes, et  des  morceaux  bien  choisis  dans  les  Prophé- 
ties *. 

Et,  si  nous  ne  vous  avons  pas  demandé  d'appliquer 
vos  enfants,  dès  le  plus  jeune  âge,  à  la  profonde  et  ma- 
gnifique élude  de  l'Écriture  Sainte  et  des  Pères,  c'est, 
comme  le  bon  sens  et  l'expérience  de  MM.  Ch.  Lenor- 
mant  et  Foisset,  de  M.  Landriot,  du  R.  P.  Daniel,  du 
R.  P.  Pitra,  et  de  tous  les  instituteurs  religieux  de  la 
jeunesse  l'ont  justement  fait  observer,  que  les  trop 
jeunes  enfants  ne  sont  pas  encore  en  état  de  pénétrer 
dans  ces  profondeurs  et  d'atteindre  à  ces  hauteurs.  A 
peine  si  des  élèves  de  seconde  et  de  rhétorique  en  sont 
capables  eux-mêmes  :  il  faut  pour  cela  qu'ils  aient  reçu, 


'  Voy.  la  LeUre  du  8  juin  1850  passim,  et  notamment,  pag.  35,  36, 
37,19,  48,  édition  publircpar  le  Comité  pour  ladt'fensc  de  la  liberté  re- 
ligieuse.— Douze  ans  auparavant,  dt's  183S ,  nous  publiions  les  éléments 
et  le  projet  d'une  Rhi'torique  sacrée  pour  le«  élèves  du  Petit-Séminaire 
de  Paris,  et,  dès  18*0,  nous  faii^ions,  à  la  Sorhonne,  devant  de  nom- 
breux auditeurs,  des  leçons  sur  la  beauté  supérieure  du  l<itin  ecclé- 
siastique,  et  les  sublimes  transformations  de  la  langue  romaine. 
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dans  toutes  leurs  classes  précédentes,  l'éducalion  in- 
tellecluelle  la  plus  forte  et  Tinstruclion  philologique  la 
plus  sûre  ;  il  faut  surtout  qu'ils  aient  parfaitement  ap- 
pris, grammaticalement  et  à  fond^  la  langue  Tulgaire, 
la  forme  naturelle,  le  sens  humain  des  mots  grecs  et 
latins,  pour  étudier,  comprendre  et  admirer  ensuite  la 
transformation  surnaturelle  de  ces  mêmes  mots,  et  les 
beautés  d'un  ordre  supérieur  et  tout  divin,  que  les 
saints  Livres  et  les  saints  Pères  leur  ont  données. 

Nous  vous  avons  dit,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  les 
auteurs  profanes,  qu'il  ne  fallait  négliger  aucttne  rfw 
précautions  nécessaireSy  c'est-à-dire  : 

Qu'il  fallait  sagement  choisir  ces  auteurs; 

Qu'il  fallait  n'employer  que  des  éditions  et  des  textes 
expurgés  ; 

Qu'il  fallait  les  accompagner  de  toutes  les  explications 
convenables  ; 

Enfin  qu'il  fallait  les  enseigner  chrétiennement 

Nous  avons  môme  attaché  tant  d'importance  à  ce  der- 
nier point,  que  nous  avons  eu  l'attention  de  vous  re- 
commander les  savants  Traités  du  P.  Thomassin  sur  la 
manière  d'étudier  et  d'enseigner  chrétiennement  les 
poètes  et  les  historiens  du  paganisme,  le  célèbre  Dis- 
cours de  saint  Basile  sur  le  môme  sujet,  et  ces  beaui 
passages  de  Bossuet  que  nous  avons  cru  devoir  citer 
tout  entiers  *. 

Quant  à  la  Renaissance,  nous  en  avions  parlé  pour 
signaleriez  excès;  pour  affirmer  que  saint  Charles  Bor- 
romée  n'en  avait  pas  été  complice,  et,  après  avoir  de 
nouveau  condamné  les  excès  ridicules  de  cette  époque, 

^  Lellre  du  19  avril,  pag.  1S4  à  l69. 
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dans  le  mélange  du  sacré  et  du  profane^  et  ses  étranges 
aberrations,  nous  nous  bornions  à  demander  qu'au  lieu 
d'envelopper  dans  un  indistinct  et  si  violent  anathème 
la  Renaissance  tout  entière,  on  voulût  bien  tenir  quel- 
que compte  de  tant  de  noms  saints  et  illustres,  de  tant 
de  Souverains  Pontifes,  de  tant  d'Évôques,  de  tant  de 
prêtres,  de  tant  de  religieux  vénérables,  qui  curent  une 
si  incontestable  et  si  décisive  influence  sur  le  grand 
mouvement  des  esprits,  à  cette  époque  '. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  avons  dit  et  ce 
que  nous  nous  plaisons  encore  à  vous  répéter,  en  protes- 
tant de  nouveau  contre  les  indignes  accusations  dont 
l'enseignement  des  écoles  chrétiennes  a  été  Tobjet  :  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  pas  autre  chose 
dans  notre  Lettre. 

Et  maintenant,  voici  comment  de  téméraires  écrivains 
ont  travesti  et  calomnié,  dans  leurs  journaux,  nos  en- 
seignements et  nos  pensées. 

L'un  d'eux  commence  ainsi  : 

«  Hier,  c'était  M.***,  un  fils  de  Voltaire,  qui  faisait 
l'apologie  de  la  Renaissance  et  du  paganisme  moderne. 
Aujourd'hui,  c'est  un  Évêque  catholique  qui  adresse 
aux  supérieurs  et  professeurs  de  ses  séminaires,  un 
^'^hément  plaidoyer  en  faveur  de  la  même  llenaissance 

61  DU  PAGANISME  DES  ÉTUDES. 

«  M.***  lie  FILS  DE  Voltaire)  croit  qu'il  n'y  n  pas  de 
différence  essentielle  entre  la  morale  de  Socrale  et  celle 
^^  l'Évangile.  Mgr  Dupanloup  ne  pense  peut-être  pas 
^on  plus  (juil  y  ait  une  grande  différence  entre  la  mo- 
^*(ile  païenne  et  la  morale  chrétienne,  —  S'il  le  pensait,  il 

'  L( lire  du  I9aviil,pui,'.  148  et  153. 
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ne  voudrait  pas  que  de  jeunes  âmes  fussent  nourrmti 
saturées  de  la  première. 

«  M.  ***,  le  païen,  sait  d'où  il  vient,  où  il  va;  son 
maître,  Jean-Jacques  Rousseau  le  savait  également: 
M.  Dupanloup  n'en  sait  rien,  absolument  rien.  Nos 
pères,  les  chrétiens  du  moyen  âge,  savaient,  eux, 
d'où  ils  venaient,  où  ils  allaient;  aussi  repoussaient- 
ils  le  paganisme  de  l'enseignement  ^  » 

C'est  donc  ainsi.  Messieurs,  quand  nous  n'avons  fait 
que  défendre  l'honneur  du  clergé,  des  Évêques  catholi- 
ques, des  Papes,  et  tous  les  corps  religieux  enseigoanlSi 
accusés  d'avoir  rompu  manifestement ,  sacrilégementt 
malheureusement,  depuis  trois  siècles^  la  chaîne  de  ten- 
seignement  catholique  ; 

C'est,  quand  nous  n'avons  fait  que  défendre  les  saints 
Pères  eux-mêmes,  à  un  grand  nombre  desquels  nos 
modernes  réformateurs  reprochent  de  conserver  doM 
leur  style  des  formes  païennes,  et  qu'ils  bannissent  da 
programme  de  leur  enseignement  nouveau,  parce  que, 
chrétiens  par  Vidée,  ils  sont  encore  païens  par  la 

FORME  ; 

C'est,  quand  nous  n'avons  fait  que  vous  donner  nos 
cnscignemenls  contre  de  tels  excès,  avec  toute  l'aulo- 
rilé  du  caractère  sacré  dont  nous  sommes  revêtu,  et  au 
nom  des  graves  obligations  qu'il  nous  impose,  c'est 
alors  q\x\jin  journaliste  religieux  vient  nous  comparer 
avec  complaisance  à  un  fils  de  Voltaire,  11  associe  tx 
ÉvÊQUE  CÂTUOLiQUE,  d'abord  à  celui  qu'il  nomme  n^ 
PAÏEN,  puis  à  Jean-Jacques  Rousseau;  il  ose  bien  par- 
ler du  véhément  plaidoyer  fait  par  nous  en  faveur  del^ 

^  M.  Danjoii,  .]:c..\a<jcr Ou  Hliili  du  4  ir.iii  l.V5i. 
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Renaissance^  du  paganisme  des  études  et  de  la  morale 
païenne  dont  nous  voulons,  scion  lui,  qu'on  nourrisse 
ET  SATL'RE  LES  JEUNES  AMES,  par  la  raisou  que,  dans 
notre  pensée,  il  n'y  a  peut-être  pas  une  grande  diffé- 
rence entre  la  morale  païenne  et  la  morale  chrétien iw! 
El,  pour  mettre  le  comble  à  ses  outrages,  ce  journaliste 
ajoute  enfin  que  TÉvêque  dont  il  s'agit  ne  sait  ni  d'où 

IL  VIENT,  NI  ou  IL   VA;  QU'iL   N'EN   SAIT   RIEN,  ABSOLUMENT 

kiExN! 

Pauvres  enfants!  pauvres  jeunes  âmes,  auxquelles 
nous  avons  consacré  notre  vie,  et  pour  lesqudles  nous 
sentons  que  seront  encore  nos  dernières  luttes  sur  la 
terre I  notre  cœur  et  notre  pensée  se  reportent  ici  vers 
tous!  Nous  le  disons  avec  un  sentiment  de  profonde  et 
indicible  tristesse,  nous  le  disons  avec  larmes...  Oui! 
quand  vous  vous  éloignerez  de  nous,  de  grands  périls 
TOUS  attendent  dans  une  société  ainsi  faite,  que  des 
Journalistes  religieux  peuvent  impunément,  chaque 
jour,  vous  oflfrir  contre  les  instituteurs  chéris  de  votre 
jeunesse,  contre  vos  pères  dans  la  foi,  contre  vos  Évè- 
ques,  de  pareilles  leçons!  Chers  enfants,  quand  vous 
nous  aurez  quitté,  que  la  bonté  de  Dieu  vous  garde 
au  milieu  d'une  telle  société!  vous  en  aurez  grand  be- 
soin! 

Mais  oublions  un  moment  ici  nos  enfants,  Messieurs; 
laissons-les  dans  la  paix  du  saint  asile  qui  les  protège 
encore,  et  revenons  au  triste  sujet  qui  nous  occupe. 

C'est,  I^lessieurs,  lorsque  nous  venions  de  vous  don- 
ner des  enseignements  si  graves,  si  simples,  si  modérés, 
qu'un  autre  journalisle?'e/i^icwx,  M,  Louis  Veuillol,sans 
avoir  eu  la  loyauté  de  publier  nos  enseignements,  et 
après  avoir  seulement  cité,  d'un  ton  railleur,  quelques- 
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unes  de  nos  paroles,  n'a  pas  craint  de  prononcer  contre 
nous  cette  incroyable  accusation  : 

((  L'énergie  de  ces  expressions  témoigne  que  Mgr  it- 
ÊvÊQUE  d'Orléans  regarde  comme  un  danger  pour  u 
FOI  la  pensée  de  faire  une  plus  large  part  dans  f  éduca- 
tion aux  classiques  chrétiens^.  » 

Certes,  M.  Danjou  pouvait  nous  étonner  tout  à  l'heure; 
mais  M.  Veuillot  nous  étonne  encore  plus  ici!  Non, 
Monsieur,  je  ne  regarde  pas  comme  un  danger  pour  u 
Foi  une  plus  large  part  faite  aux  classiques  cbrétieos. 
Les  enseignements  publics  de  toute  ma  vie  déposentda 
contraire.  Pas  un  mot,  pas  une  syllabe,  pas  une  lettre 
de  notre  part  n'a  pu  vous  autoriser  à  écrire  contre  nous 
une  pareille  énormité  !  Au  reste,  si  vous  voulez  saToir 
ce  que  nous  regardons  comme  un  danger  pour  la  Foi, 
nous  ne  tarderons  pas  à  vous  le  dire  ! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  nous  que  H.  Loois 
Veuillot  adresse  ses  railleries  et  ses  étonnantes  injures. 
Nous  avions  apporté  l'autorité  décisive  de  saint  Charles 
Borromée;  —  décisive  pour  notre  thèsç,  puisque,  sans 
entrer  dans  le  fond  et  les  détails  de  la  controvei^se,  nous 
nous  étions  borné  à  décider  que  les  professeurs  de  nos 
pctits-aéminairts  pouvolent,  on  conscience^  continuera 
faire  ce  qu'avaient  fait,  avant  eux,  les  hommes  les  plus 
sages  et  les  plus  saints,  depuis  trois  siècles.  A  celte  occa- 
sion, voici  comment  M.  Louis  Veuillot  croit  pouvoir 
parler  de  saint  Charles  Borromée  : 

«  Tel  était  l'entraînement  général  du  temps  pour  ces 
«  éludes,  que  le  saint  Arcliecêque  dut  poc/iser.  Il  fallait 
«  donner  du  Cicéron,  du  Virgile  et  de  l'Ovide,  comme 

'  UUnhersilu'ï  mal  1862. 


SUR  LES  CLASSIQUES.  177 

«  il  faut  maintenant,  qu'on  nous  permette  la  comparai- 
«  son,  dans  beaucoup  de  couvents,  donner  du  chocolat 
0  pour  la  collation,  qui  ne  peut  plus  se  faire  avec  du 
«  pain  sec,  et  permettre  de  mener  les  petites  filles  au 
tt  spectacle,  les  jours  de  sortie  *.  » 

Ainsi,  —  pour  ne  rien  dire  de  la  forme  et  du  ton  d'un 
[el  langage,  —  saint  Charles,  ce  grand  caractère,  celte 
minteté  inflexible,  cet  hornme  si  visiblement  suscité  de 
Dieu  pour  le  grand  œuvre  de  la  réformation  des  mœurs, 
iprès  les  scandales  des  siècles  précédents,  saint  Charles 
oi-méme,  a  cru  devoir  pactiser  avec  son  siècle,  au 
^Qîni  d'admettre  dans  ses  sémlnaires  un  système  d'ins- 
truction qui  rompait  manifestement,  sacrilégementy  mal- 
heureusement la  chaîne  de  V enseignement  catholique^  et 
^ui  devait  couler  toutes  les  générations  présentes  et  à 
?enir  dans  le  moule  du  paganisme  ! 

11  est  évident  qu'après  un  pareil  jugement  sur  saint 
Charles,  nous  n'avons  plus  le  droit  de  nous  plaindre, 
lorsque  M.  Louis  Veuillolnous  parle  de  nos  distractions 
évidentes,  de  nos  analyses  sommaires  et  de  nos  autres 
faiblesses  ;  lorsqu'il  fait  entendre,  et  qu'il  dit  même  ou- 
vertement, que  nous  instituons  dans  nos  séminaires  un 
Système  d'éducation  dont  les  auteurs  païens  forment  la 
base^;  lorsqu'on  nous  représente  comme  patronnant 
iespaîens^ua/a/es;  lorsqu'on  se  permet  tant  d'insinua- 
tions calomnieuses,  manifestement  contraires  au  texte 
lomiel  de  notre  Lettre  et  à  nos  déclarations  les  plus  ex- 
presses; lorsque  M.  Veuillol,  par  exemple,  remarque 
çtic  nous  ne  faisons  aucune  distinction  bien  claire  entre 
les  méthodes  suivies  dans  les  maisons  religieuses  et 

*  Vnirers  du  7  mai  I85;>.  —  *  Ibid,,  du  10  mai. 

n.  42 
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les  coutumes  spéciales  des  maisons  de  CUniversili^; 

Que  notre  Lettre  ne  renferme  rien  contre  quoi  ksuni- 
versitaires  aient  cru  devoir  protester  '  ; 

Lorsqu'enûn  il  parle  iromquemeni  des  préoccupations 
qu'inspire  au  vénérable  Prélat  le  péril  des  vieux  classi- 
ques et  des  vieilles  méthodes  ^  ;  et  bien  d* autres  traits  que 
nous  nous  abstenons  de  citer. 

Âpres  saint  Charles,  nous  avions  encore  nommé 
Bossuet  : 

A  propos  de  l'autorité  de  Bossuet,  H.  Veuillot  décide  : 

«  Qu'il  n'est  ni  possible,  ni  sage  de  transformer  la 
((  méthode  de  Bossuet  en  méthode  générale;  queks 
((  grands  hommes  font  ce  que  bon  leur  semble  ;  maisqœ 
a  la  prudence  commande  au  vulgaire  de  ne  pas  affron- 
(c  ter  les  difficultés  dont  le  génie  se  joue  ^.  » 

M.  Veuillot  ajoute  : 

((  En  dehors  des  séminaires,  est-il  ordinaire  de  trou- 
«  ver  une  maison  d'éducation,  mêub  beligiedse,  où  le 
((  zèle  et  les  lumières  des  professeurs  sachent  prendre 
((  les  soins  que  Bossuet  imposait  à  son  génie?  Ils  le 
tt  voudraient,  qu'ils  n'y  parviendraient  pas  *.  » 

L'exception  inattendue  que  M.  Veuillot  veut  bien  faire 
ici,  en  faveur  des  séminaires,  aurait  dû  peut-être  le 
rendre  plus  circonspect  dans  les  attaques  dirigées  par 
lui  contre  l'enseignement  que  nous  avons  cru  devoir 
donner  aux  nôtres. 

Mais  nous  affirmons  que  cette  exception,  si  exclusire, 
est  injuste.  Nous  affirmons,  pour  le  savoir  et  pour  l'avoir 
étudié  de  près,  qu'il  y  a,  en  dehors  des  séminaires,  ao 

*  Univers  du  10  mai  1852.  —  •  Ibid.'^  *  Ibid.,  du  7  mai.  -  *  I^- 
—  •  Ibid, 
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and   nombre  de  maisons  religieuses  d'éducation  et 

ëcialement,  à  l'heure  où  nous  parlons,  toutes  celles 

le  dirigent  les  Jésuites,  où  le  zèle  et  les  lumières  des 

ofesseurs  font  chaque  jour  ce  que  Bossuet  faisait  lui- 

ime.  Nous  aflirmons  de  plus,  à  rencontre  des  étranges 

rôles  de  M.  Veuillot,  que,  lorsqu'il  est  question  de 

Lie  grande  chose  qu'on  appelle  V Éducation  des  âmes, 

I  grands  hommes  ne  font  pas  ce  que  bon  leur  semble,  et 

,'il  n*y  a  pas  là  de  difficulté  dont  le  génie  puisse  se 

lier.    11  parait  bien  que  M.  Veuillot  s'est  peu  occupé 

Jducalion  :  le  génie  même  le  plus  rare  est  peu  de 

lose  ici  ;  quelquefois  il  serait  un  obstacle.  Les  saints 

habiles  instituteurs  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 

que  nous  avons  étudiés  de  près,  dans  leurs  admira- 

es  collèges,  ont  souvent  mieux  réussi  que  Bossuet 

i-même,  en  employant  du  reste  sa  méthode,  qui  a 

ujours  été  celle  de  tous  les  instituteurs  religieux  au- 

urd'hui  si  indignement  calomniés. 

Parmi  nos  paroles,  il  en  est  peu  auxquelles  M.  Veuil- 

>t  pardonne.  Nous  avions  dit  encore  : 

tt  Attachons -nous  plus  que  jamais  aux  méthodes 

éprouvées  par  le  temps,  consacrées  par  l'expérience, 

Bt  qui  produisirent  tous  ces  grands  hommes  dont  la 

littérature ,  les  sciences,  la  philosophie  chrétienne, 

'a  politique,  l'Église,  ont  pu,  à  si  juste  titre,  se  glori- 

lifler  depuis  trois  siècles  *.  » 

Nous  avions,  certes,  le  droit  de  croire  ces  paroles  in- 
>centes,  et  peut-être  même  assez  sages  :  il  n'en  est 

A  propos  de  ces  paroles,  M.  Veuillot  se  plaît  à  ciler, 

'  Lettre  du  10  avril  1852. 
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contre  dous,  longuement,  et  avec  une  affectation  qui 
n*est  que  trop  conforme  au  ton  habituel  de  sa  polémi- 
que, des  pensées  et  des  théories  publiées  avant  noire 
Lettre,  et  qu'il  sait  nous  être  aussi  étrangères  qu'à  lui- 
môme  ;  et ,  après  avoir  parlé  de  Técrivain  cité  par  lui 
comme  d'un  révolutionnaire  par  excellence  et  d'un 
impie,  il  ajoute  : 

«  Voilà  le  type  achevé,  voilà  le  chef-d'œuvre  de  ces 
((  méthodes  éprouvées  par  le  temps,  consacrées  par 
«  Teipérience ,  »  auxquelles  nous  devons  «  tous  ces 
((  grands  hommes  dont  la  littérature,  les  sciences,  la 
((  philosophie  chrétienne,  la  politique,  l'Église  ont  pu, 
<(  à  si  juste  titre,  se  glorifier  depuis  trois  siècles  ^  » 

Ici,  encore,  on  le  voit,  le  fils  de  Voltaire  et  ÏÈvêque 
catholique  se  retrouvent  ensemble  !  C'est  une  maoière 
de  vous  dire,  Messieurs,  que  les  méthodes  recomman- 
dées par  votre  Évêque,  après  tous  les  plus  grands  el 
plus  saints  maîtres  des  siècles  passés,  sont  bonnes  seu- 
lement à  faire  des  élèves  impies  et  révolutionnaires! 

Telle  est  rinlerprélaliou  donnée  à  des  paroles  dout 
l'unique  but  était  de  vous  autoriser  à  conserver  un  plan 
d'études  dans  lequel  les  auteurs  chrétiens  ont  une  place 
convenable,  et  dont  la  condition  première  est  l'explica- 
tion chrétienne  des  auteurs  profanes  I 

On  a  senti  néanmoins  que,  sur  un  pareil  terrain,  ni  1^ 
guerre,  ni  l'attaque  n'étaient  possibles;  aussi,  avec 
quelle  habileté  la  seule  question  traitée  par  nous  a-l-elle 
été  perpétuellement  déplacée.  M.  Veuillot  se  plaint  de 
sa  maladresse;  il  a  tort;  c'est  d'un  nom  contraire  qu'*i 
faut  appeler  une  polémique  qui  parvient  à  faire  trois  ar- 

*  Univers  du  10  mal  1862* 
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ticlos,  en  déplaçant  sans  cesse  la  question,  pour  ca- 
lomnier un  Évêque.  Si  nous  voyons  ici  une  maladresse j 
c'est  celle  qu'il  y  a  toujours  à  sortir  du  vrai  dans  le 
triste  entraînement  de  la  passion. 

Faut-il,  avant  d'aller  plus  loin,  signaler  un  autre 
exemple  de  la  manière  dont  M.  Veuillot  argumente  con- 
tre nous  ?  Après  la  publication  de  notre  première  Lettre, 
l'approbation  qu'elle  a  reçue  de  tant  de  côtés  s'est 
trouvée  aussi  sous  des  plumes  et  dans  des  journaux 
hostiles  à  l'Église;  eh  bien!  il  n'en  a  pas  fallu  davan- 
tage h  M.  Veuillot  pour  en  tirer  contre  nous  les  insi- 
nuations les  plus  malveillantes,  comme  s'il  n'était  pas 
permis  à  nos  adversaires  de  se  rencontrer  avec  nous 
quelquefois  dans  le  bon  sens  et  dans  la  vérité  *  !  comme 
si,  quand  ils  s'y  rencontrent,  nous  étions  tenus  de  nous 
en  éloigner  alors  nous-mêmes!  comme  si  enfin  le  plan 
des  humanités  et  le  système  de  l'enseignement  classique 
n'avaient  pas  été  empruntés  par  les  universités  à  la  tra- 
dition des  écoles  chrétiennes  ! 

Un  autre  rédacteur  de  l'Univers,  M.  Roux-Lavergne, 
a  cru  pareillement  devoir  attaquer  nos  Instructions  ^ 

«Je  vous  adresse,  écrit-il  à  M.  L.  Veuillot,  une  réponse 
à  certaines  opinions  émises  par  Mgr  révêqtie  d'Orléans 
dans  la  Lettre  de  Sa  Grandeur  sur  les  classiques  païens.  » 

Dans  cette  réponse,  où  les  expressions  môme  du  res- 
pect prennent,  sous  la  plume  du  journaliste,  la  forme 
de  l'ironie,  on  dénature  nos  pensées,  on  nous  en  prête 

* 

^  On  comprend  que  nous  ne  parlons  pas  ici  de  Tarticle  longuement 
ci  lé  par  M.  Veuillot  :  une  grave  erreur  a  pu  seule  voir  l'approbation  de 
notie  Lettre  dans  un  article  publié  avant  elle  et  au  proût  d'une  thèse  qui 
ne  fut  jamais  la  nôtre. 

*  Univers  du  17  mai. 
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que  nous  n'avons  jamais  eues,  on  nous  fait  dire  ce  que 
nous  n'avons  jamais  dit 

M.  Roux-Lavergne,  parlant  des  dangers  que  plusieurs 
classiques  anciens  peuvent  offrir  pour  les  mœurs,  ne 
craint  pas  de  nous  calomnier  jusqu'à  dire  que  cette 
grave  objection  est  traitée  par  Mgr  VÈvêque  d'Orléans 
comme  une  puérilité  scandaletAse,  une  colère  denfants 
ignares  et  aveugles! 

Nous  avions  fait  observer  que  les  auteurs  païens  em- 
ployés dans  l'enseignement  devaient  être  choisis  ^ex- 
purgés, expliqués  chrétiennenent  Sur  cela,  M.  Roui- 
Lavergne  va  remuer  la  fange  des  poêles  les  plus 
obscènes,  et  dans  un  article  où  il  prétend  répondre  à 
certaines  opinions  émises  par  Mgr  fÊvêque  d'Orléans,  il 
ose  bien  dire  que,  pour  lui,  il  aurait  cru  que  cette  at- 
mosphère était  malsaine  pour  des  écoliers;  et  qu'U  de- 
meure convaincu  que  Vhaleine  de  ces  poètes  est  conid- 
gieuse  au  suprême  degré.  11  demande  quel  commentaire 
chrétien  on  peut  faire  sur  ces  obscénités,  et  comme  si 
nous,  ^lussi  bien  que  tous  les  instituteurs  religieux  de  la 
jeunesse,  n'avions  par  autant  d'horreur  que  lui  pour  de 
tels  auteurs,  il  s'enquiert  s'il  y  a  quelque  maître  pieux 
qui  se  sente  de  force  à  baigner  impunément  l'âme  des 
écoliers  dans  ces  eaux  impures. 

Nous  avions  fait  remarquer  les  fcuits  de  la  grande 
éducation  littéraire  du  xvir  siècle.  A  cela,  voici  ce  que 
M.  Roux-Lavergne  répond  : 

«  Les  Mémoires  de  M.  Duferrier  commencent  par  une 

«  longue  critique  de  l'éducation,  telle  qu'on  la  donnait 
«  DE  SON  TEMPS,  ct  l'auteur  y  peint  ainsi  celle  qu'il  recul 
«  lui-même  :  «  On  commença,  dit-il,  par  me  faire  étu- 
c(  dier  sous  un  précepteur  domestique  qui  ae  m'apprit 
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tt  quoi  qae  ce  soit  que  les  fables  des  païens,  et  ne  me 
0  parla  jamais  de  catéchisme,  mais  bien  de  toutes  les 
«  fables,  ordures  et  crimes  des  faux  dieux,  et  des  ac- 
«  lions  héroïques  des  superbes  païens,  qu'on  m'exhor- 
«  tait  à  imiter,  sans  jamais  me  parler  de  celles  de  Jësus- 
«  Christ  Notre-Seigneur.  » 

Ainsi,  parce  que  M.  Duferrier  eut  le  malheur  d'être 
élevé  par  un  précepteur  impie  et  libertin,  M.  Roux- 
Lavei^e  ne  craint  pas  de  citer  contre  nous  un  tel 
exemple,  et  de  faire  entendre  que  telle  était  V éducation 
gu'oN  donnait  en  ce  temps,  alors,  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, que  les  Jésuites  et  d'autres  saintes  congrégations 
dirigeaient  en  France  presque  tous  les  collèges. 

Quiconque  i\e  connaîtrait  notre  Lettre  que  par  l'ar- 
ticle de  M.  Roux-Lavcrgne ,  croirait  que  nous  avons 
cité  Rollin  en  faveur  des  classiques  païens.  Nous  n'a- 
vions au  contraire  renvoyé  au  Iraité  des  Études  de 
Rollin  que  pour  montrer  à  quel  point  les  auteurs  chré- 
tiens eurent  toujours  une  place  convenable  dans  l'en, 
seignement  des  lettres.  El,  comme  toutefois  Rollin  ad- 
mettait, avec  les  précautions  convenables,  l'explication 
des  auteurs  anciens  :  a  Savez-vous,  dit  M.  Roux-Laver- 
«  gne,  ce  qui  rassure  la  conscience  du  bonhomme?  Le 
«  même  casuiste  qu'on  invoque  aujourd'hui.  »  Ce  bon- 
homme,  c'est  Rollin  :  ce  casuiste,  c'est  le  savant  P.  Tho- 
massin,  dont  nous  avions  recommandé  les  Traités  sur 
la  manière  d'enseigner  et  d'étudier  chrétiennement  les 
poètes  et  les  historiens  du  paganisme.  Mais  M.  Roux- 
Lavergne  prononce  que  Thomassin  ne  peut  plus  être 
aujourd'hui  un  garant  ni  un  guide. 

Nous  avions  aussi  cité  Bossuet  et  son  admirable  mé- 
thode d'enseignement,  si  hautement  approuvée  par  le 
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pape  Innocent  XI,  M.  Roux-Lavergne  décide,  du  même 
ton,  que  Vexemple  de  Bossuet  allégué  par  nous  n'a  pas 
LE  MOINDRE  RAPPORT  à  la  question. 

Enfin,  nous  avions  apporté  la  grave  et  décisive  aato- 
rité  du  Saint-Siège,  qui,  non-seulement  en  France,  mais 
en  Espagne,  en  Allemagne,  en  Italie,  dans  le  monde  en- 
tier, à  Rome  même,  pendant  tant  de  siècles  et  aujour- 
d'hui encore,  avait  laissé  et  laisse,  sans  contestation, 
employer  dans  les  collèges,  dans  les  séminaires,  dans 
les  maisons  d'étude  de  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses, les  mêmes  méthodes  d'enseignement  aujour- 
d'hui si  violemment  attaquées.  M.  Roux-Lavergoe  a 
trouvé  que  cette  tolérance  du  Saint-Siège  avait  été  for- 
cée, et  que  c'est  en  grande  partie  au  mauvais  esprit  des 
Évoques  de  France  qu'il  faut  s'en  prendre  :  Commeni 
le  Saint-Siège  pouvait-il  obtenir  Vobservation  scrupu- 
leuse des  règles  qu'il  avait  tracées  aux  Évêques  pour  la 
bonne  direction  des  études,  lorsque  les  Évêques  levaient 

contre  lui  l'étendard  du  gallicanismey et  ne  fallaili^ 

pas  avoir  raison  des  pères  avant  de  leur  parkr  avec 
opportunité  et  autorité  de  Véducation  de  leurs  enfants?^ 

Ainsi,  c'est  le  gallicanisme  qui  obligea  les  Souverains 
Pontifes  et  toutes  les  congrégations  religieuses  à  pacH- 
ser,  comme  saintCharlesBorroméc,  avec  le  paganisme, 
dans  les  collèges  même  et  les  séminaires  d'Italie  et  de 
Rome,  et  qui  les  empêche  encore  aujourd'hui  d'accom- 
plir la  réforme  et  LA  révolution  réclamées  par  ri"*' 
vers  et  ses  amis! 

On  est  stupéfait,  c'est  le  moins  qu'on  puisse  dire,  de 
l'assurance  avec  laquelle  osent  se  produire  de  telles 
affirmations.  Après  cela,  s'étonnera-t-on  du  langagede 
M.  Houx-Lavergne,  lorsqu'il  dit  à  M.  L.  Veuillol: 
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«  Serait-il  vrai,  mon  ami,  que,  de  notre  côte,  il  n'y 
Cl  ail  eu  que  violence,  véhémence,  intempérance?  Quoi! 
«  rien  de  plus?  rien  de  moins?  Mgr  TÉvêque  d'Orléans 
«  l'affirme.  Sa  Grandeur  est  tellement  convaincue  de 
«  la  faiblesse  et  de  V inanité  de  nos  griefs...  mais  ce 
a  ne  sont  pas  seulement  les  façons  de  dire  et  de  s'ex- 

cc  primer  que  condamne  en   nous  Sa  Grandeur 

ce  Malheureusement,  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  qui 
ce  ayons  attaché  de  l'importance  à  une  pensée  contre 
<c  laquelle  Mgr  VÉvêque  d'Orléans  n'a  ni  assez  de  dé- 
«  dains  ni  assez  d'anathèmes.  Peut-être  que  Sa  Gran- 
«  deur  l'eût  qualifiée  avec  un  peu  plus  de  ménagements, 
Cl  si  elle  eût  daigné  réfléchir  que,.,,  »  Et  ici  viennent, 
selon  l'habitude  de  ce  journal,  des  noms  vénérables  que 
M.  Roux-Lavergne  a  cru  pouvoir  jeter  ainsi  à  travers 
une  polémique  dirigée  contre  un  Évoque  et  soutenue 
sur  un  tel  ton. 

Un  troisième  rédacteur  de  V Univers,  M.  Dulac,  est 
également  entré  en  lice  au  sujet  de  notre  Lettre. 

Dans  un  article  publié  par  lui  deux  jours  après  celui 
de  M.  Roux-Lavergne*,  il  est  dit  encore,  que  du  côté 
d'un  journal  que  VVnivers  avait  qualifié  de  révolution- 
naire par  excellence  et  d'impie,  et  de  notre  côté,  c'est 
la  même  thèse  quon  soutient,  quoique  non  en  vertu  des 
mêmes  principes,  ni  dans  le  même  but. 

Or,  cette  thèse,  dans  la  solidarité  de  laquelle  on  nous 
enveloppe,  c'est  celle  dont  les  partisans  «  veulent  com- 
mencer par  SATURER  les  enfants  d'ÉTUDES  païennes', 
afin  de  bâtir  sur  ce  fondement  tout  l'édifice  de  l'édu- 
cation, en  se  réservant,  bien  entendu,  de  neutraliser, 

'  Univers  du  19  mal.—  »  Ihid. 
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autant  que   possible,    la  mauvaise  influence  de  ces 
études,  » 

C'est  une  thèse  telle,  «  qu'à  ceux  qui  diflêrent  d'opi- 
nion avec  lui,  M.  Dulac  montrera  les  phrases  de  cer- 
tains défenseurs  de  cette  thèse  comme  les  Spartiates 
montraient  à  leurs  enfants  les  Ilotes  ivres.  Socrate  et 
Cicéron,  Homère  et  Virgile  ont  tellement  enivré  ces 
hommeSj  qu'ils  ont  perdu  le  sens  chrétien.  Ils  en  sont- 
venus  à  croire  que  l'honnêteté,  l'honneur,  la  morale,», 
la  vertu  sont  choses  indépendantes  de  la  religion.... .1^ 

et  qu'ON    PEUT  ÊTRE  VÉRITABLEMENT  RELIGIEUX  SAKS  HON- 
NÊTETÉ, SANS  HONNEUR,  SANS  MORALE  ET  SANS  VERTU.  » 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  attribuions  à  M.  Dulat 
la  pensée  d'avoir  voulu  nous  assimiler  à  des  homme^^ 
auxquels ,  à  tort  ou  à  raison ,  il  impute  de  telles  énoi 
mités. 

Mais,  devant  Dieu  et  devant  l'Église,  nous  lui  demain 
dons  de  quel  droit  il  a  cru  pouvoir  rapprocher  aioi 
cos  hommes  et  nous,  en  nous  mettant  avec  eux,  de 
vaut  le  public,  sur  le  terrain  d'une  même  thèse! 

Tristes  et  frappants  exemples  des  excès  où  les  habl 
tudes  légères  et  fiévreuses  du  journalisme  peuvent  pj 
cipiler  de^  hommes,  même  sur  lesquels  la  conscieoi 
conserve  ses  droits  I  Sans  le  vouloir  et  presque  sai 
s'en  apercevoir,  ce  n'est  pas  seulement  la  convenant 
la  gravité,  la  charité,  c'est  le  bon  sens,  c'est  la  vérili 
c'est  la  justice  qui  leur  échappent.  Les  droits  de  l'ai 
torité,  le  sentiment  du  respect,  ne  les  retiennent  pla^  i 
et,  en  foulant  tout  cela  aux  pieds,  sans  même  qu'L^^ 
s'en  rendent  compte,  ils  vont  jusqu'aux  dernières  ex- 
trémités avec  un  si  aveugle  emportement,  qu'ils  croient 
en  cela,  servir  la  société  et  l'Église. 


i 
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3St  ainsi  que  récriyatn  da  Messager  du  Midi  n'bé- 
)as  à  dire  :  «  Si  c'est  M.  Dapanloup  qui  se  trompe, 
clergé  et  les  corps  enseignants  se  sont  trompés  avec 
depuis  trois  siècles  ^  et  s'ils  persistent  dans  leur 
CLEMENT  ET  LEUR  ERREUR,  rIofs  la  société  civile  est 
ue  *.  » 

L.  Veuillot  n'hésite  pas  davantage.  Après  avoir 
la  question  à  sa  manière  : 
^^oilà  la  question,  ajoute-t-il,  et  quand  même  la 
»moN  CHRÉTIENNE  TOUT  ENTIÈRE  déposerait  en  fa- 
de  Vétude  des  auteurs  païens^  c'est  là  qu'il  faudrait 
ver^,  » 

I  même  M.  L.  Veuillot,  après  avoir  commencé  cba- 
de  ses  trois  articles  par  des  paroles  annonçant 

va  faire,  puis  qu'il  continue,  et  enfin  qu'il  termine 
'éflexions  sur  la  Lettre  adressée  par  Mgr  l'Êvêque 
léans  aux  supérieurs  et  professeurs  de  ses  petits 
naires  ;  après  nous  avoir  fait  dire  que  nous  regar- 
s  comme  un  danger  pour  la  Foi  les  classiques  chré- 
;  ;  après  nous  avoir  dit  que  nous  devions  avoir 
pris  bientôt  que,  s'il  a  mal  présenté  la  vérité,  elle 
le  son  côte  néanmoins,  achève  enfin  ce  long  examen 
lofre  enseignement;  et  ses  réflexions  aboutissent 
nitiveraent  à  demander  :  si  nous  sommes  datis  un 
!e  où  Von  puisse  joukc  avec  la  Foi  *  ! 
rende  question,  assurément!  mais  aussi,  siècle 
nge  que  celui  où  ce  sont  les  journalistes  reliyt«ua? 

à  propos  de  Téducation  de  la  jeunesse  chrétienne 
léricale,  posent  une  telle  question  devant  les  Évé- 
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ques  ;  et  où  ce  sont  les  Évoques  qui  semblent  jouer  avtc 
la  Fot,  et  les  journalistes  religieux  qui  leur  demandent 
de  la  prendre  au  sérieux  ! 

C'en  est  assez,  Messieurs  :  M.  Veuillot,  après  ce  der- 
nier trait,  ajoute  :  /{  notis  semble  que  la  question  at 
résolue. 

Elle  Test  en  effet,  Messieurs,  pour  votre  conscience 
et  pour  votre  bon  sens,  et  nous  n'avons  plus  rien  à 
vous  dire  après  ces  citations. 

Mais,  au  milieu  et  au-dessus  de  tous  ces  emport^ 
ments  de  pensée  et  de  langage,  il  est  quelque  chose  de 
bien  plus  grave  :  ces  attaques  soulèvent  une  question 
beaucoup  plus  haute,  et  il  importe  que  nous  vous  en 
entretenions  à  cette  heure. 


Il 


Nous  ne  venons  pas  vous  signaler  ici  un  fait  unique, 
accidentel,  et  comme  une  entreprise  isolée.  En  fût-il 
ainsi,  la  question  n'en  aurait  pas  moins  une  extrême 
gravité  ;  mais  il  y  a  plus  :  ceci  se  rattache  à  tout  un 
ensemble  de  faits  du  même  genre^  et  c'est  ce  qui  nous 
oblige  à  parler. 

Nous  ne  sommes  presque  rien  ici  ;  si  nous  avons  eu 
tort,  nous  avons  des  supérieurs,  il  y  a  un  ordre  hiérar- 
chique :  que  nos  vénérables  collègues  nous  avertissent, 
que  les  Évêques  de  notre  province  nous  reprennent, 
que  le  Souverain  Pontife  nous  corrige. 

Mais ,  à  défaut  du  Souverain  Pontife  et  des  Évêques, 
ce  sont  des  journalistes  religieux  qui  viennent  nous 
dire  de  ne  pas  jouer  avec  la  Foi,  et  nous  apprendre  la 
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lîfférence  qui  se  trouve  entre  la  morale  païenne  et  la 
narale  chrétienne,  entre  Socrate  et  V Évangile  ! 

Il  y  a  là  un  scandale  ;  mais  il  n'est  pas  le  seul  :  il  ne« 
icnt  qu'aprôs  beaucoup  d'autres.  Il  est  tenops  que  ces 
candales  cessent;  et,  pour  nous,  dans  les  bornes  de 
lotre  juridiction  légitime,  nous  sommes  résolu  à  ne  les 
ms  soullrir  davantage. 

Sans  doute,  la  question  du  choix  des  auteurs  pour 
'enseignement  classique  est  importante  ;  et  si  nous 
l'ayons  pas  voulu  descendre  dans  Tarène  de  la  presse 
laolidienne  ou  périodique  pour  la  discuter,  la  raison 
3n  est  simple  :  cette  presse  est  un  champ  de  bataille 
]ui  peut  convenir  à  d'autres,  mais  qui  ne  convient  pas 
k  un  Évéque,  dans  les  termes  d'une  pareille  polé- 
[niquo  :  et  voilà  pourquoi,  il  faut  le  dire  en  passant, 
attaquer  les  actes  épiscopaux,  dans  un  journal,  ce  n'est 
pas  seulement  manquer  aux  lois  de  la  Religion,  et  violer 
l*or^re  de  la  sacrée  hiérarchie.;  c'est  aussi  manquer  à 
d'autres  lois  :  on  sait  bien  qu'un  Évéque  ne  peut,  dans 
celte  arènp,  combattre  à  armes  égales  ;  et,  quant  aux 
armes  supérieures  qui  sont  en  ses  mains,  on  sait  aussi 
qu'il  ne  peut,  qu'il  ne  doit  s'en  servir  qu'à  la  dernière 
extrémilé. 

Mais  une  question  pins  grave  que  celle  du  choix  des 
auteurs  pour  renseignement  classique  se  présente  ici  : 

Il  s'agit  de  savoir  si  désormais  les  plus  grandes  af- 
faires de  l'Église  seront  gouvernées  par  les  journalistes 
Teligieux  ? 

Il  s'agit  de  savoir  si  quelques  laïques,  abusant  de  la 
dangereuse  puissance  que  leur  donne  un  journal,  pour- 
ront, dans  rÉglise,  chaque  malin,  parler  de  tout  et  à 
tous  ;  décider  à  temps  et  à  contre- temps  ;  prendre,  dans 


190  SUR  LES  CLASSIQUES. 

les  plus  graves  questions  de  doctrine  et  de  conduite, 
l'initiative,  je  ne  dis  pas  d'une  discussion  saf^e,  pai- 
sible, modérée,  mais  du  jugement,  de  la  décision,  de  h 
.condamnation. 

11  s'agit  de  savoir  enfin ,  si  lorsqu'un  Évéque  jugera 
convenable  de  donner  à  ses  prêtres  des  instruclions, 
pour  les  éclairer  et  les  diriger  dans  l'accomplissement 
de  leur  ministère,  il  sera  permis  aux  écrivains  de  ïllni- 
verSj  ou  de  tout  autre  journal  religieux^  de  venir  se 
mettre  entre  lÉvéque  et  ses  prêtres,  pour  contredire 
l'enseignement  épiscopal  et  enseigner  les  prêtres,  après 
et  contre  leur  Évêque. 

Voilà  la  question. 

Ils  ont  avancé  que  la  Foi,  dans  cette  affaire,  était  en 
jeu  et  en  danger! 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sans  contredit  une  des  pins 
grandes  affaires  que  FÉglise,  en  France,  ait  eues  depuis 
longtemps. 

L'Église,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  a  pris  sur  le  terrain  de 
l'enseignement,  une  place  que  vingt  années  deluttesini 
ont  conquise  ;  que  des  ennemis  ardents  et  jaloux  ne  ces- 
sent de  lui  disputer;  qu'elle  ne  saurait  conserver  par 
violence,  mais  seulement  par  sagesse,  et  à  force  de  zèle 
intelligent  et  de  dévoûment  utile  ;  que  la  moindre  faute 
enfin  pourrait,  en  des  commencements  si  délicats,  lui 
faire  perdre  :  et  il  s'agit,  pour  elle,  d'examiner,  de  dé- 
cider la  ligne  à  suivre  et  les  moyens  à  prendre  pour 
se  maintenir  dans  une  position  si  importante  et  si  péni- 
blement acquise,  afin  d'y  répondre  dignement  à  la  con- 
fiance du  pays,  et  d'y  faire  véritablement  le  bien  de  la 
jeunesse. 

Voilà  la  grande  affaire  dont  il  est  ici  question.  Les 
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DQciles  s'en  sont  occupés  :  les  Évéques  eo  coufôrent; 
est  encore,  à  cette  heure,  une  de  leurs  préoccupations 
is  plus  hautes.  Mais  pour  résoudre  une  telle  affaire,  la 
igesse  des  Évoques  a  paru  insuffisante  à  quelques  écri- 
lins  ;  ce  sont  ces  écrivains  qui  décideront,  eux  qui 
aceront  la  ligne  à  suivre,  eux  qui  ouvriront  la  mar- 
ie ;  et  tout  devra  marcher  après  eux,  même  les  Évé- 
aes  :  car  s'ils  ne  sont  qu'un  noyauj  comme  ils  disent  % 
est  un  noyau  d'hommes  qui  veulent  être  avant  tout 
irviteurs  de  la  sainte  Église  ;  qui,  à  ce  titre,  croient 
>at  pouvoir;  qui,  pour  mieux  servir  l'Église,  essayent 
e  la  gouverner,  et  en  dehors  desquels  il  ne  sera  plus 
ossible  bientôt  de  pailer  et  d'agir,  sans  devenir,  à  leurs 
eax,  suspect  de  n'être  plus  catholique. 

Mais  qu'est-il  sorti  de  leurs  conseils  ?  Le  voici  : 

C'est  qu'à  peine  établie  sur  le  terrain  de  l'enseigne- 
lent,  l'Église  doit  débuter  par  des  innovations  prodi- 
ieuses,  prendre  sa  roule  vers  l'Inconnu,  changer  de 
>Dd  en  comble  les  méthodes  reçues  et  approuvées  par 
lie,  et  faire  autrement,  nous  ne  disons  pas  que  l'Uni- 
ersité,  mais  autrement  que  tous  nos  Pères,  autrement 
ue  tous  les  instituteurs  chrétiens  de  la  jeunesse,  autre- 
icut  que  toutes  les  congrégations  savantes  qui  se  sont 
coupées  de  l'éducation,  dans  dix  mille  collèges,  depuis 
rois  siècles  :  en  un  mot,  qui  dit  tout,  l'Église  et  tous  les 
QStituteurs  religieux,  doivent,  dans  l'enseignement,  ac- 
epter  une  réforme  complète  et  subir  une  Révolution. 

Voilà  ce  qui  est  sorti  des  conseils  de  Y  Univers  et  de 
es  amis. 

£t  après  que  cette  décision  a  été  prise  parles  catho- 

'  Univers  du  8  mai  18ô2. 
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liques  de  V  Univers,  un  Évêque  a  osé  résister  à  celle 
décision  pour  son  diocèse;  il  a  osé,  dans  une  Lettre  aux 
professeurs  de  ses  petits  séminaires,  leur  dire  de  n'en 
point  tenir  compte,  et  de  continuer,  sans  trouble  etsaos 
inquiétude  de  conscience,  à  faire  ce  qu'ils  faisaient.  Il  a 
osé  leur  dire  de  préférer  la  tradition  des  siècles  passes 
et  de  tous  les  plus  grands  et  les  plus  saints  instituteurs 
de  la  jeunesse,  aux  spéculations  et  aux  théories  aven- 
tureuses d'hommes  qui  n'ont  jamais  élevé  personne. 

Il  ne  Ta  point  fait  impunément. 

Le  lendemain,  tous  les  abonnés  de  ï Univers,  sans 
qu'on  leur  eût  fait  seulement  connaître  la  Letti*e  de  cet 
Évoque,  ont  appris  :  que  cet  Évéque  prescrivait  dans  ses 
séminaires  une  méthode  d'éducation  qui  n'est  bonne 
qu'à  faire  des  païens  ;  dont  le  type  et  le  chef-d'œnTre 
est  l'impiété  révolutionnaire  ;  qu'il  allait  jusqu'à  regar- 
der comme  un  danger  pour  la  Foi  dHntroduire  une  plus 
large  part  d'auteurs  chrétiens  dans  renseignement; 
qu'il  traitait  l'objection  tirée  du  danger  des  auteurs 
païens  pour  les  mœurs,  comme  une  puérilité  scanda- 
leuse et  une  colère  d'enfants  ignares  et  aveugles;  et  on 
a  demandé  enfin  si  nous  sommes  dans  un  siècle  où  fon 

puisse  JOUER  AVEC  LA  Foi  ! 

El  tous  les  Évoques  ont  pu  entrevoir  par  là  comment 
serait  traité  désormais  quiconque,  parmi  eux,  se  per- 
mettrait, dans  les  questions  les  plus  graves  et  les  plus 
importantes  pour  la  reli[j;ion,  de  penser  autrement  que 
les  rédacteurs  de  ï  Univers, 

La  question  donc  est  de  savoir  si  les  rédacteurs  de 
ïUnivers  et  de  quelques  autres  journaux  relijieuj, ses 
correspondants,  auront  le  droit  de  venir,  à  la  place  du 
Pape  ou  du  concile  de  la  province,  contrôler  noslnstruc- 
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lions  pastorales,  et  s'établir,  en  face  de  nous,  de  nos 
vénérables  collègues  et  du  Saint-Sic'gc,  comme  les  dé- 
fenseurs de  la  foi  compromise,  et  les  censeurs  de  TÉ- 
piscopat. 

En  posant  celte  question,  nous  n'entendons  nulle- 
ment la  donner  à  résoudre  à  VUnivers:  il  n'a  pas  com- 
pétence pour  cela  ;  nous  la  résolvons  nous-môme,  en 
nous  soumettant  au  jugement  de  ceux  qui  ont  seuls  le 
Jroit  de  nous  reprendre  et  de  nous  corriger; 

Et  nous  disons  :  qu'en  attaquant  riommémen^  directe- 
ment^ formellement,  dans  leurs  feuilles,  notre  personne 
Bt  notre  Lettre  aux  supérieurs  et  professeurs  de  nos  sé- 
minaires, ces  journalistes  ont  fait  une  entreprise  témé- 
raire, contraire  à  l'esprit  et  aux  règles  de  l'Église,  at- 
ienlatoire  à  Tordre  hiérarchique,  entachée  de  laïcisme, 
ît  tendant  à  mettre  la  division  entre  nous  et  nos 
[>rêlros. 

Et  c'est  précisément  parce  que  celle  entreprise  est 
^enue  de  leur  part,  de  la  part  de  journalistes  qui  se 
lonnentsi  témérairement  la  mission  d'enseigner  dans 
'Église;  pour  lesquels  ce  n'est  pas  assez  de  s'appeler 
catholiques,  mais  qui  semblent  dire  chaque  jour  :  Les 
^tholiques,  c'est  nous  ;  —  c'est  pour  cela,  précisément, 
juo  nous  avons  vu,  dans  cette  entreprise,  un  très-grand 
jéril,  à  cause  de  cette  raison  profonde,  proclamée  par 
ous  les  siècles  chrétiens  :  que  VÈglise  a  beaucoup 
noins  à  craindre  de  ceux  qui  Vatlaquent  au  dehors,  que 
le  ceux  qui,  sans  caractère  et  sans  mission,  prétendent 
!a  gouverner  au  dedans. 

Et  ici,  ni  le  zèle,  ni  le  talent,  ni  le  dch'oûment  mémo 
tïe  peuvent  rien  autoriser;  carc'esi  un  autre  grand  prin- 
cipe chrétien  :  que,  dans  la  défense  de  la  vérité  et  dans 

II.  43 
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la  direction  des  choses  religieuses,  tout  ce  qui  se  fait 
contrairement  à  Tordre  hiérarchique  établi  par  Jésus- 
Christ,  contrairement  aux  rapports  naturels  et  à  la 
subordination  légitime  des  diverses  parties  de  TËglise, 
tout  cela,  quelque  apparence  de  bien  qu'il  puisse  a?oir, 
unit  toujours  par  aboutir  à  mal.  Les  avantages  qui  sent- 
bleraient,  sous  quelques  rapports,  en  résulter,  peuvent 
faire  illusion  aux  esprits  superficiels  ;  mais  les  graves  et 
terribles  leçons  de  l'histoire  ecclésiastique  sont  là  pour 
prouver  que  les  résultats,  en  définitive,  sont  funesles. 

Étrange  inconséquence  !  Parmi  les  défenseurs  du  droit 
exclusif  des  Évoques  sur  le  gouvernement  et  sur  l'en- 
seignement de  leurs  petits  séminaires^  les  journalistes 
dont  nous  parlons  se  montrèrent  toujours  zélés  à  re- 
pousser comme  attentatoires  à  ce  droit,  toute  immix- 
tion, toute  inspection  laïque  dans  ces  établissements. 
Et,  ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  viennent  aujourd'hui 
se  poser  publiquement  en  inspecteurs,  en  juges  et  on 
censeurs  des  Évéques  et  des  petits  séminaires,  ilaus  une 
question  d'enseignement  qui,  à  leurs  yeux,  se  lie  étroi- 
tement avec  la  Foi  I 

Fallait-il  âe  taire  sur  une  telle  entreprise?  Eh  bien! 
oui,  nous  l'avouons,  nous  aurions  peut-être  encore 
gardé  le  silence,  si  ce  n'eût  été  ici,  de  la  part  de  ces 
écrivains,  qu'un  fait  isolé. 

Mais  ce  n'est  pas  un  fait  isolé  :  nous  l'avons  dit 

C'est  une  habitude,  chez  ces  hommes,  de  trancher 
précipilamment,  témérairement,  violemment,  toulesles 
questions  religieuses  les  plus  graves  et  les  plus  diffi- 
ciles; et,  quand  une  fois  ils  les  ont  tranchées,  de  ne 
plus  tolérer  une  dissidence,  de  quelque  part  et  de  quel- 
que haut  qu'elle  vienne. 
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C*est  cette  habitude  qui  nous  parait  un  pr?ril. 
Et  sur  ce  péril,  croissant  chaque  jour,  il  ne  nous  a 
s  paru  possible  de  fermer  plus  longtemps  les  yeux. 
Que;  !  c'est  dans  le  montent  où  la  société  temporelle 
t  les  derniers  efforts  pour  diminuer  les  immenses 
Dgers  que  les  excès  de  la  presse  lui  ont  fait  courir; 
îst  alors  que  la  société  spirituelle  laisserait  impuné- 
înt  des  journaux  religieux  tenter  dans  son  sein  des 
ces  plus  redoutables  encore?  Non,  s'il  n'est  pas  bon 
e  le  journalisme  soit  maître  dans  l'État,  il  est  encore 
3Îns  bon  qu'il  essaye  d'être  le  maître  dans  l'Église! 
5st  une  [)uissance  trop  libre,  une  puissance  trop  indé- 
ndantc  de  toute  autorité  et  de  tout  conseil,  une  puis- 
nce  trop  irresponsable,  et  dont  les  attaques  quoli- 
?nnes  lasseraient,  d'ailleurs,  toutes  les  censures. 
Pour  nous,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes 
cîdé  à  ne  nous  plus  résigner  aux  entreprises  de  celte 
lissance. 

Saint  Auguslîn,  parlant  d'un  clerc  rebelle  à  son  au- 
rîté  épiscopale,  s'exprimait  ainsi  : 
Interpellet  contra  me  mille  condlia  ;  navigct  contra 
e  quo  voluerit;  sit  certe  ubi  potuerit  :  adjuvabit  me 
ms ,  ut,  ubi  sum  Episcopus  ,  ille  clericus  esse  non 
)$sit  *  ? 

Certes,  si  des  conciles,  si  le  Pape  l'eussent  condamné, 
lint  Augiistin,  un  Évéque  si  magnanime,  mais  si  humble 
si  fidèle,  n'eût  pas  hésité  un  seul  instant  à  se  sou- 
etlre. 

Si  donc  saint  Augustin  s'exprimait  ainsi,  c'est  que  la 
)nscience  certaine  de  son  droit  l'assurait  que  jamais, 

*  S.  Aug.,  scrm.  356,  De  vita  et  morihus  clericonim. 
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nî  ses  collègues,  ni  le  Souverain  Pontife,  n'improuve- 
raient,  en  ce  point,  sa  conduite. 

Nous  le  dirons  en  toute  humilité,  mais  avec  la  même 
énergie  et  la  même  conscience  de  notre  droit  qae  ce 
grand  Évoque,  à  ces  téméraires  journalistes  : 

Qu'ils  fassent  ce  qu'ils  voudront  :  qu'ils  remuent  conire 
nous  le  ciel  et  la  terre  ;  qu'ils  essayent  encore  une  fois 
de  compromettre  des  noms  vénérables  en  les  opposant 
les  uns  aux  autres;  qu'ils  écrivent  dans  leur  journal  toot 
ce  qu'il  leur  plaira  d'écrire  ; 

Tant  que  nous  serons  Évéque,  jamais  nous  ne  leur 
permettrons  de  se  faire  juges  de  notre  administration, 
et  de  venir,  après  nous  et  contre  nous,  enseigner  dans 
notre  diocèse. 

C'est  là,  et  dans  les  autres  témérités  de  ces  hommes 
et  de  leurs  journaux,  c'est  là  que  nous  voyons  un  des 
grands  périls  du  temps  où  nous  sommes. 

Le  rédacteur  en  chef  de  V  Univers  a  osé  dire  que  nous 
trouvions  un  danger  pour  la  Foi  dans  rintroduction 
d'une  plus  large  part  d'auteurs  chrétiens  dans  reim- 
gne^nent. 

Non  :  mais  voulez-vous  savoir  où  nous  trouvons  un 
danger  pour  la  Foi?  Nous  allons  vous  le  dire  : 

Nous  trouvons  un  danger  pour  la  Foi  dans  l'inconce- 
vable témérité  qui  proclame,  en  face  d'une  société 
comme  la  nôtre,  que  le  clergé,  que  les  congrégations 
religieuses,  que  tons  les  instituteurs  chrétiens  ont,  de- 
puis trois  siècles,  rompu  manifestement,  sacrilégemenii 
malheureusement  la  chaîne  de  l'enseignement  catholique! 

Nous  trouvons  un  danger  pour  la  Foi  dans  la  témé- 
rité railleuse  qui  ose  accuser  un  saint  Charles  Borromée 
d'avoir  pactisé  avec  un  enseignement  dont  l'effet  devait 
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être  de  jeter  toutes  les  générations  présentes  et  à  venir 
dans  le  moule  du  paganisme  ! 

Nous  trouvons  un  danger  pour  la  Foi  dans  le  jour- 
nalisme religieux  tel  que  vous  le  pratiquez,  abordant 
chaque  niatin  les  questions  lliéologiqucs  et  canoniques 
les  plus  hautes,  les  plus  difficiles,  les  plus  délicates,  les 
plus  irritantes,  et  lestranchant  avec  l'imprudence  d'une 
improvisation  quotidienne,  et  avec  une  hardiesse  que 
les  plus  habiles  docteurs  n'auraient  pas  ! 

Voilà  où  nous  trouvons  un  danger  pour  la  Foi. 

On  voit  assez  par  là  même,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  dire,  qu'en  réprouvant  si  hautement  les  excùs  d'un 
certain  journalisme  religieux  et  ses  empiétements  témé- 
raires, nous  n'entendons  pas,  à  Dieu  ne  plaise,  faire 
tomber  cette  réprobation  sur  tant  d'honorables  écri- 
vains, laïques  ou  ecclésiastiques,  dignes  de  tous  éloges, 
et  dont  la  voix  éloquente  et  la  plume  courageuse  ont 
rendu  et  continueront  de  rendre  à  l'Église  de  Dieu  de 
nobles  services.  Ces  cœurs  si  élevés,  ces  esprits  si 
fermes,  ces  hommes  si  dévoués,  au  jour  du  péril,  sont 
les  auxiliaires  de  l'Épiscopat  dans  les  combats  du  Sei- 
gneur ;  jamais  ils  ne  prétendirent  se  faire  ses  maîtres 
et  ses  guides.  Pour  moi,  je  n'oublierai  jamais  tout  ce 
que  j'ai  vu  en  eux  :  cette  unanimité  si  fidèle;  cette  éner- 
gie si  calme  et  si  forte  ;  ce  je  ne  sais  quoi  de  magnanime 
et  tout  &  la  fois  de  modéré,  de  digne,  d'exquis,  jusque 
dans  la  plus  grande  ardeur  de  la  résistance  ou  de  l'atta- 
que !  Je  le  dois  avouer,  ce  doux  souvenir  repose  en  ce 
moment  mon  cœur  et  adoucit  mes  tristesses  :  ce  me 
sera  toujours  une  des  plus  chères  et  plus  honorables 
choses  de  ma  vie  que  d'avoir  soutenu,  avec  de  tels 
hommes,  pour  les  libertés  de  l'Église,  ces  saintes  et  glo- 
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rieuses  luttes  auxquelles  la  bénédictiou  de  Dieu  n'a  pas 
manqué,  où  nous  avons  vu  dos  plus  redoutables  adver; 
saires^  touchés  de  la  grandeur  et  de  la  justice  de  notre 
cause,  combattre  avec  intrépidité  pour  elle;  et  où  la 
victoire  a  été  si  loyale,  qu'elle  n'a  pas  même  été  at- 
tristée par  les  malédictions  des  vaincus. 

Je  pourrais  prononcer  ici  les  noms  de  ces  généreux 
et  illustres  défenseurs  de  notre  cause  ;  mais  que  seni- 
rait  de  les  nommer?  leurs  noms  sont  dans  toutes  les 
bouches;  l'Église,  qui  n'est  pas  ingrate,  bénira  leur 
mémoire;  et  moi,  s'il  m'est  permis  de  l'ajouter  ici, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux  qui  nous  sépare, 
je  suis  heureux  de  leur  adresser,  à  travers  les  orages 
du  temps,  ce  témoignage  d'une  impérissable  reconnais- 
sance 

Que  si,  pour  revenir  au  triste  sujet  qui  nous  accupe, 
que  si  l'acte  dont  nous  accomplissons  aujourd'hui  le 
devoir  vient  à  rencontrer  d'un  certain  côté  des  ap- 
probations ,  que  nous  sommes  loin  assurément  de  re- 
chercher, nous  protestons  d'avance  contre  les  interpré- 
tations perfides  qu'on  pourrait  leur  donner.  C'est  une 
habileté  qui  ne  doit  plus  tromper  personne.  Nous  le 
dirons  d'avance  à  ceux  à  qui  nos  reproches  s'adresseut: 
Si  nos  communs  adversaires  se  mettent,  en  cette  occa- 
sion, contre  vous,  du  côlé  d'unÉ?6que,  ce  n'est  pas 
à  nous  qu'il  faudra  l'imputer,  c'est  à  vous-mêmes.  U 
est  temps  de  dégager  enfin  la  cause  de  TÉpiscopat  et  de 
la  religion  des  animosités  que  la  violence  de  vos  polé- 
miques soulève  contre  vous,  mais  qui,  trop  souvent,  re- 
jaillissent jusque  sur  nous.  Il  est  temps  de  proclamer 
combien  il  serait  injuste  de  rendre  l'Église  responsable 
des  injures  que  vous  prodiguez  à  ceux  qui  ont  le  mal- 
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heur  de  s'être  faits  ses  adversaires  ou  ses  ennemis;  et 
même  à  ceux  qui ,  n'ayant  pas  encore  le  bonheur  de 
croire  aux  divins  enseignements  de  la  Foi,  se  sentent, 
néanmoins,  attirés  vers  elle  par  de  secrètes  inspira- 
tions, mais  dans  lesquelles,  trop  souvent,  nous  en  avons 
été  témoin ,  vos  ironies  et  vos  sarcasmes  vont  trou- 
bler le  travail  de  la  grâce  et  éteindre  les  premières  es- 
pérances du  retour  ! 

Et  c'est  ici  un  autre  danger  pour  la  Foi  qu'il  faut 
joindre  à  ceux  que  nous  avons  déjà  signalés. 

Oui ,  nous  trouvons  un  danger  pour  la  Foi  dans  la 
manière  même  dont  vous  avez  coutume  de  la  défendre. 

Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  il  y  a  dans  votre 
langage  une  légèreté  moqueuse,  un  accent  de  raillerie 
hautaine  qui  sied  mal,  sans  aucun  doute,  dans  une  po- 
lémique dirigée  contre  un  Évêque,  mais  qui  sied  mal 
aussi  à  des  chrétiens,  dans  les  discussions  graves, 
même  contre  les  ennemis  de  la  Religion.  L'éternelle  vé- 
rité ne  se  défend  point  par  la  plaisanterie  dérisoire  et 
par  rinjure  :  elle  en  souffre  plus  qu'elle  n'en  profile  ; 
l'Écriture  nous  le  fait  assez  entendre,  lorsqu'elle  dit 
que  les  moqueurs  ne  sont  bons  qu'à  troubler  la  cité. 

Et  voilà  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  proclamer 
que  la  lecture  d'un  tel  style  est  une  corruption  perpé- 
tuelle des  esprits  faibles,  et  un  déplorable  abaissement 
du  caractère  chrétien. 

Et,  lorsque  c'est  aux  premiers  Pasteurs  qu'il  s'attaque, 
c'est  un  attentat  contre  l'Autorité,  c'est  la  ruine  du  res- 
pect dans  l'Église!  Quiconque  ne  sent  pas  cela,  n'a  pas 
le  sens  chrétien. 

Nous  parcourions  laborieusement  les  campagnes  de 
notre  diocèse,  pour  évangéliser  les  pauvres  et  y  con- 
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« 

ûrmcr  les  petits  enfants  dans  la  Foi,  tandis  que  tous 
écriviez  contre  nous  de  ce  style!  vous  semiez  ainsi  de- 
vant nos  pas  vos  calomnies  et  vos  dédains  ;  et,  si  la 
sagesse  du  clergé  d'Orléans  ne  Tavait  garanti  de  Tolre 
pernicieuse  inflence,  nous  aurions  pu  trouver,  dans 
chaque  presbytère,  vos  injures  qui  nous  y  auraient 
précédé,  et  être  accueilli  partout  avec  les  sentiments  et 
le  sourire  d'une  inquiète  méfiance! 

Nous  ignorons  le  profit  que  vous  tirerez  de  ces  graves 
avertissements  :  vous  continuerez  peut-être  à  en  divertir 
encore  la  ville  et  les  provinces.  Et  nous,  nous  continue- 
rons à  vous  dire  que  les  Évoques  sont  vos  Pères  dans  la 
Foi  et  dans  la  conduite  :  qu'ils  sont  les  prophètes  du 
Seigneur  :  que  c'est  eux  que  Jésus-Christ  a  consacrés 
pour  V enseignement  *,  et  qu'il  a  envoyés  comme  son  Pire 
Va  envoyé  lui-même  '  :  eux  qu,e  le  Saint-Esprit  a  établis 
pour  gouverner  FÊglisc  de  Dieu  *  / 

Et  nous  ne  cesserons  de  faire  retentir  sur  votre  lêle 
cette  autre  parole  de  l'Esprit-Saint  :  Nolite  tangere 
Christos  meoSy  et  in  Prophctis  meis  nolite  malignari  *. 

Nous  vous  dirons  de  plus  :  Il  y  a  dans  les  Écritures 
une  sentence  sévère  contre  ceux  qui  sèment  la  division 
parmi  les  frères  ^  Vous  faites  plus  mal  encore  :  c'est 
parmi  les  Pères  que  vous  essayez  de  semer  la  discorde, 
comme  le  prouve  l'insidieuse  complaisance  avec  laquelle 
vous  opposez  entre  eux  des  liommes  vénérables,  dont  la 
parole,  aussi  bien  que  la  vraie  pensée,  sont  évidemment 
ici  hors  de  cause,  mais  au  milieu  desquels  il  vous  plaît 
de  vous  porter  pour  arbitres,  vous  faisant  les  avocais 


'  Malli.,  xxvni,  ;y.  —  *  Juan.,  xx,  21.  — ^  Act.  x\,  28.  —  *  P^al    'V 
15   —  '  Prov..  VI,  19. 
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des  uns,  les  censeurs  des  antres  et  les  juges  de  tous. 

Si  vous  continuiez ,  non,  la  bénédiction  de  Dieu  ne 
serait  pas  sur  vous  ! 

0  sainte  Église  de  Jésus-Christ,  ce  n'est  donc  pas 
assrz,  contre  vous,  de  tant  d'ennemis  an  dehors,  on 
vous  trouble,  on  vous  déchire  encore  au  dedans  !  on 
élève  au  milieu  de  vous  des  chaires  et  un  enseignement 
que  les  siècles  précédents  ne  connurent  pas!  Delà  on 
cherche  à  porter  la  division  en  votre  sein,  à  la  jeter  non- 
seulement  entre  les  frères,  mais  entre  les  Pères  et  les  en- 
fants, mais  entre  les  Pères  eux-mêmes.  On  voudrait  aller 

plus  loin  encore! Mais  Jésus-Christ  veille  snr  son 

Église,  et  ses  saintes  promesses  demeurent!  La  prière  par 
laquelle  il  demanda  pour  elle  à  son  Père  la  consomma- 
tion dans  Vîinité^  ne  défaillira  jamais!  Et  il  y  a,  dans 
l'Église,  une  pierre  contre  laquelle  toutes  les  passions 
humaines  se  brisent,  et  un  sommet  dont  la  sérénité 
défie  et  dissipe  tous  les  orages  ! 

A  CES  CAUSES,  et  après  en  avoir  conféré  avec  nos  vicai- 
res généraux  et  les  membres  de  notre  Conseil  épiscopal  ; 

Attendu  que  le  journal  VVnivers  et  d'autres  journaux, 
en  attaquant  nommément  et  directement  les  Instructions 
données  par  nous  aux  supérieurs,  directeurs  et  profes- 
seurs de  nos  petits  séminaires,  ont  commis  un  acte 
manifeste  d'agression  et  d'usurpation  contre  notre  au- 
torité ; 

Attendu  que  tolérer  une  pareille  agression  et  usur- 
pation, ce  serait,  en  ce  qui  nous  concerne,  admettre  et 
reconnaître,  dans  l'Église,  une  sorte  de  gouvernement 
en  dehors  du  Saint-Siège  et  de  l'Épiscopat,  un  gouver- 
nement laïque  ou  presbytérien,  ce  qui  serait  le  renver- 
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sèment  des  principes  les  plus  certains  et  des  règles  les 
plus  incontestées  de  la  hiérarchie; 

Attendu,  en  particulier,  quil  est  de  notre  devoir  épis- 
copal  de  préserver  nos  séminaires  diocésains  de  rin- 
fluence  d'un  enseignement  illégrKine  et  dangereux; 

Le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  et  ayant  présentes  à 
Tesprit  ces  graves  et  fortes  paroles  du  pape  saint  Célestio 
aux  Évéques  des  Gaules  ^  : 

((  Si  des  esprits  novateurs  sèment  la  dissension  dans 
vos  Églises ,  en  soulevant  des  questions  indiscrètes,  et 
en  dogmatisant,  au  mépris  de  votre  autorité,  sansqae 
vous  y  mettiez  obstacle,  c'est  à  vous  que  nous  devrons 
eu  faire  un  juste  reproche.  Il  est  écrit  que  le  discifk 
n'est  pas  au-dessus  du  maître^  c'est-à-dire  que  personne 
ne  doit  s'arroger  le  droit  d'enseigner,  contre  le  droit  de 
ceux  à  qui  l'enseignement  appartient.  Je  crains  que  se 
taire,  en  pareil  cas,  ce  ne  soit  connlver.  Timeo  ne  «m- 
nivere  sit  hoc  lacère.  » 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  K  —  Nous  protestons,  autant  qu'il  est  en 
nous,  contre  les  témérités,  agressions  et  usurpations  de 
certains  journaux  religieux^  principalement  du  journal 
Y  Univers^  en  ce  qui  touche  les  choses  de  la  religion, 
les  affaires  de  l'Église  et  Tautorilé  des  Évéques. 

ARTrcLE  IL  —  Nous  défendons  à  tous  les  supérieurs, 
directeurs  et  professeurs  de  nos  séminaires  diocésains, 

*  Celest.  Pap.,  1.  Epist.  ad  Eplsc.  Concil.  Gall,  édit.  BB.  Paris,  HS'i 
col.  427.  Cité  dans  la  leUre  des  Archevêques  et  Évéques  de  France  i° 
pape  Grégoire  XVl,  au  sujet  des  erreurs  de  M.  de  Lamennais  et  de  lei 
entreprises  contre  l'Épi^copat. 
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de  s'abonner  au  journal  YUnivers,  et  leur  enjoignons  de 
cesser,  dès  ce  jour,  la  continuation  des  abonnements 
déjà  faits. 

Dieu  sait  avec  quelle  tristesse  de  cœur  nous  avons 
fait  ce  que  nous  venons  de  faire  ;  et  combien  il  nous  en 
a  coûté  pour  prononcer  avec  une  si  douloureuse  sévé- 
rité des  noms  que  nous  aurions  été  heureux  de  ne  redire 
jamais  qu'avec  l'accent  de  la  louange  et  de  l'amitié. 
Hais  il  n'a  pas  dépendu  de  nous  qu'il  en  fût  autrement  I 
OD  nous  a  réduit  à  la  triste  nécessité  de  défendre  des 
droits  sacrés  et  l'autorité  même  de  notre  ministère 
outragé  dans  ce  qui  tient  le  plus  à  notre  cœur  sur  la 
terre,  l'éducation  de  la  jeunesse.  Puissent  du  moins 
ceux  qui  nous  ont  si  attristé  ne  pas  fermer  l'oreille  à  tant 
et  de  si  graves  avertissements  I 

Seigneur  Jésus!  vous  qui  êtes  le  prince  de  la  paix  et 
le  chef  suprême  et  immortel  de  votre  Église,  pacifiez 
les  cœurs,  rapprochez  les  esprits,  inspirez-leur  la  mo- 
dération, la  sagesse,  l'humilité  chrétienne,  qui  sont  les 
cooditions  essentielles  du  vrai  zèle,  et  qui  seules  peu- 
vent rendre  le  dévoûmenl  à  l'Église  utile  et  glorieux  I 

Sera  notre  présent  Mandement  transmis  par  notre 
Vicaire  général,  archidiacre  d'Orléans,  à  MM.  les  supé- 
rieurs, direclcurs  et  professeurs  de  nos  séminaires,  et  â 
51M.  les  rédaclcuis  en  chef  du  journal  YVnivers  et  du 
I  ournal  le  Messager  du  Midi, 

t  FÉLIX,  évéque  d'Orléans. 

Ce  Mandement  était  au  moment  de  paraître,  lorsque 
nous  avons  lu  la  note  suivante,  qui  a  été  publiée  dans  le 
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sèment  des  principes  les  plus  cer  ^^^^  »  ^^^^ 

plus  incontestées  de  la  hiérarc^  *»r«  connaître. 

Attendu,  en  particulier,  a  '  ^^ce  du  grand 

copal  de  présenter  nos  s^'  ^P^^^  P^^^  ''^^^^ 

fluence  d'un  euseignem'    ,,  môme  du  Mandement 

Le  saint  nom  de  Di* 
respril  cesgraves  et  '"'^"^  Yi^fl^lTe  que  celle  noie 

aux  Évêques  des  ^  *  ^^  ^^^^  consolation  Thcureuse 

«  Si  des  espr'         ^^^^^^  ^^  '^'  donner,  en  offrant  par 
vos  Églises  e'       o^  vraiment  sacerdotal,  un  exemple 
en  dogmalif     '^^'  ^^  ^^  P^^^^  ^^  ^^  ^^"  amour  pour 
vous  y  me 
en  faire  


^^1^  É  l'abbd  ***  vient  d'écrire  à  Mgr  TArchevôque  de 

DG  O'    ' 

.    /Bris.  Il  lui  exprime  ses  plus  vifs  regrels  pour  les 

V  ^'^ressions  et  les  insinuations  blessantes  que  ren- 

,  ferment  les  écrits  qu'il  a  publiés  à  l'occasion  d'une 

t  Lettre  pastorale  du  vénérable  prélat.  La  lettre  ren- 

ff  ferme  aussi  des  excuses  pour  Mgr  l'Évéque  d'OrWans 

a  qui  avait  été  offensé  dans  cette  malheureuse  affaire. 

«  M.  l'abbé  *♦*  reconnaît,  en  outre,  qu'en  attaquant  les 

«  actes  épiscopaux  pour  lesquels  nos  vénérables  pré- 

ci  lats  ne  sont  justiciables  que  du  Pape  et  de  leurs  coi- 

cc  lègues,  il  a  outre-passé  son  droit  et  donné  peut-être 

«  lieu  de  penser  qu'il  ne  respectait  pas  suffisamment 

c(  les  saintes  règles  de  la  hiérarchie,  dans  un  temps  où 

«  plus  que  jamais  elles  devaient  être  observées. 

«  Mgr  l'Archevêque  a  accueilli  avec  sa  bonté  ordinaire 
«  les  regrets  exprimés  par  M.  l'abbé  ***,  et  lui  a  rendu 
«  sur-le-champ  tous  les  pouvoirs  qu'il  avait  dans  le  dio- 
«  cèse  de  Paris.  » 
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LETTRE  AU  CLERGÉ  DU  DIOCÈSE  (1852), 

PMtant  communication  :  l"  des  Instructions  à  MM.  les  Supérieurs  et  Proresseurs 
dei  petits  séminaires  sur  IVuiiildi  des  auteurs  grecs  et  latins  dans  IVnseigne- 
ttient  classique;  2*  du  Mandement  aux  mêmes  Sui^ériiuis  et  Professeurs 
au  srijet  des  attaques  diiigées  contre  ces  Instructions  par  divei  s  Journaux,  et 
notamment  par  le  Journal  VVuicert, 

Messieurs  et  très-chers  Coopêrâteurs. 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  :  1°  les  Insinue- 
rons que  j'ai  données,  le  19  avril  dernier,  à  ALM.  les 
Bopérieurs  et  professeurs  de  nos  petits  séminaires,  au 
Bujet  des  auteurs  classiques;  2''  le  Mandement  que  j*ai 
dû  leur  adresser  hier,  à  l'occasion  des  attaques  dirigées 
contre  ces  Instructions  par  quelques  journaux,  et  no- 
tamment par  le  journal  V Univers, 

La  lecture  de  ces  deux  pièces  vous  en  fera  comprendre 
la  gravité  et  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  les  publier. 

J'ai  dû,  Messieurs,  tenir  d'autant  plus  à  vous  donner 
communication  de  ces  pièces  importantes,  que  le  jour- 
nal qui  a  mis  le  plus  d'insistance  à  attaquer  nos  Ins- 
troctions,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les  mettre  sous  les 
yeax  de  ses  lecteurs,  et  les  a  d'ailleurs  entièrement  dé- 
naturées. Vous  auriez  pu  ainsi  ne  les  connaître  que  par 
les  attaques  dirigées  contre  elles,  et  vous  trouver  in- 
doits  dans  une  grave  erreur  sur  le  vrai  sens  de  mes 
pensées  et  de  mes  paroies. 

Vous  remarquerez  h  la  suite  de  ces  deux  pièces  une 
note  relative  à  M,  l'abbé  ***  :  elle  vous  consolera  du 
souvenir  douloureux  que  l'affaire  dont  je  vous  avais 
entretenus,  le  31  juillet  1851,  avait  pu  vous  laisser;  et 
VOUS  montrera  combien  étaient  justes  les  espérances 
que  nous  avions  conçues  d'un  prôlre  bi  zélé,  et  dévoué 
depuis  tant  d'années  aux  travaux  apostoliques. 


LETTRE 


SUR  LA  PRESSE  RELIGIEUSE  (1853) 


Monsieur  le  Doyen, 

Vous  n'ignorez  pas  les  préoccupations  pénibles  qoe 
causent  en  ce  moment  aux  Evoques  de  France  les  torts 
si  regrettables  de  certains  journaux  religieux. 

Déjà,  il  y  a  quelques  mois,  j'ai  eu  à  vous  entretenir 
des  mesures  graves  que  j'étais  alors  dans  la  nécessité 
de  prendre  à  ce  sujet  Cette  circonstance,  et  plus  encore 
le  souvenir  de  la  docilité  religieuse  avec  laquelle  vous 
avez  reçu  mes  premières  instructions ,  me  dispensent 
de  vous  dire  aujourd'hui  publiquement  ma  pensée  sur 
les  graves  avertissements  et  sur  les  condamnations  mé- 
ritées dont  vous  avez  eu  récemment  connaissance. 

Mes  actes  précédents  m'autoriseraient  donc  à  ne  pas 
rompre  en  ce  moment  un  silence  que  de  trop  doulou- 
reuses obligations  ne  permettent  plus  à  plusieurs  de 
mes  vénérables  collègues  de  garder,  s'il  n'y  avait  pour 
moi  une  nécessité  particulière  de  vous  avertir  au  sujet 
de  deux  journaux  qui  ont  depuis  quelques  mois  trans- 
féré leur  imprimerie  à  Orléans. 

On  a  pu  croire  que  leurs  rédacteurs  s'étaient  rais  en 
rapport  avec  nous  et  que  j'avais  peut-être  approuvé  leur 
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établissement  ici  :  rien  de  pareil  n'a  eu  lieu  ;  ces  jour- 
naux ne  m'ont  pas  môme  donné  avis  de  leur  présence, 
et  ce  D*est  que  par  le  bruit  public  que  j'ai  su  depuis 
peu  de  jours  qu'ils  s'imprimaient  dans  la  ville  épisco- 
pale. 

Je  me  suis  empressé  de  les  faire  examiner,  et  il  est 
résulté  des  rapports  qui  m'ont  été  présentés  et  de  la 
connaissance  que  j'ai  prise  moi-même  de  quelques  nu- 
méros, que  l'un  d'eux,  la  Presse  Religieuse,  dont  la  ré- 
daction et  les  bureaux  ne  sont  point  d'ailleurs  à  Or- 
léans, mérite  à  mes  yeux  de  sérieux  reproches  par  les 
allures  d'une  polémique  qui  rappelle  trop  celle  qui  a 
Tait  déjà  tant  de  mal  à  la  Religion,  et  aussi  par  la  ma- 
nière dont  il  s'exprime  sur  de  saintes  corporations  re- 
ligieuses, mais  plus  encore  par  la  témérité  avec  laquelle 
il  n'a  pas  craint  de  comprometlre  Taulorilé  de  la  sainte 
Église  romaine,  en  citant  en  quelque  sorte  au  tribunal 
du  journalisme  la  sainte  congrégation  de  VIndex  et  ses 
décrets. 

J'ai  averti  immédiatement  ce  journal  :  il  n'a  pas 
malheureusement  paru  tenir  compte  de  mon  avertisse- 
ment, ni  de  ceux  qui  lui  ont  été  adressés  d'ailleurs. 

En  ces  circonstances,  je  crois  devoir  vous  faire  con- 
naître. Monsieur  le  Doyen,  la  réponse  que  j'avais  déjà 
faite  aux  ecclédiasliques  qui  ont  attiré  mon  attention 
Bur  ce  journal,  et  vous  engager  à  ne  pas  vous  y  abonner, 
à  ne  le  lire  qu'avec  circonspection,  s'il  tombe  entre  vos 
mains,  et  surtout  à  ne  pas  y  écrire,  s'il  arrivait  qu'on 
vous  demandât  votre  coopération.  Vous  voudrez  bien 
donner  communication  officielle  de  ces  reconmianda- 
lions  à  MM.  les  curés  de  votre  doyenné,  lors  de  la  pro- 
chaine conférence  ecclésiastique. 
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Puissions-nous,  Monsieur  le  Doyen,  par  notre  dé?oA- 
ment  et  notre  continuelle  application  aux  travaux  do 
saint  ministère,  échapper  à  la  confusion  qui  se  fait  de 
plus  en  plus  autour  de  nous  ;  et,  tandis  que  rhomme 
ennemi  cherche  à  épuiser,  s'il  le  pouvait,  nos  forces eo 
les  divisant,  unissons-les  de  plus  en  plus  dans  la  cha- 
rité, pour  les  faire  servir  à  cette  grande  et  sainte  Œu?re 
qui  doit  être  l'objet  de  tous  nos  efforts  :  rinstructioo, 
rédiûcation  et  le  salut  éternel  des  âmes  confiées  à  dos 
soins. 

Prions  aussi  pour  que  le  Dieu  de  toute  consolation 
nous  conserve  les  deux  biens  dont  nous  avons  toujoars, 
mais  particulièrement  en  ce  temps,  un  si  grand  besoin: 
la  paix  et  la  sagesse  dans  la  vérité. 


LETTRE 


Sur  lot  ozpérioncet  dites  DES  TABLES  TOURNANTES 


Monsieur  le  Curé, 

Vous  n'ignorez  pas  combien  sont  devenues  fréquentes, 
epuis  quelque  temps,  les  expériences  dites  des  tables 
dURNANTES,  et  à  quel  point  les  imaginations  en  sont 
*oublées. 

Après  en  avoir  mûrement  délibéré  avec  les  membres 
e  mon  Conseil,  je  crois  devoir  défendre  à  tous  les  ec- 
lésiastiques  de  mon  diocèse  de  prendre  part,  sous 
aelque  prétexte  que  ce  soit,  à  une  telle  pratique. 
Si  c'est  un  jeu,  vous  comprenez  qu*un  jeu  de  cette 
alure  ne  saurait  se  concilier  avec  la  gravité  de  votre 
iractère,  et  s'il  y  a  au  fond  de  tout  cela  quelque  chose 
ru  faille  autrement  qualifier,  les  motifs  de  vous  en 
>stenir  sont  plus  considérables  encore. 
Les  confesseurs  détourneront  expressément  de  ces 
méraires  et  dangereuses  curiosités  les  personnes  que 
légèreté  pourrait  y  entraîner. 

f  Fêlu,  ÉTéqae  d'Orléans. 


II.  44 


MANDEMENT 

Qui  ordonne  des  Prières  d'actions  de  grflces 
pour  l*hevreiix  retour  de  8.  S.  le  Pape  Pie  H 

dans  la  ville  de  Rome 


Nos  TRÈS-GHERS  FrÈRES, 

Le  Chef  suprême  de  la  Chrétienté^  le  Père  commim 
des  Fidèles,  Pie  IX,  est  enfin  rentré  dans  Rome  !  Lejoar 
qai  le  rend  à  la  Ville  étemelle  le  rend  en  même  temps  i 
la  joie  de  TÉglise  entière  et  met  un  terme  à  la  désolation 
de  nos  cœurs  I  Grâces  immortelles  en  soient  rendœsà 
Celui  qui,  du  haut  du  ciel,  veille  sur  la  barque  de 
Pierre  et  la  guide  invisiblement  au  milieu  des  tempêtes! 

Il  a  donc  cessé,  ce  douloureux  exil,  qui  contristait  si 
amèrement  l'univers  chrétien,  qui  fixait  tous  les  regards 
comme  tous  les  cœurs  sur  ce  glorieux  fugitif,  à  la  des- 
tinée duquel  se  lient  si  profondément  les  destinées 
mêmes  de  l'Église,  et,  nous  pouvons  l'ajouter,  le  salot 
du  monde  !  Dieu  s'est  donc  encore  une  fois  complaà 
écrire,  pour  l'instruction  des  peuples,  une  nouvelle  et 
admirable  page  dans  l'histoire  de  cette  Papauté  dont  tons 
les  combats  sontdes  victoires, et  dont  toutes  les  épreaves 
furent  toujours  les  préludes  de  nouveaux  triomphes! 

Aussi  quelle  consolation  pour  l'Église  catholique, 
notre  mère  !  Après  avoir  suivi  de  ses  larmes  l'illustre 
exilée  après  l'avoir  accompagné,  sur  la  terre  étrangère. 
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de  ses  vœux  et  de  sod  iodéfectible  amour,  elle  accom- 
pagne en  ce  jour  de  ses  acclamations  le  Roi-Pontife  au 
Vatican,  et  le  voit  s'asseoir  tout  resplendissant  d*un 
nouvel  éclat  sur  le  siège  de  Pierre  1  On  peut  donc  agiter, 
ébranler  ce  trùne  impérissable;  mais  le  renverser,  ja- 
mais I 

Il  y  a  là  une  triple  couronne  qui  ne  saurait  manquer 
au  front  sur  lequel  la  main  de  Dieu  Ta  placée.  Simon, 
fils  de  Jean,  p^^ut  tomber  glorieusement  sous  les  coups 
delà  persécution;  mais  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  mais 
Pierre  est  immortel  comme  son  maître  I 

Que  de  leçons  à  recueillir  ici,  N.  T.-C.  F.,  et  combien 
nous  regrettons  que  les  soins  d'une  pénible  infirmité  ne 
ooas  permettent  pas  de  vous  les  développer,  selon  Tin- 
elination  de  notre  cœur  !  Mais  pourquoi  ces  regrets?  Les 
leçons  de  la  Providence  ne  valent-elles  pas  mieux  que 
tous  les  discours,  et  ces  leçons  furent^elles  jamais  plus 
édatantes  et  plus  fortes  7 

Il  est  donc  vrai  que  T Église  catholique  est  bien  la 
véritable  Église  de  Jésus-Christ,  puisqu'elle  est  en  pos- 
session permanente  de  cet  héritage  de  persécution  que 
Jésus-Christ  a  légué  à  ses  enfants,  et  dont  la  gloire 
mystérieuse  n'appartient  qu'à  eux  :  Si  me  persecuH 
$wiit,  et  vos  perseqnentar  ^ 

Il  est  donc  vrai  que  l'Église  catholique  est  la  véri- 
table Église  de  Jésus-Christ,  puisqu'elle  vérifie  avec 
une  si  invariable  constance,  à  travers  les  âges,  l'éton- 
nante prédiction  par  laquelle  Jésus-Christ  assure  à  son 
Église  une  perp(^Uielle  stabilité  parmi  de  perpétuelles 
attaques  :  Tu  es  Petrus,  et  super  hanc  petram  œdifi- 

^  Joann.,  IV,  20. 
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cabo  Ecclesiam  meam,  et  partœ  inferi  non  prœvaUbunI 
adversus  eam  ^ 

Il  est  donc  vrai  qae  les  peuples,  aassi  bien  que  les 
rois,  se  liguent  et  s'arment  en  vain  contre  le  Seigneur 
et  contre  son  Christ  :  Qtiare  fremuerent  gente$\..  Ils 
ont  beau  frémir  dans  leur  rage  impuissante  ;  ils  ne  for- 
meront que  de  vains  complots  :  MeditaH  sunt  imnial 
Celui  qui  habite  dans  les  cieux  se  moquera  d'eax,et 
le  Seigneur  les  livrera  k  la  dérision  des  siècles  :  (M 
habitat  in  cœlis  irridebit  eos,  et  Dominus  subsanMbit 
eos.  Il  prononcera  contre  eux  des  jugements  de  colère, 
et  il  les  dispersera  dans  sa  fureur  :  Loquetur  ad  eos  in 
ira  sua^  et  in  furore  Sfju>  conturbabit  eos.  Et  toujours  il 
sera  vrai  qu'il  n'y  a  ni  sagesse ,  ni  conseil ,  ni  force 
contre  le  Seigneur  !  Et  cette  immobilité  divine,  donnée 
par  Dieu  lui-même  à  son  Église,  bravera  à  jamais  la 
méchanceté  des  hommes,  la  violence  des  persécutions 
et  la  mobilité  des  siècles  :  Ecce  ego  vobiscum  sum  om- 
nibus  diebus  usque  ad  consummationem  sœculi  '. 

Vit-on  jamais,  en  effet,  plus  clairement  démontrée 
et  plus  hautement  confondue  l'inanité  des  droits  que 
s'arroge  la  force  brutale  et  la  vanité  de  l'orgueil  ba- 
main  7  Et,  tout  à  la  fois,  vit-on  jamais  plus  manifeste- 
ment déclarée  la  protection  immortelle  de  Gelai  qui 
commande  aux  vents  et  aux  tempêtes,  soutient  d*aoe 
main  douce  et  forte  le  prince  des  Apôtres  sur  les  flots 
irrités,  et  le  dépose  vainqueur  et  tranquille  sur  le  forme 
rivage  contre  lequel  les  fureurs  de  l'enfer  viendront 
éternellement  se  briser  î 

Us  se  sont  donc  trompés,  ces  esprits  téméraires  qui, 

^  Matli.,  XVI,  18.  ~  *  Psal.  2.  ~  '  Math.,  xxyiu,  20. 
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prophétisant  sans  que  le  Seigneur  leur  eût  parle,  an- 
nonçaient, comme  s'ils  l'eussent  vu  dans  les  décrets 
divins,  que  la  souveraineté  du  Saint-Siège  allait  dispa- 
raître. A  les  entendre,  le  dessein  de  Dieu  sur  la  Papauté 
était  changé.  Vaines  pensées  !  folles  conjectures  I  aux- 
quelles la  Providence,  aujourd'hui,  donne  encore  une 
fois  le  plus  éclatant  démenti.  Le  dessein  divin  est  donc 
toujours  le  même  :  tous  doivent  aujourd'hui  recon- 
naître que  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Si^ 
demeure  toujours  intimement  liée,  dans  la  pensée  ma- 
nifestée de  Dieu,  à  la  souveraineté  spirituelle.  Tous 
doivent  reconnaître  que  la  sécurité  de  l'Église  et  l'in- 
dépendance de  son  divin  gouvernement  demeurent 
providentiellement  unies  à  la  liberté  et  à  l'indépen- 
dance du  Vicaire  de  Jésus-Christ  Et  c'est  ainsi  que  le 
Chef  suprême  de  l'Église  universelle  continuera,  comme 
lui-même  le  disait  naguère,  à  posséder  sa  pleine  liberté 
dans  r exercice  de  sa  puissance  souveraine  S  et  que  o  te- 
nant en  main  la  balance  droite  au  milieu  de  tant  d'em- 
pires souvent  ennemis,  il  entretiendra  l'unité  dans  tout 
le  corps,  tantôt  par  d'inflexibles  décrets,  et  tantôt  par 
de  sages  tempéraments  ^  » 

U  est  donc  vrai  que  la  souveraineté  providentielle 
des  Pontifes  romains  continuera  sa  mission  bienfai- 
sante, et  qu'après  avoir  une  première  fois  sauvé  l'Eu- 
rope des  flots  tumultueux  de  la  barbarie,  elle  la  sau- 
vera de  l'invasion  plus  redoutable  encore  de  ces 
nouveaux  barbares  qui  la  menacent  aujourd'hui  I 

En  ces  temps  si  mauvais,  et  au  milieu  de  la  conster- 


^  Paroles  de  Pie  IX,  dans  sa  protestation  du  27  novembre  1848. 
*  Bossuet,  Discours  sur  VUnité  de  VÉglise, 
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nation  gdnërale,  quel  esprit  attentif  et  chrétien  D*aime  k 
Toîr,  dans  le  rëtabKssemetit  mer? eiileox  de  cette  soa- 
Teraineté  pacifique ,  nn  nouTeaa  et  puissant  seeoon 
donné  par  Diea  à  Tordre  social,  l*aorore  et  le  présage 
d*nn  dessein  réparateur,  et  le  gage  de  la  paix  enro- 
péenne?  Certes  cette  paix  ne  parut  jamais  plus  menacée 
qu'en  ces  jours  de  douloureuse  m<teoire  où  le  Saint- 
Père,  abreuvé  d'outrages  et  poursum  par  la  Tiokaoe 
des  impies,  fat  obligé  d^aller  demander  à  l'exil  la  sûreté 
de  sa  personne  et  l'iodépendance  de  son  autorité  sacrée. 
(Tétait  là ,  aux  yeux  des  hommes  de  sens  et  de  foi,  no 
des  signes  les  |rius  certains  de  la  colère  du  Se^aeor 
contre  les  peuples  et  la  menace  terrible  d'un  renrase- 
ment  imminent  et  universel  I 

Ah  !  que  les  nations  chrétiennes,  tristement  égarées, 
profitent  donc  enfin  de  cette  nouvelle  et  éclatante  expé- 
rience I  Elles  savent  aujourd'hui  ce  qu'elles  deviennent 
quand  elles  brisent  les  liens  sacrés  du  respect  et  de 
l'autorité;  elles  ont  vu  quelles  calamités  tombent suran 
peuple,  quand,  au  milieu  des  ruines  et  de  l'effroi  delà 
société  tout  entière,  ébranlée  jusqu'en  ses  fondements, 
il  vient  à  porter  une  main  sacrilège  jusque  sur  ce  pou- 
voir vénérable,  qui  est  la  personnification  la  plus  au- 
guste de  Tautorité  et  du  droit  panni  les  hommes  ! 

Grande  et  instructive  leçon,  tout  à  la  fois  pour  les 
peuples  et  pour  ceux  qui  les  gouvernent I  enseigneinent 
mémorable  pour  nos  sociétés,  si  profondément  trafail- 
lées  du  mal  de  l'indiscipline  et  de  l'orgueil,  livrées  à  l'ou- 
bli de  toute  loi  divine,  au  mépris  de  tout  frein  religieux 
et  social,  et  par  cela  même  en  proie  à  ces  convulsious 
efi'royables  qui  ressemblent  à  une  suprême  agonie- 

Méditons,  N.  T.-C.  F.,  ces  grandes  et  solennelles  le- 
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çonSy  et  béDissoDS  mille  fois  le  Diea  qui,  en  nous  les 
donnant,  les  couronne  par  des  événements  si  merveil- 
leux et  si  consolants  I  Oui ,  en  voyant  les  desseins  de 
Dieu  se  développer  si  miséricordiensement,  l'Église  ra- 
limer  son  espérance,  la  souveraineté  pontificale  s'af- 
'ermir  miraculeusement,  l'Europe  en  augurer  instincti- 
remeot  l'ordre  et  la  paix,  et  notre  France,  l'antique 
lation  très-chrétienne,  appelée  de  nouveau  aujourd'hui 
Il  l'honneur  incomparable  d'être  le  premier  et  le  plus 
>nissant  instrument  de  ces  merveilles,  et,  fidèle  à  sa 
nission  providentielle,  prêter  encore  une  fois  l'appui 
le  sa  force  à  la  sainte  et  vénérable  faiblesse  des  Pon- 
tifes romains  :  à  ce  spectacle,  reconnaissons  que  le 
ioigt  de  Dieu  est  là  :  Digitus  Dei  est  Me,  et  que  lui  seul 
I  fait  ce  que  nos  yeux  admirent  :  A  Domino  factum  est 
fsiud,  et  e^  mirabile  oculis  nostris^. 

Béni  soit  donc  celai  qui  revient  au  nom  du  Seigneur! 
t>éDie  soit  la  sainte  Église  romaine,  mère  et  maîtresse 
le  toutes  les  Églises  !  Après  tant  de  combats,  elle  chante 
SDCore  une  nouvelle  victoire.  Rendons-en  à  Dieu  d'im- 
mortelles actions  de  grâces.  Ces  combats  pourront  se 
renouveler  :  de  nouvelles  victoires  les  couronneront 
ttogours  ;  et,  au  dernier  jour  du  monde ,  l'Église,  en 
]aittant  la  terre  pour  s'envoler  vers  le  Ciel ,  laissera, 
M>mme  dernier  adieu  aux  puissances  ennemies,  cette 
parole  qu'elle  ne  cesse  point  de  redire  depuis  dix-huit 
siècles  :  Ils  m'ont  livré  de  continuels  assauts  dès  ma 
leonesse,  et  jamais  ils  n'ont  rien  pu  contre  moi  :  Sœpe 
Expugnaverunt  me  a  juventute  mea;  etenim  non  potue- 
runt  mihi  *. 

'  Ps.  civil,  23.  —  •  Ps.  cxxviii,  1  et  2. 
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0  Église  romaine  I  6  cité  sainte  1 6  chère  et  commun^ 
patrie  de  tous  les  vrais  chrétiens  I  Toot  est  fait  un  sec^ 
peuple  dans  votre  sein.  Tous  sont  citoyens  de  Rome,  ^^ 
tout  catholique  est  Romain.  0  Église,  d'où  Pierre  co^ 
Armera  à  jamais  ses  frères  !  que  ma  main  droite  s*»^. 
blie  elle-même  si  je  vous  oublie  jamais  I  que  ma  langue 
se  dessèche  en  mon  palais  et  qu'elle  devienne  immo. 
bile,  si  vous  n'êtes  pas,  jusqu'au  dernier  soupir  de  n» 
vie,  le  principal  objet  de  ma  joie  et  de  mes  cantiques  '/ 

A  ces  causes,  après  en  avoir  conféré  avec  nos  véné- 
rables frères  les  chanoines  et  chapitre  de  notre  église  ca- 
thédrale, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit: 

Art.  l*'.  Le  dimanche  qui  suivra  immédiatement  la 
réception  du  présent  mandement,  on  chantera  aprtsla 
grand'messe ,  dans  toutes  les  ^lises  et  chapelles  de 
notre  diocèse,  un  Te  Deum  solennel,  avec  les  versets  et 
oraisons  Pro  gratiis  agendis. 

Art.  2.  Tous  les  prêtres  de  notre  diocèse  réciteront  à 
la  sainte  messe,  pendant  neuf  jours ,  les  oraison,  se* 
crête,  et  postcommunion  Pro  gratiis  agendis^  page  ltui 
du  Missel. 

Art.  3.  Nous  exhortons  les  religieuses  et  les  âmes 
pieuses  de  notre  diocèse  à  faire  une  ou  plusieurs  com- 
munions à  la  même  intention. 

Art.  U.  Et  sera  notre  présent  mandement  lu  au  prône 
de  la  messe  paroissiale,  dans  toutes  les  églises  et  cha- 
pelles de  notre  diocèse,  le  dimanche  qui  suivra  sa  ré- 
ception. 

'  Fénelon. 


MANDEMENT 

A  l'occasion  de  TEncyclique  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX 
ooncemani  rimmacnlée  Conception  de  la  Très-Sainte  Vierge 


VoQS  n'avez  pas  oublié,  Nos  Très-Chers  Frères,  la 
Lettre  encyclique  adressée,  le  2  février  de  Tannée  der- 
nière ,  à  tous  les  Évéques  de  l'univers  catholique  par 
N.  T. -S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  au  sujet  de  Flmmaculée  Con- 
ception de  la  Très- Sainte  Vierge. 

C'était ,  vous  le  savez ,  au  milieu  des  plus  violentes 
tempêtes  qui  eussent  depuis  longtemps  agité  le  monde  : 
le  sol  tremblait  partout  sous  les  pieds  des  nations  cons- 
ternées ;  de  toutes  paiis  les  trônes  tombaient  ou  chan- 
celaient :  les  peuples,  emportés  par  un  esprit  de  ver- 
Uge,  conspiraient  à  Tenvi  le  renversement  de  toutes  les 
antiques  lois  ;  une  barbarie  nouvelle,  sortie  soudaine- 
ment, et  toute  armée,  du  sein  de  la  civilisation  épou- 
Tantée,  menaçait  de  tout  envahir,  de  tout  dévaster;  et 
déjà  on  la  voyait  attaquer  avec  une  audace  inouïe  toute 
autorité,  toute  religion,  tout  droit,  la  propriété,  la  fa- 
mille elle-même ,  ces  institutions  primitives  et  fonda- 
mentales, que  l'humanité j- depuis  soixante  siècles,  était 
accoutumée  à  respecter!  Enfin,  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ  lui-même,  outragé  dans  sa  triple  majesté,  comme 
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pontife,  comme  père,  comme  roi,  par  des  enfants,  par 
des  sujets  rebelles ,  était  réduit  à  chercher,  loin  de 
Rome,  la  sûreté  de  sa  personne  sacrée,  et  à  confier  aoi 
armes  catholiques  la  défense  du  siège  de  Pierre. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  si  orageuses  el  si  ter- 
ribles ,  que  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  nous  fit  entendre  sa 
voix  et  nous  révéla  toutes  les  pensées,  tons  les  Teoide 
son  cœur,  relatiyement  à  la  Conception  Immaculée  de 
Marie ,  et  que  parut  cet  acte  incomparable  d'une  si 
tendre,  si  douce  et  si  tranquille  piété. 

Ce  fut,  certes,  un  beau  et  touchant  spectacle  pour  la 
chrétienté  tout  entière  que  celui  qu'offrit  alors  à  sod 
admiration  et  à  son  attendrissement,  ce  pieux  Pontife, 
seul  calme  et  serein  au  milieu  de  tous  les  conducteurs 
des  nations  éperdus  et  troublés,  arrêtant  au  plus  fort 
de  la  tempête  un  paisible  regard  sur  Celle  que  l'Église 
appelle  I'Étoile  de  la  mer,  et  faisant  planer,  pour  ainsi 
dire,  sur  le  monde  comme  un  signe  d'espérance  et  de 
paix,  comme  un  arc-en-ciel  dans  l'orage,  la  pore  et 
douce  figure  de  Marie  conçue  sans  péché  I 

De  toutes  parts  ia  voix  des  pasteurs  et  des  peuple* 
répondit  à  la  voix  du  Pontife  suprême  :  tous  les  cœurs 
s'épanchèrent  à  la  gloire  de  la  Vierge  sans  tâche  '- 
tous  les  enfants  de  Marie  se  levèrent  à  l'envi,  et  h 
proclamèrent  bienheureuse  dans  son  Immaculée  Con- 
ceptitm  :  Surreœerunt  filii  ejus,  et  beatissimam  ff^ 
dicaverunt 

L'Église  d'Orléans,  veuve  alors  de  son  Pasteur,  et  li- 
vrée à  tous  les  regrets  de  sa  douleur,  ne  put  joindre  sa 
voix  à  ce  concert  de  pieuses  acclamations,  et  elleneré* 
pondit  qu'en  secret,  el  comme  en  silence,  à  TinvitatioD 
du  Souverain-Punlife. 
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Hais  aujourd'hui,  N.  T.-C.  F.,  notre  voix  à  tous  doit 
On  se  faire  entendre.  Nous  pouvons  enfin  faire  con- 
Itre  à  Pie  IX  les  vœux  de  notre  piété  envers  Marie,  et 
rcsser  à  Dieu  les  prières  que  ce  saint  Pape  demande 
lotre  Foi.  L'accomplissement  de  ce  double  devoir  fut 
16  des  premières  pensées  de  notre  esprit,  lorsque  la 
rïne  Providence  nous  appela ,  quoique  indigne,  au 
uvernement  de  l'Église  d'Orléans,  et  c'est  avec  bon- 
ur  que  nous  nous  empressons  d'y  satisfaire. 
Nous  devons  d'abord  ,  N.  T.-C.  F.,  mettre  sous  vos 
ux  le  texte  même  de  l'Encyclique  de  Notre  Saint-Père 
Pape  : 


ÎTTRE  ENCYCLIQUE   DE  N.  S.-P.  LE  PAPE  PIE  IX. 

LE  PAPE  PIE  IX  ^ 

Vénérables  Frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Dès  les  premiers  jours  où,  élevé  sans  aucun  mérite  de 
)tre  part,  mais  par  un  secret  dessein  de  la  divine  Provi- 
ince,  sur  la  chaire  suprême  du  Prince  des  Apôtres,  Nous 
ons  pris  en  main  le  gouvernail  de  TÉglise  entière,  Nous 
'ons  été  touché  d'une  souveraine  consolation.  Vénérables 
rëres,  lorsque  Nous  avons  su  de  quelle  manière  merveil- 
iise,  sous  le  Ponti ficat  de  Notre  Prédécesseur  Grégoire  XVI, 

*  Plus  pp.  IX. 

Venenblles  Fratres,  salutem  et  apoBtoIicam  benedicUonem. 
UM  primum,  nullis  certeNoslris  nicriUs,  sed  arcano  divInaeProviden- 
î  coDsilio,  ad  sublimem  Princlpis  Apostolorum  cathedram  evecti  to- 
«Ecelesise  gubernacula  tractanda  suscepimua,  summa  quidem  con- 
tatSone  affecti  fiiimus,  Venerabiles  Fraire»,  cum  noveriraus  quomodo 
pontiflcatu  recol.  me.Gregorii  XVI,  praedecessoris  Nostri,  ardenUssi- 
im  in  calholico  orbe  mirillce  revixerit  desiderium,  ut  ab  Apostollea 
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de  vénérable  mémoire,  s'est  réveillé  dans  tout  Tunivers 
catholique  Tardent  désir  de  voir  enfin  décréter,  par  un  ju- 
gement solennel  du  SaintrSiége,  que  la  très-sainte  Mère  de 
Dieu,  qui  est  aussi  notre  tendre  mère  à  tous,  Tlmmaculée 
Vierge  Marie,  a  été  conçue  sans  la  tache  originelle.  Ce  très- 
pieux  désir  est  clairement  et  manifestement  attesté  et  dé- 
montré par  les  demandes  incessantes  présentées  tant  i 
Notre  Prédécesseur  qu'à  Nous-même,  et  dans  lesquelles  les 
plus  illustres  Prélats,  les  plus  vénérables  Chapitres  cano- 
niaux et  les  Congrégations  religieuses,  notamment  l'Ordre 
insigne  des  Frères  Prêcheurs,  ont  sollicité  à  l'envi  qu'il  fût 
permis  d'ajouter  et  de  prononcer  hautement  et  publique- 
ment dans  la  Liturgie  sacrée,  et  surtout  dans  la  préface  de 
la  Messe  de  la  Conception  de  la  bienheureuse  Vierge,  ce 
mot  :  Immaculée.  A  ces  instances.  Notre  prédécesseur  el 
Nous-méme  avons  accédé  avec  le  plus  grand  empressement 
11  est  arrivé,  en  outre.  Vénérables  Frères,  qu'un  grand 
nombre  d'entre  vous  n'ont  cessé  d'adresser  à  Notre  Prédé- 
cesseur et  à  Nous  des  lettres  par  lesquelles,  exprimant  leurs 
vœux  redoublés  et  leurs  vives  sollicitations,  ils  Nous  près- 


Sede  tandem  aliquando  solemni  judicio  decerneretur,  Sanctl»bD>''B 
Dei  Gcnitiicem,  omniumque  nostrum  amanUssimam  matrem  ImmacQ* 
lalam  Virginem  Mariam  absque  labe  originall  fuisse  conceptam.  Qo^ 
pientissimum  deFiderium  clare  aprrteque  testantur,  atque  demonstitot 
postulationestum  ad  eumdem  prœdecessorem  Nostrum,  tamadNofip*^ 
conUnenter  perlais,  quibus  et  clarissimi  AnUstites,  et  illustria  Canonico* 
rum  Collegia,  et  Religioss  Familiœ,  inter  quas  inclytus  Prsedicatoroo 
Ordo,  certatim  efflagitarunt,  ut  in  sacra  Liturgie,  ac  praeserUmin  p^** 
fatione  Misss  de  Bealissimœ  Virginis  Conceptlone  vocem  Ulam  Imm^' 
tofam  palam  publicoque  enunciare  et  addere  liceret.  Quibus  postuUtiO' 
nibus  ab  eodem  Prscessore  Nostro,  atque  a  Nobisip^is  quam  libenUsdii^ 
fuit  obsecundatum.  Âccedit  etiam,  Venerabiles  Fratres,  ut  quamplorioi 
e  vestro  ordine  suas  litteras  ad  ipsum  Decessorera  Nostrum,  et  ad  Nos 
dare  non  destiterint,  pcr  quas  iteratis  peUtlonibus,  atque  ingemiDatiftto- 
diis  expostularunt,  ut  velùti  Catholics  Ecdesis  do  trinam  deflnire  ^ 
lemus,  Bealissimœ  Virginis  Maris  conceptum  immaculatumomninofoii^ 
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saient  de  vouloir  définir,  comme  doctrine  de  TÉglise  catho- 
lique, que  la  Conception  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie 
avait  ëtë  entièrement  Immaculée  et  absolument  exempte  de 
toute  souillure  de  la  faute  originelle.  Et  il  n'a  pas  manqué 
aussi  dans  notre  temps  d'hommes  éminents  par  le  génie 
la  vertu,  la  piété  et  la  doctrine,  qui,  dans  leurs  savants  et 
laborieux  écrits,  ont  jeté  une  lumière  si  éclatante  sur  ce 
sujet  et  sur  cette  très-pieuse  opinion,  que  beaucoup  de 
personnes  s'étonnent  que  TÉglise  et  le  Siège  Apostolique 
niaient  pas  encore  décerné  à  la  Très-Sainte  Vierge  cet  hon- 
neur que  la  commune  piété  des  fidèles  désire  si  ardemment 
lui  voir  attribué  par  un  solennel  jugement,  et  par  Tautorité 
de  cette  même  Église  et  de  ce  môme  Siège.  Certes,  ces 
vœux  ont  été  singulièrement  agréables  et  pleins  de  conso- 
lation pour  Nous  qui,  dès  Nos  plus  tendres  années,  n'avons 
rien  eu  de  plus  cher,  rien  de  plus  précieux  que  d'honorer 
la  bienheureuse  Vierge  Marie  d'une  piété  particulière, 
d^une  vénération  spéciale  et  du  dévoûment  le  plus  intime 
de  Notre  cœur,  et  de  faire  tout  ce  qui  Nous  paraîtrait  pou- 
voir contribuer  à  sa  plus  grande  gloire  et  louange,  et  à 


atqae  ab  omnl  pronus  originalis  culps  labe  immunem.  Neque  vero  hac 
noslra  etiam  œtatedcfuere  viri  ingenio,  virlute,  pictatc,  doctrina  prsslan- 
tes^qui  docUsaclaboriosiseorum  8criplishujudmodiargumentuin,pien- 
tissimamquesenientiam  ita  illustrarunt,  ut  non  pauci  mirentur,quodnon- 
dnmabRccleàia,  etApostoIicaSedehic  Sanctissimœ  Virgini  decernalur 
honor,  qucm  communis  fldelium  pietas  Virgini  Ipsi  ex  aolemni  ejusdem 
Ecclesiœ  et  Sedis  judicio  alque  auctoritale,  tribui  tantopere  exoplat. 
Equideni  bujusmodi  vota  pergrata,  perque  jucunda  Noild  fuere,  qui 
Tel  a  leneris  annis  nihil  potius,  nlhil  antiquius  habuimas  qnam  sin- 
golari  piétate  et  obsequio,  atiue  inlimo  cordis  aflfectu  Beatissiinam 
Virginem  Mariam  colère,  et  ea  peragere,  quae  ad  majorcm  ipslus  Virgl- 
nis  gloriant,  et  laudem  procurandam,  cuitumque  promovendum  con- 
ducere  posse  ^ideanlur.  Ilaque  vel  ab  ipso  suprcmi  Nostri  PonUûcalus 
exordio,  summa  quidem  alacritate  in  tanii  monienti  negoiium,  cura& 
cogilalioncsque  Nostras  serio  converlimus,  atque  humiles  fervidasqua 
Deo  OptimoMaximo  preces  adhibere  haud  omisimus,  ut  cœlestis  su 
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Texteosion  de  son  culte.  Aussi,  dès  le  commencement  de 
Notre  Pontificat,  avons-nous  tourné  avec  un  extrême  eii> 
pressement  Nos  soins  et  Nos  pensées  les  plus  sèriettsesYcn 
un  objet  d'une  si  haute  importance,  et  n*avons-Nofi8  oeseè 
d'élever  vers  le  Dieu  très-bon  et  très^grand  d'humbles  et 
ferventes  prières,  afin  qu'il  daigne  éclairer  Notre  esprit  de 
la  lumière  de  sa  grâce  céleste,  et  Nous  faire  connaître  k 
détermination  que  Nous  avons  à  prendre  à  ce  sujet  Nott 
Nous  confions  surtout  dans  cette  espérance,  que  la  iàet 
heureuse  Vierge  qui  a  été  élevée  par  la  grandeur  de  m 
mérites  aurdessus  de  tous  les  chœurs  des  anges  jusqu'u 
trâne  de  Dieu  %  qui  a  brisé,  sous  le  pied  de  sa  vertu,  latèie 
de  l'antique  serpent,  et  qui,  placée  entre  le  ChriU  <l 
r Église  *,  toute  pleine  de  grâces  et  de  suavité,  a  toqom 
arraché  le  peuple  chrétien  aux  plus  grandes  calamités,  eu 
embûches  et  aux  attaques  de  tous  ses  ennemis  et  Ta  saovè 
de  la  ruine,  daignera  également,  Nous  prenant  en  pitié  avec 
cette  immense  tendresse  qui  est  TefRision  habituelle  de 
son  cœur  maternel,  écarter  de  Nous,  par  son  instante  d 
toute-puissante  protection  auprès  de  Dieu,  les  tristes  et 

gratiœ  lumine  mentem  Nostram  collustrare  vellt,  quo  cognoscere  poiii- 
mus  quid  in  hac  re  a  NobU  sit  peragendum.  Etenim  ea  potiss tmoin  ip0 
niUiDur  fore,  ut  Beatissima  Virgo,  qus  meritorum  f>ertic€m  sujn 
omnes  Àngelorum  choros  usque  ad  tolium  DeitatU  erexit  \  atque  tih 
Uqui  serpentis  caput  vtrtutis  pede  contrivit,  quxque  inter  Christum  ii 
Eulesiam  constituta  *,  ac  tota  suavis  et  pleoa  gratiarum  cbrisliaouffl 
populum  a  maximis  quibasque  calamitaUbus,  omnlumque  boitiiUB 
insidiis,  et  inipctu  semper  eripuit,  atqae  ab  interitu  vindicaTit,  triiUt* 
simas  quoque  ac  luctuosissimas  nostras  Ticissitadinea.acerbiniiDai^ 
angusUas,  labores,  nécessitâtes  amplissimo,  quo  solet,  materoi  Md 
animi  miserans  affectu,  velit  prœsecUssimo,  sque  ac  potentisiiax)  flw 
apud  Deura  patrocinio,  et  divins  iracundise  flageUa.  quibiu  proptff 
peccata  Nostra  affligimur,  avcrtere,  et  turbulentissimas  malonuD  pr^ 

'  s.  Greg.  ptp.,  De  ExposUionê,  in  lib.  Reg. 
'  S.  Bernard,  Semu,  In  cap.  xu,  Apoe* 
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lamentables  infortunes,  les  cruelles  angoisses,  les  peines 
et  les  nécessités  dont  Nous  souffrons,  détourner  les  fléaux 
du  courroux  divin  qui  Nous  affligent  à  cause  de  Nos  péchés, 
apaiser  et  dissiper  les  effroyables  tempêtes  de  maux  dont 
l'Église  est  assaillie  de  toutes  parts,  à  Timmense  douleur 
de  Notre  âme,  et  changer  enfln  Notre  deuil  en  joie.  Car  vous 
savez  parfaitement,  Vénérables  Frères,  que  le  fondement 
de  Notre  confiance  est  en  la  Très-Sainte  Vierge  ;  puisque 
c'est  en  elle  que  Dieu  a  placé  la  plénitude  de  tout  bien^  de 
telle  sorte  que^  s'il  y  a  en  Nous  quelque  espérance^  s'il  y 
a  quelque  faveur^  sHl  y  a  quelque  salut^  Nov^  sachions 
que  c'est  par  son  canal  que  nov^  le  recevons...  parce  que 
telle  est  la  volonté  de  Celui  qui  a  voulu  qus  Nous  euS' 
sions  tout  par  Marie, 

En  conséquence.  Nous  avons  choisi  quelques  ecclésiasti- 
ques distingués  par  leur  piété,  et  très-versés  dans  les 
études  théologiques,  et  en  même  temps  un  certain  nombre 
de  Nos  Vénérables  Frères  les  Cardinaux  de  la  Sainte  Église 
Romaine,  illustres  par  leur  vertu,  leur  religion,  leur  sagesse, 
leur  prudence,  et  par  la  science  des  choses  divines,  et  Nous 

ceilas,  quibus  cum  iacredibili  animi  Nostri  dolore  ubique  jaclatur 
Eeclesia,  compescere,  dissipare,  et  luctum  Nostrum  convertere  in  gau- 
diam. Optime  enim  nostis,  Venerahiles  Fralrrs,  omiiPin  fiduciae  Noslrs 
fillunem  in  Sanctissima  Virgine  esse  coUocatam  ;  quandoquidem  Deus 
(oftus  boni  plenittutinem  posuit  in  Maria  ;  ui  proinde  si  quid  spei  in 
fioMs  est,  si  quid  gratiœ,  si  quid  salutiSf  ab  Ea  noverimus  redur^ 
<farf...  quia  sic  est  voluntas  Ejus^  qui  totum  nos  hahere  voluit  per 

Hinc  ftliquos  ecclesiasticos  viros  pielate  spectatos,  ac  theologicis  dis- 
^plioifi  apprime  excullos,  et  nonnuUos  Venerabilcs  Fratres  Nustros 
S^nctaB  Romanœ  Ecclesiye  Cardinales,  virlute,  religione,  consllio,  pru- 
dentla,  ac  rerum  divinarum  scientia  illustres  seleginius,  eisque  commi- 
Umus,  ut  pro  eorum  prudenlia  atque  doctrina  gravissimum  argumen- 
Uim  omni  ex  parte  accuratissime  exaniinandum  curarent,  ac  subinde 

•  S.  Bernard,  in  Nativit.  S,  Maria  de  Acquœductu, 
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leur  avons  donné  mission  d'examiner  avec  le  plus  grand 
soin,  sous  tous  les  rapports,  ce  grave  sujet,  selon  leur  pru- 
dence et  leur  doctrine,  et  de  Nous  soumettre  ensuite  leur 
avis  avec  toute  la  maturité  possible.  En  cet  état  de  choses, 
Nous  avons  cru  devoir  suivre  les  traces  illustres  de  Nos 
Prédécesseurs,  et  imiter  leurs  exemples. 

C'est  pourquoi.  Vénérables  Frères,  Nous  vous  adressons 
ces  Lettres  par  lesquelles  Nous  excitons  vivement  votre  in- 
signe piété  et  votre  sollicitude  épiscopale,  et  Nous  exhortons 
chacun  de  vous,  selon  sa  prudence  et  son  jugement,  à  or- 
donner et  à  faire  réciter,  dans  son  propre  diocèse,  des 
prières  publiques  pour  obtenir  que  le  Père  miséricordienx 
des  lumières  daigne  Nous  éclairer  de  la  clarté  supérieure 
de  son  divin  Esprit,  et  Nous  inspirer  du  souffle  d'en  haut, 
et  que,  dans  une  affaire  d'une  si  grande  importance,  Nous 
puissions  prendre  la  résolution  qui  doit  le  plus  contribuer 
tant  à  la  gloire  de  son  saint  Nom  qu'à  la  louange  de  la  bien- 
heureuse Vierge  et  au  profit  de  l'Église  militante.  Nous 
souhaitons  vivement  que  vous  Nous  fassiez  connaître  le  plus 
promptement  possible,  de  quelle  dévotion  votre  Clergé  et 


eorum  sententiam  ad  Kos  dillgentissime  déferrent.  Dam  autem  ita  is 
rcs  habent,  illustria  Deccssoruni  Nostrorum  vesUgla  sectari,  exempl* 
œmulari  censuimus. 

Quamobrem  bas  Vobis,  Venerablles  Fratres,  scrlbimus  Litteras,  qo^ 
bus  egregiam  vestram  pletatcm,  atque  episcopalem  soUicitudinem 
magnopere  excitamus,  Vobisque  ctiam  atque  etiain  inculcamus.  utqttb* 
que  vestrum  pro  suo  arbltrio,  atque  prudentia  in  propria  Dioeoed  por 
blicas  preces  Indicendas,  acperagendas  curet,  quo  clementissifflus  io' 
mlnum  Pater  Nos  supema  divin!  sui  Spiritus  luce  perfundcre,  ddoiId^ 
afflare  dignetur,  ut  in  tanU  momenU  re  illud  consUium  suscipere  valet- 
mus,  quod  ad  majorem  tum  sancti  sui  Nominis  gloriam,  tum  Beatitfi- 
mm  Virginia  laudem,  tum  miiitantis  Ecclesiœ  utilitatem  posait  pertlacre* 
Optamus  autem  vehementer,  ut  majore,  qua  fleri  potest  celeritate 
Nobis  significare  velitis  qua  devolione  vester  Clertis,  Populuaqoe  fldeBi 
erga  Immaculals  Virginia  ConcepUonem  ait  animatus,  et  quo  desiderio 
flagret,  ut  ejusmodi  rea  ab  Apoatoliea  Sede  decematur,  atquo  in  primii 
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e  peuple  fidèle  sont  animés  envers  la  Conception  de  la 
i^ierge  Immaculée,  quels  vœux  ils  forment  pour  que  celte 
Toyance  soit  définie  par  le  Saint-Siège  apostolique.  Nous 
lésirons  surtout  savoir,  Vénérables  Frères,  quels  sont  ii 
«t  égard  les  sentiments  et  les  vœux  de  votre  éminente  sa- 
gesse. Et  comme  Nous  avons  déjà  accordé  au  Clergé  romain 
•autorisation  de  réciter  un  office  canonique  particulier  de 
aConception  de  la  Très-Sainte  Vierge,  composé  et  imprimé 
oui  récemment,  à  la  place  de  Tofficc  qui  se  trouve  dans  le 
îréviaire  ordinaire, Nous  vous  accordons  aussi  parles  pnV 
»entes  Lettres,  Vénérables  Frères,  la  faculté  de  permettre, 
»i  vous  le  jugez  convenable,  à  tout  le  clergé  de  votre  dio- 
cèse, de  réciter  librement  et  licitement  le  même  office  de  la 
Conception  de  la  Très-Sainte  Vierge,  dont  le  clergé  romain 
'ait  actuellement  usage,  sans  que  vous  ayez  k  demander 
3ette  permission  à  Nous  ou  à  Notre  Sacré  Congrégation 
des  Rits. 

Nous  ne  doutons  nullement,Vénérables  Frères,  que  votre 
singulière  piété  envers  la  Très-Sainte  Vierge  Marie  ne  vous 
fasse  obtempérer  avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus  vif  em- 


iMMcere  vel  maxime  cupimus  quid  vosipsi,  Venerabiles  Fratres,  pro 

exlmia  vestra  saplenUa  de  re  ipsa  senliatis  quidque  exupletis.  Et  quo- 

tUam  Romanu  Clero  jam  concessimus,  ut  peculiares  canonicas  huras 

^  Beatifisimœ  Virginis  ConcepUone  recentissinie  composUas,  ac  typis 

«ditas,  recilare  valeat  loco  carum,  qux  incommoni  Breviario  conlinen- 

tnr,  tdcireo    hisce  Litteris  facultatem  vobis  tribuimus,  Venerabiles 

Fratres,  ut,  si  ita  placuerit,  universus  vestrx  diœceseos  Clerus  casdcm 

de  Sanctissirox  Virgiois  Conceptionc  canonicas  horas,  quibus  nunc  Ro- 

uanas  utilur  Cierus,  persolvere  libère  et  licite  possil,  quin  ejusmodi 

ireoiam  a  Nubis,  vel  a  Nostra  Sacrorum  Rituum  CongregaUone  implc- 

nre  dcbeatis. 

Plancnondubitamus,  Venerabiles  FratreS)  quin  pro  singulari  vestra 
In  Sanctissimam  Virginem  Mariam  pietate  h  sce  Nosiris  de^idcriis  omni 
eara  et  studio  quam  libentissime  obâtqui  gaudealis  atque  oppurluna 
responsa,  qaœ  a  vobis  cxpuscimus,  Nobis  darc  properclis.  Intérim  vero 
cœlesUum  omnium  munerum  auspicem,  et  priTcipuie  Nostrx  in  vos  be- 
II.  45 
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pressement  aux  désirs  que  Nous  vous  exprimons,  el  que 
vous  ne  vous  hâtiez  de  Nous  transmettre  en  temps  opportoD 
les  réponses  que  Nous  vous  demandons.  En  attendant, 
recevez  comme  gage  de  toutes  les  faveurs  célestes,  el  son 
tout  comme  un  témoignage  de  Notre  bienveillance  envers 
vous,  la  Bénédiction  apostolique  que  Nous  vous  donnons 
du  fond  de  Notre  cœur,  à  vous,  Vénérables  Frères,  ainsi  ' 
qu'à  tout  le  clergé  et  tous  les  ûdéles  laïques  confiés  à  votre 
vigilance. 

Donné  à  Gaéte,  le  deuxième  jour  de  février  de  Tan- 
née 1849,  l'an  111*  de  Notre  Pontificat. 

PIE  IX. 

Vous  voyez,  N.  T. -G.  F.,  quel  est  le  doux  et  saint 
objet  qui  occupait  dans  son  exil,  et  qui  occupe  encore 
aujourd'hui  la  grande  âme  du  Vicaire  de  Jésus-Christ 
Ce  privilège  glorieux,  unique,  incomparable,  mais  en 
même  temps  si  naturel  et  si  simple  dans  la  Mère  de 
Dieu;  ce  privilège,  si  conforme  aux  révélations  des 
Saintes  Écritures,  transmis  d'âge  en  âge  par  la  tradition, 
attesté  par  les  fêles  et  la  liturgie  catholique,  établi  par 
l'enseignement  des  théologiens  et  des  pasteurs,  est  de 
fait,  vous  le  savez,  la  pieuse  et  universelle  croyance  de 
l'Église  ;  et  une  croyance  si  chère  à  tous  les  cœurs,  qu'on 
peut  dire  avec  vérité  que,  si  l'Immaculée  Conception  de 

nevolentiîP  lest  cm  accipite  Aposlollcam  Bcnedîctionem ,  quam  « 
Imo  corde  profcctam  vobis  Ipsls,  Venerabllcs  Fratres,  cunctlsquc  Oe- 
ricis,  Lalcisquc  fiilclibus  vigilanllîB  vcslra»  coinralssis,  amanlisslmc  l«n- 
perlirniir. 

Djjluni  Cajclir,  die  2*  fcbruarii,  anno  18*9,  Pontificatus  Noslri  aono 
tertio. 

Plus  PP.  IX. 
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Marie  n'était  pas  un  dogme  de  foi,  lesûdôles  en  avaient 
lait  depuis  longtemps  un  dogme  d*amour.  Eli  bien  ! 
N.  T.-C.  P.,  c'est  ce  grand  et  beau  privilège  de  notre 
Mère,  qu'il  est  aujourd'hui  question  de  définir  comme 
doctrine  de  VÊgiise  catholique  :  et  notre  saint  et  bien- 
aimé  Pontife  Pie  IX  se  demande  s'il  n'est  pas  temps  en- 
fin de  donner  aux  enfants  de  Marie  la  consolation  de 
voir  décerner  par  VÊgiise  et  le  Saint-Siège  apostolique^ 
à  cette  Vierge  très-sainte^  ce  titre  glorieux  que  la  piété 
générale  des  fidèles  désire  si  ardemment  entendre  attri- 
buera cette  même  Vierge  par  le  jugement  solennel  de  l'É- 
glise et  du  Saint-Siège, 

Le  Saint-Père  a  donc  voulu  que  les  Évéques  missent 
en  prières  le  peuple  fidèle  sur  toute  la  surface  de  la 
terre,  afin  d'attirer  les  lumières  d'en  haut  et  de  prépa- 
rer la  décision  qui  conviendra  le  mieux  à  la  gloire  de 
Dieu,  à  Vhonneurde  la  bienheureuse  Vierge  et  àVutilite 
de  VÊgiise. 

Sa  Sainteté  demande  en  même  temps  aux  Évèques 
de  lui  faire  connaître  de  quelle  dévotion  le  clergé  et  k 
peuple  fidèle  sont  animés  envers  la  Conception  de  Vlm- 
mcLculée  Vierge  ;  quels  vœux  ils  forment  pour  que  cette 
croyance  soit  définie  par  le  Saint-Siège  apostolique  ;  et 
enfin  ce  que  les  Évéques  pensent  et  désirent  eux-mêmes 
sur  cet  important  sujet. 

C'est  de  tout  notre  cœur,  N.  T.-C.  F.,  c'est  avec  la 
plus  douce  et  la  plus  sensible  consolation,  que  nous 
obéissons  aux  désirs  du  Souverain-Pontife,  en  venant 
vous  demander  à  tous  les  prières  qu'il  réclame  de  votre 
piété.  Vous  nous  avez  prévenu,  il  est  vrai;  vous  avez 
depuis  longtemps,  nous  n'en  doutons  pas,  accompli, 
autant  qu'il  était  en  vous,  le  vœu  du  Saint-Père,  en  of- 
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frant  au  Seigneur  vos  prières  et  vos  bonnes  œufresaoi 
intentions  de  Sa  Sainteté.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  cha- 
cun de  vous  ait  prié  par  un  mouvement  spontané  et 
dans  les  exercices  de  sa  dévotion  particulière;  il  ânt, 
maintenant,  que  nous  nous  unissions  tous  ensemble 
pour  offrir  à  Dieu,  avec  cette  sainte  unanimité  qui 
touche  son  cœur,  des  prières  publiques  et  des  suppiica^ 
tions  solennelles. 

Nous  élèverons  donc  nos  mains  et  nos  cœurs  vers  le 
ciel,  pour  prier  l'Esprit  de  vérité  de  faire  luire  sur  le 
Père  commun,  sur  le  Docteur  universel  de  tous  les  fi- 
dèles, les  rayons  de  la  lumière  divine,  afin  qu'il  paisse 
décider  avec  sagesse  ce  qui  sera  le  plus  convenable  pour 
la  gloire  de  DieUy  pour  l'honneur  de  la  bienheureuse 
Vierge^  et  pour  Futilité  de  l'Église» 

Quant  aux  renseignements  que  le  Saint-Père  noos  de- 
mande, N.  T. -G.  F.,  sur  la  dévotion  dont  vous  êtes  ani- 
més envers  la  Conception  de  la  Vierge  Immaculée  et 
sur  le  désir  que  vous  auriez  de  voir  le  Saint-Siège  apos- 
tolique rendre  un  décret  sur  ce  sujet,  nous  avons  déjà 
pris  et  nous  continuerons  à  prendre  les  informations 
dont  nous  pourrions  avoir  besoin  pour  répondre  sur  ce 
point  avec  une  entière  certitude.  Mais  déjà  nous  éproa- 
vons  le  besoin ,  et  nous  avons  la  consolation  de  voas 
dire  qu'il  nous  serait  impossible  de  douter,  ni  de  la  dé- 
votion des  pieux  ûdèles  de  ce  diocèse  envers  la  Très- 
Sainte  Mère  de  Dieu,  ni  de  leur  pleine  adhésion  à  la 
croyance  de  la  Conception  Immaculée.  Et  comment,  en 
effet,  pourrions-nous  avoir  le  moindre  doute  à  cet 
égard,  lorsque  nous  savons  que  ce  diocèse  fut  no  des 
premiers  qui  demandèrent  et  qui  obtinrent  du  Saint- 
Siège  la  permission  d'exprimer  solennellement  leur  foi 
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à  rimmacQlée  Conception  dans  la  préface  de  la  messe 
de  cette  fête;  lorsque,  de  plus,  nous  voyons  dans  ce 
même  diocèse  tant  de  pieuses  confréries  érigées  en 
rhonneur  de  Marie,  et  sous  le  titre  même  de  l'Immacu- 
lée Conception  ;  lorsqu'enfin  les  rapports  que  nous  re- 
cevons  des  diverses  paroisses  du  diocèse  nous  attestent 
que  toutes  les  fêtes  de  la  Sainte  Viei^e,  celles  même  qui 
ne  sont  pas  publiquement  solennisées,  y  sont  singuliè- 
rement chères  aux  fidèles;  que  la  fêle  de  Tlmmaculée 
Conception  en  particulier  y  est  célébrée  avec  une  dévo- 
tion toute  spéciale,  et  que,  ce  jour-là,  un  grand  nombre 
d'âmes  pieuses  s'approchent  avec  un  saint  empresse- 
ment et  un  pieux  concours  de  la  table  eucharistique, 
eomme  aux  plus  grandes  fêles  de  l'année  ? 

Oui ,  N.  T.-C.  F.,  nous  pourrons  rendre  au  Père  com- 
mun des  fidèles  un  bon  et  consolant  témoignage  sur  la 
dévotion  du  diocèse  d'Orléans  envers  la  Très  -  Sainte 
Vierge  ;  nous  pourrons  lui  attester  le  pieux  et  inébran- 
lable attachement  de  vos  esprits  et  de  vos  cœurs  pour 
tous  les  privilèges  que  le  sentiment  commun  de  l'Église 
reconnaît  à  cette  incomparable  Reine  du  ciel  ;  et  spé- 
cialement pour  le  privilège  de  son  Immaculée  Concep- 
tion :  pour  cette  belle  et  sainte  doctrine ,  pour  cette 
touchante  et  glorieuse  croyance,  que  la  piété  éclairée 
par  la  foi  admet  aussi  facilement,  aussi  heureusement 
qu'un  œil  sain  donne  entrée  à  la  pure  lumière  du 
jour. 

Et  quant  à  nous,  N,  T.-C.  F.,  comment  pourrions- 
nous  ne  pas  saisir  cette  précieuse  occasion,  pour  consi- 
gner dans  ces  pages  et  pour  faire  entendre  du  haut  de 
toutes  les  chaires  de  ce  grand  diocèse  la  publique  et  so- 
lennelle protestation  de  notre  dévotion  envers  Marie,  et 
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la  haute  profession  que  nous  avons  toujours  faite  et  qné 
nous  aimons  à  renouveler  ici,  de  croire  du  fond  de 
notre  âme  à  toutes  les  grâces,  à  tous  les  dons,  à  toutes 
les  prérogatives  de  la  sainte  Mère  de  Dieu,  et  surtout 
au  privilège  incomparable  et  si  cher  à  son  cœur,  de  sa 
très-pure  et  très-immaculée  Conception. 

Nous  aussi,  N.  T. -C.  P.,  s'il  nous  était  permis  Rem- 
prunter les  paroles  de  notre  saint  Pape,  nous  pourrions 
dire  que,  de  bonne  heure ,  nous  n'avons  eu  rien  plus  à 
cœur  que  d'honorer  la  bienheureuse  Vierge  Marie  du  di- 
voûment  le  plus  intime  de  notre  cœur.  Cette  chère  dé- 
votion nous  fut  inspirée  dès  l'enfance  par  les  pieux  et 
fervents  catéchistes  auxquels  nous  dûmes  les  premières 
leçons  de  la  foi  et  de  la  vertu,  et  l'incomparable  bien- 
fait d'une  éducation  chrétienne.  Notre  amour  pour 
Marie  s'accrut  encore  plus  tard  dans  cette  sainte  et  il- 
lustre maison  de  Saint-Sulpice  dont  Fénelon  mourant 
écrivait  à  Louis  XIV  :  Je  ne  connais  rien  de  plus  apo^ 
tolique  et  de  plus  vénérable  ;  et  dont  le  mômeÏFéneloo 
disait  ailleurs  que  la  solide  piété  pour  le  saint-sacrement 
et  pour  la  Sainte  Vierge  était  son  véritable  héritage. 

C'est  là  surtout,  c'est  dans  ce  pieux  asile  que  nous 
avons  appris  à  connaître,  à  aimer  et  à  servir  plus  par- 
faitement la  Très-Sainte  Vierge;  c'est  là  aussi  qu'il  noûs 
a  été  donné  de  commencer  à  la  faire  connaître,  aimer 
et  servir  par  la  jeunesse.  Et  si  plus  tard  la  miséricorde 
infinie  de  Dieu  a  bien  voulu  se  servir  de  notre  indignité 
pour  lui  gagner  quelques  âmes,  nous  proclamons  qu'a* 
près  Dieu,  c'est  à  Marie  que  nous  en  sommes  redevable. 
Oui,  s'il  nous  est  permis  de  le  dire,  dans  la  sainte  et 
laborieuse  pèche  des  âmes,  le  nom  de  Marie  fut  tou- 
jours le  plus  fort  comme  le  plus  doux  hameçon  qol 
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oas  servit  pour  attirer,  prendre,  retenir  et  reprendre 
icore  au  besoin  les  pauvres  pécheurs. 
Est-il  besoin  de  vous  dire  après  cela,  N.  T.-G.  F.,  que 
3US  croyons  de  toute  la  certitude  de  noire  esprit,  que 
ras  adhérons  du  fond  de  nos  entrailles  à  la  doctrine 
3  rimmaculée  Conception  de  la  Très -Sainte  Vierge  ? 
Oui,  nous  Qroyons  que  Marie  a  été  conçue  sans  la 
iche  du  péché  originel,  et.  Dieu  aidant  notre  faiblesse, 
ous  donnerions  avec  joie  notre  vie  pour  attester  celte 
ainte  vérité. 

Tels  sont  nos  sentiments  :  telle  est  notre  croyance, 
.  T.-C.  F.,  et  ce  sera  pour  nous  une  bien  grande  con- 
>lation  que  d'en  déposer,  en  votre  nom  et  au  nôtre, 
i  témoignage  aux  pieds  du  Saint-Père, 
Que  nous  reste-t-il  en  finissant,  N.  T.-C.  F.,  sinon  de 
ous  exhorter  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  Tesprit  et 
ans  les  vues  de  notre  pieux  Pontife  en  retrempant  et 
Q  renouvelant  vos  âmes  dans  cette  douce,  dans  cetle 
ainte,  dans  cette  bienheureuse  dévotion  envers  iMarie, 
ont  lui-même,  au  milieu  de  tant  de  graves  et  doulou- 
eoses  préoccupations,  nous  donne  et  donne  à  l'Église 
ntière,  depuis  son  avènement  au  souverain  Pontificat, 
iQ  si  haut  et  si  touchant  exemple.  Marie  est  votre  mère 
tous,  jN.  T.-C.  F.,  et  elle  a  pour  vous,  pour  vous  tous, 
n  vrai  cœur  de  mère.  Nous  ne  vous  dirons  pas  :  Soyez 
es  enfants,  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  Tétre  :  vous 
êtes  par  cela  même  que  vous  êtes  chrétiens;  mais 
lous  vous  dirons  d'avoir  pour  cette  bonne  et  auguste 
lëre  de  vrais  cœurs  d'enfants.  Oui,  chrétiens,  mem- 
ires  et  frères  de  Jésus-Christ ,  et  par  cela  même  en- 
mia  de  Marie,  respectez  tous,  aimez  tous,  servez  tous 
Dire  Mère  qui  est  dans  les  cieux  :  invoquez-la  souventi 
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ayez  recours  h  elle  dans  tous  vos  besoins  ;  soyez  fidèles 
aux  pratiques  de  sa  dévotion  ;  propagez  son  culte  dans 
vos  familles,  autour  de  vous  et  au  loin,  si  vous  le  pou- 
vez ;  ornez  ses  sanctuaires  et  ses  autels  ;  célébrez  ses 
fêtes  ;  enrôlez-vous  dans  ses  confréries  ;  enfin  imitez 
ses  vertus,  afin  de  pouvoir  être  reconnus  pour  enfants 
de  Marie,  aux  traits  et  à  la  ressemblance  de  votre  mère. 
Nous  vous  disons  ces  choses  à  tous,  N.  T.-C.  F.,  nous 
les  disons  aux  justes,  nous  les  disons  aussi,  nous  les 
disons  surtout  aux  pécheurs,  dont  Marie  est  le  re- 
fuge. 

Oui,  qui  que  vous  soyez,  bons  et  mauvais,  justes  et 
pécheurs,  vous  qui  avez  besoin  d'être  conservés  en 
grâce,  et  vous  qui  avez  besoin  d*être  ramenés  et  con- 
vertis ,  allez  tous  à  cette  Mère  de  grâce  et  de  miséri- 
corde; mettez  toute  votre  espérance  en  Marie;  car, 
pour  emprunter  le  tendre  et  admirable  langage  d'an 
des  plus  grands  serviteurs  de  la  Sainte  Vierge,  saint 
Bernard  :  «  Pourquoi,  N.  T.-C.  F.,  pourquoi  noire 
«  pauvre  et  fragile  nature  craindrait-elle  de  s'appro- 
«  cher  de  Marie?  En  elle  il  n'y  a  rien  d'austère,  et  qui 
((  puisse  inspirer  la  crainte  ;  elle  est  toute  douceur  et 
«  suavité.  Ouvrez  l'Évangile,  lisez  attentivement  tonte 
((  la  suite  de  l'Histoire  sacrée  ;  si  vous  y  trouvez  un 
«  seul  endroit  où  vous  puissiez  remarquer  en  Marie 
«  quelque  chose  de  dur,  ou  une  parole  de  sévérité  et 
<t  de  reproche,  ou  le  moindre  signe  d'indignation  J'f 
((  consens,  mettez  alors  en  doute  si  elle  est  bonne,  et 
((  n'osez  point  approcher  d'elle.  Mais  si  vous  la  voyez, 
«  au  contraire,  toujours  pleine  de  tendresse  et  de  com* 
a  passion,  toujours  miséricordieuse  et  douce,  alors 
«  rendez  grâces  à  Dieu,  dont  la  bonté  vous  a  donné 
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une  telle  médiatrice,  en  laquelle  il  n'est  rien  qui 
puisse  inspirer  la  plas  légère  déûance. 
a  Marie  se  fait  toute  à  tous  ;  sa  très-abondante  cba« 
rilé  la  rend  également  secourable  aux  sages  et  aux 
insensés  ;  elle  ouvre  à  tous  le  sein  de  sa  maternelle 
miséricorde,  afin  que  tous  puissent  y  puiser  selon 
leurs  besoins  :  le  captif  sa  délivrance  ;  le  malade  sa 
gaérison  ;  TafQigé  sa  consolation  ;  le  pécheur  son 
pardon  ;  le  juste  Taccroissement  de  sa  grâce.  Que 
dis-je?  l'ange  même  trouve  en  elle  sa  joie  ;  la  Trinité 
sa  gloire,  et  le  Verbe  son  humanité  ;  en  sorte  qu'il 
D*est  rien  qui  ne  ressente  la  bienfaisante  chaleur  de 
ce  soleil. 

«  0  Mère  bénie  !  continuerons-nous  avec  le  môme 
saint  Bernard,  qui  pourra  mesurer  la  longueur  el  la 
largeur,  la  hauteur  et  la  profondeur  de  votre  misé- 
ricorde !  car  sa  longueur  s'étend  jusqu'au  dernier 
jour  du  monde  ;  jusque-là,  vous  ne  cesserez  point  de 
secourir  ceux  qui  vous  invoqueront.  Sa  largeur  va 
jusqu'aux  confins  de  la  terre,  laquelle  est  pleine  des 
miséricordes  de  la  Mère  aussi  bien  que  de  celles  du 
Fils.  Sa  sublimité  monte  jusqu'au  ciel  dont  vous  avez 
été  la  restauratrice  ;  et  sa  profondeur  est  descendue 
jusqu'au  fond  de  l'abtmc  de  nos  ténèbres,  où  vous 
avez  apporté  la  rédemption  à  ceux  qui  gémissaient 
dans  les  ombres  de  la  mort.  Par  vous  le  ciel  se  rem- 
plit de  ceux  qui  devaient  remplir  l'enfer.  Les  ruines 
de  la  céleste  Jérusalem  sont  réparées,  et  la  vie  per- 
due est  rendue  aux  malheureux  qui  soupiraient  après 
elle.  Votre  très -bénigne  et  très -puissante  charité 
n'est  pas  moins  efficace  à  nous  secourir  que  tendre  à 
compatir  à  nos  maux,  également  riche  et  abondante 
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«  en  ses  sentiments  et  en  ses  effets.  Donc,  que  nos 

«  âmes  épuisées  de  soif  courent  à  cette  vive  fontaine 

ce  qui  leur  est  ouverte  I  que  noire  misère  aille  se  perdre 

((  dans  cet  océan  de  miséricorde  I  Après  quoi,  ô  très- 

((  douce  Vierge,  ayant  fait  de  notre  part  ce  que  nous 

«  devions,  il  ne  restera  plus  rien  à  faire,  sinon  que 

«  vous  manifestiez  au  monde  à  quel  point  vous  avez 

«  trouvé  grâce  aux  yeux  de  Dieu,  en  obtenant,  par 

«  vos  prières  :  aux  coupables,  la  réconciliation  ;  aoi 

«  malades,  le  remède  ;  aux  faibles,  la  force  ;  à  ceux  qui 

a  pleurent,  la  consolation  ;  à  ceux  qui  sont  en  danger, 

«  le  secours  et  la  délivrance.  » 

Donné  à  Orléans,  etc. 

f  Félix  ,  Évéque  d'OHëani 


INSTRUCTION 


^R  LIMMAGULÉE  CONCEPTION  DE  LA  TRÈS-SAINTE  VIERGE 


Nos  TRÈS-GHERS  FRÈRES, 

II  y  a  sous  nos  yeux  un  fait  incontestable,  fait  public, 
nanifeste,  éclatant,  qui  suppose  à  lui  seul  nécessaire- 
nent  et  résume  toute  l'ancienne  tradition. 

Ce  fait,  attesté  de  la  manière  la  i)lus  solennelle  par 
:ous  les  Évéques  catholiques,  témoins  de  la  foi  de  leurs 
>eaples,  et  que  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  a  tous  con- 
mltés,  c'est  la  croyance  universelle  des  fidèles  et  du 
dergé,  dans  toutes  les  églises  du  monde,  au  privilège  de 
l'Immaculée  Conception. 

Partout,  en  effet,  où  l'Évangile  de  Jésus-Christ  est 
sinnoncé,  partout  où  règne  la  foi  à  l'adorable  Trinité,  à 
l'Incarnation  du  Fils  de  Dieu  et  à  la  divine  Maternité  de 
la  Vierge,  partout  aussi  la  pure  et  Immaculée  Concep- 
tion de  la  Mère  du  Sauveur  et  son  exemption  de  toute 
tache  du  péché  originel  %  sont  enseignées  par  les  pas- 

*  Le  dogme  du  péché  originel,  bien  que  mystérieux,  n'a  rien  qui  soît 
contraire  à  la  raison  ;  et^  ici,  comme  dans  tous  les  dogmes  chrétiens,  ce 
qui  Importe  airant  tout,  c'est  de  bien  connaître  l'enseignement  de  l'£- 
i^toe,  et  de  ne  pas  s'en  faire  de  fuusses  idées. 

n  y  a  dans  tout  péché  deux  choses,  l'acte  et  Vétat.  Vacte  du  péché, 
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teurs,  affirmées,  défendues  dans  les  écoles,  chaotées 
dans  les  temples,  crues  et  vénérées  par  tout  le  peuple 
chrétien. 

c'est  l'action  passagère  par  laquelle  on  transgresse  la  loi  de  Diea;  Wtaf, 
c'est  la  situation,  la  manière  d'être  de  l'àme,  qui  suit  l'acte  do  péehét  et 
qui  subsiste  après  que  cet  acte  est  passé;  c'est  la  tache  du  péehédm 
l'àme;  c'est  l'àme  souillée,  dégradée,  devenue  mauvalae  et  ennemie  de 
Dieu  par  l'efTet  du  péché. 

Le  dogme  du  péché  originel  ne  consiste  pat  &  croire  que  nooiayoai 
posé  nous-mêmes  l'acte  du  péché;  car,  comment  l'auriontHMWi  |i 
avant  que  d'être  ?  Cet  acte  fut  le  fait  de  noe  premlera  parents.  Eo  non 
lu  péché  originel,  c'est  celte  triste  et  mystérieuse  communicaUoo,  pv 
laquelle  Yétat  du  péché,  dans  lequel  Adam  se  trouva  par  sa  faute,  naa 
est  transmis.  Adam,  devenu  pécheur,  engendre  une  race  semblable  i 
lui,  et  nous  naissons  tous  flétris,  dégradés,  mauvais  comme  notre pén, 
pécheurs  enfin,  selon  la  forte  expression  de  saint  Paul,  et  enfoMts  ii 
colère. 

Mais,  pour  comprendre  ce  que  c'est  que  celte  souillure,  cette  dégnfc- 
tion,  ce  mal  de  l'àme,  en  un  mol  cet  état  de  péché  que  nous  apportav 
en  naissant,  11  faut  considérer  que  Dieu  avait  créé  le  premier  hooMK 
dans  la  sainteté,  orné  delà  grâce  sanctifiante. et  embelli  detouskiàw 
surnaturels  qui  étaient  les  glorieux  appendices  de  la  justice  origlodk. 
C'est  ce  que  les  Saintes  Écritures  nous  apprennent,  quand  elles  doosr- 
présentent  Dieu  s'appliquant  à  imprimer  dans  l'&me  de  rbomine  les 
traits  de  sa  divine  ressemblance,  c'est-à-dire  sa  connaissance  cl  M 
amour,  ad  imaginem  Dei  creavit  illum  ;  l'établissant  dans  cette  pv- 
faite  rectilude  où  la  chair  était  soumise  à  l'esprit,  et  l'esprit  soumiii 
Dieu  ;  (ecit  homincm  rectum  ;  le  remplissant  d'intelligence,  etdeccsens 
supérieur  par  lequel  l'Homme  pénètre  et  goûte  les  choses  divines,  if«w 
implevit  cor  illorum...  et  creavit  Hlis  scienliam  sfnritus  ;  lui  meUUi 
en  mains,  comme  au  roi  de  la  créalion,  l'empire  sur  toute  la  nature,  «f 
dominarelur  eis ,  et  le  faisant  cnfhi  si  beau  et  si  grand,  qu'il  était 
presque  l'égal  des  anges,  minuisti  eum  paulo  minus  ab  Angelis, 

L'homme,  dans  ccl  état,  ne  connaissait  ni  l'ignorance,  contre  laqocOs 
il  nous  faut  lutter  par  de  si  pénibles  efforts,  pour  n'en  sortir  juml' 
qu'imparfaitement  ;  ni  ces  honteux  mouvements  d'une  chair  rebclkt 
qui  préviennent  la  volonté  et  font  pousser  à  l'esprit  de  si  doolooNV^ 
gémissements;  ni  toutes  ces  innombrables  misères  qui  affligent  nott* 
corps  et  ne  font  quasi  plus  de  la  vie  humaine  qu'une  perpétuelle  inaU- 
die;  ni  cette  terrible  loi  de  la  mort,  à  laquelle  nul  ne  peut  échappa 
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On  le  peot  dire  :  Tunivers  catholique  tout  entier 
roit  de  cœur  et  professe  de  bouche  que  Marie  a  été 
ODçoe  sans  péché. 

eputo  qu'elle  est  entrée  dans  le  monde  avec  le  péché.  L'homme  était 
Jnl,  il  était  heureux,  Il  était  immortel,  et  il  le  fût  demeuré  toujours^ 
Il  était  toujours  resté  innocent. 

Mais  le  péché  sunrint,  et,  par  le  péché,  Adam  perdit  pour  lui  et  pour 
»  enflants  la  grâce  et  la  justice  originelle,  principe  de  ce  saint  et  bien* 
eoieux  état.  Dieu  pouvait  ôter  Justement  à  l'homme  rebelle  ce  don  su- 
Unie  et  surnaturel;  et  comme,  d'ailleurs,  ce  don  était  gratuit,  et  que 
iea  ne  le  doit  à  personne,  il  en  pouvait  du  même  coup  priver  toute  ia 
Mtérlté  d'Adam  sans  nulle  injustice  :  de  même  qu'un  monarque  bien- 
itatDt,  outragé  par  la  révolte  d'un  ingrat  sujet,  lui  retire  tous  les  hon- 
dont  il  l'avait  comblé,  et  en  déshérite  ainsi  par  avance  toute  sa 


Tel  est  l'état  où,  depuis  ce  triste  péché  de  notre  premier  père,  nous 
enona  tous  à  la  vie,  dégradés,  appauvris,  dépouillés  misérablement  do 
elte  grâce,  de  cette  Justice  originelle  qui  faisait  la  sainteté,  la  noblesse, 
I  tnmaturelle  beauté  de  l'.^mc  humaine,  et  relevait  au-dessus  d'elio- 
léoie  Jusqu'à  Dieu.  Et,  avec  la  gnAce  et  la  Justice  originelle,  nous  avons 
trdaen  même  temps,  et  par  suite,  tout  ce  qui  reposait  sur  ce  fonde- 
Mot  :  la  rectitude  et  l'équilibre  de  nos  puissances,  l'intégrité  et  l'im- 
lortalité  de  nos  corps,  la  félicité  de  la  vie  présente  et  le  droit  à  la  bien- 
careuse  vision  de  Dieu  dans  l'éternité.  Dans  ce  grand  renversement, 
nfln,  toute  notre  nature  a  été  profondément  blessée,  secundum  corpus 
t  ofttmam  tu  dcterius  commutatum,  comme  s'exprime  le  saint  concile 
tt  Trente. 

Et  cet  état  n'est  pas  seulement  un  clat  misérable,  c'est  un  véritable 
tatde  péché;  parce  qu'il  est  une  suite  et  un  effet  du  péché;  parce 
oll  prive  notre  àme  de  la  vie  surnaturelle  de  la  grâce,  pour  laquelle 
De  était  faite,  et  la  constitue  dans  un  état  de  mort  spirituelle  ;  parce 
u^  nous  rend  contraires  à  Dieu  et  ses  ennemis,  en  renversant  ses 
eiseiDS  sur  notre  nature,  et  en  allumant  dans  nos  cœurs  toutes  ces 
nlheareuses  concupiscences  qui  conspirent  sans  cesse  contre  Dieu  ; 
t  cnûn  parce  qu'il  nous  fait  esclaves  du  démon  par  ces  mêmes  con- 
opltcences,  qui  sont  en  nous  quelque  chose  de  son  venin,  et  lui 
nrent  comme  d'un  charme  pour  nous  séduire  et  nous  assujettir  à  son 
mpire. 

VoUA  ce  que  c'est  que  le  péché  originel  dans  nos  âmes.  On  le  voit,  ce 
ni  en  fait  l'essence,  et  en  quoi  il  consiste  formellement,  c'est  le  dé- 
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Hais  l'Église  de  Jésus-Christ,  N.  T. -G.  F.,  n'est-ce  pas 
la  maison  du  Dieu  vivant,  dans  laquelle  II  n'y  anra  ja- 
mais d'idole  debout  et  d'erreur  honorée?  n'est-ce  pas 

pouUlement  de  la  gr&ce  sanctifiante  et  de  la  josUce  oiigiiiellc^et 
8a  pluB  fâcheuse  suite,  c'est  cette  Ignominieuse  rébellion  de  la  ehiir 
contre  l'esprit,  el  de  Tesprit  contre  Dieu, que  nous  appelons  li  ooini- 
piscence,  que  saint  Paul  appelle  du  nom  de  péché,  parce  qu'elle  est 
une  suite  du  péché  et  qu'elle  y  porte,  et  qui  est  la  cause  principale  et 
robscurcissement  de  notre  raison,  aussi  bien  que  de  tous  les  déurdrei 
de  notre  vie. 

On  sait  en  quels  termes  éloquents  Bossuet  déplondt  cette  proM 
corruption  de  notre  nature,  qu'il  nous  faut  bien,  bon  gré,  mal  gré,  re- 
connaître : 

«  Mes  Frères  bien-aimés,  écoutes  le  narré  de  ma  maladie  ;  vous  troo- 
verez  sans  doute  que  vous  avez  à  pou  près  les  mêmes  infirmités.  C'eitli 
maladie  de  la  nature.  Blessé  dans  toutes  les  facultés  de  mon  âme,  époisê 
de  forces  par  de  si  profondes  blessures,  je  ne  fais  que  de  vains  efforts. 
Al-je  jamais  pris  une  généreuse  résolution  que  TeiTet  n'ait  bientôt  dé- 
mentie ?  Ai-je  jamais  eu  une  bonne  pensée  qui  n'ait  été  contrariée  pir 
quelque  mauvais  désir  ?  Ai-je  jamais  commencé  une  action  vertneeie 
où  le  péché  ne  se  soit  comme  jeté  à  la  traverse  ?  11  s'y  mêle  pre^ae 
toujours  certaines  complaisances  qui  viennent  de  ramour-propre,(t 
tant  d'autres  péchés  inconnus  qui  se  cachent  dans  les  replis  de  i^ 
conscience,  qui  est  un  abîme  sans  fond,  impénétrable  à  moi-méoie.  H 
est  vrai,  je  sens  à  mon  avis  quelque  chose  en  moi-même  qui  voadnit 
s'élever  à  Dieu  :  mais  je  sens  aussitAl  comme  un  poids  de  cupidités  o^ 
posées  qui  m'entraînent  cl  me  captivent;  et,  si  je  ne  suis  secouni,cette 
partie  impuissante,  qui  semblait  vouloir  se  porter  au  bien,  ne  peut  rieD 
fnire  pour  ma  délivrance  ;  cite  écrit  seulement  ma  condamnatioc.Qo*^ 
jVnten<Js  quelquefois  discourir  des  mystères  du  royaume  de  Di<^>  ^ 
sens  mon  âme  comme  échauiïée  ;  Il  me  semble  que  je  ferai  menei)lf>i 
je  ne  me  propose  que  de  grands  desseins.  Faut-il  faire  le  premier  pa* 
de  rcxéculion?  1^  moindre  souffle  du  diable  éteint  cotte  flammeemoK 
et  volage,  qui  ne  prend  pas  à  sa  matière,  mais  qui  court  légèreflMit 
par-dessus.  Quoi  plus?  Je  suis  malade  à  rcxtrémité,  et  ne  sempoio^ 
de  n^al.  Réduit  aux  abois,  je  veux  faire  comme  si  j'étais  en  booK 
santé.  Je  ne  sais  pas  même  déplorer  ma  mit^ère,  ni  implorer  le  secoo» 

'  Priiratio  originalis  justitie,  pcr  qaam  Toluutas  subdebatur  Dec,  et  fattSVf 
in  peccato  originali.  (S.  Thom.,  I,  H,  q.  82,  art.  S.) 
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la  coIoDDeet  le  fondement  de  la  vérité,  qui  ne  saurait 
jamais  porter  le  mensonge^?  d*oCi  il  suit  que,  dès 
qu'une  doctrine  est  reçue  universellement  dans  toute 
rÉglise,  c'est  assez  pour  qu'on  puisse  prononcer  avec 
certitude  qu'elle  est  vraie,  et  qu'elle  dérive  de  la  révéla- 
tion divine  et  de  l'enseignement  primitif  ^ 

Ces  deux  grands  faits,  N.  T.-C.  F. ,  celui  de  la  croyance 
universelle  de  l'Église,  qui  est  sous  vos  yeux,  et  celui 
de  l'antique  et  perpétuelle  tradition,  que  nous  venons 
d'étudier  ensemble,  sont  donc  tous  deux  dans  un  admi- 
rable accord,  et  l'un  n'est  que  la  conséquence,  la  lu- 
mière et  le  magnifique  couronnement  de  l'autre. 

Et  tant  s'en  faut,  N.  T.-C.  F.,  que  ces  anciennes  et 


du  Lll>érateur ;  faible  Pt  a'ticr  tout  puseniblc ,  impussant  et  prc- 
iomptueu\!  «  Malheureux  liuinme  que  je  ëuis!  qui  me  délivrera  de  ce 
«  corps  de  intirt?  » 

«  Les  philoiiophefi  charlatans,  semblables  ù  ces  dangereux  empiriques, 
charment  et  endorment  le  mal  pour  un  temps,  et,  pendant  cette  fausse 
tranquillité,  in.>(pirent  un  secret  venin  dans  la  plaie.  Ils  me  font  la  vertu 
si  belle  et  si  ai^ée,  Ils  la  dorent  de  telle  sorte  par  leurs  artiflcieuses  in- 
tentions, que  je  m'imagine  souvent  ({ue  je  puisse  être  vertueux  de  moi- 
même;  au  lieu  de  me  montrer  ma  servitude  et  mon  impuissance!  Ah! 
soperlie  philosophie,  n'est-ce  pas  assez  que  je  sols  faible,  sans  me  rendre 
encore  de  plus  en  plus  orgueilleux  !  » 
'  E'clesla  Dci  vi\i,  rolumna  et  flrmamentum  veritatis.  (S.  Puul.) 
•  Ici  se  présente  à  faire  une  ob>ervat.on  capitale,  pour  le  discerne- 
ment des  vraies  et  saines  doctrines  dans  les  matières  de  la  Religion  :  11 
ne  peut  pes  arriver  que  l'Autorité  doctrinale,  par  uni'  décision  solen- 
nelle, établi.-sc  l'erreur  parmi    les  lidnies  ;  mais  il  ne  peut  pas  arriver 
davantage   que    IVrreur  s'y  intn»diii»e   furlivemenl,   insensiblement, 
comme  dVlle-même,  au  point  d'être  jamais  rt(;ue  en  fait  par  toute 
rÉglise.  L'Autorité  dottrinale  n'a  été  instituée  par  le  Fils  de  Dieu  que 
pour  maintenir  les  enfants  de  l'I-klise  dans  la  vérité,  ut  non  circumfe- 
ratnur  ointti  vcnlo  doctriniv  ;  niais  il  ne  srait  pas  moins  conlrain*  au 
dessein  de  Dieu  que  rÉgiise    |iût  tomber  peu  à  peu  dans  Terreur,  que 
fti  elle  y  était  tout  à  coup  précipitée  par  ses  guides. 
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fameuses  disputes  scolastiqaes  sur  Tlmmacalée  Con- 
ception, qui  ne  commencèrent  qu'au  moyen  âge,  aient 
ici  de  quoi  nous  embarrasser  :  au  contraire,  le  fait 
même  de  cette  controverse,  quand  on  l'étudié  de  près 
et  attentivement,  prouve  que  la  doctrine  de  l'Immacn- 
lée  Conception,  à  l'époque  où  les  disputes  s'élevèrent, 
était  déjà,  comme  nous  venons  de  le  voir  d'ailleurs,  en 
pleine  et  ancienne  possession. 

Cette  belle  doctrine,  en  effet,  ne  nous  apparaît  ja- 
mais, parmi  les  discussions  du  moyen  âge,  comme  l'as- 
sertion nouvelle,  hasardée,  d'un  particulier,  de  quelque 
dévot,  de  quelque  panégyriste  exalté  de  Marie.  Non  : 
c'est  une  doctrine  ferme,  grave,  établie,  qui  occupe,  dès 
les  premiers  jours  du  débat,  les  plus  grands  et  les  plus 
sérieux  esprits,  et  qui  est  en  même  temps  populaire, 
comme  toutes  les  grandes  doctrines  catholiques;  car, 
ici  comme  en  tant  d'autres  controverses  que  ces  siècles, 
fertiles  en  disputes  scolastiques,  virent  agiter,  les  fi- 
dèles, eux,  ne  disputaient  pas,  ils  s'étonnaient  seule- 
ment qu'on  disputât. 

Aussi  faudrait-il  n'avoir  guère  le  sens  bistoriqoc 
chrétien,  pour  ne  pas  reconnaître,  du  premier  eoap 
d'œiJ,  que  ce  ne  sont  pas  ici  les  caractères  d'une  doc- 
trine nouvelle  qui  se  produit,  mais  ceux  d'une  doctrine 
ancienne  qui  se  maintient  et  se  défend.  Dès  l'origioede 
la  dispute,  tout  ce  que  je  vois  de  docteurs,  d'écoles, 
d'ordres  religieux,  d'académies,  d'universités,  parmi  les 
défenseurs  de  l'Immaculée  Conception,suppose  néces- 
sairement la  croyance  antérieure  et  la  tradition;  et  il  ne 
résulte  enfln  de  la  discussion  elle-même  qu'une  chose, 
que  tout  le  monde  sait,  c'est  que  la  vérité  de  l'Immacu- 
lée Conception  n'éLnit  pas  encore  définie  à  celte  époque; 
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qu'il  était  libre  d'en  disputer  :  et,  s'il  m*est  permis  de 
l'ajouter,  Tod  n'y  pouvait  manquer,  dans  un  temps  où 
le  goût  des  disputes  était  si  vif. 

L'étude  attentive  de  toute  cette  controverse  et  de  son 
histoire  prouve  clairement  que  ce  qui  était  véritable- 
ment nouveau  alors,  c'était  Topinion  contraire  au  pri- 
vilège de  Marie  :  on  le  voit  par  les  vives  et  éclatantes 
réclamations  que  cette  opinion  excita  contre  elle  dés  le 
début.  Quant  à  la  doctrine  de  l'Immaculée  Conception, 
elle  se  soutient  par  la  force  naturelle  de  sa  possession, 
par  ses  racines  dans  tout  le  passé,  par  sa  profonde  in- 
hérence, si  je  puis  ainsi  parler,  dans  le  sentiment  catho- 
lique; et  elle  finit  par  triompher,  et  demeure  seule 
maîtresse  du  terrain,  sans  même  qu'il  ait  été  besoin  de 
décision  :  preuve  évidente,  pour  quiconque  a  le  sens 
des  choses  de  rÉglise,  que  la  nouveauté  était  dans  To- 
pinion  opposée,  et  l'ancienneté,  la  tradition,  la  véritt^, 
dans  la  doctrine  que  celte  opinion  venait  combattre. 

Quant  à  saint  Bernard  et  aux  chanoines  de  Lyon,  que 
je  trouve  à  l'origine  du  débat,  il  est  évident  qu'il  y  eut, 
dans  ce  célèbre  différend,  deux  malentendus  : 

Le  saint  Docteur  crut  d'abord  que  la  fête  en  l'honneur 
de  la  Conception  de  Marie  était  une  nouveauté;  mais 
c'était  là,  de  sa  part,  une  erreur  historique  manifeste  : 
la  fête  de  la  Conception  se  célébrait  dès  le  cinquième 
siècle,  ou  au  plus  tard  dès  le  septième,  dans  l'Église 
grecque  :  elle  existait  en  Espagne  plusieurs  siècles  avant 
saint  Bernard;  et  saint  Anselme  l'avait  fait  célébrer  de- 
puis longtemps  en  Normandie  et  en  Angleterre. 

Quant  au  fond,  saint  Bernard  ne  combattit  pas  la  doc- 
trine de  l'Immaculée  Conception,  telle  que  l'Église  vient 
de  la  définir,  mais  les  excès  d'une  dévotion  exagérée. 
n.  46 
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dont  on  voit  les  traces  dans  les  écrits  de  quelques  écri- 
yains  ecclésiastiques. 

Plusieurs  confondaient  le  premier  moment  de  la  for- 
mation du  corps  de  la  Vierge  avec  celui  de  l'avéoement 
de  Tàme  :  saiot  Bernard  se  refuse  k  mettre  la  grAce,ie 
Saint-Esprit^  là  où  peut  se  trouver  la  coucupîsceaoe. 
Poussé  par  son  Eèle,  il  reprend  sévèrement  les  cki- 
noines  de  Lyon  de  ce  qu'ils  voulaient  établir  une  Hk 
nouvelle  sans  consulter  Rome,  et  de  ce  qu'ils  outn* 
geaient  la  louange  de  Marie  :  sa  lettre  ne  dit  point  autre 
chose.  Dans  la  rapidité  de  cette  lettre,  il  n'expliqua  pas 
avec  précision  le  malentendu,  sur  lequel,  par  là  uéffle, 
on  continua  à  disputera 

'  An  dicitur  ante  sancta  esse  qoam  esse  ;  siquidem  non  ent  ante- 
quam  condperetarf  an  forte  sanciliUs  «e  ipsi  conception!  lmml9coR,it 
aimul  «anclificala  fuertt  etoonceptaf  Nekociinidaiii  adiDittinrti».Qii* 
modo  enlm  sanctitat  absfue  Spiritu  sanctUIcante?  AutSanctoSpiritii 
societas  cum  peccato  fuit  ?  aut  certe  peccatum  quomodo  non  fuil,  ubi 
libido  non  defuit?  nisi  forte  quls  dicat  âeBpirltD  Sancto  cam  et  non 
de  viro  conceptam  fiiisée  ;  sed  id  hactenus  imodituni  «st..«  Restât,  ut 
post  conceptionem  in  utero  jamexistens  saEictiQcaUonein  accefiJ^e  txt- 
dalur.  (Epist.  S.  Bern.  ad  Lugdun.  Canon.) 

On  le  volt,  ce  que  saint  Bernard  rejette  avec  raison,  c'est  que  Marie 
ait  été  conçue  du  Saint-Esprit  ;  et,  s'il  dit  qv^elle  n*a  pas  été  sanctilée 
au  moment  de  sa  conception,  mais  après,  c'est  que  par  conception,  ii 
entendait  l'instant  delà  première  formation  du  corps,  au  lieu  que,daDS 
la  doctrine  de  rimmacul(^e  Conception,  telle  que  l'Église  la  tient  et  l'a 
définie,  c'est  le  moment  de  la  création  de  Vàme  et  de  son  union  stm  le 
corps,  c'est  l'avëncmenl  de  la  personne,  si  je  puis  ainsi  parier,  ((u'«d 
envisage.  Voilà,  encore  une  fois,  ce  que  l'Église  entend,  ce  que  nou8d^ 
vons  entendre  avec  elle  ;  car  il  est  manifeste  que  la  giàce,  la  sainteté,  la 
justice  originelle,  tous  ces  privilèges  admirables  delanatare  Innoeente, 
sont  des  dons  esscntieUement  spiritueii  :  ce  que  ie  coq»  en  peut  rece- 
voir ne  lui  vient  que  par  l'ùme  ou  à  cause  d'elle  ;  il  faut  donc,  de  touie 
nécessité,  un  sujet  spirituel  pour  recevoir  ces  dons  ;  et,  de  méoieqn^i 
comme  principe  de  la  grâce  sublime  d'Adam,  nous  assignons  l'instant 
où  Dieu  aouffla  sur  le  limon  dont  son  corps  ^ait  i^élci,  poar  y  ïaïf^ 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  prouTe  bien  que  la  doctrine 
de  llmmacuiée  Go&ception  était  la  vraie,  Tancienne 
doctrine,  c'est  que  cette  doctrine  demeura  :  la  fête  éta- 
blieà  Lyon  subsista  pareillement;  d'autres  ^lises  l'adop- 
tèrent, et  bientôt  nous  la  voyons  partout  célébrée.  Et 
cependant  saint  Bernard  n'était  pas,  on  le  sait,  un  obscur 
particulier,  qu'il  eût  été  tout  simple  de  n'écouter  pas, 
s'il  se  fût  réellement  agi  d'une  nouveauté. 

Au  temps  môme  où  saint  Bernard  écrivait  cette  lettre, 
devenue  fameuse,  le  pieux  Adam  de  Saint-Victor  com- 
posait, pour  l'église  de  Paris  des  proses  où  il  chantait 
en  ces  termes  la  gloire  de  la  Vierge  immaculée  : 

0  Salut,  Mère  du  Verbe;  fleur  qui  sors  des  épines, 
€  sans  avoir  toi-même  d'épines  ;  fleur,  gloire  du  buisson 
«  — Le  buisson , c'est  nous;  l'épine  du  péché  nous  a 
«  tous  ensanglantés  ;  toi,  6  Marie,  tu  ne  connais  pas 
ti  d'épines  *  !  » 

En  ces  mêmes  temps,  Pierre  de  Celles,  disciple  et 
partisan  de  saint  Bernard,  répondait  lui-môme  h  Nicolas, 
moine  de  Saint-Alban  en  Angleterre  :  «  Vous  louex  la 
t  Vierge,  et  je  la  loue  comme  vous  ;  vous  la  dites  sainte, 

une  âme  vivante,  de  même  aussi  le  commencement  de  la  grâce,  i^us 
sublinie  encore,  dont  ia  bienheureuse  Vierge  fut  ornée,  se  doit  mettre 
au  moment  où  sa  sainte  &nic  reçut  l'existence.  Cette  âme,  la  plus  noble 
que  le  ciel  et  la  terre  eussent  jamais  vue,  fut  créée  dans  un  état  et  dans 
im  ordre  de  grâce  incomparables,  et,  en  animant  le  corps  préparé  pour 
la  recevoir,  elle  y  fit  rejaillir,  en  la  manière  dont  le  corps  en  est  capable, 
quelque  chose  de  la  sainteté  dont  elle  était  remplie. 

*  Flos,  spinell  gloria. 
Nos  spinetum,  nos  peceali 
Spina  sumus  cruentatl, 
Sed  tu  spinœ  nescia. 

(In  Assumptione  B,  M,  F.  apud  Clichtoveum,) 
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u  et  moi  pareillement  je  la  dis  sainte;...  vous  souteoer 
c(  qu'elle  est  exemple  de  tout  pêche,  je  le  soatieDS  de 
«  même.  Cherchez,  recherchez  en  toute  manière  tout 
«  ce  qui  peut  établir  la  gloire  et  le  respect  de  Matie: 
(f  je  suis  avec  tous,  je  pense  comme  vous  ;  mais  si,  doo 
«  content  de  la  monnaie  reçue,  vous  prétendez  eu  ta- 
ct briquer  une  autre  (une  fête  nouvelle)  que  le  Siège  de 
«  de  Pierre  n'ait  point  approuvée,  ce  Siège  auquel  il 
«  appartient  d'approuver  ou  d'improuver  l'ordre  de 
((  l'Église  universelle,  là  seulement  je  m'arrête,  et  ne 
«  veux  pas  passer  les  bornes  posées  ^  » 

Dans  toute  cette  ardente  controverse,  encore  qd€ 
fois,  ce  fut  donc  la  confusion,  le  malentendu  qui  devint 
l'occasion,  et  fit  le  fond  principal  des  disputes.  Et  c'est 
ce  qui  explique  comment,  parmi  les  théologiens  qui 
semblaient  contraires  à  l'Immaculée  Conception,  les 
plus  célèbres  hésitaient  si  fort,  et  avaient  si  peu  d'assu- 
rance en  leurs  assertions,  qu'on  les  peut  citer,  en  effet, 
en  divers  sens. 

Je  crois  même  pouvoir  affirmer  que  la  question  bien 
posée,  et  entendue  comme  elle  devait  l'être,  n'a  guère 
jamais  eu  de  contradicteur  sérieux  ou  persévérant  dans 
l'Église. 

En  effet,  quand  on  a  bien  compris  que,  dans  la  doc- 
trine de  l'Immaculée  Conception  telle  que  l'Église  l'en- 
seigne, il  n'est  pas  question  des  parents  de  Marie,  mais 

*  Virginem  laudas,  et  ego  laudo.  Prœdicas  sanctain,  et  ego.  EitoU^ 
super  choroB  Angelorum,  et  ego.  Dicis  immunem  ab  omni  pcccato,  ^^ 
ego...  Versa  et  reversa  in  quolibet  statu  venerationis  et  glorificatiooiSi 
tecum  vado,  tccum  sentio.  Si  vero  extra  communia  monetx  fonnam  i^ 
fabricare  aliam,  quam  non  approbaverit  Sedcs  Pétri,  cujus  est  appio* 
hare  vei  improbare  ordioem  univer^alis  tcclesisp,  pcdem  sisto  et  tenoi' 
nos  constitutos  non  transgredior. 
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de  Marie  elle-même;  qu'on  ne  songe  pas  à  prétendre 
que  Marie  soit  née  d'une  mère  \iergo,  et  ait  été  conçue 
du  Saint-Esprit  dans  un  sein  virginal  ;  en  un  mot,  qu'il 
ne  s'agit  pas  du  limon  d'Adam,  des  éléments  terrestres 
du  corps  de  Marie  avant  que  l'âme  y  fût  unie,  et  que  la 
personne  de  la  Vierge  existât;  mais  que  c'est  de  l'âme, 
principalement,  qu'il  est  question,  de  l'âme  enrichie  de 
tous  les  dons  sublimes  du  Saint-Esprit  en  sa  création, 
et  portant  toutes  ces  richesses  de  grâce  avec  elle  dans 
le  moment  où  elle  vint  animer  le  corps  pour  former  la 
personne  de  Marie;  quand,  dis-je,  on  a  compris  la  (îoc- 
Irine  de  l'Immaculée  Conception  en  ce  sens,  qui  est  le 
seul  vrai,  l'on  s'aperçoit  facilement  alors  que  la  plupart 
des  difficultés  et  des  disputes  n'avaient  d'autre  fonde- 
ment qu'un  faux  supposé  K 

'  En  réponse  à  une  autre  objection  tirée  de  certaines  expressions  de» 
Pères  mal  comprises,  nous  nous  bornerons  à  cit^r  le  passage  suivant 
du  R.  P.  Perrone  : 

«  Patres  interdumvel  ipsamChristi  carnein  vocavere  carnem  pecca/ï 
ratione  propngationis,  quani  progenitoribus  peccatoribus  est  sortitus  ? 
Exemple  locupletissimo  sint  S.  Ili'arius  Pictaviensis,  et  S.  Proclus. 
S.  Hilarius  quidem  dum  lib.  I,  de  Trinit.,  n  i3,  de  Cbristo  scripserit  : 
CARNEH  FECCAT!  reccpUt  ut  Assuiupiione  carnis  nostrœ  delicta  donaret^ 
dum  ejus  fit  parliceps  assumptione,  non  crimine.  (Opp.  édit.  Constant, 
tom.  H,  col.  Il,  quem  in  locumCf.  notam  erudili  éditons,  Cf.  pariter 
ejusdem  editoris  prsfat.  §  1,  n.  60  et  &l ,  pag.  xvn  ;  ubi  inter  estera  in 
rem  nostram  proferl  simiiem  pbrasim  ex  Tertulliano  bb.  ]t  de  carne 
CbrisU,  n.  IG,  scribente  :  Defendimus  autem  non  carnem  peccati  eva- 
cuatam  esse  in  Christo^sed  peccatum  carnis;  non  materianit  sed  na- 
turam;  non  substantiam  sed  culpam.)  S.  vero  Proclus  Constantinopoli- 
tanuB,  Orat,  VI,  n.  14,  vocat  corpus  Christi  :  corpus  peccati  ;  sic  enim 
Christum  B.  Yirginem  alloquentem  Inducit  :  Nisi  in  peccati  constitutus 
sim  CORPORE  eoque tanquam  mottuus  in  novo  recliner  monumenfo, etc. 
(In  Bibl.  Galland.,  tom.  IX,  pag.  642.)  Quinimo  S.  Gregorius  Nazianz.» 
Orat.Ll, n.  18, asserere  non  dubllavit,  a  Verbo  assumptamesse  carnem 
damnatam.  (Opp.  S.  Gregor.  Nazianz.,  edit.  Paris,  1630, tom.  I,  p.  742, 
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Aussi,  peu  à  peu,  la  vraie  doctrine  s'éleva,  dans  I< 
écoles  mômes,  au-dessus  des  discussions,  à  dater  sur- 
tout de  répoque  où  saint  Bonaventure,  cette  grand( 
lumière  de  Tordre  Sérapbique ,  affirma  positif emen*^.^! 
rimmaculée  Conception,  qu'il  avait  d'abord  sembi^>  ,Mé 
méconnaître;  indiqua  la  juste  et  nécessaire  distinction^  ^^g 
que  nous  avons  tout  à  Tbeure  rappelée,  et  répondit  à  1  ^^Da 
grande  objection  des  théologiens  opposés,  en  déclaracr^^Bit 
que  Marie  eût  contracté  la  tacbe  originelle,  inhérente       :=  i^ 
notre  nature  décbue,  si  elle  n'avait  été  préservée  et  r^K^a- 
cbetée  par  une  grâce  spéciale.  Voici  les  paroles  de 
saint  docteur  :  a  Notre-Dame,  dit- il  dans  un  sermon  si 
«  la  Vierge,fut  pleine  de  la    race  prévenante  en  sa  sai 
«  tification,  grâce  préservative  de  la  souillure  et  de 
«  coulpe  originelle,  qu'elle  eût  contractée  par  la 
«  lion  de  la  nature,  si  elle  n'en  avait  été  préservée 
fc  la  grâce  toute  spéciale  qui  la  prévint.  Car  il  n'y 
«  jamais  eu  d'exempt  du  pécbé  originel  que  le  seul 
«  de  la  Vierge,  et  la  Vierge  sa  mère  elle-même  ;  ilf^^nt 
a  croire,  en  effet,  que,  par  un  nouveau  genre  desanc^^tî- 
((  âcation,  le  Saint-Esprit,  dans  le  principe  même  d< 
«  conception  de  Marie,  la  rrxheta  et  la  préserva, 
«  grâce  singulière,  du  pécbé  originel,  qu'elle  n'< 
«  point,  mais  que,  sans  cette  grâce,  elle  aurait  eu  *. 


quem  inlocum  CLcommentar,  Elis cretensis,  ihid,,  tom.  Il,  coL  17"  ^ 
Nemo  tamen^  qui  vecors  plane  non  sit,  affinnabil  ob  efusmodi  \ip^^ 
tionem  hosce  Patres  existlmasse,  CbrUtum  peccatum  coniraxisse  ^^^ 
gioale;  sic  nemo  prudens  obeasdeni  locutiones  dUerit  allegaloa  Pad^ 
censuifise,  B.  Virginem  vere  originaleoi  labem  incariiaae.  » 

'  Domina  noetra  fuit  plena  graUa  prœvenitiito  in  sut  saocUflcati^if^' 
gratia  scilicet  prœservaîiva  contra  fcBdilatem  originaiU  cuipœ,  quain 
contraxisset  ex  corruptione  naturs,  nisi  spc  ciali  gratia  prsTer/'; 
praaervataque  fui^set.  Solus  enim  Filius  Virginia  fuit  ab  origiBili  calpi 
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Saint  Anselme,  le  grand  archevêque  de  Cantorbëry, 
primat  de  cette  tle  célèbre  dont  le  nom  fait  depuis  long- 
temps tressaillir  de  douleur,  et  aujourd'hui  d*espérance, 
tous  les  cœurs  catholiques,  saint  Anselme,  après  avoir 
paru  lui-même  hésiter  sur  la  question,  Tavait  aussi  af- 
firmativement décidée,  en  faisant  célébrer  la  fête  de  la 
Conception  de  la  Vierge,  et  en  posant  le  grand  principe 
qui  domine  ici  et  éclaire  toute  la  question  : 

Dans  lldéc,  en  effet,  qu'on  se  doit  former  de  la  bien- 
heureuse Marie,  saint  Anselme  ne  veut  pas  qu'on  s'arrête 
à  un  degré  de  pureté  moindre  que  celui  qui  est  le  plus 
grand  après  la  pureté  de  Dieu  même  :  «  La  pureté  de 
«  Marie,  dit-il,  a  dû  être  si  excellente,  qu'au-dessous 
«  de  Dieu,  on  ne  puisse  pas  en  concevoir  de  plus  par- 
ce faite.  »  Et  il  en  donne  cette  profonde  raison,  bien 
digne  d'un  si  sage  et  si  grand  esprit  :  «  Les  convenan- 
ces, »  —  remarquez  :  c'est  des  convenances  divines  qu'il 
s'agit,  —  «  les  convenances  exigeaient  la  plus  excellente 
u  pureté  possible  en  une  Vierge  qui  devait,  au  vrai 
«f  sens  du  mot,  avoir,  avec  le  Père  céleste,  un  seul  et 
ce  même  commun  fils;  que  le  Verbe  divin  avait  choisie 
<«  pour  en  faire  substantiellement  sa  mère;  et  en  la- 
«  quelle  le  Saint-Esprit  voulait  que,  par  son  opération, 
«c  fût  conçu  et  naquît  celui  de  qui  lui-même  procède 
^  éternellement  ^  »  Je  le  demande,  quel  est  l'esprit  si 

tminunis,  et  ipsa  Mater  ejus  VIrgo.  Credcndum  est  enim,  quod  novo 
Banctincationis  génère,  in  ejus  coneeptionis  primordio  Spiritus  Sanctus 
eam  a  peccato  originali  (non  quod  infuit,  sed  quod  infuisset]  rcdemit, 
^Ique  singulari  gratia  prieservavit. 

*  Decebat  ut  iiiius  hominis  [Christi]  conceptio  de  matre  puris&ima 
Qeret.  Nempe  decens  erat,  ut  ea  pnritate,  qua  major  sub  Dco  nequit  in* 
tèllfgl,  Vtrgo  Illa  niteret,  cui  Deus  Pater  unicum  Filium  suum  quem  de 
corde  suo  sequalem  sibi  genitum  (anquam  seipsum  dliigebat,  ita  dare 


na 
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Aussi,  peu  à  peu,  la  vrai'      '««  P"»!*»-  «^J^^^fJ 
écolos  mômes,  au-dcssu.      •''Cté  possible  après  cette  A 
tout  de  l'époque  où  r      •««  ««^U^  «^-^^  anges  voutoii 
lumière  de  l'ordre       P^^elé ,  la  souiUurc  où  lous  te 
rimmaculée  Cod'  ,  passions  de  notre  nature  prenueni 

méconnallre  ;  i'  ,      .     ,      ,  .  .,  . 

nous  avr  ''"  Pï'ssagc  de  samt  Anselme  avail-il  vive- 

grande  Ob'  **^  ''"^^P"^  ^^  ''*"8®  '^^  ''^*'°'*^'  '^^  °"  '^^ 
»ii.i,j  ^^'o'  Thomas  lui-même  ce  que  nous  disions 

QUv  Hoir  /^ 

Ira     >/*c"^®  d®  saint  fioDavcutare.  Vous  en  jugcrw 

.   .    y;  passages  de  ce  prince  de  In  théologie,  que  nous 

\uii  mettre  sous  vos  veux,  de  mot  à  mot  : 

C  La  Vierge,  dit-il  en  son  vui*  opuscule,  reçut  une  si 

f  grande  plénitude  de  grâce,  qu*elie  se  trouva  rappro- 

c  cliée  le  plus  possible  de  Fauteur  de  la  grâce  S 

£t  ailleurs  :  «  Le  souverain  ouvrier,  voulant  montrer 
«  toute  la  perfection  de  son  art,  ût  un  miroir  plus  brii- 
«  lanl  que  la  brillante  lumière,  plus  pur  que  les  purs 
u  séraphins,  tellement  qu'après  la  pureté  de  Dieti.ilnf 
u  se  peut  imaginer  de  pureté  plus  grande  :  je  parle  dtlo 
«  personne  de  la  très-glorieuse  Vierge  ^  » 

Et,  expliquant  encore  plus  clairement  sa  pensée,  au 
i'^  livre  des  Sentences  :  a  La  pureté,  dit-il,  se  comprend 


disponcbaty  ut  naturaliter  esset  iinos  idemquc  comrounis  Dei  PalrUrt 
Virgiiiig  fUius  :  it  quam  ipse Filius  substaiitialitcr  f«cere  situ  malrem 
elii;eliat;  t't  de  qua  Spirilus  Sanctus  vulebal,  et  operatiirus  crut,  ut 
t'onclfiorcturet  nasccretur  llle  dequo  ipsc  proce<lel>at. 

'  Vtrgo  tantam  obttnuit  gratiïeplcnitodinem,  ut  esset  .Vuctori  craliï 
propinquissima.  Opusc.  Vlïï. 

*  Fecit  8UU1I11U8  artifex,  in  oetensionem  plcniorem  artis  sua*,  s^iccu- 
lum  unuin  clarissimo  clarius,  seraphim  tertius,  ut  purtus  inltiligi  non 
pofsot,  \\m  I)cu8  cssct  :  pi'rjrofiam,  scilicet,  gloriosUtima  Vir^iiiù. 
Opusr.  VI. 
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ff  parla  ndgalion  da  contraire  (c'est-à-dire  du  péché), 
a  C'est  pourquoi  on  peut  trouver  une  créature  si  pure, 
a  qu'il  ne  puisse  y  avoir  rien  de  plus  pur  parmi  toutes 
«  les  choses  créées,  à  savoir,  si  aucune  contagion  du 
tt  péché  ne  s'y  rencontre  :  telle  est  la  pureté  de  la  bien- 
ci  heureuse  Vierge,  qui  fut  exempte  de  tout  péché  ori- 
:c  ginel  et  actuel  ^  » 

Ces  passages  sont  d'une  telle  clarté,  que,  si  Ton 
rouve  autre  chose  dans  les  écrits  du  môme  saint  Doc- 
eur,  il  faut  dire  manifestement,  ou  que  ce  grand 
lomme  a  varié  dans  ses  sentiments,  ce  qui  prouverait 
|a'il  ne  croyait  pas  pouvoir  avec  assurance  rejeter  une 
loctrine  si  considérable,  quoique  non  définie  à  cette 
spoque  ;  ou  bien,  ce  qui  me  parait  plus  vraisemblable, 
jue,  distinguant  entre  la  dette  du  péché  originel  et  le 
Déché  même,  il  aurait  pensé  que  la  Vierge  était  sou- 
Bîse  naturellement  à  la  dette  du  péché,  ce  qui  est  vrai, 
nais  qu'elle  avait  été  prtiservée  du  péché  même  par 
grâce. 

Encore  une  fois,  plus  je  lis,  plus  je  médite  tout  ce 
jue  l'on  peut  opposer  de  plus  sérieux  parmi  les  pièces 
3e  cette  grande  controverse,  et  plus  j'y  aperçois  claire- 
cnent  tous  les  caractères  d'un  malentendu,  et  d'une  vive 
mais  simple  dispute  sur  une  doctrine  non  encore  dé- 
finie par  l'Église. 

Mais,  chose  bien  digne  d'être  ici  remarquée  par  les 
esprits  pratiques,  tandis  que  certains  théologiens  dou- 

• 

*  Puritas  intrnditur  per  recefsum  a  contrario,  cl  ideo  polest  aPquid 

creatum  repcriri,  quonihil  purius  esse  possit  in  rcbus  crcaliSySi  nulla 

conlagionc  peccali  infcctum  sit,  el  talis  fuit  purilas  B.  Virgini.s  quœ  a 

peccalo  originali  cl  actuali  immunls  fuit.  In  Lib  I  Sent.  Distinct.  ^1, 

q.  l,art.  3. 
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taient,  formaient  des  objections,  distinguaient  et  s'es- 
crimaient en  subtiles  disputes  sur  le  glorieux  priYilége 
de  Marie,  le  peuple  catholique  leur  répondait  simple- 
ment en  célébrant  la  fête  de  la  Conception,  en  chanlaot 
la  Vierge  Immaculée,  en  honorant  toujours  dayaotage 
la  Mère  de  Dieu;  et  quand  je  dis  ici  le  peuple,  j'entends 
par  là,  avec  les  fidèles,  les  premiers  pasteurs  eui- 
mémes,  sans  lesquels  les  fêles  ne  s'instituent  ni  ne  se 
propagent  point  dans  l'Église.  C'était  le  soleil  conli- 
nuant  sa  marche  et  montant  de  plus  en  plus  sur  Tbo- 
rizon,  tandis  que,  pour  et  contre,  on  argumentait  et  ob 
disputait  sur  son  mouvement  ! 

La  même  fête,  dès  cette  époque,  s'établissait  chez  les 
Bénédictins,  chez  les  Célestins,  les  Cisterciens,  les 
Carmes,  les  Trinitaires,  et  dans  celte  innombrable  et 
illustre  famille  de  saint  François,  qui,  dès  son  origine, 
eut,  ainsi  que  l'Église,  la  gloire  de  couvrir  le  monde  de 
ses  enfants  :  c'est  ainsi  que  les  ordres  religieux  mani- 
festaient avec  éclat  leur  croyance. 

Les  académies,  les  écoles  savantes,  se  déclarèrent 
avec  non  moins  de  zèle  :  le  privilège  de  Marie  Imma- 
culée trouva  les  plus  doctes  et  les  plus  ardents  défen- 
seurs dans  les  universités  de  Cologne,  de  Mayence, 
d'Alcala,  de  Saragosse,  de  Compostelle,  de  Grenade, 
de  Tolède,  ainsi  que  dans  les  académies  d'Allemagne, 
d'Italie,  de  Belgique,  d'Espagne,  de  Portugal.  Mais  je 
suis  ici  particulièrement  heureux  de  pouvoir  nomater, 
à  la  gloire  de  notre  patrie,  l'antique  Sorbonne,  qui 
obligeait,  comme  on  le  sait,  tous  ses  docteurs  à  sou- 
tenir la  croyance  de  l'Immaculée  Conception,  et  à  h- 
quelle  Bossuet  donnait  cette  louange  :  «  Savante  corn* 
«  pagnie,  cette  piété  pour  la  Vierge,  celte  tendre  diéfO* 
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R  tioo  que  vous  avez  pour  la  Mère,  à  la  considération 
R  du  Fils,  est  peut-être  l'un  des  plus  beaux  héritages 
oc  que  vous  ayez  reçus  de  vos  pères  *  I  » 

L'assemblée  de  Bâle,  que  nous  ne  citons  pas  ici 
comme  un  concile,  mais  où  se  voit  du  moins  le  senti- 
ment si  ferme  des  Évoques  et  des  docteurs  qui  la  com- 
posaient, s'exprime  sur  Tlmmaculée  Conception  en  des 
termes  tels  qu'ils  approchent  le  plus  près  possible 
d'une  définition  de  Foi. 

«  Nous,  après  avoir  attentivement  examiné  les  auto- 
«  rîtes  et  les  raisons  produites  de  part  et  d'autre,  etc., 
«  définissons  et  déclarons  que  la  doctrine  affirmant  que 
o  la  glorieuse  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  n'a  jamais 
«  été  souillée  du  péché  originel,  mais  en  a  toujours  été 
«  exempte,  aussi  bien  que  de  tout  péché  actuel,  par 
«  une  grâce  spéciale  de  Dieu,  est  une  doctrine  pieuse, 
€f  conforme  au  culte  ecclésiastique,  à  la  Foi,  à  la  droite 
«  raison  et  à  l'Écriture ,  et  qu'elle  doit  en  conséquence 
m  être  approuvée,  embrassée  et  retenue  par  tous  les 


'  Univers!  tertio  congrcgalî,  post  mullam,  graveni  et  maturam  deli- 
iMntionem,  In  ejus  pilssima»  doctrinae,  quîc  benedictissimam  Del  Ma- 
treoj,  ab  originali  peccato,  Dci  singulari  dono,  fuisse  prsservatamafllr- 
mat  ;  quamque  jampridem  veram  credidimus  et  credimus,  deFensioncm 
«t  propugnationem  speciali  sacramenlo  conjuravimus,  nosquc  devovi- 
mas  statuentes  :  ut  nemo  deinceps  sacro  huic  nostro  Collegi(»  adscri- 
tetur,  iii§i  de  ejus  religiosse  doctrin»,  assertorem,  strenuumque  pro- 
pogoatorem  sempcr,  pro  viribus,  futurum,  simili  juramento  proflteatur. 
({uod  si  quis  ex  nostris,  quod  absit,  ad  hostes  Virginis  transfuga,  con- 
traria assertionis.quam  fa1«am,  impiam  eterroneam  judicamus,  Fpreta, 
non  nostra  tantum,  sed  Synodi  et  Eccleslo;,  quœ  procul  dubio  summa 
cal,  auctoritate,  patrocinium  quacunique  ratione,  assumere  ausus  fue- 
lit;  hune honoribus  nostris  privatum  et  exauctoratum  a  nobis  et  con- 
aorUonostro  velut  ethnlcam  et  publicanum,  procul  abjiciendum  dcccr- 
niBUif.  Deefêt,  Vnifoen.  Farit. 
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«  catholiques  ..  ;  voulons  qu'il  soit  à  Tavenir  inlcrdilà 
«  quiconque  d'enseigner  ou  de  prêcher  le  contraire.  » 

Parmi  toutes  ces  controverses  scolastiques  dontooos 
venons  de  faire  mention,  et  où  Tardeur  élait  si  vive 
que  souvent  les  défenseurs  de  l'Immaculée  GonceplioD, 
prévenant  la  décision  de  TÉglise,  ne  craignirent  pas 
d'employer  contre  leurs  adversaires  l'arme  des  cen- 
sures théologiques,  la  sagesse  de  Rome  dut  plus  d'uoe 
fois  intervenir  pour  modérer  la  ferveur  d'un  zèle  in- 
discret ;  mais  cette  intervention  même  des  Souverains 
Pontifes  fut  une  nouvelle  protestation,  et  la  plus  impo- 
sante de  toutes,  quoique  la  plus  calme,  en  riionnciir 
de  la  Conception  Immaculée  de  Marie. 

Car,  tandis  qu'ils  défendent  aux  particuliers  de  se 
flétrir  par  de  pénibles  qualifications,  les  Papes  se  font, 
en  même  temps,  les  propagateurs  les  plus  zélés  de  la 
doctrine  et  de  la  fête  de  l'Immaculée  Conception;  ils 
en  établissent  partout  l'office  et  la  messe  ;  ils  y  attachent 
de  riches  indulgences;  ils  approuvent  les  instituts  reli- 
gieux fondés  sous  ce  titre  ;  ils  condamnent  des  écrits 
et  des  propositions  contraires  au  privilège  de  la  Vierge; 
ils  réprouvent  les  prédications  où  ce  privilège  est  at- 
taqué; ils  se  montrent  enfin  universellement  et  sans 
exception  si  attachés  à  la  croyance  de  la  Conception 
Immaculée,  et  si  contraires  au  sentiment  opposé,  qne 
le  long  délai  qu'ils  ont  apporté  à  terminer  les  contro- 
verses sur  cette  matière  par  un  jugement  dogmatique 
est  un  des  plus  remarquables  exemples  de  patience  et 
de  sage  lenteur  que  le  Saint-Siège  ait  jamais  donnés! 

Vint  enfin  le  grand  concile  de  Trente,  qui  s'appliqni 
avec  tant  de  soin,  vous  le  savez,  à  l'étude  de  toutes  les 
traditions  catholiques.  Or  voici  coaiment  s'exprime,  an 


^ 
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sujet  de  la  Vierge,  ce  célèbre  concile,  dans  son  décret 
sar  le  péché  originel  : 

«  Le  saint  goncït.e  déclare  d* ailleurs  que  son  inten- 
tion n'est  pas  de  comprendre  dans  ce  décret,  ou  il 
s'agit  du  péché  originel,  la  bienheureuse  et  immaculée 
Vierge  Marie,  mère  de  Dieu  ^  » 

Que  signiQent  ces  paroles,  N.  T.-C.  F.,  et  que  veu- 
lent dire  les  Pères  de  cet  immortel  concile,  quand,  fai- 
sant un  décret  si  universel,  et  ayant  les  yeux  attachés 
sur  la  lettre  des  Saintes  Écritures,  où  il  est  dit  que  tous 
ont  péchéf  omnes  peccaverunt,  ils  déclarent  expressé- 
ment ne  pas  comprendre  la  bienheureuse  Marie  dans 
ee  décret  et  dans  cet  omnes  ?  Saints  Évoques,  permet- 
tez-moi de  vous  le  demander  ici,  que  voulez-vous  dire 
et  qu'entendez-vous,  encore  une  fois,  quand  vous  ne 
comprenez  pas  Marie,  sinon  que  vous  Texceptez  ?  d'au- 
tant que  vous-mêmes  la  proclamez  aussitôt  Immaculée, 
ce  qui  signifie,  si  je  Tenlends  bien,  sans  aucune  tache 
de  péché  !  Tous  ont  péché,  dites-vous,  tous  sans  ex- 
ception sont  souillés.  Mais  Marie,  la  Mère  de  Dieu,  est 
exceptée  :  car  elle  est  Immaculée,  elle  est  sans  tache  ; 
et  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  puissions  jamais  la  com- 
prendre dans  le  décret  du  péché  I 

Je  m'arrête  ici,  N.  T.-C.  F.  :  vous  le  voyez,  les  témoi- 
gnages abondent,  et  la  tradition  se  montre  de  toutes 
parts  avec  éclat,  dans  tout  le  cours  des  siècles,  pour 
attester  le  glorieux  privilège  de  la  Vierge  Immaculée. 
Elle  brille,  celte  tradition  si  chère  à  TÉglise,  dans  les 


*  Déclarât  tamen  haec  ipsa  sancla  Synodus  non  esse  suœ  inlcntîonis 
eomprehcndere  In  hoc  dccreto,  ubl  de  peccato  original!  agitur,  beatam 
ei  immaculatamjVirfjinem  Mariam  Dei  Genilriccm. 
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écrits  des  Pères ,  des  saints  docteurs  et  des  andeos 
écrivains  ecclésiastiques;  elle  respire,  elle  Tit  dans  le 
culte  et  daus  les  liturgies  sacrées  ;  elle  triomphe  pami 
les  disputes  et  toutes  les  controrerses  des  écoles  ;eilB 
elle  règne  dans  la  croyance  universelle  de  l'Église. 

Et  quand  le  jour,  que  tant  de  saints  et  doctes  pe^ 
sonnages  avaient  désiré  voir  et  n'ont  point  vu,  a  lui 
enfin  ;  quand  le  Vicaire  de  Jésus- Christ ,  après  aïoir 
interrogé  tous  les  Évéques  ;  quand  l'Église  elle-même, 
par  l'organe  du  successeur  de  Pierre,  a  solennellemeat 
défini  la  vérité  de  l'Immaculée  Conception  de  la  biea* 
heureuse  Vierge,  l'Église  et  son  Chef  suprême  n'ont  fii 
autre  chose,  en  cela,  que  reconnaître,  certifier,  procla- 
mer l'enseignement  traditionnel  et  divin. 


ZiSTTaS   AU    CZiSAG]!   DU    DZOCàSE 

lN>ftTAllT  COMMUNtCATION 

DE  L'ALLOCUTION  DE  N.  S.  P.  LE  PAPE 

DU    26    SEPTEMBRE     1859 

ET  DE  NOTRE  PROTESTATION 

An  sujet  des  altenlats  dirigés  en  ce  moment  contre 
le  Sonverain  Pontife  et  le  Siège  apostolique 


Messieurs, 

Je  croîs  devoir  vous  donner  immédiatement  commu- 
kîcatioD  de  rAllocuiioB  prononcée  par  Notre  Saint-Père 
e  Pape  dans  le  Consistoire  tenu  à  Rome,  au  Vatican, 
le  26  septembre  1859. 

Je  vous  adresse  en  même  temps  la  protestation  que 
e  venais  de  publier,  quand  celle  allotulion  m'est  par- 
venue, au  sujet  des  attentats  dirigés  contre  le  Saint- 
eté et  le  Siège  apostolique,  et  dont  le  scandale  con- 
inue  à  affliger  tous  les  cœurs  chrétiens. 

C'était  une  obligation  pour  moi  de  vous  faire  con- 
laltre  les  sentiments  et  les  pensées  de  mon  âme,  dans 
es  graves  circonstances  où  la  sainte  Église  romaine  se 
rouve  placée;  et  vous  penserez  aussi,  je  n'en  doute 
>as,  que  c'est  le  moment  plus  que  jamais  où  tous  les 
XMis  préti*es  doivent  redoubler  de  zèle,  d'affection,  do 
]éf  oûment  envers  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  offrir 
sans  cesse  à  Dieu,  comme  autrefois,  l'Église  de  Jéru- 
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salem  pour  Pierre  S  de  ferventes  et  unanimes  prières 
en  faveur  de  Celui  qui  occupe  aujourd'hui  la  chaire  ëa 
Prince  des  apôtres.  Ce  n*est  pas  des  Juifs  et  d'HAnode 
que  le  successeur  de  Pierre  est  aujourd'hui  captif; 
mais  sa  situation  est  plus  douloureuse  encore  au  ml* 
lieu  des  périls  et  des  menaces  qui  renvironnenl  de 
toutes  parts,  au  centre  même  de  la  catholicité. 

AZiZiOCUTIOir   DE    H.   8.   F.  ZiS   FAFS  Fil  IZ 

Prononcée  dans  le  Consistoire  sccreldu  36  sepUmlre  1859*. 

«  VÉNÉRABLES  FrÈRES, 

«  C'est  avec  la  plus  profonde  douleur  que,  dans  Notre 
Allocution  du  28  juin  dernier,  Nous  avons  exprimé  devant 
vous.  Vénérables  Frères,  Nos  plaintes  sur  les  actes  accom- 
plis par  les  ennemis  de  ce  Siège  apostolique,  soit  à  Bologne, 
soit  à  Ravenne,  soit  ailleurs,  contre  Notre  autorité  civile  et 
contre  la  légitime  souveraineté  attachée  à  Notre  Pontificat. 
Par  cette  môme  Allocution,  Nous  avons  déclaré  que  tous 
<*eux  qui  avaient  pris  part  à  ces  actes  avaient  encouru  les 
censures  ecclésiastiques  et  les  peines  infligées  par  les  ca- 


'  Petras  quidem  servahalur  in  carcere  :  oratxo  auUm  fiebat  fine 
intermissione  ab  Ecclesia  ad  Deum  pro  eo,  (Act.  ix,  5.) 

'  SS.  D.  N.  PII  divina  Providentia  Pap»  IX  AUocnUo  habiU 
in  Consistorio  secreto  die  26  septembris  4859. 

Venerabiles  Fratres  , 

Maximoaniuii  Noslri  dolore  in  Allocutione  ad  vos  die  vicctlino  proiimi 
niensis  junll  habita,  Vcnerabiles  Fratres,  lamcntaU  sumus  ea  omnia, 
quœ  ab  hujus  apostolics  Sedis  hostibus  tum  Bononlœ,  tum  RaTeooVi 
tum  nlibl  contra  civilem  legitimumquc  Nostrum  et  ejusdem  Sedis 
Principatum,  patrata  sunt.  Insuper  eadem  Aliocutione  UIos  omnes 
in  ecclcsiaslicas  censuras  et  pœnas  a  sacris  canonlbus  inflictis  ic* 
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Dons,  et  Nous  avons  frappé  de  nullité  toutes  leurs  me- 
sures. 

€  Cependant,  Nous  nourrissions  alors  Tespoir  que,  sous 
linflaencede  Notre  parole,  ces  enfants  rebelles  rentreraien 
dans  le  devoir,  d'autant  plus  que  personne  n'ignore  avec 
quelle  mansuétude  et  quelle  douceur  Nous  avons  procédé 
dès  le  commencement  de  notre  Pontificat,  avec  quel  zèle  et 
quel  empressement  Nous  avons  sans  cesse,  au  milieu  des 
plus  graves  difficultés  des  temps,  dirigé  tous  Nos  soins  et 
toutes  Nos  pensées  vers  le  bien-être  et  le  bonheur  temporel 
de  Nos  peuples.  Mais  cet  espoir  est  aujourd'hui  complète- 
ment évanoui.  Car,  particulièrement  soutenus  comme  ils  le 
sont  par  les  conseils,  les  encouragements  et  toute  espèce 
de  secours  du  dehors,  ils  n'en  sont  devenus  que  plus  auda- 
cieux, et  ils  n'ont  rien  négligé  pour  troubler  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Emilie  soumises  à  l'autorité  Pontificale,  et  pour 
les  soustraire  à  Notre  souveraineté  et  à  celle  du  Saint- 
Siège.  Aussi  le  drapeau  de  la  rébellion  et  de  la  défection 
ayant  été  arboré,  et  le  gouvernement  Pontifical  renversé, 
on  a  commencé  par  établir,  au  nom  du  royaume  sarde,  des 
dictateurs  qui  ont  pris  successivement  le  nom  de  commis- 

cidisse  declaraYimus,  et  omnes  eorum  aclus  nuUos  et  irrilos  esse  dccre- 
irimus. 

Ea  porrospe  8ustenta]»amur  fore,  ut  rebelles  isti  filii  Nostris  hiicc  vo- 

cibusexcitali  ac  permoti  ad  offlcium  redire  velient,  cum  omnes  prœser 

tJm  noscant  quanta  mansuetudine  ac  lenitate,  vel  ab  ipsosuprcmi'Noslri 

PontiQcatus  inilio  semper  usi  sinius,  et  quanla  aiacrilatc  sludioque 

inter  gravisâimas  temporum  difllcultates    nunquam   intcriniseriiiius 

cnras  omnes  cogitationesque  ad  temporariam  quoquc  Nostromin  popu> 

lorum  uliiitatem  tranquillitatemque  provomendam  convertere.   Sed 

Pioslra  hsecspes  prorsus  evanuit.  Etenim  ipsi  externis  potiâ^il^um  con- 

ftUiift,  instigationibus,  et  omnibus  cujnsque  gcncris  auxiliis  frcli,  atque 

Idcirco  audentiores  facU  nihil  inausum,  nihilquc  intentât um  rclique- 

rODt,  ut  omnes  iEmiliœ  provincias  Pontiflciœ  Noslrsp  ditioni  snbjccins 

p^urbarent,  easque  a  civili  Noslro,  et  bujus  Sancts  Sedis  principalu 

lilstraherent.  Hinc  in  iisdem  provinciis,  rebellionis  ac  defectionis  crccto 

II.  47 
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saires  extraordinaires  etdegouverneurs  généraux,  lesquels, 
s'arrogeanl  témérairement  les  droits  de  Notre  souveraineié, 
ont  destitué  des  fonctions  publiques  ceux  que  leur  fidâité 
manifeste  envers  le  prince  légitime  faisait  soupçonner  deas 
point  adhérer  à  leurs  desseins  pervers.  Ces  mêmes  honunei 
n'ont  pas  craint  non  plus  d'empiéter  sur  le  pouvoir  ecclé- 
siastique, en  publiant  de  nouveaux  édits  pourradministn- 
tion  des  hôpitaux,  des  orphelinats  et  d'autres  legs,  maisons 
et  institutions  pieuses.  Us  ne  se  sont  pas  fait  davantage 
scrupule  de  poursuivre  de  vexations  quelques  membres  do 
clergé,  de  les  exiler  ou  de  les  jeter  en  prison. 

a  Excités  par  une  haine  manifeste  contre  notre  Siège 
apostolique,  ils  n'ont  point  hésité  à  réunir  à  Bologne,  b 
6  de  ce  mois,  une  assemblée  à  laquelle  ils  ont  donné  le  non 
d'assemblée  nationale  des  peuples  de  l'Emilie,  et  d'y  pro- 
mulguer un  décret  rempli  d'accusations  et  de  préteites 
faux  ;  et  s'appuyant  mensongèrement  sur  une  prétendue 
unanimité  populaire,  ils  ont  déclaré,  contrairement  aox 
droits  de  l'Église  romaine,  qu'ils  ne  voulaient  plus  être 
soumis  au  gouvernement  civil  delà  Papauté.  Le  lendemain, 
comme  on  fait  maintenant,  ils  ont  publié  une  nouvelle  de- 

vexillo,  et  Pontificio  8ubIato  gubernio,  primum  Subalpin!  regni  dida- 
tores  constituti  fuerunt,  qui  poslea  cummissarii  exlraordinarii  dieli, 
ac  deinde  gubernalores  générales  appcllati,  quique  soprenil  Nostri 
Principatus  jura  sibi  temere  arrogantes  a  publicis  obeundis  mnneriboi 
illos  amoverunt,  quos  ob  spectatam  erga  legitimum  principem  fiM 
cum  pravis  eorum  coosiliis  minime  consentire  suspicabantur.  Noo  do- 
bitaruntautemhujusmodi  homincs  in  ecclesiasUcam  qooque  inradfft 
potestatem,  cum  novas  de  Nosocomiis,  Orphano  trophiis,  aliisqiie  Pfli 
legatis,  locis  et  insUtutis  leges  ediderint.  Neqae  timaerunt  aliqnoi 
ecclesiasUcos  viros  veiare,  eosque  vel  eipellere,  vel  etiam  la  carceres 
conjicere.  Apertissirno  vero  in  banc  apostolicam  Sedem  odio  iierdtl 
minime  reformidarunt  die  sexta  bujus  mensis  conventum  BoQOOi0 
agere  ab  ipsis  nationalem  iEmilis  populorum  appellatum,  aU|u«  i* 
iUo  promulgare  decretum  falsis  criminaUonibus  et  pnetextis  refertofl, 
quo  populorum  unanimilatem  mendaciler  asserentes,  contra  Booiaiii 
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daration  d'après  laquelle  ils  entendaient  s'annexer  aux 
possessions  du  roi  de  Sardaigne. 

t  Au  milieu  de  ces  lamentables  attentats,  les  chefs  de 
Dette  foction  ne  cessent  d'employer  tout  leur  art  à  corrom- 
pe les  mœurs  des  peuples,  particulièrement  au  moyen  des 
livres  et  des  journaux  qu'ils  publient,  soit  à  Bologne,  soit 
ailleurs,  et  dans  lesquels  on  encourage  toute  licence,  on 
couvre  d'injures  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  on 
tourne  en  ridicule  les  exercices  de  la  religion  et  de  la  piété, 
on  livre  à  la  dérision  les  prières  destinées  à  honorer  l'Im- 
maculée et  très-sainte  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  et  à  im- 
plorer son  tout-puissant  patronage.  Sur  les  théâtres,  la 
BM>rale  publique,  la  pudeur  et  la  vertu  sont  outragées,  et 
les  personnes  consacrées  à  Dieu  sont  exposées  au  mépris  et 
k  la  moquerie  de  tous. 

«  Voilà  ce  que  font  des  hommes  qui  se  disent  catholi- 
ques, et  qui  se  déclarent  pleins  de  respect  et  de  vénération 
pour  le  pouvoir  spirituel  suprême  et  l'autorité  du  Pontife 
romain.  Tout  le  monde  voit  combien  une  pareille  déclara- 
lion  est  trompeuse,  car  les  auteurs  de  ces  actes  conspirent 

Eeclesixjura  declararunt»  se  nolle  amplius  Pontificio  civiii  gubcrnio 
Bobesse.  Atque  inseqiienti  die  declararunt  item,  veluU  in  more  nunc 
est,  se  velle  Sardiniaï  régis  ditioni  et  imperio  adhxrere. 

Hosinterlamenlabiles  ausus  non  deeinunt  huju8  factionis  modera- 
toresomnemeorum  arU'm  in  corrumpendis  populorum  moribusimpcn- 
dereper  libros  pra>:)ertim  atque  ephemerides  tum  Bononis,  tum  alibi 
éditas,  quibus  fovetur  quidlibct  audemii  licencia  et  Chrlsli  his  in  terris 
Viearius  injuriis  laccralur,  ac  reiigionis  pielatisquc  exercltaliones  ludi- 
btio  habentur,  precesquc  ad  Immacuiatam  sanclissimamque  Doi  gciii- 
tricem  Virgineni  Maria  m  colendam,  ejusque  potenUssimum  patroci- 
niiini  imploranduin  adhibiUs  irridenlur.  In  scenicis  ver3  spectaculis 
publica  morum  honeàlas,  pudor  virtusque  ofTenditur,  et  personœ  Dec 
Mcnecommuni  omnium  contemptioui  etirrisioni  exponuntur. 

Hsc  aiitem  ab  iilis  agiiniur,  qui  se  catholicos  esse,  etsupremam  Ro- 
mani Pontificis  spiritualem  poteslatem  auctoritatemque  colère,  ac  ve- 
Ofrari  arûruianl.  Omnes  profeclo  vident,  quain  fallax  sit  hujusmodi 
deelaratio  :  ipbi  namquc  talia  agentes  cum  illls  omnibus  conspirant, 
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avec  tous  ceux  qui  font  au  Pontife  romain  et  à  TÉglise  catho- 
lique la  guerre  la  plus  acharnée,  et  qui  n*épargnent  aocoB 
effort  pour  déraciner  et  extirper  de  tous  les  cœurs,  sllétiit 
possible,  notre  religion  divine  et  son  salutaire  enseignement 

«  C'est  pourquoi,  vous  surtout.  Vénérables  Frères,  qui 
participez  à  Nos  travaux  et  à  Nos  peines,  vous  compren» 
aisément  dans  quelle  affliction  Nous  sommes  plongé,  et  de 
quelle  douleur,  de  quelle  indignation  Nous  sommes  frappé 
avec  vous  et  tous  les  gens  de  bien. 

a  Au  milieu  d'une  si  grande  amertume,  ce  qui  Noos 
console,  c'est  que  les  peuples  des  provinces  de  l'Emilie,  ai 
grande  majorité,  détestant  ces  coupables  entreprises,  et 
s'en  tenant  éloignés  avec  horreur,  conservent  leur  fidélité 
envers  le  prince  légitime,  et  s'attachent  avec  fermeté  à  Notre 
autorité  civile  et  à  celle  du  Saint-Siège  ;  c'est  que  tout  le 
clergé  des  mêmes  provinces,  digne  des  plus  grands  éloges, 
n'a  rien  eu  plus  h  cœur,  parmi  les  troubles  et  les  agitations, 
que  de  remplir  scrupuleusement  ses  devoirs  et  de  montrer 
avec  évidence  sa  foi  singulière  et  le  respect  dont  il  est 

qui  tctcrrimum  advereus  Romanuin  Pontiflccin  el  catholicam  Ecclcsiam 
bellum  gerunl,  quique  omnia  conanlur,  ul,  si  Qeri  unquam  possel,  ài- 
vina  noslra  religio,  ejusque  salutaris  doctrina  e\  omniom  animis  efeifi* 
turci  extirpelur. 

Quamobrem  vos  prsesertim,  Venerabiles  Fratrcs,  qui  Nostronim  lalx^ 
rum  et  molestlarum  csti3pai1icipe.«,  vcl  facile  inlelligiUs  quo  in  mcerore 
versemur,  et  quo  una  cum  vobiâ  bonisque  omnibus  luctu  et  indigni- 
tlone  amciamur. 

lo  tanla  autem  accrbitate  hoc  solatio  ulimur,  qaod  JExtûWx  provio- 
ciarum  populi  ex  parle  longe  maxima  dolentes  bujusmodi  molitioatt. 
atque  ab  illis  summoperc  abhorrcntcs,  suain  rrga  legitimum  principen 
fldcm  servent,  ac  civili  nostrae,  et  hujus  SancI»  Sedis  dominatiaoi 
constanter  adhsreant  ;  et  quod  unlversus  earumdcm  provincianim  de- 
rus  gummis  cerle  iaudibus  dignus  nibil  antiquius  habuit,  qaam  in  lM>e 
rerum  motu  et  perturbatione  sui  ofllcii  partes  sedulo  rxpiere,  ac  luca- 
lenterostendcre  quasingulnri  flde  etobscrvanUa  nos  et  banc  apostoUci0 
Sedeni  prosequatur,a8perrima  quacquecontemnensacdespicienspcricuii* 

Jam  Yero  cum  Nos  gravis^imi  oflIcU  Noetri  raUone,  aolemoiquc  juif 
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animé  envers  Nous  et  le  Siège  apostolique,  en  bravant  et  en 
méprisant  tous  les  périls. 

«  Maintenant,  puisque  Nous  sommes  tenu,  par  le  plus 
grave  de  Nos  devoirs  et  par  un  serment  solennel,  de  sou- 
tenir intrépidement  la  cause  de  notre  très-sainte  religion, 
de  protéger  avec  fermeté  contre  toute  violation  les  droits 
ei  les  possessions  de]  TÉglise  romaine,  de  défendre  Notre 
souveraineté  civile  et  celle  de  ce  Siège  apostolique,  et  de  la 
transmettre  intacte  à  Nos  successeurs,  comme  le  patrimoine 
de  saint  Pierre,  Nous  ne  pouvons  pas  Nous  empêcher  d'éle- 
ver Notre  voix  apostolique,  afin  que  tout  Tunivers  catho- 
lique, et  particulièrement  tous  Nos  Vénérables  Frères  les 
Ëvêques,  dont  Nous  avons  reçu,  au  milieu  des  peines  les 
plus  amères,  avec  la  plus  grande  joie  de  Notre  cœur,  tant 
de  remarquables  et  illustres  témoignages  de  foi,  d'amour 
et  d'attachement  pour  Nous,  pour  ce  Saint-Siège  et  le  patri- 
moine du  bienheureux  Pierre,  connaissent  avec  quelle 
énergie  Nous  désapprouvons  tout  ce  que  ces  hommes  ont 
osé  accomplir  dans  les  provinces  de  TÉmilie  soumises  à 
Notre  souveraineté  Pontificale. 

mento  adstricU  debeamus  sancUssimœ  nosirœ  Keligionis  causam  impa- 
vide propugnare,  et  jura  posscssionesquc  Romanœ  EccTesiae  ab  omni 
violatione  fortiter  tueri.civilemqueNostrum  et  hujus  apostolicae  Sedis 
Principatum  constanter  defendere,  illumque  Nostris  successoribus,  ve- 
luU  beau  Pétri  patrimoniuoi,  integrum  transmittere,  baud  possumus, 
quin  iterum  aposlolicam  Nostrain  atlollamus  vocem,  ut  universus  prae- 
lertim  calholicus  orbis,  atque  in  primis  omnes  Venerabiles  Fratres 
Mcrorum  Anlistites,  a  quibus  inter  maximas  angusUas  tôt  eximia  et 
iUustria  immobiiis  eorum  erga  nos  et  hanc  Sanctam  Sedem,  ec  beaU 
Petrl  patrimoniuin  fidei,  amoris  studiiquc  tesUmonia  cum  summa  animi 
Nostri  consolatione  accepimus,  cognosrant  quam  vehemenler  a  Nobis 
improbentur  quœ  ejusmodl  homincs  in  iEmlliœ  provinciis  Pontiflcix 
Nofitrse  ditionis  patrare  ausi  sunt. 

Itaque  in  hue  amplissinio  vestro  consessu  lum  commcinoratos,  tum 
ilios  omnes  quoscumque  rebellium  actus  contra  ecclesiaslicam  potes- 
tatem  et  immunitatem,  et  contra  supremam  Nostram  hujusque  Sancts 
Sedis  civilem  donciinaUoncm,  Principatum,  potestatem  jurisdiclionem- 
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€  C'est  pourquoi  Nous  réprouvons  entièrement,  Noi 
déclarons  nuls  et  de  nul  effet  tous  les  actes  dont  No 
avons  parlé  dans  cette  auguste  assemblée,  et  tous  les  a< 
attentatoires  au  pouvoir,  aux  immunités  ecclésiastiqnes^i.^ 
Notre  souveraineté  civile  et  de  ce  Saint-Siège,  Principaim.^ 
puissance,  juridiction  :  quel  que  soit  le  nom  que  Ton  doc^a^ 
à  ces  actes. 

a  Personne  n'ignore  que  tous  ceux  qui,  dans  les  pn». 
Tinces  ci-dessus  désignées,  ont  donné  leur  appui,  leuis 
conseils,  leur  assentiment  aux  actes  que  nous  réprouvoizs; 
ou  en  ont  favorisé  en  quelque  autre  manière  Taccomplisse- 
ment,  ont  encouru  les  censures  et  les  peines  ecclésiasti- 
ques que  Nous  avons  rappelées  dans  Notre  Allocution 
mentionnée  plus  haut. 

«  Au  reste.  Vénérables  Frères,  allons  Nous  jeter  avec 
confiance  aux  pieds  du  trône  de  grâce,  afin  d'obtenir  du 
secours  divin  la  consolation  et  la  force  nécessaires  au 
milieu  de  si  grandes  adversités  ;  ne  cessons  pas  d'adres- 
ser au  Dieu  riche  en  miséricorde  de  ferventes  et  humbles 
prières,  afin  que,  par  sa  vertu  toute-puissante,  il  ramène 
tous  les  coupables,  dont  quelques-uns  peut-être  ne  savent 
pas  ce  qu'ils  font,  à  de  meilleures  pensées  et  aux  sentiers 
de  la  justice,  de  la  religion  et  du  salut.  » 

que,quovis  nomine  aclus  ipsi  appellentur,  ooidIdo  reprobanius,  iMosQU^ 
plane  irritos  et  nuUos  esse  decernimus. 

Nemo  aulem  ignorât,  eos  omnes,  qui  in  prsediclis  provinciis  soii" 
operam,  consilium,  assensum  memoratis  aciibus  praestiterunl,  vd  ^ 
quavis  ralione  iliis  faverunt,  incidisse  in  ecciesiasticas  censuras  d 
poBnas,  quas  in  prœdicta  Nostra  Allocutione  conmienioravimu». 

Cfflerum,  Venerabiles  Fratres,  adeamuscum  flducia  ad  thronuoigrt* 
ikt,  utdivini  auiiliiope,solalium  et  fortitudinem  in  lebus  Uni  ad^ersis 
assequamur  :  nec  desislamus,  divitem  in  misericordia  Deum  è&ii^ 
fervidisque  precibus  humiliter  enixeque  orare  el  obsecrare,  ut  omoif^o* 
tenti  sua  \irlule  omnes  aberrantes,  quorum  f«irsitan  aliqui  niiâeîC 
decepti  nesciuntquid  faciunl,  ad  meliora  consilia,  alqueadjustitiSt  ^ 
ligionia  salutisque  semltai  reducat. 
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PaOTESTATZOH 

AU  SUJET  DES  ATTENTATS  DIRIGÉS  CONTRE  LE  SOUVERAIN- 
PONTIFE  ET  LE  SAINT-SIÈGE. 

II  m'est  impossible  de  me  taire  et  de  ne  pas  enfin 
protester,  pour  ma  part,  contre  les  attentats  que  Notre 
Saint-Père  le  Pape  et  le  Siège  apostolique  continuent  à 
subir  sous  nos  yeux. 

Je  ne  puis  comprimer  plus  longtemps  dans  mon  âme 
les  émotions  que  soulève  un  tel  spectacle,  et  que  tous 
les  cœurs  catholiques,  je  le  sais  et  je  le  sens,  éprouvent 
comme  moi.  Et  quel  cœur  aurions-nous,  si  nous  ne 
souffrions  pas  à  l'heure  qu'il  est?  ou  plutôt  si  nous 
souffrions  en  silence  tant  d'indignités! 

Comment  voir,  comment  écouter  de  sang-froid  ce 
qu'on  entend  chaque  jour? 

Se  peut-il,  lorsqu'on  abreuve  d'amertumes  le  Père 
des  fidèles,  lorsqu'on  violente  indignement  le  Chef 
auguste  de  l'Église  catholique,  lorsqu'on  accable  d'ou- 
trages un  doux  et  pieux  Pontife,  lorsqu'on  souffle 
l'anarchie  et  la  révolte  parmi  ses  peuples,  lorsqu'on 
prépare  et  consomme  enfin,  au  mépris  des  droits  les 
plus  antiques  et  les  plus  sacrés,  des  spoliations  odieuses, 
se  peut-il  qu'un  cri  ne  s'échappe  de  nos  poitrines,  et 
que  nous  ne  protestions  autrement  que  par  nos  dou- 
leurs comprimées  et  des  larmes  silencieuses  ? 

Et  qui  croirait  à  la  liberté  de  la  conscience  catholique 
en  Europe,  si  les  organes  légitimes  de  la  publicité,  en 
tout  pays,  ne  disaient  pas  hautement  ce  que  la  justice, 
l'honneur,  la  Religion,  proclament  au  fond  des  âmes? 

Depuis  la  paix  si  sage  et  si  nécessaire  de  Villafranca, 
depuis  trois  mois,  que  voyons-nous  en  Italie,  sinon 
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Taudace  des  méchants,  l'abattement  des  bons,  le 
triomphe  de  Tesprit  révolutionnaire,  la  révolte  et  l'in- 
surrection permanentes  ?  —  Et  ce  qui  met  le  comble  à 
tous  ces  maux,  c'est  qu'ils  ont  été  préparés,  organisés 
contre  des  souverains  légitimes,  en  dépit  de  tout  droit 
public  européen,  et  jusque  dans  les  États  du  Chef  de 
l'Église,  par  les  agents  et  les  commissaires  d'un  prince, 
chose  étrange  !  qui  est  le  fils  d'une  des  plus  nobles 
races  royales  de  l'Europe,  chose  plus  étrange  encore! 
qui  se  dit  catholique. 

Qui  osera  dire  que  la  Toscane,  que  Parme,  que  les 
Étals  pontificaux  n'ont  subi  aucune  pression  étrangère, 
et  que  la  révolte  de  ces  villes,  qui,  il  y  a  une  année  à 
peine,  acclamaient  le  Pontife,  soit  le  mouvement  spon- 
tané des  peuples,  et  non  pas  l'œuvre  de  ces  artisans 
éternels  de  révolutions,  de  ces  ennemis  irréconciliables 
de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  dont  les  armes  fran- 
çaises avaient,  à  une  autre  époque,  délivré  Rome  op* 
primée? 

N'est-il  pas  évident  que  la  révolution  fait  ici  son 
œuvre  ?  Ne  se  monlre-t-elle  pas  au  monde  une  fois  de 
plus  telle  qu'elle  est,  avec  ses  scandaleux  excès,  ses 
scènes  de  désordre,  son  mépris  pour  tout  ce  qui  est 
respectable  et  sacré?  Au  nom  de  ces  manifestations 
révolutionnaires,  qui,  sous  le  prétexte  vieux  et  usé 
d'exprimer  le  sentiment  public,  font  monter  et  bouil- 
lonner à  la  surface  de  la  société  ce  qui  fermente  de 
plus  redoutable  et  de  plus  vil  au  fond  des  masses  popu- 
laires, n'a-t-on  pas  assez  profané  d'augustes  et  grandes 
choses,  assez  insulté  de  majestés,  et  jusqu'à  cette  ma- 
jesté du  peuple,  qu'on  abaisse  et*qu'on  exploite  dans  la 
violence  et  dans  le  mensonge? 
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N*a-t-oD  pas  assez  outragé,  sans  aucun  grief  avouable, 
le  plus  doux  et  le  plus  paciflque  des  princes,  la  plus 
noble  des  femmes,  une  mère  héroïque,  le  meilleur  et 
le  plus  magnanime  des  Pontifes?  A  lui,  à  ce  vieillard, 
à  Pie  IX,  n*a-t-on  pas  voulu  jeter  la  responsabilité  du 
sang  qu'on  a  fait  couler  soi-même,  en  provoquant,  par 
une  révolte  obstinée,  une  douloureuse,  mais  nécessaire 
répression?  Puis-je  aussi  rappeler,  sans  rougir,  les 
lâches  calomnies  vomies,  c'est  le  mot,  contre  le  Saint- 
Père,  et  contre  son  dévoué  ministre,  par  une  plume 
française?  Il  est  vrai  qu'avant  d'outrager  Rome,  elle 
s'était  exercée  déjà  au  mépris  de  l'hospitalité  reçue,  et 
agréablement  moquée  de  cette  Grèce,  qui,  quoi  qu'on 
puisse  dire  encore  d'elle  et  contre  elle,  n'en  est  pas 
moins  la  seule  nation  en  Europe  qui  tienne  l'étendard 
levé  contre  Télemel  ennemi  du  nom  chrétien. 

Et  quel  droit,  quel  principe  peut-on  invoquer  ici  en 
faveur  de  cette  politique  anarchique  et  spoliatrice,  de 
cet  oubli  de  toute  justice,  et,  pour  le  dire  enfin,  de  tant 
d'indignes  menées? 

On  ose  bien  parler  d'oppression,  de  vœux  des  peuples, 
de  délivrance. 

L'oppression  !  mais  en  fut-il  jamais  une  comparable 
à  celle  d'un  peuple  dominé  par  les  factions,  qui  Tépui- 
sent,  qui  l'écrasent,  qui  le  ruinent,  qui  lui  ferment  la 
bouche,  et,  après  l'avoir  bâillonné,  disent  au  monde  : 
«Il  est  libre;  voyez  comme  il  parle!»  et  s'imaginent 
avoir  trompé  l'Europe  par  ces  grands  et  solennels  men- 
songes ! 

Les  vœux  des  peuples  !  Ceci  est  plus  qu'une  belle  pa- 
role :  ce  serait  une  grande  chose!  Mais  est-ce  bien  sin- 
cèrement que  vous  les  invoquez?  Mais  si  vous  êtes 
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sincères,  si  vous  ne  jouez  pas  sous  les  yeux  de  TEurope, 
au  proût  de  votre  ambition,  une  scène  mal  déguisée, 
dites-nous  pourquoi  vous  n'écoulez  pas,  pourquoi  tous 
étouffez  dans  la  compression  odieuse  de  votre  dicta- 
ture, par  Tapplication  ta  plus  arbitraire  et  la  plus  par- 
tiale de  vos  lois  de  presse,  les  vœux  de  la  Savoie.  Non 
pas  que  je  les  partage  ;  non  :  à  mon  sens,  la  SaTole 
n'est  pas  assez  patiente;  elle  oublie  trop  vite,  en  ud 
jour,  huit  siècles  de  sagesse  et  de  gloire;  —  maisenfln, 
je  vous  le  demande,  et  j'ai  le  droit  de  le  demander, 
laissez-vous  parler  la  Savoie,  cette  noble  province,  ber- 
ceau de  votre  dynastie,  qui  vous  demeurerait  attachée 
et  serait  fière  de  conserver  son  nom,  qui  est  le  vôtre, 
qui  vous  sacrifierait  tout,  jusqu'à  ses  intérêts  les  plus 
cbers,  si  du  moins  vous  respectiez  sa  religion?  Lui 
laissez-vous  manifester  librement  ses  vœux?  Permet- 
tez-vous l'élan  qui,  dans  sa  religieuse  douleur,  l'entraîne 
vers  la  France?  A  qui  oseriez-vous  le  dire? 

Pourquoi  avez-vous  ainsi  une  bouche  et  une  bouche, 
une  mesure  et  une  mesure,  une  justice  et  une  justice? 

Hommes  imprudents  et  téméraires,  politiques  à 
courte  vue,  qui  semblez  n'avoir  pris  du  grand  politique 
italien  que  cette  science  de  l'astuce,  contre  laquelle 
c'est  rhonneur  de  la  noble  diplomatie  européenne 
d'avoir  toujours  protesté  I  Si  c'est  ainsi  que  la  question 
doit  être  posée,  s'il  faut  citer  les  puissances  établies 
et  les  souverainetés  légitimes  à  la  barre  des  peuples, 
est-ce  que  vous  ne  sentez  point  trembler  sous  vos  pas 
tout  le  sol  européen?  Et  ces  grandes  nations  sur  les- 
quelles, dans  votre  faiblesse  naturelle,  vous  cherchez  à 
vous  appuyer,  n'auront-elles  pas  à  trembler  à  leur 
tour  ? 
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Les  vœux  des  peuples  !  Mais  qui  s'occupe  des  vœux 
de  la  Pologne?  Quels  efforts  sérieux  a-l-on  faits  pour 
réparer  la  détestable  injustice  du  siècle  dernier  envers 
une  grande  nation  catholique  qui,  en  1683,  sauvait  en- 
core de  la  barbarie  musulmane  rAuiriche,  TEurope  et 
la  Chrétienté  ? 

Est-ce  que  les  provinces  rhénanes  n*ont  pas  aussi 
fait  entendre  des  vœux  î  Et  les  vœux  de  treize  millions 
de  chrétiens  de  rOrienl,  songez-vous  à  les  écouter  ? 

Et  rirlande  catholique  n'a-l-elle  pas  ses  vœux  aussi? 
—  Un  ministre  anglais  disait  hier  que  l'Anglelerre  ne 
permettrait  jamais  que  les  souverains  légitimes  fussent 
rétablis  par  la  force  dans  les  duchés.  Si Tlrlande  n'avait 
pas  été  vingt  fois  écrasée  par  la  force,  l'Angleterre  pour- 
rait-elle nous  répondre  que  cette  terre  catholique  ne 
préférerait  pas  au  sceptre  qui  l'opprime  la  vaillante  épée 
d'an  de. ses  plus  nobles  enfants,  catholique  comme  elle, 
flls  de  ses  anciens  rois,  et  couronné  à  cette  heure  du 
plus  brillant  prestige  de  la  gloire  française  ? 

Les  vœux  des  peuples  I  Mais  quels  crimes  n'a-t-on 
pas  commis  ou  couverts  sous  ce  nom?  Pauvres  peuples  I 
Est-ce  qu'on  ne  sait  pas  comment  leurs  vœux  s'obtieu  - 
nent  et  s'expriment,  —  par  Taudace  des  méchants  et  la 
terreur  des  bons  ?  Et  l'alteutat  du  \U  janvier,  en  France, 
ne  montre-t-il  pas  tout  ce  que  les  honnCHes  gens  ont  à 
redouter  pour  eux-mêmes  en  Italie  ? 

On  parle  de  délivrance  !  Si  vous  voulez  rendre  l'Italie 
ft  elle-même  et  à  ses  nobles  destinées,  avant  tout,  sau- 
vez-la des  révolutionnaires  qui  ont  toujours  ruiné  sa 
fortune  et  rendu  ses  chaînes  plus  pesantes;  avant  tout, 
délivrez-la  de  l'anarchie,  si  vous  voulez  lui  ménager 
l'ûidépendance  légitime,  les  prospérités  et  la  gloire  où 
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l'appellent  depuis  longtemps  son  génie,  ses  sonTenin, 
et  le  souhait  de  toutes  les  nations  catholiques  :  ayant 
tout,  respectez  le  Siège  apostolique  qui,  pendant  tant 
de  siècles,  a  été  l'asile  et  le  rempart  des  libertés  ita- 
liennes ^ 
J'ose  croire  et  vous  dire  que  tous  auriez  plus  fait 

'  L'indépendance  italienne  a  été  conquise  sous  le  grand  pape  AleuD- 
dre  m,  sans  doute  par  les  armes,  mais  surtout  par  Fautorité  sainte  et 
incontestée  de  la  puissance  pontiflcale.  Les  villes  lombardes  «e  sont 
abntées  sous  la  chaire  de  saint  Pierre,  et  la  victoire  de  la  Papauté,  soif 
vie  d'une  paix  généreuse,  a  établi  les  rapports  de  l'Italie  et  de  TÂlle- 
roagne,  du  Saint-Siége  et  de  l'Empire,  sur  les  bases  les  plus  équitalto 
et  les  plus  honorables  qui  aient  jamais  existé. 

Sans  être,  au  milieu  de  ce  pays  nécessairement  divisé,  un  centre  po- 
litique, Rome  y  est  encore  un  centre  national,  parce  qu'elle  est  on 
centre  religieux. 

Pourquoi  les  Milanais  ne  sont-ils  devenus  ni  Espagnols,  ni  Alle- 
mands? Pourquoi  Venise,  au  temps  de  sa  grande  puissance,  n'est-eOe 
devenue  ni  une  puissance  grecque  ou  dalmate,  ni  une  puissance  stave, 
alors  qu'elle  avait  plus  de  possessions  au  delà  de  l'Adriatique  qo'a 
deçà?  Pourquoi  le  Piémont,  gouverné  par  des  princes  de  langue  fm- 
çaise,  ne  s'est-ii  pas  francisé  davantage?  Pourquoi  Naples  ne  s'est-eile 
naturalisée  ni  angevine,  ni  normande,  ni  sarrasine,  ni  espagnole,  Kapies 
tant  de  fois  envahie  et  si  peu  résistante  à  la  conquête?  Pourquoi  laSi- 
eile,  qui  a  passé  par  tant  de  mains,  la  Corse,  qui  est  aujourd'hui  fran- 
çaise, sont-eiles,  malgré  la  mer, aussi  italiennes  qu'elles  le  sont?  N'est-ce 
pas  en  partie  parce  que  la  religion  leur  donne  un  centre  puissant  i 
Rome,  qu'à  Rome  elles  retrouvent  des  frères  de  sang  et  de  langue,  qui 
ne  leur  permettent  pas  d'oublier  le  nom,  les  traditions  et  la  parole  ita- 
lienne? 

L'exagération  de  ces  idées  est  même  entrée  pour  l>eaucoup,  uo  le 
sait,  dans  les  prétentions  de  l'italianisme  moderne.  Le  Primalo  de 
l'abbé  Gioberli  fait  du  Pape  et  même  du  catholicisme  un  instrument  de 
la  domination  nécessaire  de  l'Italie  sur  le  reste  du  monde.  La  vérité 
n'est  pas  là  :  l'Italie  et  le  catholicisme  souffriraient  profondément  d'une 
telle  alliance.  L'Ëglise  ne  s'y  prêtera  jamais.  Sans  doute,  c'est  ooe 
chose  glorieuse  pour  l'Italie  que  le  premier  et  le  plus  italien  de  ses  sou- 
verains soit  en  même  temps  celui  qui,  par  son  caractère  sacré,  appir- 
lient  au  respect  et  à  l'amour  de  toutes  les  nations.  L'Italie  a,  par  b 
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pour  la  liberté  de  l'Italie,  que  tous  ne  seriez  pas  en- 
ifBgés  dans  une  voie  fatale  et  sans  issue,  si  au  lieu  de 
la  guerre  déloyale  que  vous  faites  depuis  tant  d'années 
Bi  rÉglise,  c'eût  été  chez  elle,  dans  son  Chef  suprême, 
Bt  non  dans  des  chefs  de  bandes  révolutionnaires,  que 
wons  eussiez  été  chercher  vos  alliés.  Là  était,  là  est 
encore  Tavenir  de  la  liberté  en  Italie.  Puissiez-vous 
enfin  le  comprendre  ! 

Le  Souverain  actuel  de  la  France,  le  Président  élu  de 
La  République  française  le  comprenait  et  disait  le  vrai 
mot  de  la  question,  quand  il  écrivait,  en  18/^8,  au  repré- 
sentant du  Souverain- Pontife,  en  France,  ces  paroles  : 
a  La  souveraineté  temporelle  du  Chef  vénérable  de 
a  VÊglise  est  intimement  liée  à  l'éclat  du  Catholicisme  , 
a  comme  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  l'Italie,  » 

C*estce  que  démontre  l'histoire,  interprète  des  grandes 
lois  de  la  Providence.  Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  un  mou- 
Tement  vraiment  italien,  les  Papes  ont  été  à  la  tête. 
Quand  le  mouvement  a  été  contre  le  Pape,  Tllalie  a 
souffert.  Chaque  pays  a  ses  destinées.  Et  certes  les 
vôtres  sont  belles.  Relisez  le  Primato  de  votre  Gioberti. 
Quoi  qu'il  en  soit,  toute  autre  politique  serait  mal- 
heureuse, aujourd'hui  comme  toujours,  et  n'aboutirait 
qu'à  des  ruines  à  travers  des  scandales  et  des  forfaits. 

Et  qui  donc  a  arrêté  la  généreuse  initiative  de  Pie  IX? 
Qui  donc,  en  assassinant  ses  ministres,  en  assiéganl 
son  palais,  en  lui  imposant  l'exil,  et  depuis,  en  mena- 
çant perpétuellement  son  règne,  en  l'abreuvant  de  ca- 


Pape,  la  gloire  de  donner  au  monde  un  Chef  spirituel.  Celle  gloire  est 
assez  grande,  et  il  ne  faut  pas  qu'elle  pousse  ses  prélcnliuns  anihi- 
Ueuscs  au  delà. 
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lomnies,  en  soaleyant  ses  peuples,  en  déchirant  soo 
cœur,  en  épuisant  ses  forces  et  sa  ?ie,  qui  donc  a  eo- 
traTé  son  action  réformatrice  et  l'expansion  géoéreiue, 
trop  généreuse  peut-être,  de  son  âme? 

Quel  souverain  à  sa  place,  et  dans  de  pareiUes  condi- 
tions, aurait  pu  agir  avec  la  sécurité  et  la  confiance  né- 
cessaires? Quoi  !  c'est  quand  on  ne  lui  laisse  pas  même 
sa  liberté  d'action,  qu'on  parle  de  lui  imposer  des  ré- 
formes !  Mais  respectez  donc  en  lui  Thomme,  le  sou- 
yerain,  le  Pontife!  Cessez  de  le  menacer,  de  l'outrager, 
de  l'attaquer;  laissez-lui  ses  peuples,  et  laissez-le  sin- 
cèrement à  eux,  et  bientôt  tous  n'aurez  plus  besoin  de 
lui  tracer  sa  marche. 

Des  réformes  !  Mais  quelle  est  donc,  s'il  vous  platt, 
la  nation  où  il  n'y  en  a  aucune  à  faire?  Et  où  sont  les 
souverains  qui  goûteraient  ce  droit  nouveau,  en  verta 
duquel  la  souveraineté,  dépouillée  de  sa  prérogative 
constitutive,  subirait  la  loi  et  les  réformes  de  ses  sujets 
ou  la  leçon  d'une  souveraineté  étrangère? 

Pourquoi  la  souveraineté  du  Pontife  de  Rome  serait- 
elle  moins  sacrée  qu'une  autre  ?  N'est-il  d'aucune  cou- 
séquence,  à  une  époque  de  révolutions  comme  celle  où 
nous  vivons,  de  donner,  d'en  haut,  aux  peuples, 
l'exemple  de  l'oubli  de  ce  respect  des  majestés  su- 
prêmes, sans  lesquelles,  bon  gré  mal  gré,  l'ordre  social 
tout  entier  est  remis  en  question? 

Est-ce  qu'il  y  a  une  seule  souveraineté  en  Europe 
qui  puisse  tenir  sur  des  principes  pareils?  Est-ce  que 
nous  ne  voyons  pas,  avec  de  tels  principes,  les  plus 
grandes  puissances  trembler  sur  leurs  bases,  malgré 
des  armées  de  quatre  cent  mille  hommes,  en  pleine 
paix? 
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Le  tort  du  Pape,  ah  !  quant  à  ce  torUci,  il  est  réel,  je 
le  reconnais  :  c'est  de  ne  pas  donner  la  main  à  ses  alliés 
avec  les  deux  cent  mille  hommes  dont  le  premier  Consul 
parlait  à  M.  Cacault,  en  le  nommant  ambassadeur  à 
Rome;  mais  le  tort  des  monarques  européens,  c'est  de 
oe  pas  le  traiter  comme  s'il  les  avait,  et  de  n'avoir  pas 
pour  cette  sublime  faiblesse  désarmée  le  respect  que 
le  vainqueur  de  Marengo  et  d'Auslerlitz  eût  mieux 
fait,  pour  lui  et  pour  les  siens,  de  garder  jusqu'au 
bout 

C'est  l'Angleterre  surtout,  je  dois  le  dire,  dont  l'alti- 
tude m'attriste  et  me  blesse  ici.  Voudrait-elle  main- 
tenir la  révolution  et  nos  embarras  en  Italie,  afin  de 
s'épargner  la  peine  de  nous  craindre  chez  elle  et  de 
nous  combattre? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ses  plus  fidèles  amis  eux-mêmes 
le  lui  ont  reproché  avec  raison  :  elle  est  vraiment  trop 
douce  avec  les  forts,  et  trop  courageuse  avec  les  faibles. 
Témoins  les  discours  récents  de  ses  hommes  d'État;  je 
m'étonne  qu'il  n'y  ait  rien  dans  leur  âme  pour  sentir 
que  de  telles  plaisanteries  sont  peu  séantes  à  l'heure 
qu'il  est. 

On  ne  voudrait  pas  le  leur  dire  ;  mais  on  y  est  quel- 
quefois forcé  :  Oui,vousavez  fait  degrandes  choses,  mais 
TOUS  n'êtes  pas  toujours  une  nation  généreuse;  et  au- 
jourd'hui vous  oubliez  trop  Pie  Vil  et  son  courage,  qui 
ne  vous  fut  pas  inutile,  lorsque,  sommé  par  Napoléon, 
alors  tout-puissant,  de  vous  déclarer  la  guerre,  il  ré- 
pondit :  «  Qu'étanlle  Père  commun  de  tous  les  chrclieiis^ 
«  il  ne  pouvait  avoir  d'ennemis  parmi  eux^  »  et  plutôt 
que  de  céder,  aima  mieux  subir  l'exil,  la  captivité  et  le 
long  martyre  que  le  monde  sait. 
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Mais  sortons  des  horizons  étroits  de  la  politique  ni- 
gaire  et  de  la  rancune  des  partis.  Il  faut,  en  finissant, 
élever  la  question  à  sa  véritable  hauteur,  et  peser  eofio, 
avec  toute  la  gravité  qu'ils  réclament,  et  en  allant  au 
fond  des  choses,  les  grands  intérêts  catholiques  engagés 
dans  ce  débat. 

On  parle  de  respecter  le  vœu  des  peuples.  Eh  bieoî 
nous,  catholiques,  nous  sommes  un  peuple  aussi,  nous 
sommes  plus  de  200  millions  répandus  sur  la  face  de 
la  terre,  et  il  importe  à  nos  intérêts  les  plus  chers  elles 
plus  sacrés  que  la  Souveraineté  temporelle  du  Pape, 
intimement  liée  à  la  dignité,  à  l'indépendance,  i  la 
libre  action  de  TÉglise,  ne  subisse  aucune  atteinte. 

Nous  ne  permettrons  pas,  la  conscience  catholique 
ne  peut  permettre,  sans  une  énergique  protestation  da 
moins,  que  Dieu  entendra,  -—  la  protestation  du  droit 
et  de  la  faiblesse  contre  Tinjuslice  et  l'oppression, - 
qu'on  entame  la  Papauté,  et  qu'on  la  détrône  morale- 
ment par  la  flétrissure  des  contraintes. 

On  dit  que  toucher  au  Souverain,  ce  n'est  pas  tou- 
cher au  Pontife.  Sans  doute  la  puissance  temporelle 
n'est  pas  d'institution  divine  :  qui  l'ignore?  mais  elle 
est  d'institution  providentielle;  qui  ne  le  sait  aussi? 
Sans  doute,  pendant  trois  siècles  les  Papes  n'ont  eu  que 
l'indépendance  du  martyre;  mais,  certes,  ils  avaient 
droit  à  une  autre,  et  la  Providence,  qui  les  soutenait 
visiblement,  mais  qui  n'agit  pas  toujours  par  la  voie  du 
miracle,  a  établi  sur  la  souveraineté  la  plus  légitime 
qu'il  y  ait  en  Europe,  la  liberté,  l'indépendance  néces- 
saire à  l'Église. 

L'histoire  le  démontre  invinciblement  :  tous  les  grands 
esprits  l'ont  pensé,  et  tous  les  vrais  politiques  le  savent: 
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Ce  so7it  les  siècles  qui  ont  fait  cela,  et  ils  l'ont  bien  fait,  di- 
sait avec  soD  bon  sens  supérieur  Tcmpercur  Napoléon  I". 

Oui,  il  faut,  pour  la  liberté  deTÉglisc  et  pour  la  nôîre, 
que  le  Pape  soit  libre  et  indépendant  ; 

II  faut  que  celte  indépendance  soit  souveraine; 

Il  faut  que  le  Pape  soit  libre  et  qu'il  le  paraisse  ; 

Il  faut  que  le  Pape  soit  libre  au  dedans  comme  au 
dehors  ; 

Il  le  faut  pour  la  dignité  du  gouvernement  de  TÉglise 
et  pour  la  sécurité  de  nos  consciences. 

Il  le  faut  aussi  pour  lui  assurer,  dans  les  guerres  que 
se  font  trop  souvent  les  puissances  chrétiennes,  la  neu- 
tralité qui  convient  au  Père  commun  des  fidèles. 

Il  ne  suffit  même  pas  que  le  Pape  soit  libre  dans  son 
for  intérieur  :  il  faut  que  sa  liberté  soit  évidente  ;  il  faut 
qu'aux  yeux  de  tous  il  paraisse  libre,  qu'on  le  sache, 
qu'on  le  croie,  qu'il  ne  s'élève  à  cet  égard  ni  un  doulo, 
ni  un  soupçon. 

Il  serait  libre  au  fond  de  son  Ame,  que  s'il  paraissait, 
je  ne  dis  pas  opprimé,  mais  simplement  assujetti  au 
joug  d'un  prince  quelconque,  de  l'empereur  d'Autriche, 
par  exemple,  ou  de  l'empereur  de  Russie,  nous  en  se- 
rions blessés,  nous  en  souffririons  tous  :  il  ne  nous 
semblerait  plus  assez  libre.  Une  défiance  naturelle  affai- 
blirait pour  plusieurs,  à  leur  insu,  le  respect  et  l'obéis- 
sance qui  lui  sont  dus.  Il  faut,  en  effet,  que  son  action, 
sa  volonté,  ses  décrets,  sa  parole,  sa  personne  sacrée, 
planent  toujours  souverainement  au-dessus  de  toutes 
les  influences,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  passions, 
et  que  ni  les  intérêts  n.éconlenis,  ni  les  passions 
irritées  ne  puissent  protester  contre  lui  arec  une  appa- 
rence quelconque  de  raison. 

II.  18 
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Et  qu'on  yeuille  bien  entrer  ici  un  mon^nt  avec  moi 
dans  le  fond  môme  de  la  question,  et  pénétrer  la  Traie 
nature  de  cette  puissance  surnaturelle,  persomifiée 
dans  le  Chef  de  TÉglise.  Cette  puissance,  établie  pour  le 
bien  de  tous,  n'a  jamais  rien  à  décréter  qui  flatte  les  in- 
térêts misérables  ou  les  mauvaises  passions  des  hom- 
mes ;  elle  est  Tennemie  naturelle  de  Taoïsme  qui  les 
trouble  et  les  pousse  entre  eux  aux  divisions  et  aux  ré- 
voltes. Il  est  donc  de  son  honneur,  comme  de  son  de- 
voir, de  n*être,  de  ne  paraître  jamais  suspecte,  de  s'éle- 
ver toujours  plus  haut  que  toutes  les  prétentions  rivales, 
que  toutes  les  préventions  jalouses.  Il  laut  que  u  les 
esprits  chagrins  qui  murmurent,  ni  les  esprits  oigaeil- 
eux  qui  s'emportent,  ni  les  esprits  Jbibles  qui  se  trou- 
blent, ni  les  grands  esprits  qui  s'égarent  et  que  le  Pape 
a\  ertit,  ni  les  rois  qui  oppriment  leurs  peuples  et  que  le 
Pape  reprend,  ni  les  peuples  qui  se  révoltent  et  qne  le 
Pape  condamne  ;  il  faut  que  nul  sur  la  terre  ne  puisse 
jamais  suspecter  l'autorité,  la  sincérité,  la  parfaite  in- 
dépendance de  ses  décrets.  Or,  il  serait  justement  sus- 
pecté, s'il  était  courbé  sous  un  pouvoir,  sous  une 
domination  quelconque;  il  n'est  pas  d'effort,  pas  de  sa- 
crifice qu'il  ne  dût  faire  pour  arracher  son  autorité  à 
ce  péril. 

J'ai  pour  confirmer  cette  doctrine  l'exemple  de 
Pie  IX  lui-même,  lorsque,  fuyant  Rome  devant  l'ou- 
trage et  la  violence,  il  protesta  solennellement  en  ces 
termes  :  «  Parmi  les  motifs  qui  Nous  ont  déterminé  à 
«  cette  séparation,  celui  dont  Vimportance  est  la  pbts 
«  grande,  c'est  d'avoir  la  pleine  liberté  dans  Vexeràce 
c(  de  la  puissance  suprême  du  Saint-Siège^  exercice  fu^ 
«  Vunivers  catholique  pourrait  supposer  à  bon  droUi 
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«  dans  les  circonstances  actuelles,  n'être  plus  libre  entre 
«  Nos  mains.  » 

J'ai  déjà  cité  le  premier  Consul;  voici  ce  qu'il  disait 
encore  lorsqu'il  aspirait  à  la  gloire  de  Charlemagne. 
Hélas  !  nous  savons  depuis  ce  que  deviut  cette  gloire  ; 
mais  nul  n'a  contesté  qu'il  ne  fût  alors  dans  la  plénitude 
de  son  génie  : 

tt  L'institution  qui  maintient  l'unité  de  la  foi,  c'est-à- 
(f  dire  le  Pape,  gardien  de  l'unité  catholique,  est  une 
«  institution  admirable.  On  reprocbe  à  ce  Chef  d'être  un 
a  souverain  étranger.  Ce  Chef  est  étranger,  en  effet,  et 
«  il  faut  en  remercier  le  ciel.  Le  Pape  est  hors  de  Pa- 
«  ris,  et  cela  est  bien.  Il  n'est  ni  à  Madrid,  ni  à  Vienne, 
«  et  c'est  pourquoi  nous  supportons  son  autorité  spiri- 
a  tuelle.  A  Vienne,  à  Madrid,  on  est  fondé  à  en  dire  au- 
«  tant.  Croit-on  que  s'il  était  à  Paris,  les  Viennois,  les 
M  Espagnols  consentiraient  à  recevoir  ses  décisions?  On 
«  est  donc  trop  heureux  qu'il  réside  hors  de  chez  soi, 
(c  et  qu'en  résidant  hors  de  chez  soi,  il  ne  réside  pas 
a  chez  des  rivaux,  qu'il  habite  dans  cette  vieille  Rome, 
«  loin  de  la  main  des  empereurs  d'Allemagne,  loin  de 
(c  celle  des  rois  de  France  ou  des  rois  d'Espagne,  tenant 
a  la  balance  entre  les  souverains  catholiques,  penchant 
«  toujours  un  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant  bientôt 
«  si  le  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles 
«  qui  ont  fait  cela,  et  ils  l'ont  bien  fait.  Pour  le  gouver- 
(c  nement  des  âmes,  c'est  la  meilleure,  la  plus  bienfai- 
(f  santé  institution  qu'on  puiâse  imaginer.  Je  ne  sou- 
«  tiens  pas  ces  choses  par  entêtement  de  dévot,  mais 
«par raison ^  » 

'  M  Thicrg,  Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpire, 
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Vainement,  plus  tard,  égaré  par  son  extrême  puis- 
sance et  gêné  dans  les  rêves  de  son  ambition  par  la  Soa- 
veraincté  du  Ponlife,  Napoléon  essaya-t-il  d'abriter  une 
autre  doctrine  derrière  le  grand  nom  de  Bossuet;iiD 
simple  prêtre,  M.  Émery,  eut  le  courage  de  lui  ré- 
pondre : 

u  Sire,  Votre*  Majesté  honore  Bossuet  et  se  platl  à  le 
((  citer  ;  Toici  ses  paroles  : 

«  Nous  savons  que  les  Pontifes  romains  possèdent 
((  aussi  légitimement  que  qui  que  ce  soit  sur  la  terre  des 
«  biens,  des  droits  et  une  souveraineté  {l^ona^  jura,  m- 
aperia).  Nous  savons  de  plus  que  ces  possessions,  en 
0  tant  que  dédiées  à  Dieu,  sont  sacrées,  et  qu'on  ne 
a  peut,  sans  commettre  un  sacrilège,  les  envahir.  Le 
((  Siège  apostolique  possède  la  souveraineté  de  la  ville 
tt  de  Rome  et  de  ses  États,  afin  qu'il  puisse  exercer  sa 
a  puissance  spirituelle  dans  tout  l'univers  plus  libre- 
a  MENT,  EN  SÉCURITÉ  ET  EN  PAIX  {Hberior  ac  tutior), 

«  Nous  EN  FÉLICITONS  NON-SEULEMENT  LE  SiÉGE  APOSTO- 
((  LIQUE,  MAIS  ENCORE  TOUTE  L'ÉGLISE  UNIVERSELLE,  et  nOUS 

«  souhaitons  de  toute  l'ardeur  de  nos  vœux  que  cePrin- 
«  cipat  sacré  demeure  à  jamais  sain  et  sauf  en  toutes 
«  manières  *.  » 

Bossuet  écrivait  encore  :  «  Dieu,  qui  voulait  que  cette 
((  Église,  la  mère  commune  de  tous  les  royaumes,  dans 
((  la  suite  ne  fût  dépendante  d'aucun  royaume  dans  le 
«  temporel,  et  que  le  Siège  où  tous  les  fidèles  devaient 
a  garder  l'unité,  à  la  fin  fût  mis  au-dessus  des  partiali- 
«  tés  que  les  divers  intérêts  et  les  jalousies  d'État  poor- 
((  raient  causer,  jeta  les  fondements  de  ce  grand  dosseio 

*  Bossuet,  Defens,  declar.,  lib.  I,  sect.  I,  cap.    vi,  p.  273. 
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K  par  Pépîn  et  par  Charlemagne.  C'est  par  une  heu- 
(reuse  suite  de  leur  libéralité  que  TÉglise,  indépen- 
i  dante  dans  son  Chef  de  toutes  les  puissances  tempo- 
relles, se  voit  en  état  d'exercer  plus  librement,  pour 
le  bien  commun,  et  sous  la  commune  protection  des 
rois  chrétiens,  cette  puissance  céleste  de  régir  les 
âmes,  et  que,  tenant  en  main  la  balance  droite,  au 
milieu  de  tant  d'empires  souvent  ennemis,  elle  entre- 
tient l'unité  dans  tout  le  corps,  tantôt  par  d'inflexibles 
décrets,  et  tantôt  par  de  sages  tempéraments.  »  {Dis- 
jurs  sur  l'Unité  de  l'Église.) 

Malheureusement,  les  conseils  de  M.  Émery  el  l'auto- 
ité  de  Bossuet  furent  dédaignés.  Mais  oublions  nos  re- 
rets. La  ProTidcnce  a  ses  vues,  qui  ne  sont  pas  les 
ôtres;  chaque  temps  a  ses  épreuves  et  ses  secours,  el 
'est  aujourd'hui  le  neveu  de  Napoléon  qui  écrit  :  «  La 
Souveraineté  temporelle  du  chef  de  l'Église  est  intime- 
ment liée  à  l'éclat  du  Catholicisme  comme  à  la  liberté 
et  à  l'indépendance  de  Vltalie,  » 
Et  c'est  le  ministre  du  môme  Prince,  qui,  an  début 
e  la  campagne  d'Italie,  écrivait  à  l'Épiscopat  français  : 
Le  Prince  qui  a  ramené  le  Saint-Père  au  Vatican  t:eut 
que  le  Chef  de  l'Église  soit  respecté  dans  tous  ses  droits 
de  souverain  temporel.  Le  prince  qui  a  sauvé  la  France 
de  l'invasion  de  l'esprit  démagogique  ne  saurait  ac- 
cepter ni  ses  doctrines,  ni  sa  domination  en  Italie.  » 
Mais,  répondent  les  révolutionnaires  italiens,  la  Sou- 
sraineté  du  Pape,  nous  ne  voulons  pas  Tabolir  ;  nous 
julons  seulement  la  diminuer  et  la  restreindre. 
Et  pourquoi,  dirai-je  à  mon  tour,  si  c'est  diminuer  et 
tnoindrir  en  même  temps  Thonneur  du  Catholicisme, 
1  dignité  et  son  indépendance  ? 
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Pourquoi,  si  c'est  dimiDuer  aussi  et  amoindrir  la  sou- 
Teraineté  la  plus  italienne  qu'il  y  ait  dans  la  Péninsule? 

Pourquoi  surtout,  si,  à  l'heure  qu'il  est,  et  en  lace  du 
déchaînement  de  toutes  les  passions  ennemies,  celte 
sentence  d'incapacité  rendue  par  tous  contre  le  Saint- 
Siège  est  une  sanglante  insulte,  jetée  aux  yeux  du  monde, 
à  cette  majesté  désarmée  et  opprimée? 

Pourquoi,  si  cet  outrage  au  Souverain  altère  inévita- 
blement chez  les  peuples  le  respect  dû  au  Pontife?  Pour- 
quoi, enfin,  si  cette  injure  rejaillit  inévitablement  aussi 
sur  tous  les  catholiques  dignes  de  ce  nom? 

Vous  dites  :  on  lui  Otera  seulement  la  Romagne  elles 
Légations.  Mais,  permettez  que  je  vous  le  demande  :  de 
quel  droit  ?  Et  pourquoi  pas  le  reste,  s'il  vous  plaltî 
Dans  vos  rêves  d'unité  italienne,  pourquoi  les  villes  que 
vous  lui  laissez  auraient-elles  un  autre  sort  que  Bologne 
et  que  Ferrare  ? 

Sans  craindre  de  tous  mettre  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  tous  parlez  d'anciennes  circonscriptions 
territoriales.  Mais  s'il  faut  en  revenir  aux  délimitaticms 
anciennes,  à  quoi  se  réduisent  les  possessions  de  la 
maison  de  Savoie,  et  de  tant  d'autres  ? 

Pourquoi  ne  vous  contentez-vous  pas  de  laisser  au 
Pape  Borne  seulement,  avec  les  jardins  du  Vatican?  - 
Vous  l'avez  dit,  nous  le  savons. 

Mais  pourquoi  lui  laisser  Bome  elle-même? 

Pourquoi  le  successeur  de  Celui  qui  n'avait  pas  une 
pierre  où  reposer  sa  tête,  en  trouverait-il  une  en  Europe 
pour  reposer  la  sienne? 

Pourquoi  Dioclétien  et  les  catacombes  ne  seraient-ils 
pas  le  meilleur  des  régimes  pour  l'Église  ? 

Mais  puisqu'il  est  tant  qjoestion  de  sépai^ation  et  d'an* 
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iiieiion,  qoe  dirait  TEurope,  que  dirions-nous,  si  le  Tyrol 
jl'ane  part  et  la  Franche-Comté  de  Fautre,  comme  plu- 
sieurs le  Youlment  en  1830,  demandaient  k  devenir 
[gantons  suisses,  et  à  être  annexés  à  la  Confédération 
aelvélîque?  El  s'il  plaisait  quelque  jour  à  la  Lorraine  et 
9i  l'Alsace  de  tourner  leurs  regards  vers  la  Confédération 
germanique,  qu'en  penserait-on  ? 

Ces  questions,  et  bien  d'autres ,  naissent  d'elles- 
mêmes,  et  nul  ne  peut  y  échapper  l 

Oui,  pourquoi,  si  vous  êtes  révolutionnaires  et  anli- 
catholiques,  vous  arrêtez-vous  tremblants  devant  votre 
principe  de  spoliation?  Et  si  vous  êtes  catholiques, 
pourquoi  le  posez-vous  ? 

Où  allez-vous?  où  vous  conduit  ce  principe  détesta- 
ble ?  Dites-nous  le  donc  clairement  :  dites-nous  ce  qu'al- 
lait faire  à  Rome  la  France  en  18/ï9,  et  s'il  nous  faut 
en  1859  renier  cette  gloire?  Ces  tentatives  qu'elle  a 
comprimées  alors,  ne  sont-elles  pas  aujourd'hui  celles 
de»  révolutionnaires  romagnols?  ne  sont-cepas  toujours 
les  mêmes  hommes  ? 

Quoi  donc,  qu'y  a-t-il  ici  ?  et  que  faut-il  que  nous 
pensions  ? 

Est-ee  de  votre  part  un  calcul'  habile,  et  ne  pouvant 
pas,  ou  n'osant  pas  aujourd'hui  davantage,  attendez- 
irous  le  reste  du  temps  cl  de  la  violence  des  événements  ? 
Biais  qui  voulez-vous  qui  en  soit  dupe  ? 

Nous  ne  le  sommes  que  trop  peut-être  de  Tinaction 
des  honnêtes  gens,  de  la  lenteur  des  uns,  pendant  la 
marche  rapide  des  autres,  de  ceux  qui  veulent  précipi- 
ter les  événements,  dans  l'espoir  qu'on  sera  bien  forcé 
xm  jour  de  compter  avec  la  logique  des  faits  accomplis. 

Faut-il  que  notis  disions-avec  Torgaûe  le  plusaccréuitë 
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de  la  presse  anglaise  que  dans  V affaire  actuelle,  la 
France  est  agressive  et  insidietise?  Non,  non,  noas 
n*admeltons  pas,  pour  notre  patrie,  la  part  qu'on  Ton- 
drait lui  faire  :  de  tels  calculs  vont  mal  à  la  générosité 
française,  et  pour  ma  part  je  proteste,  avec  toute  l'é- 
nergie de  mon  âme,  contre  les  déloyales  intentions  qa'oD 
ose  nous  prêter. 

Mais,  eu  finissant,  j'ai  à  faire  une  protestation  encore 
plus  haute. 

Fils  dévoué  de  cette  sainte  Église  romaine,  mère  el 
maîtresse  de  toutes  les  autres,  je  proteste  contre  rim- 
piété  révolutionnaire  qui  méconnaît  ses  droits,  et  vcot 
ravir  son  patrimoine. 

Gomme  Évéque  catholique,  je  proteste  contre  rbomi- 
liation  et  rabaissement  qu'on  voudrait  faire  subir  aa 
premier  Évéque  du  monde,  à  celui  qui  représente  FÉ- 
piscopat  dans  sa  plénitude. 

Je  proteste  au  nom  du  Catholicisme,  dont  on  voudrait 
diminuer  la  splendeur,  la  dignité,  l'indépendance,  eo 
attaquant  le  Pasteur  universel,  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ. 

Je  proteste  comme  Français  :  qui  n'est  humilié, 
comme  Français,  de  voir,  malgré  les  conseils  coniraires 
el  les  protestations  de  l'Empereur,  cette  misérable  suite 
de  nos  victoires,  ce  funeste  prix  du  sang  de  nos  soldats? 

Je  proteste  au  nom  de  la  reconnaissance  qui  me 
montre,  dans  l'histoire,  les  Souverains-Pontifes  comme 
le  lumineux  symbole  de  la  civilisation  européenne, 
comme  les  bienfaiteurs  de  Tltalie,  et,  au  jour  des  plus 
grands  périls,  les  sauveurs  de  sa  liberté. 

Je  proteste  au  nom  du  bon  sens  et  de  l'honneur,  qui 
s'indignent  de  la  complicité  d'une  souveraineté  italienne 
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însurreclions  el  les  révoltes,  et  de  cette  conju- 
[es  basses  cl  ininlcUigeutes  passions  contre  des 
>8  reconnus  el  proclamés  dans  le  monde  chré- 
'  tous  les  Trais  cl  grands  politiques! 
dteste  au  nom  de  la  pudeur  et  du  droit  européen 
la  Yiolation  des  majestés,  contre  les  passions 
\f  qui  ont  si  souvent  inspiré  les  plus  lâches 
s. 

il  faut  tout  dire  :  je  proteste  au  nom  de  la  bonne 
itre  cette  ambition  mal  contenue  et  mal  dégui- 
\  réponses  évasises ,  celle  politique  déloyale , 
QS  avons  le  spectacle  ! 

otesle,  au  nom  de  la  justice,  contre  la  spoliation 
armée  ;  au  nom  de  la  vérité  contre  le  mensonge; 

de  Tordre  contre  l'anarchie  ;  au  nom  du  respect 
le  mépris  de  tous  les  droits  ! 
otesle,  dans  ma  conscience  et  devant  Dieu,  à  la 

mon  pays,  à  la  face  de  TÉglisc  et  à  la  face  du 

:  que  ma  protcslalion  trouve  ou  non  de  Técho, 
>lisun  devoir. 

f  Feux,  Évoque  d'Orléans. 


sont.  Messieurs,  mes  senliments  et  mes  pensées, 
î  comprenez  sans  peine  pourquoi  j'ai  cru  devoir 
s  confier. 

e  moment,  je  n'ai  plus  à  vous  dire,  dans  la  sim- 
de  nos  entretiens  ordinaires,  qu'un  mot,  dont  la 
esse  de  vos  cœurs  et  la  haute  justesse  de  vos  es- 
aus  feront  également  comprendre  l'imporlance  ; 
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et,  la  comprenant  bien,  vous  éviterez  un  péril  dans 
lequel  je  vois,  à  Tbeure  qu'il  est,  donner  de  très-bom 
esprits  et  même  de  Bobles  cœurs. 

Dans  le  commerce  du  monde  et  ies  amitiés  hum»* 
nés,  rien  n'est  plus  fecitev  et  par  ceta  même  pkn  com- 
mun, que  de  se  faire  le  conseiller  de  ses  amis  malhea- 
reux.  Leur  malheur  inspire  ua  étrange  eourage,  et 
comme  un  besoin  singulier  de  venir  tout  à  coup  kor 
donner  des  conseils  qui,  a«i  fond,  ne  sont  que  des  p^ 
proches,  souvent  très-injustes  et  toujours  sans  dignité. 
Dans  la  prospérité,  on  n'avait  jamais  eu  la  forée  d'offrir 
un  conseil  utile  :  des  flatteries  le  plus  souvent,  d^  bas- 
sesses au  besoin,  voilà  ce  que  les  enfant»  du  slèdesi- 
vent  oflrir  à  leurs  amis  dans  la  fortune  ;  et  puis,  ém 
l'adversité,  le  délaissement  ou  l'injure.  Les  amis  de  Job 
nous  en  offrent  un  exemple  mémorable. 

Il  se  produit  aujourd'hui  quelque  cbose  d'aaaiogtR. 
Je  ne  puis  m'empêcher  d'être  vraiment  surpris  et  attristé 
en  entendant  tout  ce  que  d'honnêtes  gens,  et  même  de 
bons  chrétiens,  se  permettent  de  dire,  entre  eux  et  tout 
haut,  sur  le  Saint-Siège,  depuis  qu'il  est  malheureuL 
Je  m'étonne  en  voyant  combien  il  s'en  rencontre  qui 
se  laissent  aller  à  ce  triste  entraînement,  et  profitent  de 
cette  occasion  pour  exposer  avec  une  confiante  assu- 
rance leur  pensée  sur  les  améliorations  possibles  dans 
les  Étals  pontificaux,  dans  Tadministration  civile,  finan- 
cière, politique,  dans  les  bureaux  des  chancelleries  ro- 
maines, etc.,  etc.  Pour  moi,  quand  j'aurais  eu  jamais 
l'inspiration  d'une  pensée  et  d'un  conseil,  sur  quoi  que 
ce  soit,  à  confier  à  l'oreille  de  Celui  qui  me  nomme  son 
Frère  dans  l'Épiscopat  de  Jésus-Christ,  et  que  je  nomme 
mon  Père  dans  la  hiérarchie  sacrée,  j'éprouverais  ose 
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rëpogaance  înstiDctive  et  îDyincible  à  rien  lai  dire  de 
Mreil  en  uo  tel  moment. 

Messieurs,  que  ce  soit  là  notre  ligne  de  conduite  à 
:oas  :  soyons  fidèles  à  cette  grande  loi  du  respect  pour 
e  malheur,  à  cette  grande  loi  du  respect  pour  la  plus 
sainte  et  la  plus  haute  autorité  qui  soit  sur  la  terre.  Si 
aous  De  savons,  si  nous  ne  pouvons  pas  combattre 
[K>iir  elle,  sachons  nous  taire  et  prier,  et  qu'il  n'y  ait, 
AaDS  nos  conversations,  pas  une  parole  que  puisse 
désavouer  le  sentiment  le  plus  délicat  de  la  tendresse 
respectueuse  et  douloureuse  que  nous  devons,  à  Theure 
qu'il  est,  et  plus  que  jamais,  au  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Et  vraiment,  est-il  donc  si  difficile  de  trouver  dans 
son  cœur  la  mesure  de  la  conduite  à  tenir,  dans  ces 
graves  circonstances,  quand  le  bon  sens  Ta  proverbia- 
lement tracée  pour  les  plus  vulgaires  accidents  de  la 
vie  ?  Je  comprends  que,  devant  un  écolier  qui  se  noie, 
les  msdtres  d*école  de  tout  âge  et  de  toute  condition  ac- 
courent, saisissent  avec  bonheur  Toccasion  de  donner 
leur  leçon,  et  de  montrer  leur  supériorité  de  leurs  vues 
et  de  leur  sagesse;  mais  quand  c'est  la  demeure  du 
Chef  suprême  de  l'Église  catholique  que  le  torrent  des 
révolutions  humaines  menace  d'entraîner,  qu'ils  choi- 
sissent ce  moment,  et  viennent  alors  gravement  indiquer 
les  précautions  qu'il  aurait  fallu  prendre  pour  s'éclairer, 
pour  éviter  un  faux  pas,  les  réparations  qu'il  aurait  fallu 
faire  à  la  maison  pour  prévenir  le  danger,  les  règlements 
mêmes  qu'il  aurait  fallu  donner  aux  gens,  etc.,  etc.  ;  je 
le  dirai  hautement.  Messieurs,  je  ne  connais,  pour  moi, 
rien  de  moins  noMe,  et,  si  cela  n'était  pas  si  sérieux,  je 
dirais,  rien  de  plus  ridicule. 
Sans  doute,  il  y  a,  il  doit  y  avoir  toujours  dans  TÉ- 
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glise,  plus  que  partout  ailleurs,  une  sainte  et  courageuse 
liberté  :  la  yérilé  doit  toujours  s'y  dire,  avec  le  respect:] 
nécessaire.  Sans    doute  nous  voyons    saint  Bernard^ 
adresser  au  successeur  de  Pierre  son  beau  livre  de  I 
Considération  au  pape  Eugène  :  mais  il  serait  sage  d 
remarquer  que  saint  Bernard  était  dès  lors  saint  Ber^^ 
nard  :  Eugène  avait  été  son  disciple  et  se  nommait  ei%  ^ 
core  son  lils,  et  la  Souveraineté  pontificale,  en  sa  per- 
sonne,  était  alors  au  comble  de  la  prospérité  et  de  h 
gloire.  Je  ne  sais  si  saint  Bernard  eut  besoin  décourage 
pour  adresser  son  livre  à  Eugène  Uï;  mais  il  est  évi- 
dent, du  moins,  queTabbé  de  Glairvaux  ne  fil  pas  alors 
une  lâcheté. 

Et  certes,  s'il  fallait  remonter  à  la  première  etinyslé- 
rieuse  origine  des  choses  chrétiennes  ;  et  au  grand 
exemplaire  des  douleurs  immortelles  de  l'Église,  nous 
ne  voyons  pas  qu'au  jardin  des  Olives  et  au  pied  deia 
croix,  les  disciples  aient  rien  fait  de  pareil  à  ce  que  des 
hommes  honnêtes,  et  qui  ne  sont  pas  sans  gravité,  se 
permettent  si  librement  aujourd'hui.  On  le  sait,  parmi 
les  disciples  du  Sauveur,  les  uns  dormaient,  les  plus 
lâches  fuyaient,  le  plus  méchant  trahissait,  le  plus  vail- 
lant tirait  Tépée  hors  de  propos;  mais  je  doute  qu'ils 
eussent  choisi  ce  moment  pour  faire  à  Jésus-Christ  de^ 
observations,  comme  ils  l'avaient  osé  quelquefois  du- 
rant sa  vie,  sur  la  conduite  qu'il  aurait  dû  tenir  :  pour 
lui  représenter  les  inconvénients  qu'avait  eus  peut-être 
son  lelour  en  Judée,  son  entrée  triomphante  à  Jérusa- 
lem, la  charité  extrême  qui  lui  avait  fait  conserver  des 
avares  et  des  traîtres  dans  sa  compagnie  ;  non,  ils  se 
taisaient  dans  leur  tristesse  :  et  tandis  que,  du  moms, 
les  amis  fidèles,  mais  trop  timides  de  Notre- Seigneur  le 
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raient  de  loin,  noti  a  longa^  il  est  consolant  de  voir 
\  les  disciples  plus  fermes,  et  saint  Jean  le  premier, 
aeuraient  avec  Marie,  immobiles,  aux  pieds  de  la 
ix;  non  pas  abattus,  mais  debout,  et  sans  cris  inu- 
s,  prêts  ù  donner  mille  vies  comme  une  goutte  d*eau 
ir  celte  vie  si  chère  et  si  menacée,  cl  attendant  du 
Le  avec  confiance,  dans  leur  extrême  douleur  ,  le 
isiëmejour,  qui  ne  manque  jamais  aux  impéri<isables 
tinées  de  la  croix  et  des  cruciûés. 

\  F.,  ÉvOque  d'Orléans. 


PREMIÈRE  LETTRE  A  UN  CATHOLIQin 


snr  la  broohnre  le  Pape  et  le  Congrès  (1880) 


Mon  cher  Ami, 

Vous  me  demandez  ce  que  je  peuse  de  la  brochure 
le  Pape  et  le  Congrès,  qui  vient  de  se  produire  arec 
toute  la  solennité  d*un  mystère,  qu'on  voudrait  en  vain 
rendre  transparent,  dans  Tintérét  d*ane  plus  éclatante 
publicité. 

Il  m'est  facile  de  vous  répondre  ;  c'est  une  œuvre  en 
effet  qu'on  peut  juger  sommairement  et  complètement. 

Je  pourrais  écrire  un  volume  sur  cette  brochure,  car 
elle  touche  à  bien  des  choses  ;  mais  quelques  lignes 
suffiront  ;  la  logique  et  le  simple  bon  sens  dispensent 
des  longs  discours. 

Et  du  reste,  pour  refuser  à  cette  brochure  Timpor- 
lante  origine  que  plusieurs  affectent  de  lui  donner,  il 
suffit  de  la  lire:  il  n'est  même  pas  nécessaire  de  se 
rappeler  les  hautes  promesses  faites  au  Saint-Siège, 

Le  programme  le  plus  sévère  disait  :  a  Pas  de  dé- 
membrement ;  des  réformes  ;  »  la  brochure  dit  abso- 
lument le  contraire  :  «  Pas  de  réformes;  les  abus  sont 
saints  :  le  démembrement.  » 
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La  hrochure  se  divise  pour  moi  en  trois  parts,  que 
voici  :  LES  prihigipes,  les  moyens,  le  but. 

I.  —  LES  PRINCIPES. 

Dirai-je  tout  d'abord  ma  pensée?  —  J'ai  rarement 
rencontré  dans  ma  vie  des  pages  où  les  sophismes,  les 
contradictions  flagrantes,  et,  s'il  faut  dire  le  mot,  les 
plus  palpables  absurdités,  fussent  magistralement  po- 
sées par  Tauteur  en  principes,  avec  plus  de  foi  en  soi- 
même  et  une  conscience  plus  sûre  de  son  habileté,  et 
aussi  de  la  simplicité  de  ses  lecteurs. 

C'est  ce  qui  explique  en  partie  ce  que  nous  voyons. 
C'est  à  ce  prix  qu'un  auteur,  qui  se  dit  catholique,  qui 
ne  parle  que  de  son  respect  et  de  son  amour  pour 
l'Église,  et  n'écrit  que  pour  la  sauver,  a  pour  premier 
éditeur  le  Times,  et  recueille  en  France  les  applaudis- 
sements unanimes  et  empressés  des  journaux  révolu- 
tionnaires et  impies. 

Je  le  crois  bien  :  comme  «  catholique  sincère,  »  et 
raisonnant  à  ce  point  de  vue,  il  proclame  que  le  pou- 
voir temporel  du  Pape  est  indispensable  ;  mais  en  même 
temps  il  s'applique  à  prouver  qu'il  est  impossible.  Il 
exalte  volontiers,  et  plus  haut  que  nous,  le  caractère 
divin  du  «Pontife;  mais  c'est  pour  s'en  faire  un  argument 
contre  le  pouvoir  du  Souverain. 

On  ne  peut  avouer  plus  explicitement  la  nécessité 
impérieuse  de  ce  pouvoir  pour  la  liberté  et  l'honneur 
de  l'Église  :  on  ne  peut  faire  plus  d'efforts  en  tout  sens 
pour  démontrer  son  impossibilité,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement politique,  mais  morale  et  spirituelle. 

«  Ce  pouvoir  n'est  possible,  dit  l'auteur  de  la  brochure, 
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«  que  sHl  est  exempt  de  toutes  les  conditions  ordimim 
«  du  pouvoir,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  constitue  son 
«  activitéj  ses  développements,  ses  progris.  » 

Mais,  je  le  demanderai  d'abord  :  qui  est-ce  doncqni 
peut  Tîvre  ici-bas  en  dehors  de  toutes  les  condilioDS 
ordinaires  de  l'existence? 

Quelle  est  cette  activité,  quels  sont  ces  développements 
et  ces  progrès  du  pouvoir^  que  vous  déclarez  radica- 
lement incompatibles  avec  le  gouvernement  Pontiflcal? 
Est-ce  l'activité,  est-ce  le  développement,  est-ce  le  pro- 
grès du  bien  ou  du  mal?  Que  voulez- vous  dire? 

Et  d'abord,  dites-vous,  a  le  pouvoir  Pontifical  iM 
vivre  sans  armée.  »  Et  pourquoi?  Quel  principe  lui  in- 
terdit d'avoir  une  armée,  non  pour  attaquer,  mais  pour 
se  défendre,  et  protéger  l'ordre  public?  Pourquoi  le 
droit  de  légitime  défense  lui  serait-il  refusé? 

Je  sais  qu'il  a  vécu  plusieurs  siècles  sans  armée,  et 
il  vivait  toutefois^  alors,  assez  honorablement  en  Ea- 
rope  et  dans  le  monde  ;  mais  aujourd'hui,  c'est  vrai,  les 
temps  sont  changés.  Après  que  les  révolutionnaires  ont 
mis  rrtalie  en  feu,  et  que  soixante  années  de  boulever- 
sements politiques  et  sociaux  ont  perverti  toutes  les 
notions  du  droit  et  troublé  tout  l'ordre  européen,  il 
faut  des  armées  de  500  mille  hommes  en  pleine  paix 
pour  garder  les  plus  forts  États  ;  il  faut  que  partout, 
non  pas  seulement  à  Home,  mais  partout,  «  la  forcem- 
térielle  vienne  suppléer  à  l'insuffisance  de  Vaulorili  mo- 
rale. »  Eh  bien  !  pourquoi,  dans  un  tel  temps,  les  Étals 
pontiûcaux  ne  pourraient-ils  pas  avoir  aussi  une  foi^ce» 
pour  défendre  chez  eux  l'ordre  et  la  justice? 

Fénelon,  Bossuet  voulaient  que  les  princes  chrétiens 
fussent  les  pères  de  leurs  peuples.  Entendaient- ils  pour 
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cela  leur  enlever  le  glaive  des  lois  et  désarmer  la  justice? 

Non,  dites-vous,  «  le  pouvoir  temporel  du  Pape  n'est 
possible  que  sans  activité  et  sans  progrès;  il  doit  vivre 
sans  magistrature..,  et  pour  ainsi  dire^  sans  code  et  sans 
justice.  »  —  Et  pourquoi  tout  cela,  s'il  vous  plaît?  — 
Parce  que  «  sous  ce  régime^  les  dogmes  sont  les  lois.  » 
—  Certes  la  réponse  est  étrange. 

Mais  quoi  donc?  Est-ce  que  les  dogmes  catholiques 
dispensent  une  nation  quelconque  d'avoir  des  lois,  un 
code,  une  justice?  Ou  bien  est-ce  que,  par  hasard,  de 
bonnes  lois,  une  bonne  justice  seraient  incompatibles 
avec  les  dogmes  catholiques  ?  Expliquez-vous. 

Bon  gré,  mal  gré,  ajoute  l'auteur,  a  ses  lois  seront  en- 
chaînées aux  dogmes  ;  son  activité  sera  paralysée  par 
la  tradition;  son  patriotisme  sera  condamné  par  sa  foi.  » 
La  brochure  Napoléon  111  et  Vltalie  avait  déjà  dit  : 
«  Le  droit  canon  est  inflexible  comme  le  dogme.  » 

Et  d'abord,  pourquoi  cette  injure  insigne?  Depuis 
quand,  je  voudrais  bien  le  savoir  d'un  Français  qui  se 
dit  catholique  sincère,  depuis  quand  la  foi  condamne- 
t-elle  le  patriotisme  ?  —  Pour  moi,  je  me  fais  fort  de 
prouver  que,  pendant  dix  siècles,  il  n'y  a  pas  eu  en 
Italie  d'Italiens  plus  patriotes  que  les  Papes  :  il  y  a 
longtemps  que  l'Italie  eût  été  allemande  sans  eux. 

Je  ne  sais  du  reste,  en  vérité,  si  l'auteur  entend  bien 
lui-même  ce  qu'il  veut  dire,  lorsqu'il  écrit  que  «  sous  ce 
régim^j  les  dogmes  sont  les  lois.  »  —  Sans  doute,  les 
dogmes  sont  des  lois  pour  l'intelligence;  mais  des  lois 
sont  autre  chose  que  des  dogmes  ;  et  quand  vous  parlez 
de  l'inflexibilité  dogmatique  du  droit  canon,  vous 
ignorez  absolument  les  premiers  éléments  des  choses, 
et  de  la  langue  que  vous  parlez. 

II.  49 
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a  II  faudra^  »  dites-vous  encore,  k  cause  de  ces 
dogmes,  «  qu'U  se  résigne  à  i'ùnmobiliU.  » 

Vous  TOUS  dUes  catholique.  L'inflexibilité  des  dogmes 
est  donc  dans  Yotre  symbole  comme  dans  le  Jtùïre  :  toos 
croyei-Tous  pour  cela  coodamoé  à  être  immobile  7 

Bq  qaoi  rinfieubilité  de  ym  dogiaes  uuit-elle  cbs 
vous  au  mouvement  de  tous  les  progrès  matériels,  i 
Fagriculture,  au  commerce,  à  l'industrie,  à  rédalrage 
au  gaz,  aux  télégraphes  électriques,  aux  chemins  de  fer! 

L'Angleterre  a  progressé  en  tout  cela  avant  nous. 
Ëût-elle  éèé  bien  reçue  k  nous  dire  :  C'est  l' inflexibilité 
de  vos  dogmes  qui  retarde  cbes  voas  rédairage  au  gax 
et  les  chemins  de  fer  ! 

Heureusement  d'autres  nations  catholiques  devan- 
çaient ici,  égalaient  du  moins  l'Angleterre,  en  sorte  qoe 
ce  bel  argument  était  réfuté  avant  âe  naître. 

Mais  il  y  a  d'autres  progrès  que  les  progrès  matériels. 
En  quoi  l'inSexibilité  du  dogme  nuit-Kîlle  à  Tart,  i  la 
science,  à  la  liltérature,  à  tous  les  progrès  intellectuels 
et  moraux  ;  et  comment  osez-vous  nous  dire  :  t  Béné- 
ficier des  œnquêtes  de  la  science,  des  progrès  de  VesprU 
humain,  il  ne  le  pourra  pas  :  ses  lois  seront  enchaînées 
aux  dogmes.  » 

On  croit  rêver  quand  on  lit  de  telles  choses. 

Mais  c'est  ce  dogme,  ce  sont  ces  Papes  enchaînés  au 
dogme,  qui  vous  ont  donné,  conservé  tout  cela,  à  vous, 
ingrate  Italie  !  à  vous,  Europe  insoucieuse  de  vos  Inié- 
rets  les  plus  sacrés  ! 

Et  voilà  pourtaut  les  absurdités  dont  on  fait  retentir 
le  monde  entier  I  Voilà  les  niaiseries  calomnieuses  qu'O 
faut  qu'un  public  français  accepte  ! 

Certes,  ce  n'est  pas  par  entêtement  de  dévot  qœ  je 
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dis  ces  choses  :  Vdlaire  et  M.  de  Chateaubriand  les  ont 
cUtes  avant  moi  :  ce  L'Europe  doit  au  Saini-Siége  sa  ci- 
vilimtion,  une  partie  de  ses  meilleures  lois,  et  presque 
toutes  ses  sciences  et  ses  arts.  »  Vous  l'avez  dit  vous- 
même  ailleurs  ;  mais  le  oui  et  le  non  vous  gênent  peu. 
Est-ce  rinflexibilité  du  droit  canon,  est-ce  le  dogme 
qui  «nchalnait  Pie  IX,  quand  il  donnait  aux  princes 
italiens  le  signal  des  réformes,  et  aux  peuples  des  États- 
Romains  ces  libertés  dont  les  révolutionnaires  se  ser- 
virent si  tôt  pour  le  renverser? 

En  fait  de  lois,  sans  doute,  le  Décalogue  est  inflexible. 
Est-œ  qu'il  ne  Test  pas  aussi  pour  vous  ? 

Est-ce  qu'il  y  a  dans  le  Décalogue  des  lois  auxquelles 
vous  osiez  toucher?  Est-ce  que  toutes  celles <Je  vos  lois 
qui  seraient  contraires  à  ce  code  divin  ne  seraient  pas 
nulles  de  plein  droit  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  dites-vous,  «  son  activité  sera  pa- 
ralysée par  la  tradition,  » 

De  quelle  tradition  voulez-vous  parler  ?  Quelle  est  la 
tradition  catholique  qui  paralyse  une  bonne  activité 
quelconque  ? 

C'est  une  vieille  tradition,  il  est  vrai,  dans  le  Christia- 
nisme, que  le  commerce,  l'industrie  -doivent  respeclcr 
les  lois  de  la  justice,  les  écrivains  les  lois  de  la  vérité  : 
Est-ce  \i\  paralyser  le  commerce,  l'industrie,  l'intelli- 
gence ? 

Et  que  prétendez-vous  encore  avec  des  antithèses 
comme  celle-ci  : 

«  Le  Pontife  est  lié  par  des  principes  d'ordre  divin 

«  qu'il  ne  saurait  abdiquer  Le  prince  est  sollicité  par 

«  des  exigences  d'ordre  gocial  qu'il  ne  peut  repousser.  » 

Est-ce  que  l'ordre  social  et  l'ordre  divin  sont  antîpa- 
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thiques  ?  Qu'est-ce  donc  que  Tordre  social^  et  comment 
l'entendez-Tous  7  Est-ce  que  la  société  humaine  n'est 
pas  aussi  de  droit  divin  7 

Quelle  est  cette  incompatibilité  nouTelle,  qu*apri8 
dix-huit  siècles  de  civilisation  chrétienne,  vous  venei 
proclamer  entre  le  Christianisme  et  Tordre  social  7 

Ne  voyez-vous  pas  que  tous  renouvelez  contre  nous 
les  plus  odieuses  accusations  du  vieux  paganisme! 
Comme  le  disait  autrefois  Tacite,  vous  accusez  TÉglise 
d*étre  Tennemie  du  genre  humain,  odiumgenerishu- 
mani  :  mais  alors  ce  n'est  pas  de  Rome,  ce  n'est  pas 
de  l'Italie,  ce  n'est  pas  de  l'Europe,  c'est  du  monde  en- 
tier qu'il  faut  chasser  les  catholiques. 

Rousseau  est  votre  grand  maître,  on  le  sent,  en  fait 
de  théories  sociales  et  religieuses  ;  mais  Rousseau  était 
plus  franc  que  vous  :  il  déclarait  nettement,  après 
avoir,  il  est  vrai,  déclaré  le  contraire,  —  mais  qu'im- 
portent les  contradictions  dans  ces  tristes  siècles,  où 
TaiTaissement  universel  des  esprits  permet  à  peine  qoe 
les  contradictions  trouvent  un  contradicteur!  —  Rous- 
seau déclarait  nettement  un  peuple  chrétien  incapable 
de  progrès,  aussi  à  cause  de  son  dogme. 

Est-ce  donc  là  ce  que  vous  voulez  dire  quand  tous 
opposez  Tordre  divin  à  Tordre  social,  quand  vous  pro- 
clamez que  le  dogme  impose  Timmobilité  7 

Moi,  je  vous  dirai  : 

Il  y  a,  comme  on  Ta  proclamé  à  Tancienne  tribune 
française,  le  progrès  révolutionnaire  de  la  boule  qui 
roule  toujours  en  tout  sens  et  ne  se  fixe  jamais  ;  et  il  y 
a  Timmobilité  de  la  borne  qui  jamais  ne  bouge  :  nous 
ne  voulons  ni  de  l'un  ni  de  Tautre. 

Mais  il  y'a  aussi  la  glorieuse  immobilité  du  soleil,  fixe 
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1  centre  du  monde,  qui  anime  tout,  qui  dclaire  tout, 
autour  duquel  s'accomplissent  tous  les  mouvements 
;  plus  splendides,  autour  duquel  \e  monde  marche 
DS  que  la  lumière  reste  jamais  en  arrière,  quoi  que 
as  en  disiez  :  voilà  l'image  du  Catholicisme. 
Enfln  que  voulez-vous  dire  en  parlant  de  cette  auto- 
i  qui  règne  au  nom  de  Dieu  ?  Est-ce  un  crime,  ou  une 
blesse  de  régner  au  nom  de  Dieu,  iper  quem  reges 
inani?  Faudra-t-il  effacer  ces  mots  de  nos  Livres 
lots  ?  Et  quand  les  rois,  les  empereurs  élus,  déclarent 
i-mémes  régner  par  la  grâce  de  Dieu,  direz-vous  que 
n'est  là  que  formule  et  affaire  de  style  ? 
Von,  non,  il  faut  élever  ses  pensées  plus  haut, 
il  faut  sortir  des  sophismes  par  lesquels,  en  se  trom- 
i)t  soi-même,  on  trompe  les  peuples  et  ceux  qui  les 
iivernent  :  pas  impunément  toutefois  !  Les  faux  prin- 
ces ont  des  conséquences  fatales  ;  la  brochure  le  Pape 
le  Congrès  mène  son  auteur,  par  les  moyens  que  nous 
•rons,  à  de  telles  extrémités,  que,  dès  ce  moment,  je 
is  lui  dire  :  Professer  de  tels  principes,  et  donner  à 
gouvernement  de  tels  conseils,  c'est  le  pousser  aux 
Imes. 

IL  —  LES  MOYENS. 

L*iniquité  des  moyens  égale  l'absurdité  des  principes. 

le  les  expose  : 

(e  trouve  d'abord  le  grand  moyen  révolutionnaire, 

fait  accompli. 

Get  argument,   je  l'avais  prévu,  je  l'avais  prédit; 

vais  signalé  dans  une  protestation  Finaction  de  ceux 

i  laissaient  faire,  et  Tardeur  de  ceux  qui  précipitaient 
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les  événemenls,  afin  d'invoquer  les  faits  accomplis,  La 
brochure  les  invoque  aujourd'hui. 

Et  cependant  nous  savons  comment  ils  se  sont  ac- 
complis, ces  faits;  quelles  mains  y  ouf  travaillé,  quels 
agents  ont  été  envoyés  dans  les  Romagnes,  quels  ar- 
dents  émissaires,  et  par  qui  payés  :  lord  Normanbj  et 
M.  Searlett  nous  en  ont  appris  quelque  chose  :  la  bro- 
chure ne  te  peut  ignorer  ;  seulement  il  importe  de  le 
taire. 

Mais  Tauteur  passe,  en  vérité,  toute  permission, 
quand  il  oppose  à  l'autorité  du  Pape  ce  qu*il  ose  bien 
appeler  l'autorité  du  fait  accompli. 

«  La  Romagne,  dit-il,  est  séparée  de  fait,  depuis 
a  quelques  mois,  de  l'autorité  du  Pape.  Ainsi  cette  se- 
«  paration  a  pour  elle  Yautorité  du  fait  accompli  i 

Nous  connaissions  la  violence  du  fait  accompli; 
mais,  jusqu'à  ce  jour,  nous  n'en  connaissions  pas 
Vautorité. 

L'autorité,  cette  grande  et  sainte  chose  qui  est  fondée 
sur  le  droit,  sur  tous  les  droits,  qui  est  le  droit  même, 
voilà  donc  ce  que  vous  en  fartes  !  voilà  la  violence  et 
les  bassesses  d'où  vous  la  faites  sortir;  voilà  ce  que 
vous  lui  donnez  pour  fondement  et  pour  base,  aux  yeui 
de  l'Europe  ! 

Je  comprends  qu'après  être  descendu  là,  votre  esprit 
ne  recule  pas  devant  la  phrase  qui  suit,  et  que  vous 
osiez  adresser  à  un  Congrès  européen  la  demande  de 
consacrer  de  telles  énormités,  en  lui  disant  que  sa  tâebe 
sera  facile,  qu'il  «  n'aura  qu'à  enregistrer  un  fait  ac- 
compli, » 

Ainsi  désormais  en  Europe,  quelques  mois  à  peine 
sufftronf  pour  qu'une  insurrection  soudoyée  soît  tin  fàU 
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glorieax,  qnî  se  change  en  droit,  et  sur  lequel  il  n^y 
aura  plus  à  revenir.  L'enregistrement  suffira. 

L'omnipoteRce  du  Congrès,  voilà  votre  second  moyen  : 
son  omnipotence  devant  la  faiblesse  du  Saint-Père  ! 

Eh  bien  !  soit,  «  un  Congrès  a  tout  poumir^  »  mais 
cela  a-t-il  jamais  voulu  dire  qu'il  ait  tous  les  droits? 
Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  être  tout-puissant  et  commettre 
des  iniquités  que  flétrira  l'histoire  ? 

Vous  reconnaissez  que  l'insurrection  des  habitants 
de  la  Romagne  est  «  une  révolte  contre  le  droit.  »  Le  fait 
accompli  était  donc  injuste  :  eh  bien  !  un  fait  injuste, 
quand  on  est  faible  comme  le  Pape,  on  peut  le  subir; 
quand  on  est  omnipotent  comme  le  Congrès,  on  ne  l'en- 
registre pas. 

Ou  on  se  déshonore. 

Le  Congrès  ne  se  déshonorera  pas;  et  pour  moi,  bien 
que  la  brochure  veuifle  d'avance  l'enchaîner  et  lui  tra- 
cer sa  marche,  pour  moi,  j'ai  pleine  confiance  dans  les 
nobles  caractères,  dans  les  diplomates  illustres  que 
l'Europe  y  envoie. 

Mais,  pour  vous,  une  iniquité,  la  sanction  de  la  ré- 
volte, l'introduction  solennelle  du  principe  révolution- 
naire dans  le  droit  européen,  une  insulte  à  loutcs  les 
souverainetés,  la  consécration  de  la  force,  un  lâche 
abandon  de  la  faiblesse  :  voilà  l'œuvre  que  vous  pro- 
posez au  Congrès. 

Et  il  faut  voir  les  arguments  que  vous  apportez  à 
rappui  de  cette  solution  : 

Vous  en  demandez  à  Thistoire  et  à  la  géographie  : 
vous  dites  que  le  territoire  de  f  Église  n'est  pas  indivi- 
sible. 

Et  quel  est  donc  sur  la  terre  le  territoire  indivisible 
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contre  la  force,  contre  la  révolte  sanctionnée  par  on 
Congrès? 

Indivisible  I  Hais  que  voulez-vous  dire  par  là  ? 

Est-il  une  nationalité,  une  souveraineté,  une  pro- 
priété quelconque;  est-il  un  champ,  fût-ce  celui  de 
Naboth,  qui  soit  indivisible  de  sa  nature?  Et  ne  senlez- 
vous  pas  que  vous  posez  là  un  principe  effroyable,  que 
je  demande  à  la  Providence  de  ne  faire  jamais  retom- 
ber sur  vous  ? 

Et  n'est-ce  pas  parce  que  la  Pologne  n'était  point  in- 
divisible de  sa  nature,  qu'elle  a  été  misérablement  di- 
visée entre  la  Russie,  la  Prusse  et  rAutriclie;  que  la 
France  et  l'Europe  ont  vu  cela,  dans  ce  xviir  siècle  si 
vanté,  sans  mot  dire,  et  que  depuis,  les  Congrès  euro- 
péens réclament  vainement  ou  ne  réclament  plus? 

L'Europe,  dites-vous  encore,  qui  a  sacrifié  riMU 
en  1815,  a  le  droit  de  la  sauver  en  1860.  —  Ainsi,  sau- 
ver rilalie,  c'est  la  délivrer  de  l'autorité  du  Pape! 

C'est  l'Europe,  ajoutez- vous  encore,  quiy  en  1815,  a 
donné  au  Pape  les  Étals-Pontiûcaux  el  les  Romagnes; 
en  1860  elle  peut  en  décider  autrement,  —  Eu  vérité,  vos 
arguments  sont  prodigieux.  Mais  connaissez-vous  ud 
seul  des  souverains  dépossédés  avant  1815,  qui  ad- 
mette que  c'est  le  Congrès  de  Vienne  qui  lui  a  donné 
SCS  États,  et  que  le  futur  Congrès  peut  les  lui  repren- 
dre? Le  roi  de  Sardaigne,  par  exemple,  dont  toutes  les 
provinces  étaient  devenues  des  départements  français, 
reconnaît-il  au  futur  Congrès  le  droit  de  les  rendre  à  la 
France? 

L'Europe,  en  1815,  échappait  à  un  long  bouleverse- 
ment, à  des  révolutions,  à  des  guerres,  à  des  conquêtes. 
Elle  entendait  restituer  les  droits  violés. 
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Et  que  voulez-vous  encore,  quand  vous  prétendez  dé- 
fendre, au  nom  de  la  juridiction  européenne,  à  une 
puissance  catholique,  d'aller  au  secours  du  Pape? 

Et  qu'a  donc  fait  si  glorieusement  la  France  en  18/i9? 
Elle  a  rendu  alors  ses  États  au  Pape  :  est-ce  &  dire  que 
nous  puissions  les  lui  reprendre  à  l'heure  qu'il  est  ? 

Non,  dites-vous;  mais  le  Pape  n'a  pas  donné  à  ses 
sujets  les  libertés  nécessaires  :  voilà  pourquoi  ils  se 
sont  révoltés  contre  lui. 

A  cela,  j'ai  deux  choses  très-simples  à  vous  répondre  : 

S'il  y  a  des  libertés  nouvelles,  possibles  ou  oppor- 
tunes dans  les  États  du  Saint-Père,  ce  n'est  pas  plus  au 
nom  des  faits  révolutionnaires  qu'au  nom  des  dogmes 
que  se  doivent  discuter  ces  graves  questions;  c'est, 
comme  dans  tous  les  autres  États,  au  nom  de  l'accord 
si  difficile  à  faire,  dans  les  temps  orageux  où  nous 
sommes,  entre  la  liberté  et  l'autorité. 

Comme  tous  les  princes  temporels,  et  plus  que  les 
autres,  le  Pape  se  doit  au  bonheur  de  ses  sujets;  il  doit 
leur  dispenser  dans  une  juste  proportion  les  biens  d'une 
sage  liberté,  avec  ceux  d'une  régulière  et  paternelle 
administration.  Et  certes.  Pie  IX  n'a  pas  failli  à  ce  de- 
voir :  quand  il  se  vit  obligé,  il  y  a  dix  ans,  de  quitter 
Rome  devant  l'émeute  triomphante,  et  aux  approches 
des  bandes  de  Garibaldi,  il  put,  en  mettant  le  pied  sur 
la  terre  étrangère,  prendre  solennellement  à  témoin  la 
ville  qu'il  fuyait,  et  le  monde  entier  avec  elle,  qu'il 
avait  fait  spontanément  pour  le  bonheur  véritable  et 
pour  la  liberté  de  son  peuple  plus  que  n'avait  fait  alors 
aucun  autre  souverain  de  l'Europe.  —Voilà  le  généreux 
Pontife  que  vous  poursuivez  aujourd'hui  de  vos  lâches 
accusations. 
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Sur  tout  cela ,  répond  Tanteur  de  la  brochure,  Tons 
lions  prêtez  des  intentions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres; 
nous  voulons ,  an  contraire ,  sanver  son  antorité  spiri* 
tuelle,  en  faisant  la  part  du  feu  aux  dépens  de  rautorilé 
temporelle  : 

((  Rendre  la  Romagne  au  Pape,  ce  serait  porter  nse 
«  grande  atteinte  à  la  puissance  morale  du  catholicisme; 
«  une  reprise  de  possession  serait  un  désastre  et  non 
«  un  triomphe.  » 

Je  ne  sais  pourquoi  je  me  défie  de  Totre  zèle  :  il  me 
rappelle  trop  la  politique  d'une  antre  époque  :  uLepmk' 
voir  temporel  gêne  le  Pape ,  disait  aussi  Napoléon ,  et 
Vempêche  de  s'occuper  du  salut  des  âmes  qui  péris- 
sent.  »  —  On  sait  ce  qu'il  fit  pour  y  pourvoir  mieux 
lui-même. 

Ce  zèle  dissimule  mal  le  but  réel  vers  lequel  vous  mar- 
chez. Ce  but,  le  voici. 

III.   —  LE  BUT. 

Il  est  difficile  de  faire  plus  d'efforts  pour  le  masqoer; 
mais  il  se  trahit. 

«  D'abord  nous  voudrions  que  le  Congrès  reconnût, 
«  comme  un  principe  essentiel  de  l'ordre  européen,  la 
«  nécessité  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Pour  nous, 
<(  c*est  là  le  point  essentiel,  n 

Ces  paroles  ne  nous  étonnent  pas;  avant  de  déponil- 
ler  le  Pape  et  de  l'interdire ,  il  faut  bien  au  moins  loi 
rendre  hommage,  lui  baiser  les  pieds  et  lui  lier  ks 
mains ,  comme  disait  Voltaire  au  dix-huitième  siède. 
Au  dix-neuvième,  on  ne  veut  par  compassion  qnehii 
ôter  sa  couronne  d'épines. 
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«  Quant  à  la  possession  territoriale,  la  ville  de  Home  en 
«rfeume  surtout  Timportance  :  le  reste  (pas  seulement 
«  les  Romagnes,  mais  le  reste)  n'est  que  secondaire.  » 

A  la  bonne  heure ,  nous  y  sommes  enfin  I  Rome  avec 
les  jardins  du  Vatican  :  nous  attendions  ce  mot  :  on 
l'avait  dit,  nous  le  savions. 

La  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège  réduite 
ainsi,  et  bientôt,  territorialement  à  la  ville  de  Rome  et 
à  son  suburbium  !  C'est  bien  ;  car,  dit  encore  agréable- 
ment l'auteur  de  la  brochure  :  nQuHmporte  à  la  gran^ 
deur  du  Souverain^ Pontife  les  lieues  carrées?  A-t-il 
besoin  de  Vespace  pour  être  aimé  et  res})ecté?  Plus 

LE     TERRITOIRE    SERA    PETIT,    PLUS    LE    SOUVERAIN    SERA 
GRAND,  n 

Le  Pape  donc,  si  dignement  posé,  et  là,  comme  dit 
encore  la  brochure,  «  immobile  sur  la  pierre  sacrée,  y)  il 
faudra  veiller  sur  lui  et  le  garder.  —  Pour  cela,  il  y 
aura  une  milice  italienne,  prise  dans  Vélite  de  Farmée 
fédérale,  et  qui  sera  chargée  d'assurer  la  tranquillité  et 
FinviolabiUlé  du  Saint-Siège,  —  Puisqu'il  ne  peut  pas 
avoir  d'armée,  il  faut  bien,  afin  qu'il  soit  libre,  lui  don- 
ner des  gardes. 

Et  afin  que  tout  soit  pour  le  mieux,  il  faut  encore 
qu'une  liberté  municipale,  aussi  large  que  possible,  dé- 
gage  lé  gouvernement  Pontifical  de  tous  les  détails  de 
V€ulministration,  Ainsi  le  Pape  régnera,  la  commune 
gouvernera  :  ce  sera  le  dédommagement  offert  à  ceux 
que  la  brochure  nomme  les  déshérités  de  la  vie  poli" 
tique. 

Enfin,  et  pour  couronnement  du  système,  la  Papauté 
sera  salariée  par  l'Europe,  comme  les  curés  le  sont  par 
1  Êlat;  elle  aura  de  la  sorte  un  revenu  considérable.  Le 
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Pape  sera  transformé  ainsi  en  premier  et  grand  fonc- 
tionnaire européen  du  culte,  auquel  on  pourra,  à  tel 
jour  et  en  telle  occurrence,  supprimer  son  trimestre. 

Eh  bienl  pour  moi,  je  le  dis  sans  hésiter,  j*aime 
mieux  du  pain  noir  et  les  catacombes.  —  Nous  ne  toos 
les  donnerons  pas,  me  dira-t-on  peut-être,  cela  tous 
réussit  trop  bien.  —  Dans  ce  cas,  nous  les  prendrons. 

Mais  laissons  là  mes  sentiments  et  mes  pensées. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduira,  en  fin  de  compte,  cette 
souveraineté  dont  l'auteur  de  la  brochure  a  dit  pom- 
peusement dans  les  premières  pages  :  «  Au  point  de 
«  Tue  religieux,  il  est  essentiel  que  le  Pape  soit  soaT^ 
(f  rain;  au  point  de  vue  politique,  il  est  nécessaire  que 
((  le  Chef  de  deux  cents  millions  de  catholiques  n'ap- 
a  partienne  à  personne,  qu'il  ne  soit  subordonné  à  ao- 
«  cune  puissance,  et  que  la  main  auguste  qui  gouverne 
c(  les  âmes,  n'étant  liée  par  aucune  dépendance,  paisse 
«  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  passions  humaines. 
((  Si  le  Pape  n'était  pas  souverain  indépendant,  il  se- 
((  rait  Français,  Autrichien,  Espagnol  ou  Italien,  et  le 
tt  titre  de  sa  nationalité  lui  enlèverait  le  caractère  de 
«  son  pontificat  universel.  Le  Saint-Siège  ne  serait  plus 
«  que  Tappui  d'un  trône  à  Paris,  à  Vienne,  à  Madrid... 
tt  U  importe  à  l'Angleterre,  à  la  Russie,  à  la  Prusse, 
«  comme  à  la  France,  à  l'Autriche,  que  l'auguste  re- 
«  présentant  de  Tunité  du  Catholicisme  ne  soit  ni  con- 
«  traint,  ni  humilié,  ni  subordonné.  » 

Et  après  avoir  si  bien  dit,  pour  qu'il  ne  soit  pas  con- 
traint, vous  lui  ôtez  de  force  une  partie  de  ses  États. 
;.  Pour  qu'il  ne  soit  pas  humilié,  vous  le  mettez  dans  la 
position  d'un  père  de  famille  que  ses  enfants  font  inter- 
dire comme  incapable,  sauf  &  lui  payer  une  pension, 
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ms  tribunal  qui  les  y  oblige  toutefois,  si  l'un  d'eux  re- 
se  de  payer  sa  part. 

Enfin,  pour  qu'il  ne  soit  pas  subordonné,  dépendant, 
ms  le  réduisez  à  n'avoir  aucune  ressource  à  lui,  à 
re,  pour  vivre,  à  la  merci  de  tout  le  monde;  de  ses 
ijets  romains,  s'ils  s'insurgent;  de  la  municipalité,  si 

Pape  vient  à  lui  déplaire  ;  de  l'armée  fédérale  qui,  si 

conscience  oblige  un  jour  le  Pape  à  contrarier  la  fé- 
îration,  au  premier  signe  de  la  fédération,  le  mettra 
1  château  Saint-Ange  :  je  le  dirai  enfin,  malgré  mon 
»8pect  pour  les  grandes  puissances  catholiques,  à  la 
lerci  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne;  car 
al  ne  peut  me  répondre  ni  de  l'impossibilité  des  révo- 
ltions, ni  des  mécontentements  et  des  caprices  trop 
iciles  à  prévoir. 

Humiliation  et  dépendance,  avilissement  et  servitude, 
oilà  donc,  en  définitive,  ce  que  Ton  veut  «  pour  assu- 
vr  à  Vauguste  Chef  de  la  Catholicité  la  sécurité  et  la 
rondeur.  » 

Et  l'auteur  de  tout  cela  est  «  pieux,  mais  indépen- 
anl  ;  »  il  est  «  catholique  sincère  !  » 

En  finissant,  il  indique  d'ailleurs,  avec  une  religieuse 
ollicitude,  leurs  nouveaux  devoirs  aux  quelques  cent 
Aille  âmes  de  sujets  qu'il  laisse  au  Pape.  Il  fait  de  Rome 
me  ville  à  part,  une  espèce  de  monastère  où  il  relègue 
î  Pape,  comme  on  reléguait  autrefois,  dans  quelque 
cuvent,  les  rois  imbéciles;  et  des  citoyens  romains  un 
^uple  moine,  «  un  peuple  séquestré  de  tous  les  intérêts 
:  et  de  toutes  les  passions  qui  agitent  les  autres  peuples, 
[  et  uniquement  voué  à  la  gloire  de  Dieu;  un  peuple 
I  n'ayant  d'autres  ressources  pour  lui  que  la  conlem- 
t  plation,  les  arts,  le  culte  des  grands  souvenirs  et  la 
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a  prière;  ud  peuple  ea  repos  et  recueilli  dans  une 
«  sorte  d'oasis,  où  les  passions  et  les  iotéréts  de  la 
«politique  n'aborderont  pas,  et  qui  n*aura  que  les 
«  douces  et  calmes  perspectives  du  monde  spirituel; 
u  chacun  des  hommes  de  ce  peuple  ayant  toujours  c^ 
a  pendant  Thonneur  de  se  dire  citoyen  romain.  Cm 
a  roinanus.  » 

A  merveille  :  vous  plaisantez  délicatement;  mais  si, 
malgré  cette  poésie,  si,  malgré  Tagrément  de  vos  iro- 
nies, ce  peuple  voulait  entendre  autrement  son  titre  de 
citoyen  romain  ;  s'il  se  fatiguait  uo  jour  de  votre  oasis, 
et  de  ces  douces  et  calmes  perspectityes  du  monde  spiri- 
tuel; s'il  ne  lui  plaisait  \^s  de  vivre  toujours  dansuB 
monastère;  s'il  se  lassait  a  d'être  à  jamais,  comme  tous 
«  dites  encore,  déshérité  de  celte  noble  part  d'aclifité 
0  qui,  dans  tous  les  pays,  est  le  stimulant  du  patriolisme 
cî  et  l'exercice  légitime  des  facultés  de  l'esprit  ou  des 
ce  facultés  supérieures  du  caractère,  »  s'il  ne  voulait  plus 
du  Pape  enfin,  que  feriez-vous?  —  Vous  le  cootraii* 
driez,  car  vous  admettez  ici  la  contrainte.  Et  ce  peuple, 
que  fera-t-il  dans  la  contrainte  de  celle  nouvelle  et 
odieuse  existence  que  vous  inventez  pour  lui?...  Mais 
que  vous  importe?  Vous  ne  vivrez  pas  là,  vous;  mais  le 
Pape  y  vivra;  il  est  bon  pour  une  telle  vie.  Comme  le 
Pape  est  un  père  et  l'Église  une  mère,  diles-vous.  ils 
sauront  vivre  au  milieu  de  la  haine,  des  oulrages  * 
leurs  sujets,  réduits  par  Tapplicatlou  de  votre  ridicule 
et  abominable  système,  à  éive  des  parias  au  soiu  de  l'I- 
talie même,  les  derniers  des  hommes,  comprimés  et 
fi*émissants  dans  la  contemplation  et  la  prière*. 

'  U  faut  sorlMit  cela  hre  les  joamaux  anglais,  iiui  «Vbstinentds 
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Voilà  dooc  ce  que  vous  voulez  faire.  Que  uc  Tavez- 
fODS  dit  d^abord  et  sans  phrases? 

Ueureasement  cela  ne  sera  point!  Non,  un  tel  système 
ne  prévaudr  a  point  dans  le  prochain  grand  conseil  de 
l'Europe,  surtout  quand  c*est  à  Paris  que  ce  conseil  se 
doit  tenir,  et  quand  c'est  la  France  catholique  et  victo- 

reste  habilement  à  voir  dans  la  brochure  un  manifeste  du  gouverne- 
ment français  : 

«  11  petit  arriver,  dit  le  Morning  Post,  que  l'hostilité  contre  la  souve- 
rainelé  temporelle  ne  fasse  que  devenir  plus  Intengc,  quand  clic  sera 
concentrée  sur  un  espace  plus  restreint.  » 

«  Certainement,  dît  le  Times,  la  perspective  qoc  le  pamphlet  olVre 
lux  habitants  de  Rome  n'est  pas  fort  agréable.  Ils  vivront  au  milieu 
ta  ornes  et  des  vestiges  de  Tantlquité.  Quand  ils  ne  seront  pas  absorbés 
par  la  prière  et  la  contemplation,  ils  s'occuperont  de  marcher  a  tAtuns 
dans  les  ténébreuses  fondations  de  leur  cité,  de  classer  les  mines. 
(^e  pourront-ils  faire  en  outre  ?  Ah  !  ils  étudieront  les  légcndi  s  des 
nints  et  erreront  à  travers  quelques  centaines  d'églises  abandon- 
nées. 

«  Cependant,  si  tout  cela  ne  suflil  pas  aux  Romains,  11  leur  sera  pos- 
lible  d'aspirer  à  la  dignité  de  conseiller  municipal.  D'un  autre  côté, 
comme  le  gouvernement  Papal  sera  soutenu  par  les  contrbulioris  de^ 
grandes  puissances  catholi»iues,  du  moins  tant  que  cellr?-cl  seront 
exactes  à  payer,  les  Romains  auront  peu  d'impôts  h  payer,  jouiront 
d'une  cour  brillante  et  seront  exempts  de  la  guerre.  En  un  mot,  leur 
sort  sera  quelque  chose  comme  celui  des  habitants  de  Delphes,  dans  !u 
Grèce  antique.  Enfin,  ce  bon  peuple  de  Rome  semble  destiné  à  devenir 
de  beaucoup  meilleur  ou  beaucoup  plus  mauvais  que  le  reste  de  l'es- 
pèce humaine  ;  condition  dans  laquelle  il  n'aura  qu'une  seule  consola- 
tion de  son  esclavage  politique  et  de  son  nihilisme  individuel  :  celle  de 
vÎYre  dans  un  lien  où,  tant  que  la  malaria  le  permettra,  il  sera  facile  de 
gagner  de  l'argent  et  de  se  distraire  par  de  brillants  spectacles.  Les 
Romains  seront  des  victimes  sacriilées  aux  autres  membres  de  l'espèce 
hamahie,  qui  seront  certainement  tenus  de  faire  tout  leur  possible  pour 
aëencir  ce  sort. 

«  Ces  plans  spéculatifs  offrent  sans  aucun  doute  un  attrait  de  r urio- 
sité  et  même  de  poésie,  quoiqu'ils  soient  un  peu  singuliers,  quand  ils 
nous  vicnnent.du  gouvernement  d'une  grande  nation  et  à  la  veille  d'un 
Congrès  européen.  » 
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rieuse  qui  est  appelée  à  l'honneur  de  le  présider.  Non, 
la  France  ne  le  permettra  pas  ;  elle  ne  permettra  pas 
qu'il  soit  dit  que  c'est  pour  aboutir  à  un  pareil  résultat 
qu'elle  aurait  couru  les  «  chances  d'une  grande  guerre, 
«  gagné  quatre  victoires,  perdu  cinquante  mille  hom- 
«mes,  dépensé  trois  cents  millions  et  ébranlé  l'Eo- 
«  rope.  » 

C'est  assez  :  votre  but  est  dévoilé.  Il  est  digne  de 
l'absurdité  de  vos  principes  et  de  l'iniquité  de  vos 
moyens. 

«  Quand  on  Iraite  ainsi  un  pouvoir,  dit  franchement 
le  journal  la  Presse,  on  le  déclare  aboli.  »  Mais  détruire 
d'un  coup  le  pouvoir  pontiQcal,  c'eut  été  une  bratalitéà 
laquelle  le  monde  n'est  pas  encore  accoutumé;  enlefer 
le  Pape  de  Rome  ne  se  peut  guère  recommencer;  le 
proclamer  incapable  dans  ses  provinces  en  y  sup- 
primant son  pouvoir,  et  capable  à  Rome  en  l'y  iés- 
honorant,  c'était  une  trop  rare  invention  pour  ne  pas 
se  donner  l'avantage  de  la  découverte,  avec  celui  d'ar- 
river au  but  à  petit  bruit,  à  petits  pas,  mais  infaillibl^ 
ment 

C'est  la  même  politique  qu'en  1809,  avec  cette  diffé- 
rence qu'en  1809  on  enlevait  violemment  le  Pape  de 
Rome:  aujourd'huila  brochure  propose  simplement  de 
l'y  étouffer. 

L'enlèvement  n'a  pas  réussi;  l'élouffement  serait 
moins  scandaleux  et  réussirait  peut-être. 

11  faut  avouer  que  tout  ceci  serait  curieux,  s'il  n'était 
effroyable;  et  que  nous  avons  d'habiles  adversaires. 
Nous  nous  évertuons  à  leur  prouver  que  le  Pape  doit 
être  libre,  indépendant,  souverain,  respecté;  ils  nous  ré- 
pondent que  oui,  et  qu'ils  le  disent  eux-mêmes  aussi 


SUR  LA  BROCHURE  LE  PAPE  ET  LE  CONGRÈS.  305 

haatet  plas  haut  que  nous  :  et  pour  cela  que  fout-ils 
du  Pape  7  Une  sorte  d'idole  sourde  et  muette,  enchaînée 
et  immobile  au  milieu  de  la  vieille  Rome  ;  «  immobile 
«  sur  sa  pierre  sacrée.  » 

Vous  avez,  Messieurs,  une  étrange  manière  d'in- 
terpréter le  Tu  es  Petrus^et  super  hanc  petram 

Hais  prenez-y  garde  :  il  est  dit  de  cette  pierre  que 
qui  s'y  heurte  s'y  brisera  :  Super  quem  ceciderU,  con- 
teretur. 

Nous  nous  évertuons  à  leur  prouver  que  Rome,  que 
l'Italie,  que  l'Europe  ne  peuvent  se  passer  du  Pape;  et 
ils  nous  répondent  :  Nous  l'eitendons  bien  comme 
vous,  et  nous  garderons  si  bien  le  Pape  à  Rome,  au 
centre  de  l'Italie  et  de  l'Europe,  qu'il  ne  pourra  nous 
échapper.  Nous  le  tiendrons  là,  dans  des  embrasse- 
ments  si  étroits,  que  nul  ne  pourra  douter  ni  de  notre 
tendresse  ni  de  sa  puissance. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  à  cela,  c'est  que  les  calculs 
même  les  mieux  conçus  réussissent  mal  contre  Dieu  : 
Dieu,  du  haut  des  cieux,  veille  sur  son  Église;  et  par 
des  conseils  imprévus,  par  des  coups  de  tonnerre,  s'il 
le  faut,  comme  dit  Bossuet,  il  la  tire  des  plus  grands 
périls,  et  se  joue  des  habiles  de  la  terre.  11  éclaire, 
quand  il  lui  platt,  la  sagesse  humaine  si  courte  par 
elle-même;  et  puis,  quand  elle  se  détourne  de  lui,  «  il 
a  l'abandonne  à  ses  ignorances,  il  l'aveugle,  il  la  pné- 
«  cipite,  il  la  conrond,  elle  s'embarrasse  dans  ses  pro- 
«  près  subtilités,  et  ses  précautions  lui  sont  un  piège.  » 
L'épreuve  passe  enfin  et  l'Église  demeure.  Cela  s'est  vu 
bien  des  fois  déjà,  cela  se  verra  encore. 

Vous  croyez  le  Pape  vaincu,  parce  que  depuis  trois 
mois  on  a  fait  se  révolter  contre  lui  ses  provinces.  Vos 
II.  iO 
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pensées  sont  courtes,  et,  permettez-moi  de  tous  le  dir^ 
vos  prévoyances  grossières.  Nous  ne  nous  rendons  p^ 
si  vite.  Les  Papes  en  ont  vu  bien  d'autres,  et  tienne^ 
encore.  Vous  croyez  le  Pape  ruiné,  parce  que  les  révi>. 
lutionnaires,  après  avoir  ajouté  à  toutes  ses  charges^ 
déclarent  ses  finances  en  mauvais  état;  en  cons^* 
quence,  vous  lui  offrez  une  pension  alimentaire.  Sh 
bien  I  non,  ce  n'est  pas  de  vos  mains  qu'il  la  recem; 
vous  êtes  de  trop  grands  seigneurs  :  un  jour  peut-être 
vous  lui  reprocheriez  vos  bienfaits,  ou  vous  les  lui  fe- 
riez payer  trop  cher. 

Une  aumône  t  Ab  I  si|ie  Père  des  fidèles  doit  en  être 
réduit  là,  il  la  recevra  plus  noblement  de  la  main  des 
pauvres  que  de  vous.  Cinq  cents  Évêques,  qui,  dans  le 
monde  entier,  hier  ont  fait  pour  lui  entendre  leurs  Toix» 
recueilleraient  encore  au  besoin  Fantique  Denier  de 
saint  Pierre;  et  le  monde  catholique  lui  donnerait 
même  des  soldats,  s'il  le  fallait. 

Croyez-vous  donc  que  le  sang  chrétien  ait  oublié  de 
couler  dans  nos  veines,  et  que  nos  cœurs  ne  battent 
plus  dans  nos  poitrines  ?  Prenez-y  garde,  vous  finirex 
par  nous  blesser  :  je  ne  sais  si  nous  avions  besoin  d*étre 
réveillés,  mais  vous  réussissez  à  merveille  à  nous  oa- 
vrir  les  yeux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  attendons  et  nous  prions; 
pleins  d'amertume,  voyant  ce  que  les  hommes  pré- 
parent; pleins  de  confiance,  sachant  ce  que  peut  la 
Providence. 

Ce  matin,  mon  ami,  saint  jour  de  la  naissance  da 
Sauveur  du  monde  dans  une  étable,  tandis  que  je  mé- 
ditais ces  tristes  choses»  j'entendais  des  voix  innocentes 
et  pleines  de  vie  redire  dans  ma  cathédrale  :  Gloria  in 
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excelsis  DeOy  et  je  me  disais  avec  joie  :  Cela  se  chantera 
toujours  sur  la  terre  ;  mais  à  ces  paroles  :  Et  in  terra 
pax  hominihus  bonœ  voluntatis,  je  me  disais  avec  dou- 
leur :  Les  hommes  n'ont  pas  la  paix  et  ne  la  donnent 
pas,  parce  qulls  ne  sont  pas  des  hommes  de  bonne 
Tolonté  :  daigne  le  ciel  leur  donner  eafln  cette  bonne 
i^olonté  sincère,  et  avec  elle  le  courage  qui  leur  man- 
que pour  accomplir  l'œuvre  de  Dieu  et  leur  propre 
destinée  ! 

Que  si  vous  demandez  maintenant,  mon  ami,  ma 
pensée  définitive  sur  cette  trop  fameuse  brochure,  je 
vous  dirai  :  Sauf  les  calomnies,  dont  la  forme  est  plus 
vile  chez  M.  About,  c'est  une  nouvelle  édition  de  son 
pamphlet.  Les  conclusions  de  M.  About  et  celles  de  la 
brochure  sont  absolument  les  mêmes.  Les  voici  formu- 
lées par  M.  About  : 

«  Au  pis-aller  et  en  dernière  analyse,  le  Pape  conserve- 
«  rait  toujours  la  ville  de  Rome,  ses  palais,  ses  temples,  ses 
«  cardinaux,  ses  prélats,  ses  prôtres,  ses  moines,  ses  prin- 
«  ces  et  ses  laquais.  L'Europe  ferait  passer  des  aliments 
«  à  cette  petite  colonie. 

«  Rome,  entourée  du  respect  de  l'univers ,  comme  d'une 
«  muraille  de  la  Chine,  serait  pour  ainsi  dire  un  corps  étran- 
«  ger  au  milieu  de  la  libre  et  vivante  Italie.  » 

Du  reste  : 

a  Les  princes  reliront  l'histoire.  Ils  verront  que  les  gou- 
«  vernements  forts  sont  ceux  qui  ont  tenu  la  religion  sous 
c  leur  main;  que  le  Sénat  de  Rome  ne  laissait  pas  aux  prô- 
«  très  carthaginois  le  privilège  de  prêcher  en  Italie  ;  que  la 
«  reine  d'Angleterre  et  l'Empereur  de  Russie  sont  les  chefs 
«  de  la  religion  anglicane  et  russe,  et  que  la  métropole  sou- 


308     PREMIÈRE  LETTRE  A  UN  CATHOLIQUE,  ETC. 

a  veraine  des  Églises  de  France  devrait  être  logiquement 
a  Paris.  » 

C'est  assez  sar  cette  brochure  ;  mais  en  finissant,  je 
demanderai  à  l'autear,  s'il  le  veut  bien,  de  se  faire  con- 
naître tout  à  fait  On  n'écrit  pas  de  telles  pages  sans 
dire  son  nom  ;  on  n'essaye  pas  de  telles  entreprises  sans 
lever  son  masque.  Il  faut  un  visage  ici  ;  il  faut  des  yenx 
dont  on  puisse  connaître  le  regard  :  un  homme  enfin  à 
qui  on  puisse  demander  compte  de  ses  paroles. 

f  Félix,  évêque  dVrléans. 


SECONDE  LETTRE  A  UN  CATHOLIQUE 

Sur  le  démemliremeiit  dont  les  États-Pontificaux 

sont  menacés  (1860) 


Mon  cher  Ami, 

Vous  me  demandez  par  votre  dernière  lettre  ce  que 
je  pense  de  l'abandon  qui  serait  fait  à  la  Révolution  des 
provinces  Pontificales  insurgées  depuis  la  guerre  dlta- 
lie  ;  et  si  Ton  peut  admettre  la  nécessité,  par  suite  de 
cette  insurrection,  d'un  démembrement  des  États  du 
Pape. 

J'hésite  à  parler  encore  et  à  reparaître  de  nouveau 
dans  l'arène;  non  que  je  redoute  la  contradiction,  mais 
il  est  pénible  d'avoir  à  discuter  ce  que  la  conscience 
suffit  à  décider  clairement  ;  et  la  discussion  est  ici  par- 
ticulièrement délicate.  Mais  puisque  vous  croyez  utile 
que  je  m'explique  avec  vous  sur  cette  grave  question, 
je  le  ferai  avec  toutes  les  convenances  et  la  réserve 
commandées. 

Si  je  consulte  d'ailleurs  la  logique,  le  bon  sens, 
l'équité,  ma  réponse  sera  simple  ;  je  contiendrai  mes 
tristesses,  et  vous  dirai  froidement  ma  pensée.  La  voici 
en  peu  de  mots  : 
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1*»  Ce  n'est  pas  là  une  solution  ;  c'est  un  expédient 
qui  ne  sauve  rien  et  compromet  tout  ; 

Ce  serait  le  sacrifice,  en  pure  perte,  d'un  droit  incon- 
testé et  d'un  principe  capital  ; 

Ce  serait,  dans  les  circonstances  où  ce  démembre- 
ment serait  demandé,  ou  plutôt  imposé,  une  déchéance 
morale,  et  bientôt  la  ruine  complète,  inévitable; 

Bon  gré,  mal  gré,  ce  serait  un  gage  non  d'ordre  et  de 
paix,  mais  de  trouble  et  de  guerre  ; 

On  n'échapperait  par  là  aux  difficultés  du  moment, 
que  pour  les  retrouver  dans  un  avenir  prochain  autre- 
ment embarrassantes. 

En  effet,  ce  n'est  pas  l'étendue  des  États-Pontificaoi 
qu'on  reproche  au  Pape,  c'est  toute  autre  chose  :  en  dé- 
membrant ses  États,  on  n'enlève  pas  aux  sujets  qu'on 
lui  laisse  leurs  griefs,  vrais  ou  faux,  contre  lui  ;  au  con- 
traire, on  les  sanctionne,  et  par  là  même  on  les  aggrave: 
la  situation  reste  au  fond  ce  qu'elle  était,  devient  même 
pire  ;  c'est  le  Pape  avec  une  province  de  moins  et  une 
faiblesse  de  plus,  au  milieu  des  mêmes  ennemis,  des 
mômes  dangers,  de  plus  grands  encore. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  tromper  par  des  ap- 
parences, et  de  faux  semblants  de  conciliation  ou  de 
générosité  :  il  ne  faut  point,  par  impatience  ou  dé- 
couragement, prendre  pour  un  accommodement  utile 
ce  qui  ne  serait  qu'un  sacrifice  superflu  et  désas- 
treux. 

2°  Le  Pape,  il  est  vrai,  est  faible  pour  se  défendre; 
mais  quand  la  faiblesse  représente  le  droit,  elle  n'en 
est  que  plus  digne  de  respect.  Or,  les  droits  du  Pape 
sur  ses  États  sont  incontestables.  «  Est-il,  disait  hier  un 
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courageux  et  éloquent  écrivain*,  est-il  en  Europe  une 
souyeraineté  qui  repose  sur  une  base  plus  ancienne , 
plus  irréprochable  à  Torlgine  que  la  Papauté  ;  et  qui, 
soumise  à  plus  d'épreuves,  ait  été  plus  souvent  acceptée 
ou  souhaitée  par  le  vœu  populaire,  et  enfin  plus  solen- 
nellement garantie  par  des  traités  qu'elle  n*a  pas  violés, 
et  que  personne,  humainement  parlant,  n'a  le  droit  de 
violer  contre  elle?  » 

3*»  Relativement  aux  provinces  même  insurgées  ,  les 
puissances  européennes  ne  sauraient  méconnaître,  et  re- 
connaissent en  effet ,  que  les  droits  du  Saint-Siège  sur 
les  Légations  sont  incontestables.  Je  cite  textuellement. 
Je  puis  donc  le  dire  :  il  y  a  là  un  de  ces  droits  reconnus, 
auxquels  est  dû  le  plus  profond  respect  :  une  possession 
garantie  parle  droit  public  européen. 

Je  mets  au  défi  un  publicisle  quelconque  de  nommer 
une  souveraineté  existante ,  qui  puisse  alléguer  pour 
elle  un  droit  mieux  fondé,  je  dis  môme  au  simple 
point  de  vue  historique  et  politique ,  indépendamment 
de  la  foi. 

W  Qu'est-ce  qui  peut  porter  atteinte  à  un  droit  de 
souveraineté  ?  La  guerre  ? 

Les  puissances  belligérantes  ont  solennellement  pro- 
clamé la  neutralité  du  Saint-Siège  :  le  Saint-Père  y  a  été 
strictement  Adèle,  et  la  France  a  déclaré  qu'elle  proté- 
gerait le  Saint  Père  et  sa  neutralité  contre  toute  atteinte. 
—  Ce  serait  la  première  fois  qu'une  guerre  aurait  en- 


*  La  France,  VEmpire  et  la  Papauté,  question  de  droit  public,  par 
M.  VilIemalD,  membre  de  l'institat. 
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traîné  le  dépouillemeDt  d'une  puissance  que  les  belligé-  ^ 
rants  avaient  déclarée  neutre,  et  que  le  victorieux  avait_:iz 
prise  sous  sa  garantie  spéciale. 

5"*  Le  mécontentement  des  provinces  révoltées  1  J'ai^B 
sur  ce  point  deux  choses  à  dire  : 

—  La  première,  je  la  dirai  avec  franchise,  et  sans  ré 

crimination,  en  constatant  simplement  le  fait  :  c*est  que       , 

si  ces  provinces  ont  passé  du  mécontentement  à  Tin 

surrection,  c'est  notre  entrée  en  Italie  qui  en  a  été  Foc 

casion. 

Tout  d'abord ,  le  danger  fut  prévu,  et  hautement  an  — 
nonce  par  les  catholiques  ;  et  ce  fut  aussi  pour  le  pré  — 
venir  et  signifier  d'avance  aux  passions  révolutionnaire  ^ 
qu'on  ne  travaillerait  point  pour  elles,  que  le  gouverna  - 
ment  français  proclamait  solennellement  que  la  Franc 
n'allait  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre  et  ébranler 
pouvoir  du  Saint-Père  ;  —  que  ses  droits  demeuraier^  i 
garantis  dans  toute  leur  intégrité.  C'est  cette  parole 
formelle  que  tous  les  Évoques  de  France,  dans  la  coix- 
flance  de  leur  bonne  foi,  ont  redite  aux  fidèles. 

Il  y  a  donc  ici  pour  nous  une  part  de  solidarité ,  qu'il 
est  impossible  de  décliner  ;  une  parole  solennellement 
donnée,  qui  oblige. 

£h  bien  I  je  le  demande,  est-ce  que  la  responsabilité 
encourue  ne  demeure  pas  tout  entière ,  est  -  ce  que  la 
parole  donnée  ne  reste  pas  vaine,  si  ce  qu'on  redoutait 
d'une  part,  ce  qu'on  désavouaitde  l'autre,  se  consomme, 
sous  nos  yeux,  et  de  notre  consentement  7 

Je  demande  s'il  est  de  notre  honneur  de  laisser  dé- 
membrer une  souveraineté  que  nous  avions  prise  sous 
notre  sauvegarde,  et  qui  devait  compter  sur  nous  7 
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La  RëYoIution  d'ailleurs  ne  Teut  pas  autre  chose.  Elle 
se  déclare  satisraite  et  reconnaissante,  —  ses  journaux 
Font  dit,  —  non-seulement  de  ce  que  nous  avons  fait 
pour  ritalie,  mais  de  ce  que  nous  y  laisserions  faire. 

Notre  abstention  lui  est  nécessaire,  et  elle  lui  suffit. 

^ous  avons  dit  que  nous  ne  voulions  pas  accepter  S07i 
concours  :  par  notre  adhésion  que  ferions-nous  ?  Nous 
viendrions  lui  prêter  le  nôtre. 

Non  :  la  France,  première  nation  catholique  du  monde, 
a  fondé  la  Souveraineté  temporelle  du  Pape.  En  tout 
temps,  elle  l'a  soutenue.  Il  y  a  dix  ans,  elle  Ta  restaurée. 
Depuis  dix  ans,  elle  l'a  maintenue.  Avant  la  guerre, 
elle  l'a  garantie.  Jamais  elle  n'a  demandé  à  l'Europe  la 
permission  de  remplir  son  rôle  séculaire;  autant  aurait 
valu  demander  la  permission  de  s'appeler  la  France. 

Des  promesses  publiques,  des  actes  répétés,  des  ser- 
vices courageusement  rendus,  lient  étroitement  le  gou- 
vernement français  à  cette  conduite.  Devant  Tltalie 
ou  devant  un  Congrès,  il  est  assez  puissant  pour  la 
faire  prévaloir.  L'Europe  n'a  rien  à  lui  commander; 
l'Italie  n'a  rien  à  lui  refuser.  Rien  ne  l'a  empêché  de 
faire  sa  volonté;  qui  peut  lui  défendre  de  remplir  sa 
mission? 

-—  Ma  seconde  observation,  c'est  qu'on  ne  peut  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures  ;  permettre  à  un  peuple  ce 
qu'on  refuse  à  un  autre  ;  proclamer  ici  un  principe  qu'on 
tremblerait  d'appliquer  ailleurs. 

Depuis  quand  le  mécontentement,  fomenté  par  la 
cupidité  ambitieuse  des  uns  et  l'esprit  révolutionaire 
des  autres,  a  t-il  donné  un  droit  à  l'insurrection  et  à  la 
séparation  7  Et  où  conduirait  l'introduction  de  ce  droit 
nouveau  dans  le  code  international  de  l'Europe  7 
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Lord  Palmerston  admettrait-il  que  sî  la  France,  par 
exemple»  était  en  guerre  avec  l'Angleterre,  telle  ou  telle 
partie  du  Royaume-Uni,  plus  ou  moins  mécontente,  ac- 
querrait par  là  un  droit  à  se  soulever  et  à  se  séparer? 

Or,  si  j'écoute  les  publicistes  de  toute  l'Europe,  je 
suis  autorisé  à  croire  que  l'Irlande  a  ses  mécontente- 
ments. 

Et  si,  même  en  temps  de  paix,  comme  nous  voyons 
aujourd'hui  l'Angleterre  le  permettre  pour  l'Italie,  on 
faisait  une  souscription  en  France  pour  envoyer  des 
fusils  aux  Irlandais  soulevés,  le  ministre  de  la  reine 
d'Angleterre  trouverail-îl  cela  bon? 

Et  que  diraient  de  ce  procédé  nouveau  les  puissances 
européennes,  qui  doivent  aux  traités  existants,  que  l'on 
veut  violer  contre  le  Pape,  leurs  titres  aux  plus  impor- 
tantes possessions  territoriales? 

Non,  non;  il  faut  voir  les  conséquences  du  principe 
que  l'on  pose.  C'est  parce  qu'il  y  a  un  grand  principe 
impliqué  ici  dans  la  violation  d'un  grand  droit,  que  je 
défends  inflexiblement  et  le  droit  et  le  principe. 

6*»  C'est  ce  que  ne  semblent  pas  comprendre  assez 
ceux  qui  disent  :  Après  tout,  il  ne  s'agit  là  que  d'une 
province  de  plus  ou  de  moins.  —  Ce  n'est  pas  tant  le 
fait  qui  est  redoutable  ici,  le  fait  de  l'annexion  plus  ou 
moins  prochaine  au  Piémont  des  provinces  insurgées; 
c'est  le  principe  au  nom  duquel  le  fait  s'accomplirait. 
Eh  !  sans  doute,  l'État-Romain  aurait  pu,  comme  tout 
autre  État  en  Europe,  être  constitué  autrement  qu'il  ne 
Test,  et  ces  provinces  ne  pas  lui  appartenir;  mais  elles 
lui  appartiennent  :  au  nom  de  quel  principe  les  lui  en- 
levez-vous pour  les  donner  au  Piémont  ?  Voilà  la  ques- 
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tioD.  Si  la  Silésie  prussienne,  par  exemple,  demandait 
à  se  séparer,  que  dirait  la  Prusse  ?  Si  la  Lorraine  pré- 
tendait s'annexer  à  TAUemagne,  si  la  Corse  prétendait 
s'annexer  à  Tltalle,  que  dirait  la  France  ? 

Vous  parlez  d'incapacité  :  s'il  faut  discuter  pour  cha- 
cun la  capacité  et  les  réformes  nécessaires,  et  pronon- 
cer ensuite  des  déchéances,  où  pourrait  conduire  cet 

examen  de  conscience  ? J'examinerai  bientôt,  s'il 

plaît  à  Dieu,  et  avec  détail,  ce  reproche  tant  répété; 
pour  le  moment,  je  me  borne  à  demander:  Est-il  un 
trône  en  Europe  sur  lequel  se  soient  assis  plus  d'hommes 
de  génie  que  sur  ce  trône-là  ?  Que  furent  donc  Léon  le 
Grand,  Grégoire  le  Grand,  Grégoire  VII,  Grégoire  IX, 
Léon  IV,  Alexandre  III,  Innocent  IIÏ;  et,  dans  les  temps 
modernes,  Nicolas  V,  Paul  III,  Paul  V,  Jules  II  mémo, 
Sixte-Quinl,  et  tant  d'autres,  qu'a  nommés  l'histoire? 

Nos  adversaires  croient-ils  donc  qu'il  y  a  entre  la 
vertu  et  le  génie  le  même  divorce  qu'une  brochure  ré- 
cente osait  proclamer  entre  la  foi  chrétienne  et  la  civi- 
lisation ? 

Non  :  il  ne  s'agit  en  ce  moment  ni  de  l'administration 
pontiflcale,  ni  même  de  l'indépendance  italienne. 

11  s'agit  de  savoir  s'il  est  patriotique  de  couper  en 
deux  sa  patrie  pour  satisfaire  son  opinion?  s'il  est 
légitime  de  s'insurger  pour  livrer  une  province  à  un 
souverain  voisin?  s'il  est  sincère  d'appeler  mouve- 
ment national  une  conspiration  soutenue  par  l'é- 
tranger. 

Encore  un  coup,  ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit 
canon,  mais  une  question  de  droit  public. 

Un  Congrès  va  être  formé  ;  je  l'appelle  de  mes  vœux. 
Eh  bien  !  qu'il  se  compose  de  Russes  ou  d'Espagnols, 
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de  Suédois  ou  d'Autrichiens ,  j'aurai  coufiance,  si  les 
pléoipoteotiaires  ne  méconnaissent  pas  ce  premier 
article  de  la  loi  morale  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce 
que  TOUS  ne  voudriez  pas  qui  vous  fût  fait  à  tous* 
même.  » 

En  effet,  il  n'est  point,  je  ne  dis  pas  un  Souverain  qui 
puisse  ôlre  assuré  de  sa  Souveraineté;  je  dis  :  il  n'est 
pas  une  nation  qui  puisse  être  assurée  de  la  paix,  si 
l'on  consacre  ce  droit  d'une  province,  d'une  ville,  d'un 
village  de  changer  de  maître  quand  il  lui  platt 

Mais  le  Souverain  ne  veut  pas  accorder  de  réformes  1 
Est-ce  qu'au  nombre  des  réformes,  on  lui  demandait 
de  céder  Bologne  au  Piémont?  Non,  non,  le  Piémont  et 
les  écrivains  qui  parlent  de  réformes,  sans  jamais  rien 
préciser,  seraient  bien  fâchés  que  ces  réformes  fussent 
faites;  ils  seraient  désolés  que  celui  qu'ils  ne  cessent 
d'attaquer  devint  inattaquable.  Ils  ne  marchent  point  i 
la  défense  d'une  idée,  ils  volent  à  la  conquête  d'une 
province. 

Qu'un  Allemand,  passant  à  Strasbourg,  critique  les 
institutions  de  la  France,  il  abuse  peut-être  de  l'hospi- 
talité, il  est  libre  pourtant;  sa  critique  peut  être  une 
bassesse  sans  être  un  crime.  Mais  qu'il  ameute  les  ha- 
bitants ou  la  garnison  pour  chasser  le  préfet ,  c*est  uu 
factieux.  S'il  est  envoyé  pour  soulever  l'Alsace  au  profil 
d'un  Prince  voisin,  ce  Prince  est  un  usurpateur.  11  a 
beau  parler  de  la  liberté  comme  un  chevalier,  il  traite 
la  justice  comme  un  pirate.  Tout  ce  qui  se  fait  sous  une 
telle  contrainte  est  nul. 

On  promet  des  merveilles  à  ceux  que  l'on  entraine; 
on  leur  assure  que,  sous  un  nouveau  maître,  ils  seront 
plus  heureux.  Le  repentir  attend  ceux  qui  se  laisseront 
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iéduire.  Mais  quand  cela  serait  vrai ,  quand  même  1c 
sbangement  serait  un  progrès,  il  ne  cesserait  pas  d'être 
ine  injustice. 

C'est,  dit-on,  le  droit  nouveau  des  peuples!  Oui,  on 
3D  a  vu  des  exemples  en  Amérique. 

Peut-être  que  le  Texas  est  plus  heureux  d'appartenir 
lux  États-Unis  qu'au  Mexique.  Et  pourtant  la  voix  d'un 
^nd  citoyen ,  Ghanning,  retentit  encore ,  dénonçant 
cette  prétendue  guerre  de  rindépend^nce  qui  a  livré  le 
Texas  à  sa  patrie  comme  une  iniquité  monstrueuse. 
Certes,  ce  n'est  pas  ici  un  Évêque  défendant  les  idées 
cTun  autre  âge,  c'est  un  républicain  qui  parle  *. 

On  a  osé  faire  allusion,  à  propos  du  gouvernement  du 
Pape  au  gouvernement  du  Grand  Turc.  Acceptons  un 
moment  cette  misérable  allusion.  Est-ce  que  F  Angleterre 
et  le  Piémont  ne  se  sont  pas  unis  à  la  France  pour  em- 
pêcher les  sujets  chrétiens  du  Grand  Turc  d'aller  trou- 
ver le  bonheur  sous  le  sceptre  du  Gzar  ?  On  a  soutenu 
le  Turc,  non  parce  qu'il  était  Turc,  mais  parce  qu'il 
était  opprimé.  L'Angleterre  et  le  Piémont  veulent  dé- 


^  «  Dans  l'armée  de  huit  cenls  hommes  qui  onl  remporté  la  victoiro, 
dissipé  les  forces  mexicaines  et  fait  prisonnier  leur  chef,  il  n'y  avait  pas 
plus  de  cinquante  citoyens  du  Texas  qui  eussent  des  grief;;  h  venger  sur 
un  champ  de  hataille.  Dans  cette  guerre,  les  Texiens  ne  sont  qu'i;n  nom, 
on  prétexte,  à  Tabri  duquel  les  aventuriers  venus  d'une  antre  contrée 
ont  accompli  leur  œuvre  de  pillage. 

«  n  est  des  crimes  qui,  par  leur  énormité,  touchent  au  sul»lime;  la 
prise  du  Texas  par  nos  concitoyens  a  des  droits  à  cet  honneur.  Los 
frmps  modernes  n'offrent  aucun  exemple  de  rapine  commise  par  des 
individus  sur  une  aussi  large  échelle.  Ce  n'est  rien  moins  que  le  vol 
d'un  État.  Le  pirate  prend  un  vaisseau  ;  les  colons  et  leurs  assoiiés  ne 
lé  contentent  pas  à  moins  d'un  empire  \  » 

'  Channing,  Lettre  à  M,  Clay  (é  lit.  LaI:otilaye). 
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pouiller  le  Pape,  quoiqu'il  soit  opprimé,  parce  qu'il  est 
le  Pape. 

T  Mais  pour  nous  consoler  de  la  dépossession  pré- 
sente, et  nous  rassurer  pour  Tayenir,  on  nous  promet 
la  garantie  du  reste.  L'Europe,  dit-on,  garantira  aa 
Saint-Père,  pour  prix  de  ce  sacrifice  à  TinsurrectioD,  la 
possession  paisible  des  États  de  VÈgilse.  Mais  quoi  T  est- 
ce  que  cette  garantie  n'existe  pas  déjà  ?  est-ce  qa'i 
l'heure  qu'il  est  toutes  les  puissances  ne  sont  pas  enga- 
gées envers  le  Pape  7  est-ce  qu'il  ne  peut  pas  les  invo- 
quer,  au  nom  des  traités  et  du  droit  public  européen? 
Oui,  s'il  y  a  encore  un  droit  public  européen,  le  Pape 
peut  aujourd'hui  sommer  la  France,  l'Angleterre,  la 
Russie,  la  Prusse,  l'Espagne,  la  Suède,  le  Portugal, 
d'exécuter  les  garanties  jurées. 

Celle  qu'on  lui  offrirait  aujourd'hui,  donnée  dans  des 
circonstances  moins  solennelles ,  aurait  assurément 
moins  de  valeur  :  et  si  la  garantie  européenne  qui  existe 
ne  sufllt  pas,  cette  grande  sécurité  nouvelle  qu'on  lui  pro- 
met serait-elle  autre  chose  que  du  papier  sur  du  papier? 

8°  L'Europe  garantira  au  Pape  la  possession  paisible 
du  reste  de  ses  États  ;  mais  ici  de  deux  choses  l'une  : 

L'Europe  a,  ou  n'a  pas,  le  droit  et  le  pouvoir  de  ga- 
rantir au  Pape  ses  États  contre  l'insurrection  ; 

Si  l'Europe  a  ce  droit  et  ce  pouvoir,  pourquoi  n'en 
userait -elle  pas  aujourd'hui  ?  Et  si  elle  ne  Ta  pas,  com- 
ment pourra-t-elle  en  user  plus  tard  ?  —  Si  elle  a  ce 
droit  à  regard  du  tout,  comme  il  n'est  pas  douteux,  il 
m'est  impossible  de  voir  comment  elle  ne  l'aurait  pas  à 
l'égard  d'une  partie. 
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Qne  si,  au  contraire,  l'Europe  n'a  pas  le  droit  de  ga- 
rantir au  Pape  les  provinces  sur  lesquelles  l'Europe  re- 
connaît cependant  que  les  droits  du  Pape  sont  incotites- 
tables j  quel  droit  pourrait  avoir  l'Europe  de  lui  garantir 
le  reste? 

9*  Voilà  ce  que  dit  ici  la  bonne  foi  :  le  droit  est  certain 
pour  la  partie  comme  pour  le  tout,  pour  le  présent 
comme  pour  l'avenir  ;  et  quant  aux  moyens,  j'ajoute 
qu'un  droit,  lorsqu'il  est  reconnu  et  proclamé  par  l'Eu- 
rope entière,  a  une  force  devant  laquelle  tomberont, 
plus  aisément  qu'on  ne  le  pense,  toutes  les  résistances. 

C'est  ce  que  disait  l'éminent  publiciste*  que  nous  avons 
déjà  cité  : 

a  La  puissance  intervenante  et  victorieuse  n'aurait 
«  nul  besoin  d'agir  par  la  force  contre  aucun  des  dis- 
u  tricts  insurgés  ou  troublés.  Il  lui  suffirait  de  ne  pas 
«  reconnaître  nominalement  une  translation  de  pou- 
«  voir,  que  l'avenir  ne  maintiendra  pas  et  que  n'a  ja- 
0  mais  admise  l'intérêt  de  la  France.  » 

Hais  si  on  laisse  faire  la  Révolution,  si  on  n'intervient 
pas,  je  ne  dis  môme  point  par  la  force  des  armes,  mais 
par  la  proclamation  ferme  du  droit,  par  le  refus  net  de 
reconnaître  une  dépossession  injuste,  un  démembre- 
ment impolitique  et  violent,  qui  me  dit  qu'on  garantira 
efficacement  quelque  chose  dans  l'avenir? 

Quoi  I  c'est  au  moment  où  vous  déclarez  impuissante 
la  garantie  déjà  existante,  que  vous  en  promettez  une 
nouvelle?  Comment  voulez-vous  qu'elle  rassure? 

Et  voici  déjà  un  organe  du  ministère  anglais  actuel, 

^  M.  Villemain. 
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le  Morning-Post,  qui  déclare  que  Y  Angleterre  ne  garan- 
tira rien.  En  citant  ces  lignes  du  journal  de  lord  Pal- 
merston,  je  ne  veux  pas  dire  que  l'Église  a  en  face  d*elle 
des  hommes  dont  la  passion  du  moment  inspire  toute 
la  conduite  :  politiques  de  circonstance,  politiques  sans 
principes  y  sans  respect  pour  eux-mêmes  ni  pour  les 
autres  ;  mais  je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  qoe 
lord  Palmerston ,  en  septembre  18/i7,  écrivait  ces  pro- 
pres paroles  :  «  L'intégrité  des  États-Romains  doit  être 
((  considérée  comme  l'élément  essentiel  de  l'indépeD- 
«  dance  de  la  Péninsule.  »  (Dépêche  à  lord  Ponsonby.) 
Mais  laissons  ce  qu'il  y  a  là  de  contradiction.  Je  veux 
croire  à  la  droiture.  Je  crois  surtout  à  la  puissance  da 
droit  européen  reconnu,  proclamé  ;  mais  à  la  condition 
que  l'Europe  n'abdique  pas  ce  droit  en  permettant  qu'on 
le  foule  aux  pieds  ;  à  la  condition  qu'elle  ne  laisse  pa$ 
ramener  le  droit  au  seul  fait  de  la  force. 

10°  Trop  préoccupé  du  présent  et  pas  assez  de  l'ave- 
nir, on  dit  :  Mais  ces  provinces  se  sont  soulevées.  — 
Soit  :  les  Romagnes  se  sont  soulevées  hier  ;  mais,  qui  dc 
le  comprend  7  si  on  consacre  cette  révolte ,  les  autres 
provinces  se  soulèveroni  demain.  Qui  pourra  me  dire 
pourquoi  toutes  les  provinces  des  Etats-Pontiûcaux  n'au- 
raient pas  ce  droit  les  unes  aussi  bien  que  les  autres,  et 
les  unes  après  les  autres  î 

Non-seulement  les  droits  sont  les  mêmes,  mais  le  cas 
est  identique.  Il  y  a  plus,  le  fait  est  imminent  :  Tincen- 
(lie  est  allumé  et  le  voisinage  est  trop  prochain.  Pour  le 
dire  plus  clairement,  l'exemple  est  trop  bon  à  suivre, 
l'encouragement  du  succès  trop  puissant 

Quoi  !  vous  croyez  que  tout  se  calmera  comme  par 
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eDcbantement,  parce  que  Finsurrection  aura  eu  raison, 
parce  que  la  révolte  aura  triomphé  ? 

Dans  ce  déchaînement  de  passions  ardentes  soulevées, 
88  flatter  qu'on  apaisera  en  Italie  et  en  Europe  le  génie 
des  révolutions  en  lui  jetant ,  comme  une  proie ,  une 
partie  des  États-Pontificaux,  c'est  se  tromper  trop  étran- 
gement soi-même. 

il^"  Sans  doute,  l'Empereur  a  obtenu  la  démission 
temporaire  de  Garibaldi  ;  mais  Garibaldi ,  démis ,  n*en 
continue  pas  moins  d'adresser  aux  révolutionnaires, 
DOD-seulement  des  Duchés  et  des  Romagnes ,  mais  de 
tous  les  États-Pontificaux  et  de  toute  l'Italie,  les  procla- 
mations S  les  exhortations,  les  appels  aux  armes,  que 
chacun  lit  chaque  jour  dans  les  journaux,  et  dans  les- 
quels il  déclare  qu'il  ne  faut  s'arrêter  que  quand  rilalie 
entière  sera  soulevée  ;  et  c'est  pour  cela  môme  qu'il  de- 
mande aux  révolutionnaires  de  toute  l'Europe  un  million 
de  fusils. 


*  Tons  les  journaux  publient  ces  jours-ci,  sans  un  démenti  que  je 
connaisse,  la  dernière  proclamation  de  Garibaldi  aux  jeunes  gens  de 
Pavie  ;  on  y  lit  les  phrases  suivantes  : 

«  Tout  homme  né  sur  celte  terre  devrait  mettre  la  main  au  pavé  des 
«  rues....  et  venger  sur  ces  misérables  hypocrites  à  soutane  noire  les 
t  malheurs,  les  injures,  les  souffrances  de  vingt  générations  passées.... 
«  Et  cependant  cette  race  maudite.... 

m  Mais  un  ennemi  terrible  existe  encore le  plus  redoutable 

«  Redoutable parce  qu'il  est  répandu  dans  les  masses  ignorantes, 

■  où  il  domine  parle  mensonge!....  redoutable....  parce  qu'il  est  sacrilé- 
«  gemcnt  recouvert  du  manteau  de  la  religion!....  redoutable....  parce 
«  qu'il  vous  sourit  avec  son  sourire  de  Satan!...  et  qu'il  est  glissant 
«  comme  le  serpent...  quand  il  veut  mordre!...  Et  cet  ennemi  si  redou- 
«  table!...  si  redoutable !...ô  jeunes  gens!...  c'est  le  prêtre î...  à  peu 
«  d'exeepUons  près,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  à  vous!. 

II.  21 


I .« .*  • 
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Et  pendant  qne  ces  fusils  se  préparent  et  s'eo- 
Yoient,  toute  la  presse  anglicane  ne  cesse  d'insister 
génëreusement  ponr  que  la  France  retire  ses  troapes 
de  Rome. 

Eh  bien  I  je  le  demande,  qne  fera  l'Earope  pour  ga- 
rantir les  États  du  Pape  contre  ce  million  de  fusils  ? 

i2<>  Je  ferai  même  ici  une  question  plus  grave,  s'il  est 
possible  :  que  fera  l'Europe  pour  se  garantir  elle-même 
contre  un  million  de  fusils  révolutionnaires,  lorsque  son 
heure  sera  venue  ? 

On  dit  qu'il  faut  faire  la  part  du  feu.  On  ne  fait  la  part 
du  feu  que  quand  il  s'agit  d'un  feu  qui  peut  s'éteindre  : 
ce  n'est  pas  la  nature  du  feu  révolutionnaire. 

Nous  avons  su  en  France,  par  une  triste  expérienoe, 
que  les  fusils  ne  sont  pas  toujours  bien  placés  dans  les 
mains  des  masses  ;  et  le  gouvernement  français  l'a  sans 
doute  ainsi  jugé,  lorsqu'il  a  désarmé  une  partie  dupes- 
pie  de  Paris. 

La  Révolution,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  n'est  pasro- 
magnoie  :  elle  est  européenne.  C'est  ici  la  plus  mauTaise 
Révolution,  celle  que  le  premier  Consul  avait  enchaînée. 
Les  hommes  qui  acclament  Garibaldi  et  Mazzini  sont 
partout  ;  les  bras  qui  attendent  des  fusils  sont  partout  ; 
et  désormais  ils  sauront  où  en  prendre. 

Je  ne  veux  pas  exagérer  :  je  ne  veux  pas  dire  assuré- 
ment que  tous  les  Romagnols  sont  des  nu^zziniens  ;  mais 
il  faut  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir  que  la  déma- 
gogie se  montre  ici  de  toutes  parts  :  en  Italie,  elle 
triomphe  ;  en  France,  elle  applaudit  ;  en  Europe,  elle 
espère. 

Et  quel  encouragement  partout  pour  elle,  le  jour  où, 
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da  consentement  de  l'Europe,  k  en  matière  de  souve- 
«raineté,  une  possession  antique  de  droit,  faible  et 
a  inoffensive  défait,  confirmée  durant  des  siècles,  cons- 
«  tatée  par  des  traités  existants,  serait  mutilée,  réduite 
(c  à  TOlonté,  »  par  des  mécontentements  suspects  et  ex- 
ploités ! 

«  Simplifier  ainsi  le  droit  européen,  dit  encore  avec 
«  tant  de  raison  et  d'autorité  M.  Villemain,  c'est  une  as- 
tt  sertion  de  conséquence  grave  pom*  tous  les  trônes  éta- 
«  blis,  et  plus  ou  moins  renouvelés  sur  une  base  plus  ou 
a  moins  ancienne.  » 

a  Que  toutes  les  souverainetés  d'Europe,  que  toutes 
«  les  maisons  régnantes  se  tiennent  bien  averties  alors 
((  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  réel  résultant  de  la  durée,  de 
a  la  tradition  continue  et  de  l'action  modérée  du  pou- 
ce voir;  que  le  seul  droit  réel,  c'est  la  force  actuelle,  le 
«  nombre  des  soldats,  et,  dans  les  cas  nouveaux  ou  dou- 
«  teux,  l'action  d'un  suffrage  universel,  »  qui  peut, 
comme  nous  le  voyons  en  Italie,  être  un  témoignage  si 
contraint  et  si  faux  de  la  volonté  populaire. 

Oui,  le  jour  où  l'annexion  de  la  Romagne  au  Piémont 
sera  consacrée  par  l'Europe,  le  principe  de  l'expropria- 
tion forcée  des  couronnes  sera  écrit  dans  le  droit  des 
gens  ;  le  plus  antique  et  le  plus  vénérable  des  souverains 
sera  victime  d'une  injustice  ;  la  politique  passée  et  pré- 
sente de  l'Europe  sera  vaincue. 

IS*»  Non,  cette  solution  n'est  pas  une  solution. 

Elle  laisserait  l'Europe  étonnée  ; 

La  France  mécontente  ; 

La  Péninsule  partagée  entre  ; 

Le  Piémont  débordé  parles  révolutionnaires; 
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L'Autriche  abattue  ; 

Naples  meDacée  : 

Et  le  Pape ,  affaibli ,  reste  pressé  par  la  Révolution, 
abaissé  entre  ses  vôisius. 

S'il  obéit  au  Piémont,  il  est  opprimé  ;  s*îl  s*allic  à 
rAutriche,  il  est  compromis;  partout  la  discorde  est  cer. 
taine,  et  c'est  toujours  à  recommencer. 

i^<>  J'en  conclus  que  les  circonstances  étant  données 
ce  qu'elles  sont,  le  sacrifice  des  Romagnesne  serait  pas 
seulement  inutile  :  il  entraînerait  logiquement,  fatale 
ment,  qu'on  le  sache  ou  qu'on  ne  le  sache  pas,  la  raine 
totale  de  la  Souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège,  cl 
bien  d'autres  ruines  encore.  Et  cela  dans  un  temps  très- 
limité  ;  car  à  l'époque  où  nous  vivons  les  révolutions 
vont  vite. 

Du  reste,  les  révolutionnaires  ne  s'y  trompent  point, 
et  les  plus  francs  l'avouent  sans  détour  :  «  Ce  n'est  que 
la  première  étape,  disait  aujourd'hui  même  le  Siècle: 
la  seconde  mènera  plus  loin.  »  —  uCe  n'est  qu'un  pre- 
mier pas,  disait  hier  un  autre  journal  :  mais  UN  GRAND 
PAS.  )î  —  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  le  faire  parce 
qu'il  mènera  vite  où  on  ne  veut  point,  où  on  ne  doit 
point  aller. 

IS*"  Mais,  dit-on,  il  y  a  ici  à  craindre  le  méconteole- 
mcnt  des  Italiens.  Je  dirai  d'abord  :  Eh  quoi  !  se  sont-ils 
donc  affranchis  eux-mêmes  ?  Non  :  c'est  nous  qui  les 
avons  affranchis  :  certes  nous  avons  bien  le  droit  de  leur 
dire  dans  quelle  mesure  nous  avons  travaillé  ù  leur  af- 
franchissement. Ils  ne  peuvent  pas  exiger  que  nous  leur 
donnions,  contre  la  vieille  foi  de  la  France  et  contre  ses 
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intérêts  nationaux  les  plus  démontrés,  le  droit  d'humilier 
et  d'amoindrir  la  Souveraineté  du  Père  commun  des  fi- 
dëleSy  et  que  nous  nous  fassions,  faut-il  le  dire  ?  les  ins- 
truments du  protestantisme  anglais. 

Le  Times  dit  :  /i  nous  suffit  dépenser  qu'on  verra  lapro» 
testante  Angleterre  trouver  dans  r Empereur  de  la  France 
catholique  un  appui  efficace  et  sincère.  —  Oui,  cela  peut 
suffire  au  Times  ;  mais  cela  ne  nous  suffit  pas  à  nous  ! 
Je  dirai  de  plus  aux  Italiens  et  è  leurs  amis  : 
Vous  croyez  que  l'avenir  sera  le  règne  de  la  démocra- 
lie.  Admettons  votre  prédiction  ;  et  moi  je  vous  prédis  à 
mon  tour  que  de  toutes  les  formes  des  sociétés  humaines, 
c'est  la  démocratie  qui  aura  le  plus  besoin  du  christia- 
nisme. Ses  partisans  sont  donc  biens  fous  de  les  brouil- 
ler l'un  avec  l'autre  ;  ils  verront  ce  que  deviendra  la  dé- 
mocratie, lorsqu'ils  auront  enchaîné  ou  repoussé  la  main 
qui  porte  l'Évangile.  Pour  l'Église,  elle  ne  craint  pas 
ces  luttes,  elle  y  grandit  ;  ceux  qu'elle  pleure,  ce  ne  sont 
pas  ses  défenseurs  rendus  plus  généreux,  plus  ardents  ; 
ce  sont  ses  adversaires,  éloignés  et  perdus  à  jamais. 

16<*  Voilà  sur  le  mécontentement  des  Italiens  ce  que 
j'ai  d'abord  à  dire;  j'ai  à  demander  ensuite  :  De  quels 
Italiens  parle-l-onî 

On  a  fait  grand  bruit  du  vœu  des  populations  ita- 
liennes. Des  assemblées  issues  de  Témeule  ont  pré- 
tendu l'exprimer  par  leurs  voles,  et  les  ambassades  de 
ces  assemblées  ont  porté  ces  votes  à  des  souverains. 
iNous  savons  déjà  par  les  témoignages  formels  d'un 
homme  d'État  anglais,  honnête  homme,  lord  Normanby, 
témoin  oculaire,  quelle  est  la  valeur  de  ces  suffrages  ; 
et  aujourd'hui  même  nous  trouvons  la  confirmation  du 
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témoignage  de  lord  Normanby  dans  une  lettre  écrite  au 
Times  par  un  autre  Anglais,  membre  du  Parlement,  qui 
a  voulu  aussi  juger  par  lui-même.  Voici  ce  qu'affirme 
M.  Bowyer  : 

«  Le  prétendu  gouvernement  de  la  Romagne  subsiste 
((  malgré  les  vœux  formels  de  la  population.  En  voulez- 
«  vous  la  preuve?  Il  n'est  permis  à  personne  de  lire, 
a  d'écrire,  de  dire  un  seul  mot  contraire  à  la  faction  ré- 
«  gnante  et  aux  sociétés  secrètes.  Le  soùdisanî  park- 
(f  ment  de  la  Romagne  ne  représente  pas  un  soixantième 
«  de  la  population.  Le  nombre  total  des  électeurs  est 
«  seulement  de  dix-huit  cents  (les  révolutionnaires  n'en 
«  ont  pas  admis  plus  dans  leur  suffrage  universel}  ;  et, 
u  sur  ce  nombre^  pas  même  un  tiers  n'a  pu  être  mené 
«  au  scrutin,  par  la  force^  par  VintimidatUm^  par  la 
«  corruption!)} 

Et  ces  graves  témoignages  de  lord  Normanby  et  de 
M.  Boviryer  sont  confirmés  officiellement  par  le  témoi- 
gnage des  révolutionnaires  italiens  eux-mêmes  : 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  rapport  officiel  adressé  au 
dictateur  Cipriani,  et  reproduit  textuellement  par  les 
journaux  de  la  baute  Italie  et  de  l'Italie  centrale  :  o  Dans 
«  toutes  les  provinces  unies  on  dressa  des  listes^  encan' 
«  fiant  ce  travail  à  la  bonne  foi  d'amis  probes  et  hon- 
«  nêtes,  auxquels  il  fut  enjoint  de  le  circonscrire  pnn- 
«  cipalement  aux  seuls  centres  populeux^.  »  Ainsi,  voilà 
des  listes  électorales  dont  la  confection  n'a  été  confiée 
qu'à  des  frères  et  amis,  qui  ont  eu  ordre  de  restreindre 


'  Per  tutte  le  unité  provlacie,  ai  diramanmo  le  liste,  racconii]idaiiik)le 
alla  fede  di  probi  ed  onesti  arnici.IngiuDgendo  loro  di  circoecrivere  priD- 
cipalmcnte  Tazione  ai  soli  centri  popoloai. 


SUR  LE  DÉMEMBREMENT  DE  L'ETAT  ROMAIN.      327 

les  éleclioDS  à  peu  près  aux  seuls  centres  populeux, 
c'est-è-dire  d'exclure  la  grande  majorité  du  peuple. 

Quelle  indigne  déception,  quelle  atteinte,  —je  le  de- 
mande à  tous  les  hommes  honnêtes  et  à  la  conscience 
publique,  —  quelle  injure  faite  à  la  vérité  des  vœux 
populaires  et  aux  principes  sur  lesquels  repose  Tordre 
social  en  Europe  1  Quelle  perturbation  profonde  dans 
les  garanties  publiques,  dans  la  sécurité  des  souverains 
et  des  peuples  I  Car,  je  ne  dois  pas  me  lasser  de  le  re- 
dire :  c'est  jusque-là  qu'il  faut  s'élever,  c'est  sur  ces 
hauteurs,  c'est  sur  ce  point  capital  qu'il  faut  porter  le 
regard  :  toute  la  question  se  résume  en  une  grande 
question  de  droit  public. 

l?'*  C'est  un  souverain  qu'il  s'agit  de  déposséder  ou 
de  réduire  à  une  abdication;  et  quel  souverain  ?  Est-ce 
un  prince  étranger?  Non,  car  l'État-Romain  est  auto- 
nome, indépendant;  le  Pape  est  Italien,  profondément 
Italiens  Si  les  provinces  qu'on  veut  arracher  au  Saint- 
Siège,  ou  dont  on  lui  imposerait  l'abandon,  parties  inté- 
grantes d'un  État  restauré  par  la  France  et  reconnu  par 
l'Europe,  peuvent  se  séparer  de  cet  État  et  s'annexer 

^  Est-ce  que  ce  n'est  pas  Pie  IX  qui  a  donné  le  signal  des  améliora- 
dons  et  des  réformes  à  tous  les  princes  de  ta  Péninsule,  qui  s'est  placé 
4e  lai-méme  à  la  tête  des  Italiens  généreux,  honnêtes,  et  qui  a  inspiré 
leur»  TŒux  pour  Hndépendance  légitime  de  leur  patrie  ?  N'est-ce  pas 
lui  qui  écrivait  à  l'empereur  d'Autriche  : 

«  Nous  avons  la  confiance  que  la  nation  allemande,  si  généreusement 
m  (lère  de  sa  propre  nationalité ,  ne  mettra  pas  son  honneur  dans  des 
«  tentaUves  sanglantes  contre  la  nation  Italienne,  mais  qu'elle  se  croira 
«  plutôt  intéressée  à  reconnaître  noblement  celle-ci  pour  sœur,  toutes 
m  les  deux  nos  filles,  tontes  les  deux  si  chères  à  notre  cœur,  consentant 
«  à  habiter  chacune  son  territoire  naturel ,  où  elles  vivront  d'une  vie 
«  honorable  et  bénie  du  Seigneur.  • 
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violemment  à  ud  autre;  si  ce  droit  est  reconnu  et  saD^ 
lionne  par  les  souverains  eux-mêmes;  nous  ne  dirons 
pas  seulement  :  c'est  le  principe  de  l'inviolabilité  de 
rÉtat-Pontifical  qui  périt;  nous  dirons  encore  :  c'est  la 
Révolution  qui  entre  triomphante  dans  le  droit  public 
européen  ;  c'est  la  base  de  tous  les  traités  qui  est  ébran- 
lée ;  c'est  le  principe  tutélaire  du  pouvoir,  le  fondement 
de  l'ordre  social  qui  est  renversé  ;  c'est  la  souveraineté 
qui  est  humiliée  et  dépouillée  par  la  souveraineté;  et 
cela  dans  cette  Europe  où  le  sol  miné  par  les  révola- 
tions  tremble  encore ,  et  où  les  passions  anarchiques 
comprimées  sont  toujours  frémissantes  I 

Et  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  odieux  ici,  de  plus  misé- 
rable dans  ce  triomphe  révolutionnaire,  c'est  que  la 
souveraineté  qui  succomberait  ainsi  n'est  pas  seule- 
ment sainte  et  vénérable  aux  yeux  des  peuples  calho- 
liques  ;  c'est  encore  la  souveraineté  la  plus  digne  de 
sympathie  aux  yeux  de  toute  nation  civilisée,  par  le 
principe  de  dignité  morale  qu'elle  représente  ;  la  plas 
digne  d'assistance  et  de  respect,  parce  qu'elle  est  faible, 
innocente,  opprimée. 

Mais  en  vérilé,  plus  j'y  pense ,  moins  je  comprends 
ce  nouveau  droit  des  souverains  qui  leur  permettrait  de 
réformer  leurs  voisins,  et  s'ils  refusent,  de  leur  prendre 
leurs  États.  Que  l'apostolat  des  institutions  libres  fran- 
chisse les  frontières  ;  que  l'opinion  le  soutienne,  que  la 
diplomatie  le  seconde,  soit;  mais  l'occupation  par 
les  baïonnettes  sous  prétexte  de  mieux  gouverner,  res- 
semble trop  à  la  mise  en  servitude  des  hommes  libres 
sous  prétexte  de  les  rendre  meilleurs  ;  et  heureusement 
ce  procédé  n'a  pas  encore  sa  place  bien  marquée  dans 
la  pratique  du  droit  des  gens! 
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Il  y  a  deux  ans,  la  France,  après  Texécrable  attentat 
d'Orsini,  demande  à  TAngleterre  une  bien  légère  ré- 
forme, la  réforme  de  la  tolérance  coupable  qui  fait  du 
sol  de  la  liberté  Tasile  et  le  refuge  deTassasslnat.  L'An- 
gleterre  refusa.  Que  fit  la  France?  Est-ce  qu'elle  occupa 
l'Irlande?  est-ce  qu'elle  provoqua  le  moindre  trouble 
en  Angleterre?  Elle  eut  raison  de  ne  pas  pousser  à 
bout  sa  requête  ;  et  l'Angleterre  peut  être  excusée  de 
n'avoir  rien  voulu  céder  devant  une  injonction.  Si  la 
France  eût  insisté,  l'Angleterre  eût  mis  à  moins  céder 
encore  tout  son  point  d'honneur.  Plus  faible,  un  souve- 
rain a  le  droit  d'être  plus  fier  encore. 

18''  Mais  puisque,  dans  les  tristes  temps  où  nous 
sommes,  les  esprits  sont  si  incertains  et  la  vicissitude 
des  choses  si  prompte;  puisque  la  rectitude  de  la  rai- 
son et  du  sens  moral  s'altère  aujourd'hui  si  facilement; 
puisque  les  principes  les  plus  clairs  s'obscurcissent  si 
vite  dans  les  consciences,  il  est  bon  d'entendre  sur  ces 
principes  élevés  de  droit  public  des  hommes  dont  la  pa- 
role, à  des  titres  divers,  a  bien  quelque  autorité.  Voici 
ce  que,  dans  un  cas  analogue  à  la  dépossession  du  Pape 
par  un  Congrès  ou  par  une  abdication  forcée,  pensait 
M.  de  Talleyrand  : 

«  Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime, 
«  écrivait-il  dans  une  note  en  date  du  19  décembre  181 4, 
«  il  faudrait  tenir  pour  vrai  que  les  nations  de  l'Europe 
«  ne  sont  point  unies  entre  elles  par  d'autres  liens  mo- 
«  raux  que  ceux  qui  les  unissent  aux  insulaires  de 
«  l'océan  Austral;  qu'elles  ne  vivent  entre  elles  que 
«  sous  les  lois  de  la  pure  nature,  et  que  ce  qu'on 
«  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas;  que, 
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a  quoique  toutes  les  sociétés  civiles  par  toute  la  terre 
«  soient  entiëremeut  ou  eu  partie  gouvernées  par  des 
((  coutumes  qui  sont  pour  elles  des  lois,  les  coutumes 
tt  qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  TEurope,  et 
«  qu'elles  ont  universellement,  constamment  etréci- 
a  proquement  conservées  pendant  trois  siècles,  ne  sont 
a  point  une  loi  pour  elles  ;  en  un  mot,  que  tout  est  lé- 
«  gitime  à  qui  est  le  plus  fort,  o 

Voici  maintenant  comment  le  même  droit  était  dé- 
fendu par  un  publiciste,  éminent  aussi  et  éminem- 
ment honnête  homme,  le  comte  Joseph  de  Maistre  : 

«  Un  roi,  —  écrivait-il  le  26  octobre  1814 ,  —  un  roi 
«  détrôné  par  une  délibération,  par  un  jugement  formel 
«  de  ses  collègues  I  C'est  une  idée  mille  fois  pi  us  ter- 
a  rible  que  tout  ce  qu'on  a  jamais  débité  à  la  tribune 
«  des  Jacobins  ;  car  les  Jacobins  faisaient  leur  métier; 
((  mais  lorsque  les  principes  les  plus  sacrés  sont  atta- 
«  qués  par  leurs  défenseurs  naturels ,  il  faut  prendre 
«  le  deuil.... 

(c  Je  serais  désolé  si  l'assemblée  la  plus  auguste, 
«  qu'on  pourrait  appeler  un  Sénat  de  rois,  venait  à 
«  juger  comme  une  loge  de  francs -maçons  suédois. 
c(  Qu'on  ne  nous  parle  plus  de  rois  détrônés,  de  par- 
((  tages ,  de  convenances,  et  pas  même  de  grands  et  de 
«  petits  souverains.  La  souveraineté  n'est  ni  grande  ni 
«  petite  ;  elle  est  ce  qu'elle  est.  » 

C'est  le  cas  de  répéter  ici  cette  belle  et  profonde  pa- 
role de  Pie  VU  à  Napoléon  : 

«  Grandes  ou  petites,  les  souverainetés  conservent 
«  toujours  entre  elles  le  même  rapport  d'iodépen- 
«  dance.  —  Autrement  on  met  la  force  à  la  place  de 
^  to  raison.  » 
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C'est  assez  sur  ces  grands  principes.  Ils  sont  irréfu- 
tables. 

19°  Vous  connaissez,  mon  ami,  le  Pape  Pie  IX  aussi 
bien  que  moi  ;  comme  Pie  VJI,  il  ferait,  sans  hésiter, 
tous  les  sacrifices  personnels  possibles  ;  il  n'y  a  pas  un 
Évêque,  pas  un  chrétien,  dans  toute  l'Église,  qui  soit 
plus  disposé  que  lui  à  la  pauvreté  et  à  Tcxil.  —  Il  ira 
même  plus  loin,  si  on  Ty  pousse. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  il  est  manifeste  que  le 
démembrement  une  fois  commencé,  continuera,  bon 
gré,  mal  gré,  et  aboutira  inévitablement  aux  conclu- 
sions de  la  brochure  le  Pape  et  le  Congrès ,  c'est-à-dire 
ft  ne  laisser  au  Pape,  si  on  la  lui  laisse,  qu'une  Rome 
isolée,  humiliée,  anéantie,  un  Caput  moriuum,  au  mi- 
lieu de  l'Italie  en  feu  et  de  l'Europe  en  péril. 

20*»  Mais  j'ai  meilleur  espoir;  oui,  quelles  que  soient 
les  tristesses  du  moment,  je  veux  espérer  :  n'est-ce  pas 
l'Empereur  qui  disait  dans  sa  proclamation  au  peuple 
français  :  «  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  dés- 
a  ordre,  ni  ébranler  le  pouvoir  du  Saint- Père,  que 
a  nous  avons  replacé  sur  son  trône?  » 

((  Aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard,  »  disait  le 
président  du  conseil  d'État,  commissaire  du  gouver- 
nement ,  au  Corps  législatif  :  «  le  gouvernement  pren- 
«  dra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  sé- 
a  curité  du  Saint-Père  soit  assurée.  » 

Et  le  Ministre  des  cultes  écrivait  le  ^  ma  i  à  l'Épiscopat 
français  : 

«  Le  prince  qui  a  ramené  le  Saint-Père  au  Vatican 
a  veut  que  le  Chef  de  l'Église  soit  respecté  dans  tous  ses 
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u  droits  de  souverain  temporel.  Le  prince  qui  a  saavé 
«  la  France  de  Tinvasion  de  Tesprit  démagogique  ne 
«  saurait  accepter  ni  ses  doctrines  ni  sa  domination  en 
«  Italie.  » 

Je  le  reconnais,  mon  cher  ami,  la  tâche  de  TEmpe- 
reur  est  aujourd'hui  bien  difficile  ;  mais  le  Congrès  l'y 
aidera  comme  il  le  doit  ;  et,  d'ailleurs,  je  me  permets 
de  le  dire,  la  loyauté,  le  courage,  la  fermeté,  y  peavenl 
suffire,  avec  le  secours  de  Dieu. 

11  y  aurait  bien  d'autres  considérations  à  faire  sur 
tout  ceci.  Pour  le  moment,  je  me  borne  à  dire,  en  me 
résumant,  qu'on  ne  sauverait  rien,  ni  le  droit,  ni  l'hoo- 
neur,  en  se  laissant  aller  aux  entraînements  d'une  géné- 
rosité contrainte  et  portant  à  faux.  Il  y  aurait  ici  pour 
les  esprits  faibles  grand  péril  d'illusion.  Ce  n'est  pas 
ici  une  question  de  sacrifice;  c'est  une  question  de  logi- 
que, de  bon  sens  pratique,  de  droit  européen,  de  haute 
probité  et  de  bonne  foi. 

Mon  ami,  bien  que  je  veuille  espérer  et  que  j'espère, 
je  dois  l'avouer,  je  suis  triste  en  vous  écrivant  ces 
choses. 

Ma  tristesse  sans  doute  est  une  tristesse  religieuse, 
une  douloureuse  émotion  de  ma  conscience,  en  voyant, 
ce  qui  se  prépare  contre  la  dignité  de  rÉglise;  mais 
c'est  aussi  une  tristesse  d'honneur. 

Oui,  tout  ce  que  j'ai  de  plus  délicat  et  de  plus  sen- 
sible  dans  l'âme  est  blessé,  en  voyant  triompher  le  fait 
brutal,  immoler  le  droit,  sacrifier  le  faible. 

Que  l'Angleterre  y  pousse  et  y  applaudisse  :  si  c'est 
son  rôle,  à  la  bonne  heure;  mais  que  la  France  y  con- 
sente et  y  adhère,  c'est  autre  chose  :  elle  n'y  est  pas 
accoutumée. 
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Si  c*est  là  servir  la  cause  de  rhumanité  et  des  pro- 
grès du  genre  humain,  à  votre  aise,  poursuivez.  Le 
Saînl-Siége  Ta  entendu  autrement,  et  vous  a  rendu  par- 
fois de  meilleurs  services.  LMmmortel  prédécesseur  de 
Pie  IX,  le  Pontife  à  qui  l'Europe  doit  la  victoire  de  Lé- 
pante  et  le  triomphe  de  la  civilisation  chrétienne  sur  la 
barbarie  musulmane,  saint  Pie  V,  serait  bien  étonné  s'il 
Yoyait  l'Europe  consacrer,  en  un  même  temps,  et  au 
prix  du  plus  généreux  sang  verse,  Tinlégrilé  de  l'Em- 
pire turc  et  le  démembrement  de  l'État- Ponlifical. 

Il  faut  reconnaître  que  ce  dix-neuvième  siôcle  si  vanté 
aura  vu  d'étranges  contrasics. 

Tout  n'y  aura  pas  élé  honneur,  vérilé  et  justice. 

Fkux  ,  Évoque  d'Orléans. 


LETTRE   A  M.    GRANDGUILLOT 

RÉDACTEUR  EN   CHEF  DU  CONSTITUTIONNEL 

Relative  à  Mgr  Rousseau,  fvéque  d'Orléans  (1860) 


Monsieur, 

Vous  m'obligez  à  entrer  en  lice  avec  vous.  Malgré  les 
trois  lettres  que  vous  aviez  bien  voulu  m'adresser  pré- 
cédemment, j'avais  pu  jusqu'ici  m'y  refuser  ;  mais  vous 
faites  paraître  avec  vous  aujourd'hui  devant  le  public 
un  de  mes  prédécesseurs  ;  je  ne  saurais  me  dispenser 
de  vous  y  suivre. 

Rien  ne  me  convient  moins,  assurément,  que  de 
troubler  la  mémoire  et  la  paix  des  morts  ;  mais  quaod 
on  les  évoque  contre  l'Église,  le  respect  qui  leur  est  dû 
ne  peut  plus  commander  le  silence,  et  empêcher  de  dire 
la  vérité. 

Les  cendres  de  Mgr  Rousseau  reposent  dans  ma  ca- 
thédrale avec  celles  de  mes  autres  prédécesseurs  :  je 
demande  chaque  jour  à  ces  souvenirs  de  la  mort  les  le- 
çons dont  j'ai  besoin  pour  éclairer  et  guider  ma  vie; 
je  regrette  d'avoir  à  confier  au  public  la  leçon  que 
Mgr  Rousseau  me  donne  aujourd'hui  par  vous. 

Cinquante  ans  ont  passé  sur  sa  tombe  :  Dieu  a  jugé 
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son  âme  et  ses  intentions;  mais  puisqu'on  me  condamne 
à  juger  ses  actes  et  ses  paroles ,  je  le  ferai  en  toute 
liberté  et  toute  justice,  au  nom  de  FÉglise  et  de  la  vé- 
rité ;  et  si  ce  que  je  vais  dire  pèse  un  jour  sur  sa  mé- 
moire, qu'il  me  le  pardonne  I  on  m'y  oblige  ;  je  le  dois, 
et  je  le  fais  avec  tristesse  :  Pace  tua  dixerim. 

Je  vous  dirai  d'abord ,  Monsieur,  avant  d'entrer  en 
matière,  que  je  regrette  d'avoir  reçu  si  tardivement  (ce 
matin  seulement ,  à  la  date  du  U  février)  la  lettre  dont 
vous  aviez  déjà  saisi  l'opinion  publique  ;  c'est  ce  qui 
vous  explique  le  petit  retard  de  ma  réponse. 

J'ai  été  également  surpris,  je  l'avoue,  et  d'autres 
comme  moi ,  en  ouvrant  votre  journal ,  de  voir  en  tête 
de  ses  colonnes  une  Lettre  de  VÈvêque  d'Orléans  aux 
Supérieur  et  Directeurs  de  son  petit  séminaire.  Ce  litre, 
qui  paraissait  me  désigner,  ne  pouvait  longtemps  éga- 
rer vos  lecteurs,  sans  doute,  mais  piquait  leur  cu- 
riosité. 

Du  reste,  cette  lettre  d'un  de  mes  prédécesseurs,  vous 
la  donnez  comme  une  réponse  à  l'écrit  que  je  vieus  de 
publier  sur  le  démembrement  dont  les  Êtats-Pontificaux 
sont  menacés.  Vous  n'avez  pas  voulu  me  répondre  vous- 
même,  parce  que,  dites-vous,  c'est  une  cause  que  Sa 
Grandeur  défend  avec  plus  d'ardeur  politique  que  d'à- 
larme  religieuse. 

Vos  préoccupations  personnelles.  Monsieur,  ont  ici 
évidemment  abusé  votre  sincérité  et  votre  courtoisie. 
Je  laisse  à  la  bonne  foi  publique  le  soin  de  décider  si, 
dans  un  débat  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  la  Reli- 
gion, l'âme  des  Évoques  porte  moins  d'alarme  religieuse 
que  la  vôtre  d'ardeur  politique. 

Quant  aux  arguments  de  ma  Seconde  lettre  à  un  ca- 
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tholique^  ils  n'étaient  pas  nouveaux,  dites-vous  :  Toiià 
pourquoi  vous  n*avez  pas  essayé  de  les  réfuter.  C'est 
vrai  ;  mes  arguments  n'étaient  pas  nouveaux  :  c'étaient 
simplement  les  principes  éternels  de  la  raison ,  de  la 
justice  et  de  l'honneur;  jusqu'à  preuve  contraire  et 
réfutation  quelconque ,  j'ai  droit  de  les  croire  irrréfu- 
tables.  Vous  me  trouverez  peut-être  bien  présomptueux, 
Monsieur;  mais  je  vais  plus  loin,  et  je  crois  que  c'est 
précisément  parce  qu'ils  sont  irréfutables  que  vous  ne 
les  avez  ni  publiés  ni  réfutés;  ni  vous,  ni  d'autres;  sauf 
le  Siècle,  toutefois,  dont  la  réfutation  n'a  été  qu'une  ca- 
lomnie. Puissants  adversaires,  qui  ne  savent  lutter 
contre  leurs  contradicteurs  qu'en  étouffant  leurvoii 
dans  Toppression  de  la  calomnie  ou  du  silence  !  Mais 
j'ai  tort,  Monsieur,  de  vous  comparer  au  5tèc/e.  Lais- 
sons ce  journal.  Vous  avez  de  l'honneur  :  si  je  me  trompe 
donc,  faites  ce  que  vous  n'avez  pas  fait  :  publiez  ma 
le  lire  et  réfutez-la  I 

Mais  non  ;  vous  trouvez  plus  commode  et  plus  habile 
de  m'opposer  un  de  mes  prédécesseurs  :  ce  saint  Êvêque, 
un  des  plus  illustres  prélats  de  V Église  de  France,  dites- 
vous,  qui,  en  1810,  quand  le  Pape  était  chassé  de  Rome 
et  prisonnier  de  Napoléon ,  écrivait  confidentiellement, 
diles-vous  encore,  au  Supéneuret  aux  directeurs  de  son 
petit  séminaire ,  loin  de  toute  pression  humaine  et  de 
toute  contrainte  officielle,  la  Letlre  que  vous  citez. 

C'est  donc  de  Mgr  Rousseau  que  je  dois  m'occuper 
maintenant  et  de  la  pièce  que  vous  publiez. 

Voici  ce  que  je  vous  dirai  d'abord  de  ce  document  : 

Je  l'accepte  comme  aulhentiquc  sur  votre  parole,  bien 
que  vous  l'ayez  publié  sans  date  ni  signature,  et  que  je 
n'en  aie  trouvé  aucune  copie  ni  dans  mon  grand  sémi- 
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Dairc ,  ni  dans  mon  secrétariat ,  ni  même  aucune  trace 
dans  les  souvenirs  du  clergé  Orléanais. 

Je  ne  crois  pas  toutefois  qne  ce  fût  une  lettre ,  mais 
plutôt  un  discours  adressé  par  Mgr  Rousseau  aux  direc- 
teurs, non  de  son  petit  séminaire,  comme  vous  le  dites,  ce 
qui  eût  été  parfaitement  ridicule,  mais  de  son  grand  sé- 
minaire, ce  qui  était  déjà  assez  fâcheux. 

Ce  dont  je  suis  plus  sûr  encore,  et  ce  sur  quoi  je  dois 
insister,  c'est  que  ces  paroles  ne  furent  pas  écrites  ou 
prononcées  loindetoute  pression  humaine  et  de  toute  con- 
trainte officielle;  et  si  je  me  permets  de  vous  contredire 
ici,  c'est  que  je  tîensledétailde  Mgr  Rousseau  lui-môme: 
ce  fut  en  conséquence  d'une  circulaire  ministérielle  ,  et 
en  quelque  sorte  sous  les  yeux  du  ministre,  à  qui  il  l'en- 
voya, que  ce  discours  fut  prononcé. 

En  effet,  le  26  juillet  1810,  Mgr  Rousseau  écrivait  au 
minisire  des  cultes  :  «  Le  1"  juillet ,  j'adressai  à  Votre 
«  Excellence  copie  du  discours  que  j'ai  prononcé  dans 
«  mon  séminaire,  en  conséquence  de  voire  circulaire  du 
«  2li  avril  dernier.  » 

Je  dois  ajouter  que  ce  n'était  pas  dans  toute  son  i/irfé- 
pendance ,  comme  vous  le  dites  encore,  Monsieur ,  que 
Mgr  Rousseau  fit  une  telle  œuvre;  mais  au  contraire,  je 
suis  condamné  à  le  dire ,  dans  la  préoccupation  la  plus 
vaine  ,  la  plus  servile.  Ce  discours  fait  en  conséquence 
à' nue  circulaire  officielle,  il  l'envoie  au  ministre.  Le  mi- 
nistre ne  daigne  pas  lui  répondre.  Inquiet,  presque  dé- 
solé, après  vingt-cinq  jours,  du  silence  ministériel 
(M.  Portails,  alors  ministre,  était  un  homme  honorahle 
à  qui  lesbassesses  ne  plaisaient  pas),  il  écrit  encore  pour 
savoir...  s'il  a  bien  parlé,  s'il  en  a  trop  dll  ou  pas  assez 
au  gré  du  ministre  :  «  La  continuité  du  silence  du  mi- 
II.  22 
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a  Distre  sur  cet  écrit  de  ma  part,  malgré  le  vœu  que ftA 
a  renouvelé  à  Votre  Eicellence  de  saToir  ce  qu'elle  a 
«  pensait,  m^est  infiniment  pénible.  Devais-je  direda- 
u  vantage^  ou  en  ai-je  trop  dit  ?  Je  vous  supplie,  Moo- 
a  seigneur,  de  dissiper  cette  crainte.  » 

Voilà,  Monsieur,  comntent  Mgr  Rousseau  pariait 
aux  directeurs  de  son  petit  séminaire,  loin  de  twk 
pression  humaine  et  de  toute  contrainte  officielle^  dans 
toute  son  indépendance. 

C'est  dans  les  mêmes  sentiments  que,  pea  de  temps 
après  le  décret  de  Napoléon  qui  réunissait  les  États  do 
Pape  à  l'Empire  français,  peu  de  jours  même  après  que 
le  générai  Radet  eut  eulcyé  violemment  le  Pape  da  Va- 
tican, Mgr  Rousseau  écrivait  encore  à  rarchichancelier 
de  TEmpire ,  Gambacérès ,  le  7  août  1809  :  «  Je  reste 
((  convaincu  que  c'est  ici  le  moment  où  les  chefs  de 
((  l'Église  gallicane  doivent  se  rallier,  se  serrer  en  quel- 
ce  que  sorte  davantage  autour  du  trône....  et  se  serrir 
((  de  toute  rinfluence  de  leur  ministère  pour  empêcher 
({  le  fanatisme  ou  la  mauvaise  foi  de  parvenir  à  jeter 
a  l'alarme  dans  la  portion  des  fidèles  plus  dévote qu'é- 
«  clairée.  » 

((  Votre  rang  dans  l'État,  Monseigneur,  »  ajoutait 
avec  une  respectueuse  confiance  Mgr  Rousseau,  o  ei 
«  votre  influence  sur  ma  promotion  à  VÊpiscopat^  tn- 
u  fluence  que  je  n'oublierai  de  ma  t?te,  justifient  le  dé- 
«  tail  où  je  viens  d'entrer.  » 

Gambacérès  ne  manqua  pas  de  lui  répondre:  &  Mod- 
u  sieur  l'Évêque,  les  sentiments  que  vous  exprimei 
«  honorent  le  caractère  épiscopal.  »  (18  août  1809.) 

Du  reste,  iMonsieur,  cet  Évoque  faisait  tout  ce  qu'il 
pouvait  pour  honorer  son  caractère,  à  sa  manière,  et 
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au  gré  da  temps  où  il  vivait  J'ai  sous  les  yeux  toutes 
les  lettres  par  lesquelles  il  sollicitait  tour  à  tour,  des 
conseillers  d'État,  des  ministres,  de  Tarchi-chancelier, 
les  faveurs  auxquelles  il  attachait,  dit-il,  «  un  prixin^ 
fini  »  pour  l'honneur  de  son  ministère  :  entre  autres  le 
titre  de  baron,  puis  le  titre  de  chevalier,  par  une  pétition 
spéciale,  afin  de  pouvoir  transmettre  le  premier  de  ces 
titres  à  l'un  de  ses  neveux,  et  ainsi  le  «  baroniser  » 
(texte  de  la  correspondance  d'un  de  ses  anciens  grands- 
vicaires  avec  lui  *),  et  le  titre  de  chevalier  à  un  autre 
neveu  ;  et  il  sollicitait  enfin  le  titre  d'Électeur  et  la  fa- 
veur d'être  adjoint  au  Collège  électoral  du  département 
ou  à  celui  d'Orléans;  afin,  sans  doute,  d'aider  à  la  sincé- 
rité et  à  rindépendance  des  élections  d'alors;  et  il  ache- 
vait la  lettre  dans  laquelle  il  sollicitait  une  partie  de  ces 
belles  choses  (15  mai  1808),  par  ces  tristes  paroles  : 


'  Dans  la  correspondance  de  cet  ancien  vicaire-général,  lequel,  je  me 
bâte  de  le  dire,  n'était  pas  d'Orléans,  mais  de  Basse-Normandie,  et  se 
nommait  D***D***,jelis  à  la  date  dn  il  avril  1808  : 

«  Vous  avez  encore  l'un  et  l'autre  à  être  félicités  de  ma  part  sur  le 
futur  titre  de  baron...  Est-il  vrai  que  la  mairie  d'Orléans  a  été  vous  cher- 
cher à  votre  palais  dan;  une  belle  berline  attelée  de  quatre  chevaux,  le 
jour  que  vous  deviez  venir  donner  votre  bénédiction  aux  drapeaux  de  la 
garde  d'honneur  qu'elle  avait  formée  pour  le  passage  de  l'Empereur, 
et  qu'après  votre  cérémonie,  on  vous  a  reconduit  chez  vous  et  prié  de 
regarder  comme  à  vous  cet  équipage?  —  Pareille  galanterie,  offerte  de 
la  sorte,  en  double  le  prix.  —  On  prétend  encore  que,  pour  fournir  les 
moyens  d'entretenir  cette  voiture  et  les  chevaux,  les  deux  départements 
qoi  composent  votre  évéché  ,  avec  les  10  000  francs  qu'y  attache  le 
gouvernement,  en  ont  porté  le  revenu  jusqu'à  30000?... 

«  Comme  il  est  d'usage  que  l'Empereur  dans  ses  voyages  jusqu'à 
présent  gratiûelcs  évèques  chez  lesquels  il  s'arrête,  de  son  portrait  en- 
touré de  diamants  sur  une  boUe  d'or,  valant  communément  15  à 
18  000  francs,  j'espère,  dis-je,  que  cette  bonne  aubaine  aura  mis  le 
comble  aux  avantages  de  cette  journée  si  mémorable  pour  vous.  » 
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«  Ma  vive  reconnaissance  pour  TËmpereur  me  fait 
((  un  devoir  bien  doux  à  remplir,  celui  de  montrer  k 
«  prix  infini  que  j'attache  à  jouir  des  distinctions  qae 
«  S.  M.  a  daigné,  dans  sa  sagesse,  accorder  à  l'Épisco- 
«  pat,  distinctions  si  propres  à  ajouter  à  la  considération 
«  dont  notre  ministère  a  besoin  d'être  environné.  » 

Mais  laissons  là,  Monsieur,  ces  préliminaires,  étal- 
ions au  fond  du  discours  de  Mgr  Rousseau  et  des  doc- 
trines qu'il  contient. 

Mgr  Rousseau,  dans  sa  Lettre  ou  dans  son  Discours, 
traite  particulièrement  de  deux  choses  :  de  la  Souve- 
raineté temporelle  du  Pape^  à  propos  du  sénatus-con- 
sulte  du  17  février  sur  la  réunion  des  États-Romaios  ù 
FEmpire,  et  des  libertés  de  f  Église  gallicane^  à  propos 
de  la  circulaire  du  2^  ayril  sur  renseignement  obligé 
des  quatre  articles  ;  puis  il  exprime  les  sentiments  que 
les  directeurs  de  son  séminaire  doivent  inspirer  à  leurs 
élèves. 

Sur  tout  cela.  Monsieur,  je  suis  condamné  à  vous 
dire  simplement  que  Mgr  Rousseau  ignorait  Thistoire; 
qu'il  ignorait  plus  encore  les  vrais  principes  de  TÉglisc 
gallicane;  et,  ce  qui  est  pire,  quil  ignorait  Tbonneur 
épiscopal. 

Sur  la  souveraineté  temporelle,  il  ignorait  Thistoire; 
il  ignorait  le  droit  catholique;  il  ne  tenait  aucun  compte 
du  droit  européen.  Il  invoquait  le  grand  nom  de  Bossuet, 
le  nom  de  Fleury  ;  ils  ne  les  avait  pas  même  lus. 

Sur  la  souveraineté  temporelle,  l'histoire  vraie,  l'his- 
toire connue  de  tous  ceux  qui  savent  quelque  chose  en 
histoire,  la  voici  : 

l""  Avant  Constantin,  dans  les  premiers  siècles,  1*É- 
glise  romaine  n'avait  ni  souveraineté  ni  seigneuries 
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temporelles,  mais  seulement  des  biens  très-considéra- 
bles qu'elle  tenait  de  la  libéralité  des  princes  chrétiens, 
et  qui  étaient  nécessaires  à  Texercice  de  sa  souveraineté 
spirituelle. 

2*  De  Constantin  à  Grégoire  II,  les  Papes  possédèrent 
de  nombreux  patrimoines,  dont  plusieurs  étaient  de  vé- 
ritables principautés.  Ils  avaient  de  plus,  surtout  depuis 
le  pontificat  de  saint  Grégoire  le  Grand  ,  une  immense 
influence  dans  les  affaires  temporelles  ,  fondée  sur  le 
respect  et  la  confiance  des  princes  et  des  peuples , 
mais  point  encore  de  grande  souveraitielé  proprement 
dite. 

3*  Depuis  Grégoire  II  jusqu'à  Charlemagne ,  il  y  eut 
une  véritable  souveraineté.  Les  savanls  Tont  nommée 
une  souveraineté  provisoire;  mais ,  quel  que  soit  son 
nom ,  elle  était  réelle  ;  elle  existait  en  fait  et  en  droit  : 
elle  avait  Tinvestilure  du  lemps,  de  Tusage  public  et  de 
la  gratitude  des  peuples  ;  nul  ne  la  contestait,  et  l'Orient 
iui-mème  lui  rendait  d'involontaires  et  éclatants  hom- 
mages. Rome  et  ritalie  n'attendaient  plus  que  l'heure 
de  la  Providence. 

/i*  Enfin  celte  heure  arriva,  et  Charlemagne  reçut  la 
glorieuse  mission  de  fonder  définitivement  la  souve- 
raineté temporelle  du  Saint-Siège,  enrestituant  au  Saint- 
Siège  {restituer^  c'est  le  mot  dont  se  servent  tous  les 
historiens  du  temps)  les  villes  et  les  provinces  qui  lui 
appartenaient,  en  y  ajoutant  les  donations  les  plus  im- 
portantes. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ici ,  Monsieur,  c'est  que 
les  vingt-deux  villes  de  l'Exarchat  de  Ravenne  et  de  la 
Pentapole,  dont  le  Saint-Siège  fut  mis,  il  y  a  dix  siècles, 
en  possession  souveraine  par  Charlemagne,  sont  celles 
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précisément  que  le  Piémont  convoite  aujoard'hui  \ 
comme  les  Lombards  d'autrefois  '  ^  après  y  avoir  en- 
voyé ses  commissaires ,  qui  ne  nous  rappellent  ni  les 
temps,  ni  lesmmi  dominici  de  Gharlemagne.  —  OGharle- 
magne  I  qu'es-tu  devenu  ? 

Mais  laissons  les  grands  souvenirs,  et  revenons  à  moi 
prédécesseur.  Le  droit,  le  droit  sacré,  inviolable,  de  la 
souveraineté  pontificale,  que  Valliance  positiw  de  la 
religion  avec  la  scolasUque ,  pour  me  servir  ici  de  son 
étrange  langage ,  n'a  pas  enseigné  à  Hgr  Rousseau  (je 
dois  avouer  que  la  scolastique  en  cette  affaire^  etsll^ 
tout  son  alliatice  positive  avec  la  religion,  me  paraît  ooe 

^  L'Exflrcbat  de  Ravenne  et  la  Pentapole  comprenaient  Tiogl-detu 
▼illes,  savoir:  Ravenne,  Riminl,  Peaaro,  Fano,  Gesene,  Sinigagfia, 
letl,  ForHmpopoli^Forll,  Gaatrocaro,  Montcfeltro,  Aceniago,  Moolélo- 
cari,  Seravalle,  San-Marigni,  Bobio,  Urliin,  GagUo,  Luccoli  près  de  Cn- 
diano,  Eugubio,  Comacchlo  et  Nami. 

Parmi  ces  villes  on  comprenait  sous  le  nom  de  Pentapole  :  Rimini 
Pesaro,  Fano,  Sinigaglia  et  Ancdne. 

'  Voici  comment  Mgr  i'évèqae  de  Perpignan  raconte  les  éYéDemeaU 
de  cette  époque  : 

«  Dans  le  siècle  même  où  la  souveraineté  temporelle  a  été  agrandie 
par  la  piété  de  Ctiarlemagne,  elle  a  eu  un  ennemi  insigne,  le  roi  deB 
Lombards  ;  fi  s'appelait  alors  Didier.  Ce  roi  des  Lombards  avait  dlllus- 
tres  exemples  de  vertu  dans  l'histoire  de  sa  famille.  11  avait  reçu  une 
éducation  chrétienne.  II  promit  plusieurs  fols,  par  lui  ou  par  son  mi- 
nistre, de  respecter  le  territoire  des  Ëlats  de  l^glise.  Mais  il  était  tour- 
menté du  besoin  d'annexer  à  son  royaume  les  contrées  voishies,  dont 
plusieurs  étaient  placées  sous  l'auguste  sceptre  du  Sonveraio-PontUB. 
Les  émissaires  habiles  et  hardis  qu'il  y  entretenait  le  servaient  bien.  Il 
arriva  donc  que,  tout  en  protestant  de  sa  profonde  vénération  pour  le 
chef  de  TËglise,  le  roi  des  Lombards  s'adjugea  la  possession  de  Bologne, 
Ferrare,  Faenza,  Imola,  Ravenne,  ainsi  que  d'antres  lieux  comprit 
dans  l'Exarchat  de  cette  dernière  ville,  particulièrement  dans  la  pro- 
vince qui  s'appelait  alors  rËmilie,  et  qui  est  aujourd'hui  la  Romagne. 
11  fallut  que  Gharlemagne  revint  pour  le  remettre  dans  l'ordre  et  le  po- 
Jiir  de  ses  usurpations.  » 
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|}es  expressions  les  plus  sioguliëres  de  ce  document)  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  ce  droit  antique  et  sacré,  Bossaet^ 
dont  Mgr  Rousseau  invoque  Tautorité ,  Bossuet  Tensei^ 
gne ,  contre  lui  et  contre  tous  ,  avec  une  force  et  une 
netteté  à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  répondre;  et  son  auto* 
rite  fut  citée  un  jour  à  Napoléon  lui-même,  qui  ne  sut 
que  répliquer. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  la  scène  des  Tui- 
leries : 

«  Sire,  répondit  M,  Émery  à  Napoléon,  Votre  Majesté 
«  honore  Bossuet  et  se  plaît  à  nous  le  citer  souvent.  Void 
«  ses  paroles  ;  je  les  sais  par  cœur  : 

tt  Nous  savons  que  les  Pontifes  romains  possèdent 
«  aussi  légitimement  que  qui  que  ce  soit  sur  la  terre  des 
u  biens,  des  droits  et  une  souveraineté  {bonajura,  ira- 
a  peria).  Nous  savons  de  plus  que  ces  possessions,  en 
(t  tant  que  dédiées  à  Dieu ,  sont  sacrées ,  et  qu'on  ne 
«  peut,  sans  commettre  un  sacrilège,  les  envahir.  Le 
«  Saint-Siège  apostolique  possède  la  souveraineté  de  la 
«  Yille  de  Rome  et  de  ses  États,  afin  qu'il  puisse  exercer 
a  sa'  puissance  spirituelle  dans  tout  l'univers  plus  libre- 
u  ment^  en  sécurité  et  en  paix  {liberior  ac  tutior).  Nous 
«  en  félicitons  non-seulement  le  Siège  apostolique  ,  mais 
u  encore  toute  VÊglise  universelle ,  et  nous  souhaitons 
«  de  toute  Tardeur  de  nos  vœux  que  ce  principat  sacré 
«  demeure  à  jamais  sain  et  sauf  en  toutes  manières.  » 

Ces  paroles  de  Bossuet  étaient  tirées  de  la  Défense  de 
la  déclaration  du  clergé  de  France,  que  cite  Mgr  Rous- 
seau, dont  il  impose  l'étude  à  son  séminaire,  et  qu'évi- 
demment il  n'avait  pas  lue  lui-même. 

Mgr  Rousseau  ignorait  le  droit  catholique  de  la  sou- 
veraineté temporelle  aussi  bien  que  l'histoire  :  Fleory, 
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quil  invoque,  et  qui,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  icinoeac- 
torlté  suspecte,  aurait  pu  lui  donner  la  raison  profonde 
de  ce  droit  : 

«  Depuis  que  l'Europe  est  divisée  entre  plusieurs 
«  princes,  si  le  Pape  eût  été  le  sujet  de  Tun  deux,  il  eût 
«  été  à  craindre  que  les  autres  n'eussent  eu  peine  à  le 
a  reconnaître  pour  le  Père  commun,  et  que  les  schismes 
«  n'eussent  été  fréquents.  On  peut  donc  croire  que  c'est 
«  par  un  effet  particulier  de  la  Providence  que  le  Pape 
«  s'est  trouvé  indépendant  et  maKre  d'un  État  assez 
«  puissant  pour  n'être  pas  aisément  opprimé  par  les 
«  autres  souverains,  afin  qu'il  fût  plus  libre  dans  Texer- 
tt  cicc  de  sa  puissance  spirituelle ,  et  qu'il  pût  contenir 
«  plus  facilement  tous  les  autres  Évéques  dans  leur  de- 
tt  voir.  C'était  la  pensée  d'un  grand  Évéque  de  notre 
«  temps  (de  Bossuet).  »  (Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  XVI, 
dise,  n*  10.) 

Et  Bossuet  au  besoin  aurait  pu  dire  à  Mgr  Rousseau, 
avec  une  autorité  plus  haute  encore  que  celle  de 
Fleury  : 

«  Dieu,  qui  vouinit  que  cette  Église,  la  mère  commune 
<(  de  tous  les  royaumes,  dans  la  suite  ne  fût  dépendante 
«  d'aucun  royaume  pour  le  temporel,  et  que  le  Siège  où 
((  tous  les  fidèles  devaient  garder  l'unité,  à  la  un  fûtmis 
«  au-dessus  des  partialités  que  les  divers  intérêts  elles 
«  jalousies  d'État  pourraient  causer,  jeta  les  fondements 
«  de  ce  grand  dessein  par  Pépin  et  par  Charlemagne  ; 
«  c'est  par  une  heureuse  suite  de  leur  libéralité  quel'É- 
«  glise,  indépendante  dans  son  Chef  de  toutes  les  puis- 
«  sanccs  temporelles,  se  voit  en  état  d'exercer  plus  libre- 
«  ment,  pour  le  bien  commun,  et  sous  la  commune 
«  protection  des  rois  chrétiens,  cette  puissance  céleste 
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«  de  rc^gir  les  âmes  ;  et  que,  tenant  en  main  la  balance 
«  droite ,  aa  milieu  de  tant  d'empires  souvent  ennemis, 
((  elle  entretient  Tunité  dans  tout  le  corps,  lanlôt  par 
«  d'inflexibles  décrets ,  et  tantôt  par  de  sages  tempéra- 
«  menls  »  {Discours  sur  l'unité  de  FÊglise)  *. 

J'ai  dit  que  Mgr  Rousseau,  non-seulement  ignorait  le 
droit  catholique,  mais  ne  tenait  aucun  compte  du  droit 
européen  ;  j'irai  plus  loin  :  quand  il  parle  «  des  possessions 
a  temporelles  du  Saint-Siège,  que  le  droit  de  la  guerre 
«  peut  lui  enlever,  dit-il,  et  que  le  puissant  motif  de 

<C  FAIRE  LA  PAIX  EMPÊCHE  QU'ONNE  LUI  RENDE;  ))  quand  CCS 

paroles  s'appliquent  à  un  état  faible,  désarmé,  envahi, 
bien  que  sa  neutralité  essentielle  eût  été  proclamée; 
quand  je  vois  là  que  celui  qui  a  pris  est  celui  qui  p(  ut 
rendre  ;  quand  j'entends  un  Évoque  demander  au  nom 
de  la  paix  qu'on  n'accomplisse  pas  la  justice,  je  ne  rc- 


'  Bossuet,  Fieury,  ne  sont  pas  les  seuls  à  établir  les  droits  de  la  sou- 
yeralneté  temporelle  du  Saint-Siége.  Les  auteurs  les  moins  suspects 
sont  ici  d'accord  avec  eux. 

1"  C'est  ainsi  que  Gibbon  écrivait  :  «  Le  domaine  temporel  des  Papes 
«  se  trouve  fondé  sur  mille  ans  de  respect,  et  leur  plus  beau  litre  à  In 
«  souveraineté,  c'est  le  libre  choix  d'un  peuple  dclivié  par  eux  de  la 
«  servitude.  • 

«  2**  Le  pouvoir  croissant  de  ces  PonlifeSj  »  dit  Sismondi,  «  était 
«  fondé  sur  les  titres  les  plus  rcapectahles  des  vertus  et  des  bienfaits. • 
[Hist.  des  rép.  Italiennes,  tome  l'r,  chap.  III,  p.  122.) 

3**  M.  Daunou  ne  pouvait  s'empêcher  d'écrire  :  «  Pères  et  défenseurs 
«  du  peuple,  médiateurs  entre  les  grands,  chefs  de  la  re  igion,  1rs  Papes 

<  réunissaient  les  divers  moyens  d'influence  que  donnent  les  i  ii  hesses, 
m  les  bienfaits,  les  vertus  et  le  sacerdoce  suprême.  »  [Essai  hist , 
tome  I*' ««pages  29  et  30.) 

\**  Enfin  Voltaire  lui-même  déclare  que  «  le  Icmiis  a  donné  au  Saint- 
«  Siège  des  droits  aussi  réels  sur  ses  Klats  que  Us  autres  souverains 

<  de  l'Europe  en  ont  sur  les  leurs.  »  (Voltaire,  Essai  sur  les  inreurs^ 
chap.  XIII.) 
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connais  plus,  dans  ce  lÀcbe  et  hypocrite  abandon  da 
faible  et  dans  cette  indigne  oppression ,  ub  droit  des 
gens  quelconque  ;  je  ne  vois  plus  là  qu*un  droit  qui  n'a 
qu'un  nom  ;  c'est  ce  qne  les  Latins  auraient  appelé  lor 
trocinium^  et  que,  si  ¥00s  le  Yoolez,  Monsieur,  je  nom- 
merai simplement  le  droit  à  jamais  odieux  du  plus  fart 

Hais  laissons  là  le  droit  européen,  le  droit  catiioliqae 
et  rhistoire,  dont  je  ne  puis  indiquer  ici  que  les  faits 
principaux.  Du  reste,  Monsieur,  je  l'espère,  je  ne  tar- 
derai pas  à  raconter  et  à  expliquer  tout  cela  dans  tout  te 
détail  nécessaire.  Je  prépare,  et  si  les  éTénements  me  le 
permettent,  je  ferai  prochainement  paraître  on  livre  sur 
cet  important  sujet.  J'écris  ce  volume  sur  la  brèche, 
et  je  le  publierai  peut-être  sur  des  ruines  ;  mais  qu'im- 
porte ?  ces  ruines  seraient  sacrées  pour  moi,  et  je  m'y 
ensevelirais  volontiers  avec  mon  livre  et  ma  pauvre 
plume,  sûr  de  ma  cause  et  de  l'avenir.  Car,  sachez-le 
bien,  les  ruines  que  vous  pouvez  nous  faire  ici  sont  des 
ruines  immortelles;  elles  garderaient,  cette  fois  comme 
toujours,  un  germe  de  résurrection;  et  quant  à  moi,  si 
un  jour  Dieu  daigne  me  recevoir  dans  une  vie  plus 
heureuse  et  meilleure,  où  je  rencontrerai  enfin  la  vérité, 
la  justice  et  l'éternel  honneur,  j'aurai  la  consolation  d€ 
penser  que  mes  successeurs,  dans  cinquante  années,  en 
priant  Dieu  pour  mon  àme,  ne  seront  point  condanmés 
à  se  défendre  eux-mêmes  contre  moi,  et  à  venger  l'É- 
glise de  mes  trahisons  ou  de  mes  lâchetés. 

Venons  maintenant  aiix  libertés  de  V Église  gaUicant 

((  Quand  elles  n'auraient  pour  elles  que  l'autorité  de 

«  Bossuet,  dit  Mgr  Rousseau,  elles  ne  peuvent  être  rao- 

ce  gées  au  nombre  de  ces  opinions  d'école,  qu'il  est  li- 

.  «  bre  d'embrasser  ou  de  rejeter.  » 
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La  Uiéologie,  Monsieur,  est  un  terrain  sur  lequel  il  est 
périlleux  de  se  risquer  à  l'aventure.  Vous  qui  afQrmez  si 
intrépidement  que  ce  saint  évêque.,..  —  permettez-moi 
de  vous  dire  que,  bien  que  vous  soyez  un  catholique  sin- 
cère^ comme  vous  me  l'affirmiez  dans  une  leltre  que  je 
n'ai  pas  reçue,  et  que  je  n'ai  même  connue  qu'en  m'a- 
bonnant  alors  au  Constitutionnel,  vous  n'êtes  pas  en* 
core  un  catholique  assez  expérimenté  pour  décerner  la 
sainteté  ;  —  vous  donc,  qui  affirmez  si  intrépidement 
que  mon  prédécesseur  reste  ici  fidèle  aux  plus  antiques 
doctrines  de  VÊpiscopat  français^  vous  ne  paraissez 
guère  vous  douter  que  Mgr  Rousseau  entasse  ici  énor- 
mités  sur  énormités  :  il  y  en  a  au  moins  quatre  : 

La  première,  c'est  que  l'autorité  de  Bossuet  suffirait 
pour  faire  d'une  opinion  un  dogme  ; 

La  seconde,  c'est  que  tous  les  Français  doivent  aux 
quatre  articles  une  entière  et  active  soumission; 

La  troisième ,  c'est  que  ces  articles  ont  le  caractère 
d'une  décision  de  concile  national  ; 

La  quatrième ,  c'est  que  les  conciles  nationaux,  sans 
le  Pape,  et  même  contre  le  Pape,  peuvent  faire  des 
dogmes  de  foi. 

Ce  ne  sont  pas  là  seulement  des  erreurs,  ce  sont, 
je  le  répète,  des  énormités  également  contraires  à  toute 
théologie,  à  tout  bon  sens,  et  à  l'histoire. 

Quiconque  a  étudié  les  éléments  de  cette  question 
sait  que  les  quatre  articles  ne  sont  pas  un  décret,  ayant 
la  moindre  force  obligatoire,  comme  le  dit  expressé- 
ment Bossuet  lui-même,  leur  rédacteur,  mais  une  simple 
déclaration  :  leurs  auteurs  n'ont  pas  voulu,  et  n'ont  pas 
pu  faire  autre  chose. 
Jamais  les  libertés   de  l'Église  gallicane  ne  furent 
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mises  aa  rang  des  dogmes  :  ce  sont  tout  au  plus  de 
pures  opinions  qu'il  est  parfaitement  loisible  à  toat 
Français  de  rejeter.  Bossuet  n'avait  pas  de  doute  à  cet 
égard,  ni  Louis  XIV  non  plus. 

Louis  XIV  était ,  je  crois,  assez  zélé  ponr  ce  qo'on 
appelait  de  son  temps  les  libertés  gallicanes,  mais  il 
rétait  beaucoup  moins  que  Mgr  Rousseau.  11  avait 
voulu,  par  un  décret,  rendre  obligatoire  renseignement 
des  quatre  articles;  mais  il  retira  bientôt  son  décret, 
et  déclara  formellement,  dans  une  Lettre  au  Pape,  qu'il 
«  n'obligeait  personne  à  les  soutenir  contre  sa  propre 
'(  opinion;  qu'il  n'était  pas  juste  d'empêcher  ses  sujets 
((  de  dire  et  de  soutenir  leurs  sentiments  sur  uneroa- 
<(  tiëre  qu'il  est  libre  de  soutenir  de  part  et  d'autre.  » 

Ceci  était  du  simple  bon  sens  du  temps  de  Louis  X(V, 
même  avec  une  religion  d'État.  Mais  prétendre  aujour- 
d'hui imposer  la  croyance  et  l'enseignement  des  quatre 
articles  à  tout  Français,  quand  tout  Français  est  libre 
même  de  ne  pas  croire  en  Dieu,  et  de  dire  qu'il  n'y  croit 
pas,  ce  serait  assurément  le  comble  du  ridicule. 

Du  reste,  quand  Mgr  Rousseau  invoque  encore  iâ 
ù  l'appui  de  sa  théologie,  les  noms  de  Bossuet  et  de 
Fleury,  je  suis  obligé  de  redire  qu'évidemment  encore 
il  n'avait  pas  lu  ces  auteurs. 

Voici  ce  que  dit  Fleury  :  «  Les  gens  du  roi,  ceui-là 
«  même  qui  ont  fait  résonner  plus  haut  ce  nom  de  li- 
«  bertés,  y  ont  donné  de  rudes  atteintes,  en  poussant 
«  les  droits  duroijusqu'àj'excès...  La  grande  servitude 
((  de  rÉglisc  gallicane,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi, 
«  c'est  l'étendue  excessive  de  la  juridiction  séculière... 
«  Aussi  quelque  mauvais  Français  réfugié  hors  du 
«  royaume  pourrait  faiie  un  traité  des  servitudes  de 
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Il  i'Église  gallicane,  comme  on  en  a  fait  des  libertés,  et 
«  il  ne  manquerait  point  de  preuves.  »  (Nouv.  opusc 
de  Fleury,  p.  157  et  suiv.) 

Évidemment  Mgr  Rousseau  n'avait  pas  lu  Fleury  : 
il  avait  encore  moins  lu  Fénelon. 

Fénelon  dit  dans  le  mOme  sens  que  Fleury  : 

tt  Les  libertés  de  TÉglise  gallicane  sont  de  véritables 
«  servitudes....  Le  roi,  dans  la  pratique,  est  plus  chef 
0  (de  l'Église)  que  le  Pape  en  France.  Nos  libertés  à 
a  l'égard  du  Pape  sont  des  servitudes  à  l'égard  du  roi.  » 
(Lettre  du  3  mai  1710.) 

Mgr  Rousseau  n'avait  pas  bien  lu,  non  pins,  Hossuet; 
car  Bossuel,  en  parlant  des  libertés  de  TÉglise  gallicane, 
a  soin  d'avertir  avec  insistance  qu'il  faut  «  expliquer 
«  ces  libertés  sans  aucune  diminution  de  la  véritable 
a  grandeur  du  Saint-Siège^  et  de  la  manière  que  les 
«  entendent  les  Évéques,  et  non  pas  de  la  manière  que 
a  les  entendent  les  gens  du  roi.  »  (Lettre  au  cardinal 
d'Estrées,  du  l^"^  décembre  1681.) 

Et ,  dans  sa  Défense  de  la  déclaration ,  il  a  soin  de 
faire  remarquer  que  les  Évoques  de  France,  pour  aller 
au-devant  des  u  abus  introduits  par  les  gens  du  roi 
«  contre  les  droits  de  VÉglise,  ont  eu  la  précaution 
«  d'avertir  qu'on  ne  doit  regarder  comme  ayant  force 
a  de  loi  que  les  statuts  et  coutumes  établis  du  consen- 
a  TEMENT  DU  Saim-Siége  et  des  Églises.  »  {Déf.  déclar., 
a  lib.  VI,  c.  XX.) 

Vous  le  voyez,  Monsieur,  Mgr  Rousseau  ignorait  les 
vrais  principes  de  l'Église  gallicane  autant  que  l'histoire 
et  le  droit  catholique. 

Mais  ce  qui  est  pire,  j'ai  été  condamné  déjà  à  le  dire, 
il  ignorait  surtout  Thonneur  épiscopal. 
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U  est  évident,  Monsieur,  qae,  malgré  le  document 
dont  vous  Tenez  de  mettre  le  public  en  possession,  yoos 
ne  connaissiez  pas  Mgr  Rousseau.  Si  vous  Taviez  bieo 
connu,  vous  n'eussiez  pas  invoqué  son  autorité;  vous 
ne  l'auriez  pas  nommé  un  des  plus  illustres  prèlais  de 
l'Église  de  France,  Vous  ne  devrez  pas  être  surpris  d'ail- 
leurs que  Mgr  Rousseau  soit  mieux  counu  à  l'Évéché 
d'Orléans  que  dans  les  bureaux  du  Constitutionnel 
Vous  me  condamnez  aujourd'hui  à  tous  le  faire  con- 
naître. Je  remplis  cette  tâche  avec  regret  ;  mais  je  dois 
la  remplir.  Voici  donc  la  simple,  mais  triste  vérité. 

.Mgr  Rousseau  fut  un  prêtre  respectable^  mais  dans 
le  sens  le  plus  abaissé  du  mot  :  d'un  esprit  médiocre, 
et  d'un  caractère  plus  médiocre  encore.  Tout  ce  qui 
reste  ici  authentiquement  de  lui  le  démontre  surabon- 
damment. J'ai  depuis  ce  matin  sous  les  yeux  ses  man- 
dements, ses  ordonnances,  une  partie  de  sa  correspon- 
dance; le  tout,  comme  style,  comme  doctrine,  est  d'une 
extrême  vulgarité. 

Mais  on  peut  racheter  la  médiocrité  de  l'esprit  par 
la  dignité  de  Tâme.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  TÉvéque 
dont  vous  parlez  ;  vous  en  jugerez  bientôt  vous-même, 
comme  on  en  juge  à  Orléans.  J'ai  laissé  son  portrait 
dans  une  des  salles  de  mon  Évêché  ;  et  je  me  le  suis 
reproché  quelquefois,  lorsque  j'entends  des  Orléanais, 
quand  ils  passent  devant  cette  figure,  dire  à  voix  basse 
et  en  baissant  les  yeux  :  «  Hélas  !  cç  fut  un  bien  pauvre 
homme.  » 

Vous  dites  qu'il  avait  été  prédicateur  ordinaire  de 
Louis  XVI.  Môme  avant  de  connaître  les  pétitions  dont 
je  vous  ai  parlé,  nous  savions  qu'il  fut  aussi  baron  de 
l'Empire,  et  de  plus  membre  de  la  Légion  d'honneur; 
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car  il  ne  manqua  jamais  de  dire  ces  deux  choses  en 
tête  de  tous  ses  mandements. 

Il  ne  sut  pas  porter  le  poids  de  cette  fortune;  sa  tête, 
son  cœur,  son  caractère,  tout  y  fléchit. 

Le  premier  acte  de  son  administration,  en  entrant 
dans  son  diocèse,  fut  de  recommander  la  Taccine  à 
ses  diocésains.  S*il  n*aYait  fait  que  cela,  ce  serait  bien  ; 
mais  malheureusement  il  fit  autre  chose.  Et  sur  la 
grande  quantité  de  mandements,  lettres,  circulaires 
publiques  et  privées,  qui  nous  restent  de  lui,  nous 
trouvons  bien  moins  de  monuments  de  son  zèle  pasto- 
ral que  de  ses  lâches  complaisances  et  de  ses  adula- 
tions. Les  lettres  que  j*ai  déjà  cftées  de  lui  au  ministre 
et  à  Tarchichancelier  de  l'Empire,  suffiraient  à  le  prou- 
ver. J'en  pourrais  citer  cent  autres  d'égale  force.  Je  ne 
vous  dirai  pas  comment  il  comparait  l'empereur  Na- 
poléon tour  à  tour  à  David,  à  Salomon  et  à  Josias 
(17  mai  1807);  comment  il  louait  «  cet  être  privilégié, 
ce  mortel  extj'aordinaire ,  rinstrumcnt  des  impéné- 
trables desseins  de  Dieu,  qui  Vassociait  en  quelque  sorte 
à  sa  puissance  sans  cesse  créatrice  »  (6  décembre  1807). 

Je  ne  vous  dirai  pas  non  plus  comment  il  voyait  la 
France  «  couverte  de  tous  les  rayons  de  splendeur  et  de 
a  gloire  qui,  du  trône  de  l'Empereur,  rejaillissent  sur 
«  elle.  » 

Je  n'ajouterai  pas  comment  la  coïncidence  de  la  fête 
de  r Empereur  avec  la  prise  de  Madrid  lui  parait  un 

SUPERBE   DÉVELOPPEMENT  DE   LA  PROVIDENCE,  et  unC  SanC- 

(ton  immuable  du  choix  du  souverain  que  Dieu,  dans  sa 
sagesse  et  sa  miséricorde,  a  donné  à  l'Europe  pour  en 
être  Varbitre. 

«  Jamais,  ajoutait-il,  la  clém'^nce  avec  la  gloire  ne 
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u  parut  se  déployer  avec  plus  d*éclat  que  Madrid  vient 
((  de  réprouver.  Aux  tendres  sollicitudes  de  Napoléon, 
u  TEspagne  ne  croirait-elle  pas  avoir  à  la  place  d*un  roi 
((  victorieux  le  meilleur  d('S  pères,  veillant  à  la  sûreté 
(c  de  ses  enfants  ?  »  (23  décembre  1808.) 

u  Du  reste,  écrivait-il  à  son  ami  le  cardinal  Maury, 
dam  mes  Mandements  je  n'ai  qu'une  seule  idée  :  Notre 
Empereur  épargnant  toujours^  autant  qu'il  est  possible, 
le  sang  des  hommes^  le  sang  de  ses  ennemis,  comme  celui 
de  ses  sujets,  »  —  Cette  phrase  lui  plaisait,  car  je  la  re- 
trouve encore  dans  une  lettre  à  M.  Émery. 

Je  ne  vous  dirai  pas  enfin  comment  il  voulait  que 
le  15  août  on  prêchât  tour  à  tour  sur  les  vertus  de  la 
Sainte  Vierge,  et  sur  l'Empereur,  qu'il  se  plaît  à  nom- 
mer sans  cesse  l6  Fils  aîné  de  V Église. 

Le  Fils  aîné  de  l Église I  Le  pauvre  Évêque  oubliait 
qu'il  y  a  des  fils  aînés  qui  traînent  quelquefois  leur 
père  en  captivité,  et  d'autres,  dans  le  bas-empire,  qui 
firent  plus  mal  encore.  Tranquille  d'ailleurs  dans  son 
évéché,  il  en  parlait  à  son  aise,  et  pensait  peut-être  de 
bonne  foi,  qu'un  Prince  impérial  devenant  un  jour  roi 
de  Rome,  le  Pape  devenant  prince  et  pensionnaire  de 
TEmpire  français  avec  deux  millions  de  revenus,  et 
lui,  Évêque  d'Orléans,  demeurant  baron  de  l'Empire, 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  adjoint  au  collège 
électoral  du  département,  et  puis  bientôt  peut-être  sé- 
nateur S  toutes  les  convenances  de  la  hiérarchie  civile 
et  sacrée  se  trouvaient  sauvées. 

Tout  cependant  n'était  pas  douceurs  dans  les  man- 
dements de  Mgr  Rousseau. 

'  \\  mourut  avant  d'avoir  pu  obtenir  son  entrée  au  Sénat. 
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Les  Anglais  sont  vos  alliés,  Monsieur,  dans  votre  po- 
inique  contre  le  Pape.  Je  vous  épargne  ce  que  dit  d'eux 
xMgr  Rousseau  dans  son  mandement  sur  la  guerre  d'Es- 
pagne, et  dans  une  autre  encore,  où  il  parle  de  «  la 
perfide  politique  de  ces  insulaires,  de  leur  atroce  ma- 
chiavélisme, »  et  les  appelle  simplement  a  les  ennemis 
du  genre  humain,  » 

Tenez,  Monsieur,  savez-vous  pourquoi,  en  Ire  autres 
raisons,  je  n'aime  pas  le  despotisme  7  C'est  qu'il  a  le 
funeste  pouvoir  d'avilir  les  âmes  %  et,  par  un  juste  re- 
tour, d'inspirer  aux  despotes  pour  les  hommes  un  mé- 
pris égal  à  leur  servilité. 

Je  pourrais  multiplier  ces  tristes  citations  ;  il  faut  en 
finir  ;  il  faut  bien  cependant  revenir,  en  finissant,  à  la 
lettre  que  vous  avez  publiée.  Je  n'ai  pas  l'honneur  de 
vous  connaître  personnellement.  Monsieur;  mais  c'est 
à  votre  honneur  seul  que  j'en  appelle  ici. 

Quoi  I  c'est  au  moment  où  Pie  VU  est  violemment 
arracbé  de  Rome,  exilé,  prisonnier,  et  va  subir  les 
violences  et  le  long  martyre  que  le  monde  sait  ;  c'est 
alors,  pendant  que  toute  l'Église  est  en  deuil,  que  cet 
Évéque  est  transporté  d'enthousiasme,  et  qu'il  envoie 
à  l'archichancelier  de  l'Empire  un  mandement  où  il  dit 
que  le  champ  de  bataille  de  Wagram  lui  paraît  être  de- 

'  Croirait-on,  par  exemple ,  que  ce  pauvre  Évéquo  était  tellement 
enivré,  qu'il  confondait  la  gloire  de  ses  mandements  avec  celle  de  nos 
armées?  Le  3  mai  1809,  il  écrivait  au  cardinal  Maury  : 

■  11  est  tout  simple  que  ma  plume,  que  Votre  Éminence  m'a  ordonné 
••  de  retailler,  s'empresse  de  vous  faire  Thommagede  sa  nouvelle  pro- 
«  duction. — Vousavez  toujours  accueilli  avec  tropde  bonté m«  en/an /*, 
«  ou  plutôt  ceux  de  nos  triomphes,  pour  ne  pas  me  flatter  que  Monsei* 
«  gneur  n'étende  la  même  bienveillance  sur  celui-ci, dont  renfantcment 
•  ne  m'a  coûté  qu'une  heure.  » 

ir.  23 
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tjenu  le  trinê  de  rÊiemel  —  Or,  ce  jour-là  même  le 
Pape  atalt  été  enlevé  de  Rome,  —  et  il  le  savait. 

C*est  encore  alors  qu'il  écrit  :  «  Les  chefs  de  FÉglise 
«  gallicane  doivent  se  rallier,  se  serrer  en  quelque  sorte 
«  davantage  autour  du  trône.  »  C'est  alors  que,  dans 
tous  ses  mandements,  circulaires,  lettres  aux  nrrinistres, 
il  ne  cesse  d*exalter  les  sentiments  religieux  du  persé- 
cuteur de  Pie  VU  et  d'accuser  «  le  fanatisme  et  la  mau- 
«  vaise  foi  de  la  portion  trop  nombreuse  des  fidèles, 
i<  plus  dévote  qu'éclairée,  m  C'est  alors  qu'il  dit  que  le 
Pape,  qui  commençait  cette  captivité  de  cinq  années, 
sera  mille  fois  plus  libre  de  remplir  son  auguste  mi- 
nistère. C'est  alors  qu'il  écrit  au  ministre  de  l'intériear, 
en  le  félicitant  du  grand  cordon  de  la  Légion  d'honnear 
que  celui-ci  venait  de  recevoir  :  «  Heureux  le  monarque 
«  que  ses  ministres  servent  avec  autant  d'orgueil  que 
((  de  zèle  1  —  L'amour  et  la  reconnaissance  pour  sa 
«  personne  sacrée  seront  à  jamais  la  seconde  religion 
n  du  clergé  de  l'Empire.  En  m'exprimant  ainsi,  Mon- 
«  seigneur,  je  ne  fais  que  céder  au  besoin  de  répandre 
«  mon  âme  dans  la  vôtre  avec  toute  Vexpansion  de  la 
«  franchise  et  Vabandon  de  la  loyauté.  »  C'est  alors 
enfin  qu'il  ose  bien  prononcer  dans  le  discours  même 
que  vous  citez ,  Monsieur,  ces  paroles  qui  retombent 
de  tout  le  poids  de  leur  honte  sur  sa  bassesse  :  «  Du  pied 
«  du  trône  impérial  où  ils  reconnaissent  dans  Napoléon 
((  riiéritier  de  la  puissance  de  César,  vous  conduii*ez 
((  vos  élèves  au  pied  du  trône  pontifical,  où  ils  trou- 
ce  vent  dans  Pie  VU  le  successeur  du  Chef  des  apôtres.  » 
Au  pied  du  trône  pontifical!!!  et  Pie  VII  était  dans  les 
fers  1 1  Ou  je  me  trompe,  Monsieur,  ou  le  public  fran^ 
çais,  qui  comprend  l'honneur,  goûtera  peu  votre  hé- 
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ros;  Yous-méme  le  flétrissez  en  ce  moment,  j'en  suis  sûr. 

Mais  pourquoi  Tavez-vous  choisi?  Si,  dans  ce  grand 
débat,  il  fallait  invoquer  contre  moi  mes  prédécesseurs, 
on  pouvait  mieux  faire  ;  j'en  ai  eu  des  meilleurs  encore 
que  Mgr  Rousseau.  J'ai  eu  M.  Raillon,  qui  administra 
après  lui  le  diocèse  d'Orléans,  —  malgré  le  Pape.  —  Il 
est  vrai  que  M.  Raillon  avait  la  faveur  d'une  autre  puis* 
sance,  de  celui  que,  dans  sa  foi  et  son  patriotisme,  il 
appelait  un  nouveau  David  :  «  Grâces  immortelles  soient 
rendues  à  Dieu!  s'écriait-il  dans  son  mandement  sur 
la  naissance  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Rome  :  à  David 
succédera  Salomon.  »  Puis,  cédant  à  Tivresse  de  sa 
joie  :  a  Dieu  semble  dire  au  chef  auguste  de  la  nouvelle 
0  dynastie,  comme  autrefois  au  père  des  douze  pa* 
fc  triarches  :  De  toi  naîtront  des  rois  sans  nombre.  » 
Il  est  vrai  aussi,  je  dois  l'ajouter,  qu'un  peu  plus  tard, 
en  18U,  M.  Raillon,  parlant  alors  des  magnanimes  sou- 
verains  alliés,  et  de  la  rentrée  du  fils  de  saint  Louis 
dans  sa  capitale,  s'écriait  avec  un  enthousiasme  non 
moins  \if  :  o  Que  de  miracles,  N.  T.-C.  F.,  vont  suivre 
«  ce  premier  miracle  !  Il  est  au  milieu  de  nous ,  cet 
«  héritier  de  tant  de  Rois,  ce  monarque  libérateur, 
a  qu'appelaient  tous  les  vœux!,,,  0  double  triomple ! 
«  6  double  miracle!  Le  trône  de  Pierre  et  le  trône  de 
«  Clovis,  trop  longtemps  battus  des  mêmes  orages, 
tt  vont  reprendre  en  même  temps  leur  ancienne  splen- 
«  deur;  la  religion  refleurira  à  l'ombre  de  ces  lysl  » 

Hélas  !  hélas  !  que  conclure  de  tout  cela ,  et  quelle 
leçon  faut-il  recueillir  de  tant  de  tristes  choses? 

Pauvre  faiblesse  humaine!  le  moins  qu'on  puisse 
dire,  c'est  que,  quand  il  y  a  parfois  péril  d'éblouîsse- 
.ment  sur  la  terre,  c'est  alors  que  les  hommes  doivent 
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se  défier  d'eux-mêmes  et  des  autres  ;  c'est  alors  que 
tout  honnête  homme  doit  veiller  à  toutes  ses  paroles, 
surtout  à  ses  louanges,  afin  de  n'être  jamais  condamné 
à  chanter  un  jour  des  palinodies  qui  le  déshonorent, 
et  de  ne  pas  tomber  dans  u  cette  odieuse  éloquence  »  que 
flétrissait  autrefois  Pindare,  «  qui  s*élëve  entourée  d'un 
«  cortège  de  flatteuses  paroles,  et  qui,  faisant  violence 
«  à  la  vérité,  jette  sur  des  noms  malheureux  une  gloire 
«  corrompue.  »  (Pind.,  Ném.  viii.) 

Ces  douloureux  retours  sur  le  passé,  Monsieur,  me 
rappellent  une  autre  grande  douleur  du  diocèse  d'Or- 
léans. J'ai  eu  pour  prédécesseur  aussi  Mgr  de  Jarente, 
lequel  fut  l'un  des  quatre  Évêques  apostats  qui  trahi- 
rent l'Église,  et  fondèrent  en  France  le  schisme  consti- 
tutionnel. Si  je  rappelle,  en  finissant  cette  lettre,  un  tel 
souvenir,  c'est  que,  tout  affligeant  qu'il  est  pour  mon 
Église,  il  me  reporte  par  le  contraste  à  un  des  souve- 
nirs les  plus  illustres  de  l'Église  de  France,  et  qu'après 
avoir  attristé  mon  esprit  par  tout  ce  que  vous  m'a?ez 
obligé.  Monsieur,  de  rappeler  ici,  j'ai  besoin  pour  re- 
poser et  relever  mon  âme,  d'arrêter  un  instant  mes  re- 
gards sur  ce  contraste  consolant  et  gracieux. 

Oui,  sur  135  Évêques  français,  il  n'y  en  eut  que  quatre 
qui  fléchirent  devant  les  menaces  de  l'impiété,  et  refu- 
sèrent de  suivre  leurs  frères  dans  les  généreuses  voies 
de  la  pauvreté,  de  l'exil  et  du  martyre. 

Tous  les  autres,  sans  exception,  ces  Évêques  courti- 
sans ,  ces  flatteurs  du  pouvoir  temporel ,  comme  on  a 
bien  osé  les  nommer  dans  la  plus  injuste  des  préven- 
tions, suivis  de  50  000  prêtres,  accomplirent  la  forte 
parole  que  Bossuet,  cet  autre  courtisan  y  adressait  à 
Louis  XIV  :  Sire,  fy  mettrai  ma  tête!  —  Ils  y  mirent 
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leur  lêlc;  ils  furent  plus  nobles  encore  sur  rcScliafaud 
et  dans  la  mort,  qu'ils  ne  l'avaient  été  dans  la  vie  et 
sur  le  siège  de  leur  gloire  ponlilicale,  et  il  n'y  cul  jamais 
dans  l'Église  une  confession  de  foi  plus  grande,  plus 
héroïque. 

Quand  Pie  VI  et  le  Sacré-Collége  dispersé  se  rencon- 
trèrent avec  les  Évoques  de  France,  dans  celte  sublime 
communion  de  l'exil,  des  prisons  et  du  martyre;  quand, 
au  même  jour,  dans  les  fers,  dans  les  tribulalions,  dans 
la  mort  et  dans  l'invincible  liberté  de  la  même  foi ,  ils 
triomphèrent  ensemble  de  l'impiété  révolutionnaire  et 
de  l'impiété  schismalîque,  la  paix  de  Jésus-Christ  triom- 
pha dans  leur  cœur  :  Vicit  pax  Chrisli  in  cordibus 
eorum.  Les  Évoques  de  France  montrèrent  alors  avec 
éclat  comment  ils  entendaient  les  libertés  de  l'Église, 
gallicane,  et  1793  traduisit  et  expliqua  1682. 

Certes,  après  ces  choses,  je  comprends  que  Pie  VI 
s'adressant  à  tout  l'univers  catholique,  ait  pu  dire  que  : 
tt  l'Église  gallicane,  tout  entière,  unanime  dans  la  con* 
«  fession  de  la  vraie  foi,  avait  soutenu  par  son  héroïque 
«  conduite  la  fermeté  des  déclarations  mémorables  par 
a  lesquelles  elle  flétrissait  et  repoussait  loin  d'elle  h 
a  jamais  des  serments  parjures  et  sacrilèges  '  ;  et  que 
((  les  Évéques  de  l'Église  gallicane,  inviolablement  atta- 
«  chés  à  leurs  devoirs  et  enflammés  de  l'amour  de  la  vé- 
«  rité^  foulaient  aux  pieds  tous  les  intérêts  humains.  » 


'  El  quo  factum  est  ut,  tota  Ecclcsia  Gallicana  consentiente,  haberi 
dcbcrenl  juramenta  civica  tanquam  perjuria  el  sacrilegia... 

Hisce  cleri  Gallicani  déclarât ionibus  digoa  laude  celebrandis,  facta 
rcsponderunt.  {Lettre  du  13  avril  1791.) 

*  Major  Episcoporum  Galiicanoruin  pars  sui  muneris  ofliciis  addicla 
et  nmorc  verilatis  incensa.  {Ibid.) 
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Je  comprends  que  Pie  VII,  à  son  tour,  se  soit  écrié  : 

((  Que  dirons-nous  du  Irès-illustre  clergé  de  FÉglise 
«  gallicane,  du  profond  attachement  quMl  a  fait  éclater 
((  pour  notre  personne,  et  de  ses  mérites  envers  nous, 
«  qui  ont  été  si  grands  que  nous  sommes  comme  dans 
«  rimpuissance  d'exprimer  les  sentiments  de  notre 
a  cœur  reconnaissant  I  Toutes  les  plus  fortes  expres- 
a  sions  du  langage  ne  peuvent  dire  l'amour,  le  zèle,  la 
a  vigilance,  les  soins  infatigables  avec  lesquels  ce  clergé, 
0  et  surtout  les  Évêques,  gouvernent  le  troupeau  qui 
«  leur  est  conDé,  honorant  ainsi  la  religion  dont  ils 
«  sont  les  ministres,  et  lui  attirant  les  plus  grands  res- 
a  pects,  même  de  ses  ennemis.  Gomme  nous  avons  été 
«  le  témoin  de  toutes  ces  choses,  nous  nous  sommes 
a  cru  obligé  de  décerner  ces  louanges  au  clei^gé  de 
«  France,  à  la  face  de  TÉglise  universelle  *.  » 

Et  pour  que  rien  ne  manquât  au  témoignage  rendu 
par  Pie  VII  à  TÉglise  de  France,  n'est  -  ce  pas  encore 
lui  qui  disait:  file  ckrgé  de  VÊglise  gallicane  a  fourni 
a  au  ciel  pltis  de  martyrs  que  tout  le  reste  de  V Europe 
a  ensemble.  » 

Du  reste,  Monsieur,  ce  ne  fut  pas  seulement  au 
x^uv  siècle  que  les  Évéques  français  surent  honorer,  par 
leur  fidélité  à  rÉglise  et  leur  dévoûment  au  Saint-Siège, 

'  Quid  autcm  de  prxclarissimo  Ecclesis  gallican»  dero  dicemus? 
qui  tanlis  in  nos  studiis  exarsit,  cujiisquc  tnnta  fuerunl  in  nos  mérita, 
ut  ad  nostros  grati  animl  sensus  erga  illum  exyrimendos  plane  impares 
simoifi.  Omoes  autem  dicendi  vires  excedunt  ainor,  selus,  vigiianlis, 
labor,  quitus,  Episcopi  prsserlim,  cominissuni  sibi  gregem  pascunt,  et 
religioni,  cujus  minislcrium  exercent,  honori  sunt,  eique  reTerentiam 
apud  ipsosillius  hostes  apprime  conciliant.  Cujns  qoMem  rei  com  nos 
ipai  testes  fuerimus,  tiinc  debitia  iilum  laudibua  coram  uniTeni  Ecde- 
ala  ornanduni  a  nobis  esse  merito  judicavimus. 


RELATIVE  A  Mgr  ROUSSEAU,  ÉV.  D'ORLÉANS.    359 

le  caractère  épiscopal.  A  l'ëpoque  même  dont  nous  par- 
loDS,  Mgr  Daviau,  archevôque  de  Bordeaux;  Mgr  Four- 
nîer,  évéque  de  iMontpellier  ;  Mgr  de  Boulogne ,  évêque 
de  Troyes  ;  Mgr  Dessolles,  Mgr  de  Broglie,  TÉvôque  de 
Tournay,  l'Évêque  de  Soissons  ,  Mgr  d'Aslros  ,  depuis 
archevêque  de  Toulouse  ;  le  cardinal  Fesch  lui-même, 
et  d'autres  encore,  surent  opposer  une  conscience  invin- 
cible à  des  volontés  toutes-puissantes.  Le  donjon  de 
Vincennes  et  la  forteresse  de  Fenestrelle  reçurent  plu- 
sieurs d'entre  eux*;  et  le  concile  de  18H  ,  assemblé 
pour  un  autre  but,  s'ouvrit  par  cette  motion  de  Mgr 
Dessolles  :  «  Que  les  Évêques  ne  pouvaient  délibérer 
«  comme  membres  de  l'Église,  lorsque  lePèrccom- 
«  mun ,  le  Chef  universel ,  était  dans  les  fers ,  et  qu'ils 
({  réclamaient  de  l'Empereur  la  liberté  du  Pape.  » 

Enfin ,  Monsieur ,  je  suis  aussi  heureux  de  l'ajouter, 
et  ce  sera  ma  dernière  parole  :  Nous  nous  souvenons  à 
Orléans  ,  et  c'est  du  moins  une  consolation  dans  notre 
tristesse ,  que  Mgr  Raiilon  se  réconcilia  avec  le  Saint- 
Siège  ,  et  mourut  en  communion  avec  lui.  Mgr  de  Ja- 
rente  lui  -  même  fit  une  fin  chrétienne.  Et  puisque  j'ai 
parlé  des  quatre  Évêques  qui  eurent  le  malheur  d'ou- 
blier leur  devoir  au  jour  du  péril ,  je  dirai  que  celui 
d'entre  eux  qui  mourut  le  dernier ,  celui  que  de  plus 
déplorables  égarements,  une  plus  profonde  chute ,  une 
plus  célèbre  et  plus  longue  existence,  ont  signalé  à  tous 
les  souvenirs,  fut  aussi  touche  par  la  main  de  la  divine 
miséricorde  à  sa  dernière  heure.  J*ai  recueilli  son  der- 

•  J€  ne  puis  refuser  à  l'honneur  du  dioc«8e  d'Orléans  de  nommer  \c\ 
M.  l'abbé  Desjardins,  pieux  et  généreux  prêtre  Orléanais,  qui  fut  alors 
transporté  et  enfermé  à  Fenestrelle.—  Il  fut  depuis  le  diijne  vicaire  gé- 
néral de  Mgr  de  Quélen. 
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nier  soupir;  et  on  saitqu'avant  de  paraître  devanlDieu, 
—  et  il  n*avait  pas  même  attendu  pour  cela  le  jour  su- 
prême ,  —  il  déplora  sa  yie,  il  accusa  la  Ré?olutioD,  et 
réprouva  les  œuvres  de  son  triste  Épiscopat. 

J*ai  été  entraîné,  Monsieur,  plus  loin  que  je  ne  vou- 
lais sur  le  terrain  où  vous  auriez  mieux  fait,  peut-être, 
de  ne  pas  m'appelen  Je  ne  le  regrette  pas  ;  et  les  catho- 
liques qui  auront  lu  cette  Lettre  pardonneront  à  mes  in- 
tentions ,  et  à  l'intérêt  supérieur  de  cette  grande  cause, 
les  tristes  révélations  que  j'ai  dû  faire,  et  ils  seront  heu- 
reux, en  finissant,  de  se  joindre  à  moi  pour  redire  avec 
Bossuet,  et  déposer  aux  pieds  du  Saint- Père ,  cette  im- 
mortelle protestation  : 

«  Sainte  Église  romaine ,  Église  mère ,  nourrice  et 
ce  maltresse  de  toutes  les  Églises,  Église  choisie  de  Dieu 
«  pour  unir  ses  enfants  dans  la  même  foi  et  dans  la 
«  même  charité ,  nous  tiendrons  toujours  ù  ton  unité 
Ci  par  le  fond  de  nos  entrailles!  Si  je  t'oublie.  Église ro- 
u  maine»pui88é-jem*oublier  moi-même  I  que  ma  langue 
«  se  sèche  et  demeure  immobile  dans' ma  bouche,  si  tu 
«  n'es  pas  la  première  dans  mon  souvenir ,  si  je  ne  te 
((  mets  pas  au  commencement  de  tous  mes  cantiques  de 
c(  réjouissance.  Adhœreai  lingua  mea  faucibus  meis,  si 
«  non  meminero  tui;  si  non  proposuero  Jérusalem  in 
«  prindpio  lœtitiœ  tneœ  !  » 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'hommage  de  tous  les  sen- 
timents que ,  même  dans  ces  tristes  débats ,  je  conser- 
verai toujours  pour  mes  adversaires, 

f  Félix,  Évêque  d'Orléans. 
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Relative  à  Mgr  Raillon  (1860) 


Monsieur  le  Baron  , 

Uu  journal,  par  la  publicalion  la  plus  inaUcndnc  cl  la 
moins  heureuse,  m'a  oppos(5  un  acte  d'un  de  mes  prédé- 
cesseurs ;  el  après  s'en  être  fait  une  arme  contre  rÉglise, 
il  a  provoqué  ma  réponse.  J'ai  eu  la  douloureuse  obli- 
gation de  dévoiler  les  faiblesses  qui  avaient  inspiré  cet 
acte  ;  et,  rencontrant  dans  le  même  temps,  dans  le  môme 
diocèse,  sur  Tapplicalion  des  mômes  principes,  uu  autre 
exemple  funeste  qu'on  aurait  pu  aussi  un  jour  invoquer 
contre  nous ,  j'ai  cru  devoir  en  détruire  à  l'avance  l'au- 
torité ;  réunissant  à  dessein  les  tristes  conséquences 
d'une  obéissance  servile  au  pouvoir  temporel,  et  d'une 
désobéissance  grave  à  la  puissance  spirituelle  ,  double 
prévarication  qui  est  en  tout  temps  le  péril  de  la  dignité 
et  de  la  conscience  sacerdotale. 

Les  questions  de  personnes  sont  peu  de  chose ,  il  le 
faut  avouer,  au  prix  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  sou- 
veraine de  semblables  enseignements. 

Cependant,  que  des  hommes  honorables,  parents  de 
ceux  dont  on  m'oblige  de  discuter  la  vie  et  les  actes, 
s'émeuvent,  je  le  comprends,  et  j'honore  en  eux  cette 


362  LETTRE  A  M.  LE  BARON  MOLROGUIER 

légitime  susceptibilité  :  je  respecte  même  les  expressions 
les  plus  vives,  les  plus  injustes  de  la  peine  que  je  leur  ai 
causée  malgré  moi. 

Vous  m'avez  écrit ,  Monsieur  ,  que  ,  sans  le  vouloir, 
j'avais  calomnié  M.  voire  grand-oncle ,  et  vous  m'avez 
demandé  une  réparation  pour  sa  mémoire. 

J'aurais  eu  l'honneur  de  vous  satisfaire  immédiate- 
ment ,  si  j'avais  pu  reconnaître  que  je  m'étais  trompé. 

J'aurais  été  trop  heureux  de  vous  avouer  simplement 
mon  erreur,  si  la  vérité  me  l'eût  permis,  et  d'offrir  ainsi 
à  M.  votre  grand-oncle  l'hommage  que  vous  souhaitez, 
en  même  temps  que  la  réparation  que  je  lui  aurais  due; 
et  la  communication  de  la  preuve  écrite  que  vous  dîtes 
avoir  m'y  eût  aidé  peut-être,  si  vous  aviez  jugé  conve- 
nable de  la  donner,  soit  au  public,  soit  à  moi-même. 

Malheureusement ,  pour  vérifler  de  nouveau  ,  autaot 
que  vous  le  pouviez  désirer ,  et  qu'il  dépendait  de  moi, 
un  fait  dont  j'étais  assuré  d'ailleurs  par  les  preuves  les 
plus  certaines ,  j'ai  été  condamné  à  compulser  tous  les 
actes  de  l'administration  diocésaine  d'Orléans,  de  18i0 
à  1818  ;  et  ce  travail,  survenu  au  milieu  de  bien  d'autres 
travaux ,  m'a  élé  d'autant  plus  pénible  qu'il  ne  m'a  pas 
amené  à  pouvoir  faire  pour  vous,  Monsieur ,  ce  qu'un 
sentiment  bien  naturel  vous  a  porté  à  me  demander,  et 
ce  que  ne  demandait  pas  moins  de  moi  mon  ancien  at- 
tachement pour  votre  famille,  en  même  temps  que  mon 
désir  de  rendre  justice. 

Votre  lettre  a  été  publiée  dans  le  Constitutionnel  ef 
immédiatement  reproduite  par  d'autres  journaux,  dont 
plusieurs  fort  hostiles  au  Souverain-Pontife  :  on  en  a 
abusé  contre  moi ,  ce  qui  est  peu  de  chose ,  maïs  aussi 
contre  l'Église,  ce  qui  est  tout  autrement  sérieux.  J'é- 
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prouve  donc  le  très-grand  regret  d'être  obligé  de  publier 
n)a  réponse  et  d'insister  sur  des  choses  qui  ont  pu  être 
réparées  dans  la  suite ,  mais  qui  n'en  furent  pas  moins 
déplorables. 

II  y  a.  Monsieur,  une  grande  question  impliquée  dans 
la  réclamation  que  vous  élevez,  et  je  n'ai  pas  seulement 
à  discuter  ici  un  fait,  mais  des  principes.  —  11  est  d'une 
importance  suprême  pour  l'Église ,  si  des  circonstances 
aussi  délicates  que  celles  où  s'est  trouvé  M.  votre  grand- 
oncle  venaient  à  se  reproduire  ,  que  Ton  sache  ,  sans 
qu'il  soit  possible  d'hésiter ,  quelle  conduite  un  prêtre 
qui  a  toute  la  conscience  de  ses  devoirs  doit  tenir  et 
quel  jugement  il  en  restera  dans  l'histoire,  car  vous  avez 
tout  à  fait  raison  de  le  dire,  Monsieur,  tout  ceci  appar- 
tient à  l'histoire  et  surtout  à  l'histoire  de  l'Église  ;  et 
voilà  pourquoi  il  y  a  bien  autre  chose  ici  qu'une  polé- 
mique personnelle. 

Je  vais  donc,  quelque  pénible  qu'il  soit  pour  moi  de 
revenir  sur  ce  sujet ,  rappeler  brièvement  les  principes 
qui  importent  ici  avant  tout ,  et  sans  lesquels  il  serait 
impossible  d'apprécier  ,  dans  toute  sa  gravité ,  le  fait 
que  j'ai  avancé ,  et  que  la  vérité  me  condamne  à  main- 
tenir. 


Ces  principes,  les  voici  :  C'est  qu'un  Évêque  simple- 
ment nommé  par  la  puissance  temporelle  ne  peut,  d'a- 
près les  prescriptions  formelles  du  droit,  administrer  le 
diocèse  pour  lequel  il  est  désigné ,  sans  avoir  reçu  du 
SoQvera'm-Pontire  l'institution  caoonique  :  le  titre  de 
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ificaire  capitulairc  ne  suffit  pas  pour  lui  conférer  des 
pouvoirs. 

Celle  disciplinées!  exprimée  nettement  dans  le  célèbre 
canon  du  second  concile  œcuménique  de  Lyon ,  avari- 
iiœ  cœcitas  {\21U)  ;  confirmée  par  les  Décrétales  de  Bo- 
niface Vlli,  Alexandre  V,  Julesll,  Clément  VII  et  Jules III, 
cl  par  le  concile  de  Trente. 

Voici  le  canon  du  concile  de  Lyon  : 

«  Une  aveugle  cupidilé  et  une  damnable  ambition 
s'emparent  de  certaines  âmes ,  les  poussent  à  cette  té- 
mérité de  travailler  à  usurper,  par  artifice  et  par  fraude, 
des  droits  quMls  savent  bien  leur  être  interdits  par  les 
lois...  Ainsi,  quelques-uns  étant  élus  pourgouvcmor les 
Églises,  et  ne  pouvant,  à  cause  de  la  défense  quileuren 
est  faite  par  les  lois ,  s*ingérer  d*eux-mêmes ,  avant  que 
leur  élection  soit  confirmée ,  dans  l'administration  des 
Églises  qu'ils  sont  appelés  à  gouverner  ,  se  font  donner 
celte  administration  sous  les  titres  de  procureurs  ou  d'é- 
conomes. Mais  comme  il  ne  faut  point  conniver  à  la 
perversité  des  hommes,  nous  décrétons,  par  celte  con- 
stitution générale,  que  personne  désormais  ne  présume 
de  prendre  ou  de  recevoir,  soit  au  spiriluel,  soit  au  tem- 
porel ,  par  soi-même  ou  par  aulrui ,  à  lilre  d'économat 
ou  de  procuration ,  «  ou  sous  tout  autre  titre  ou  toute 
«  autre  couleur  quelconque,  »  l'administration  de  la 
dignité  à  laquelle  il  est  élu ,  ou  de  s'y  immiscer,  avant 
que  son  élection  ait  été  confirmée ,  sous  peine ,  pour 
tous  ceux  qui  enfreindront  la  défense,  de  perdre  par  là 
même  tous  les  droits  qui  leur  étaient  acquis  par  l'élec- 
tion. » 

A  cette  autorité  d'un  concile  œcuménique,  il  faut 
ajouter  les  Décrétâtes  de  Boniface  VIII,  d'Alexandre  Y, 
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Jules  II,  Clément  VII  et  Jules  III,  qui  ont  défendu,  sous 
les  peines  les  plus  graves,  à  tous  ceux  u  qui  étaient 
«  nommés  à  quelque  Église  ou  quelque  bénéfice,  d'en 
«  prendre  possession,  avant  d'avoir  reçu  les  lettres  du 
«  Saint-Siège  qui  contiennent  leur  promotion  et  leur 
((  confirmation.  » 

Ces  Décrétales  ont  été  reçues  par  l'Église  universelle, 
et  sont  devenues  la  base  de  la  discipline  de  l'Église  jus- 
qu'à nos  jours. 

Celte  grave  discipline  est  encore  reproduite  et  confir- 
mée par  le  concile  de  Trente,  qui  prend  soin  d'expliquer 
très  en  détail  que  tout  le  pouvoir  du  chapitre  à  la  va- 
cance du  siège  est  d'élire,  dans  la  huitaine,  le  vicaire 
général  capilulaire  ;  que,  l'élection  une  fois  faite,  le  cha- 
pitre a  épuisé  ses  pouvoirs;  que  l'Évéque  nommé  et  le 
vicaire  capitulaire  sont  deux  personnes  nécessairement 
distinctes,  etc. 

Eh  bien!  ce  sont  précisément  ces  lois  si  importantes, 
qui,  à  l'époque  même  où  M.  Raillon  fut  nommé  par 
l'empereur  Napoléon  I"  à  l'Évôché  d'Orléans,  en  1810, 
furent  rappelées  et  appliquées  par  le  pape  Pie  VII,  alors 
prisonnier  à  Savone,  dans  trois  brefs  célèbres  adressés 
au  cardinal  Maury,  à  l'abbé  d'Astros,  vicaire  général  de 
Paris,  et  depuis  cardinal,  et  à  M.  Corboli,  vicaire  géné- 
ral capitulaire  de  Florence. 

On  conçoit  du  reste  la  raison  puissante  de  cette  dis- 
cipline ;  sans  elle,  le  gouvernement  de  TÉglise  échap- 
perait au  Chef  suprême  de  l'Église,  et  il  pourrait  dépen- 
dre du  pouvoir  temporel  d'éluder  les  résistances  du  Pape 
à  des  choix  funestes,  et  d'imposer  de  mauvais  pasteurs 
aux  diocèses. 

Il  faut  le  dire  de  plus  :  de  tous  les  moyens  que  les 


3GC  LETTRE  A  M.  LE  BARON  MOLROGUIER 

Papes  avaieDt  autrefois  en  leur  pouToir  pour  ramoier 
à  Tobéissance  les  rebelles,  un  des  priocipaux  qui  res- 
tent à  leur  disposition  dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
ses, c'est  le  droit  d'institution  canonique.  C'est  en  sus- 
pendant cette  institution,  lorsque  de  très-grayes  raisons 
Texigenl,  que  le  Siège  apostolique  peut  arrêter  des  en- 
treprises illégitimes  et  sacrilèges,  et  opposer  une  résis- 
tance pacifique  avec  laquelle  on  est  obligé  de  compter, 
sans  qu'il  y  ait  moyen  de  se  passer  du  Pape  pour  le  goQ- 
vernement  des  Églises. 

Ces  graves  raisons  me  déterminent  à  insérer  ici  quel- 
ques passages  des  Brefs  du  pape  Pie  VIL 

Au  vénérable  Frère  le  cardinal  Jean  Maury^  évégu^  de  Mon- 
tefiascone  et  de  Cometo^  à  Paris. 

«  Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  11  y  a  cinq  jours  que  nous  avons  reçu  la  lettre  paria- 
quelle  vous  nous  apprenez  votre  nomination  à  rarchevèché 
de  Paris,  et  votre  installation  dans  le  gouvernement  de  ce 
diocèse.  Cette  nouvelle  a  mis  le  comble  à  nos  afflictions  et 
nous  pénètre  d'un  sentiment  de  douleur  que  nous  avons 
peine  à  contenir,  et  qu'il  est  impossible  de  vous  exprimer. 
Vous  étiez  parfaitement  instruit  de  notre  lettre  au  cardinal 
Caprara,  pour  lors  archevêque  h  Milan,  dans  laquelle  nous 
avons  exposé  les  motifs  puissants  qui  nous  faisaient  un 
devoir,  dans  Tétai  présent  des  choses,  de  refuser  Tinstitu- 
tion  canonique  aux  Évéques  nommés  par  Tenipereur. 

«  Vous  ne  rougissez  pas  de  prendre  parti  contre  nous 
dans  une  lutte  que  nous  ne  soutenons  que  pour  défendre 
la  dignité  de  l'Église.  Est-ce  ainsi  que  vous  faites  assez  peu 
de  cas  de  notre  autorité  pour  oser  en  quelque  sorte,  par 
cet  acte  public,  prononcer  contre  nous,  îi  qui  vous  deviez 
obéissance  et  fidélité?  Mais  ce  qui  nous  afflige  encore  da- 
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vantage,  c'est  de  voir  qu'après  avoir  mendié  près  d'un 
chapitre  l'administration  d'un  archevêché,  vous  vous  soyez. 
de  votre  autorité,  et  sans  nous  consulter,  chargé  du  gou- 
vernement d'une  autre  Église,  bien  loin  d'imiter  le  bel 
exemple  du  cardinal  Joseph  Fesch,  archevêque  de  Lyon, 
lequel,  ayant  été  nommé  avant  vous  au  même  archevêché 
de  Paris,  a  cru  si  sagement  devoir  absolument  s'interdire 
toute  l'administration  spirituelle  de  cette  Eglise,  malgré 
l'invitation  du  chapitre. 

«  Où  veut-on  en  venir?  On  veut  introduire  dans  l'Église 
un  usage  aussi  nouveau  que  dangereux,  au  moyen  duquel 
la  puissance  civile  puisse  insensiblement  parvenir  à  n'éta- 
blir, pour  l'administration  des  sièges  vacants,  que  les  su- 
jets qu'il  lui  plaira.  Et  qui  ne  voit  évidemment  que  c'est 
non-seulement  nuire  à  la  liberté  de  l'Église,  mais  encon^ 
ouvrir  la  porte  au  schisme  et  aux  élections  invalides?.... 

«  Quittez  donc  sur-le-champ  cette  administration  ;  non- 
seulement  nous  vous  l'ordonnons,  mais  nous  vous  en 
prions,  nous  vous  en  conjurons,  pressé  parla  charité  pa- 
ternelle que  nous  avons  pour  vous,  afin  que  nous  ne  soyons 
pas  forcé  de  procéder,  malgré  nous,  et  avec  le  plus  grand 
regret,  conformément  aux  saints  canons. 

«  Donné  à  Savone,  le  5  novembre  1810.  » 

Voici  maintenant  quelques  passages  du  Bref  adressé 
à  M.  Corboli  : 

«  Le  Vénérable  Frère,  évéquo  de  Nancy,  nonuné  depuis 
peu  à  l'archevêché  de  Florence...  peut-il  être,  par  le  cha- 
pitre métropolitain  de  Florence,  délégué  et  élu  comme  vi- 
caire capilulaire  ou  administrateur  de  cette  Eglise,  après 
votre  démission  ?  Peut- il,  en  vertu  de  cotte  délégation  ou 
élection,  être  revêtu  validenient  de  quelciuc  faculté,  pou- 
voir ou  juridiction  ?  » 

Après  avoir  rappelé  le  canon  du  concile  de  Lyon  et  les 
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Décrétales  des  Papes,  le  SaintrPère  expose  ainsi  les  dispo- 
sitions du  concile  de  Trente  : 

«  Ce  concile,  qui  a  déterminé  et  fixé  les  devoirs  des  cha- 
pitres cathédraux,  lors  de  la  vacance  du  siège,  bien  Imn 
de  déroger  en  rien  au  canon  de  Lyon  et  à  tant  de  décrets 
des  Souverains-Pontifes,  au  contraire  les  suppose  évidem- 
ment, quand  il  déclare  que  les  chapitres  n'ont  d'autre  fonc- 
tion, et  par  conséquent  d'autre  pouvoir  que  celui  de  choi- 
sir, dans  la  huitaine,  un  ou  plusieurs  économes  avec  un 
officiai  ou  vicaire  capitulaire. 

a  D'où  découlent  deux  conséquences  évidentes  :  la  pr^ 
mière  que  les  officiaux  une  fois  établis,  l'exercice  du  goo- 
vernement  ecclésiastique  ne  réside  plus  entre  les  mains  du 
chapitre,  mais  entre  celles  des  premiers  ;  la  seconde,  que 
cet  ofiicial  capitulaire  doit  nécessairement  être  une  per- 
sonne distincte  de  Tévéque  ({ui  sera  promu. 

«  Ainsi  donc,  d'après  les  sanctions  canoniques  et  ponti- 
licales,  d'api'ès  la  discipline  (fui  est  en  vigueur  dans  TÊ- 
glise  et  contre  laquelle  il  ne  peut  exister  aucune  délégation 
léf(ilime,  le  Vénérable  Frère,  évéque  de  Nancy,  dont  il  est 
(jucslion,  est  absolument  inhabile  aux  fonctions  de  vicaire 
ou  officiai  capitulaire  de  l'Eglise  métropolitaine  de  Flo- 
ron<'e,  par  là  môme  qu'il  a  été  nommé  archevêque  de  cette 

Kglise En  cela,  on  attenterait  aux  plus  saintes  lois  de 

rÉglise  et  à  sa  discipline  ordinaire,  et  ce  serait  tendre  évi- 
demment à  obscurcir  et  détruire  les  principes  de  la  mission 
légitime,  ii  mépriser  et  anéantir  l'autorité  du  Siège  apos- 
tolique. 

tf  Donné  à  Savone,  le  2  décembre  1810,  la  onzième  année 
i\i)  notre  pontificat. 

«  P.  P.  Vil.  » 

Du  reste,  Monsieur,  il  no  faudrait  pas  croire  que  de 
tels  brefs  fussent  considérés  alors  comme  chose  de  peu 
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crimporlance  :  ni  que  le  clergé  ne  fût  pas  au  courant 
de  la  gravité  des  questions  soulevées  par  les  adversaires 
de  l'Église  et  résolues  par  le  Pape.  La  publicité  de  ces 
Brefs  donna  lieu  à  de  nobles  protestations,  et  à  un  re- 
doublement de  persécutions  religieuses,  dont  toute  la 
France  retentit. 

Le  1"  janvier  1811,  M.  J'abbé  d'Astros,  vicaire  géné- 
ral de  Paris,  fut  arrêté  et  mis  à  Vincennes  *. 

Plusieurs  ecclésiastiques,  soupçonnés  d'avoir  connu 
ou  fait  connaître  le  Bref,  furent  emprisonnés  ;  des  vi- 
sites domiciliaires  fui ent  faites.  Les  cardinaux  GabricUi, 
di  Pietro  et  Oppizzoni  furent  envoyés  au  donjon  de  Vin- 
cennes, ainsi  que  Mgr  de  Gregorio,  depuis  cardinal,  et 
le  Père  Fonlana,  général  des  Barnabiles. 

Le  supérieur  du  grand  séminaire  de  Gand  fut  renfermé 
également  à  Vincennes;  deux  des  professeurs  furent 
déportés,  et  les  séminaristes  incorporés  dans  des  régi- 
ments. 

Pie  VII  lui-môme,  depuis  la  fin  de  1810  et  le  com- 
mencement de  1811,  fut  traité  avec  plus  de  rigueur.  On 
fouilla  les  appartements,  on  visita  et  enleva  ses  papiers, 
on  exila  ou  emprisonna  ses  serviteurs. 

Du  reste,  cette  question  a  été  complètement  traitée  alors 
par  les  savants  écrits  qui  furent  publiés  sur  la  matière 
(Muzarelli,  Mgr  d'Astros,  etc.,  etc.),  et  c'est  là  un  point 
de  droit  incontestable,  comme  l'a  de  nouveau  déclaré, 
au  sujet  des  Églises  d'Espagne,  le  pape  Grégoire  XVI, 
dans  TAlloculion  aux  cardinaux  du  1"  mars  18/il. 


*  Après  un  interrogatoire  où  l'on  voulut  le  forcer  î\  donner  sa  démis- 
«ion,  ou  ù  nommer  la  personne  qui  lui  avait  communique  Ic'Brcf,  deux 
choses  auxquelles  il  se  refusa  également. 

II.  24 
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II 


Eh  bien  !  Monsieur,  je  suis  obligé  de  vous  le  dire,  et 
ici  commence  malgré  moi  la  partie  très-pénible  de  ma 
tâche  ;  mais  tous  m'y  contraignez  en  m'accusant  aussi 
gravement  que  tous  le  faites,  et  me  sommant  de  m*ex- 
pliquer  avec  vous  devant  le  public. 

C'est  contrairement  à  ces  lois  de  FÉglise,  contraire- 
ment à  ces  prescriptions  des  Papes,  et  à  Tépoque  même 
où  la  volonté  du  Saint-Père  sur  le  refus  de  TinstitutioD 
canonique  s'exprimait  si  énergiquement  par  les  trois 
Brefs  du  8  novembre,  des  2  et  18  décembre  1810,  c'est 
alors  que  Mgr  Haillon,  après  la  mort  de  Mgr  Rousseau, 
administra  illégitimement  le  diocèse  d'Orléans,  et  nul- 
lement en  vertu  des  bulles  qui  ne  lui  furent  jamais  don- 
nées :  «  Le  Pape  captif,  vous  le  dites  vous-mêmes,  re- 
fusa l'institution  canonique.  » 

Voici  les  faits,  dont  le  détail  est  ici  nécessaire  : 

Mgr  Rousseau  élait  mort  le  7  octobre  1810.  Le  cha- 
pitre calhédral  d'Orléans  se  réunit  le  9  et  nomme  des 
vicaires  généraux  capitulaires.  Aux  termes  des  lois  de 
l'Église,  son  droit  était  épuisé. 

Le  22  octobre  1810,  un  décret  impérial,  daté  de  Fon- 
tainebleau ,  nomme  à  TÉvéché  d'Orléans  M.  Haillon, 
chanoine  de  l'Église  de  Paris. 

Le  21  novembre  suivant,  M.  Bigot  de  Préameneu,  mi- 
nistre des  cultes  *,  adresse  au  chapitre  ia  nolificaliou 
suivante  :  «  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  meni- 

'  M.  Porlalis  était  mort  en  J807  :  M.  Bigot  de  PréamcDeu  lui  a^àli 
uccédé. 
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bres  du  chapitre  s'assembleDt  de  suite,  relativement 
aux  pouvoirs  qui  sont  dans  leur  attribution.  » 

Le  même  jour  le  ministre  adressait  à  M.  Raillon  la 
lettre  suivante  : 

((  Monsieur  TÉvéque,  —  Sa  Majesté  a  pensé  que,  dans 
les  circonstances  présentes,  il  valait  mieux,  pour  le 
service  de  la  Religion  et  de  FÉtat,  que  les  Évéques  nom- 
més n'attendissent  pas  l'institution  canonique  pour  se 
rendre  dans  leurs  diocèses.  En  allant  résider,  vous 
exécuterez  autant  quMl  est  en  vous  le  décret  de  Sa  Ma- 
jesté qui  vous  nomme  Évoque.  «  Si  vous  n'êtes  pas  en- 
te core  investi  de  Tautorilé  spirituelle  épiscopale,  vos 
«  vertus  et  vos  lumières  n'en  serviront  pas  moins 
«  d'exemple  et  de  guide  pour  les  peuples  dont  le  soin 
a  vous  est  confié.  » 

«  11  est  dans  les  sentiments  de  ceux  qui  composent 
les  chapitres,  comme  dans  leur  intérêt,  d'honorer  le 
prélat  que  la  Providence  a  destiné  pour  être  à  la  tête 
de  leur  Église,  afin  de  faire  leur  bonheur  comme  celui 
de  tous  les  fidèles... 

((Veuillez  bien,  Monsieur  l'Évêque,  m'accusor  ré- 
ception de  celte  lettre,  et  à  voire  arrivée  dans  votre 
diocèse,  m'en  donner  avis. 

«  Agréez,  Monsieur  TÉvêque,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée, 

«  Le  ministre  des  cultes  :  Bigot  de  Préameineu.  » 

En  conséquence  de  cette  lettre  du  ministre,  écrite  le 
21  novembre,  le  chapitre  se  réunit  le  23,  et  malgré  son 
incompétence,  nomme  M.  Raillon,  Évêque  désigné,  ad- 
ministrateur capitulaire,  le  siège  vacant. 
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'  Le  10  décembre,  nolificatioD  officielle  est  donnée  au 
clergé  et  aux  fidèles  d'Orléans  de  la  nomination  de 
M.  Raillon  comme  administrateur  capitulaire. 

Et  dès  ce  moîs-là  même,  M.  Raillon,  sous  le  titre  de 
—  «  nommé  Évoque  d'Orléans,  administrateur  capitu- 
t(  laire,  le  siège  vacant,  »  —  administre  le  diocèse  d'Or- 
léans :  tous  les  actes,  pouvoirs  de  curé,  dispenses,  l^a- 
lisations  même,  sont  signés  de  lui  seul  et  contre-signes 
par  le  secrétaire  de  TÉvêché,  non  plus  «  par  mande- 
ment de  MM.  les  Vicaires  généraux  capitulaires  »  comme 
auparavant,  mais  simplement  «  par  mandement  »  Le 
mandement  pour  le  carême  de  1812  se  trouve  même 
contre-signe  :  «  par  mandement  de  Monseigneur.  » 

Tout  cela,  assurément,  était  aussi  malheureux  que 
possible,  et  absolument  contraire  aux  lois  de  rÉglisc. 
Mais,  dites-vous,  tout  cela  était  légitime,  car  «  l'abbé 
u  Raillon  se  rendit  à  Fontainebleau,  aux  pieds  du  Saint- 
«  Père,et  lui  demanda  une  règle  de  conduite.  SaSainteté 
«  lui  donna  Tordre  d'administrer  le  diocèse  d'Orléans.» 

Mais  d'abord,  sur  cette  conduite  du  Pape  à  l'égard 
de  M.  voire  grand-oncle,  qui  eût  été  si  exceptionnelle, 
j'ai  ici  une  difficulté  à  vous  faire,  et  j'avoue  que  j'ai  eu 
beau  en  chercher  la  solution,  je  ne  Tai  pas  pu  trouver. 
C'est  au  mois  de  décembre  1810  que  M.  voire  grand- 
oncle  commence  à  administrer  le  diocèse  d'Orléans,  et 
ce  n'est  que  le  20  juin  1812  que  le  Pape  Pie  VII  est 
amené  à  Fontainebleau.  Comment  M.  votre  grand-oncle 
a-t-il  pu  recevoir  à  Fontainebleau  un  ordre  du  Pape 
qui  n'y  était  pas  ?  —  Je  vois  bien  une  lettre  de  M.  votre 
grand-oncle,  ù  la  date  du  3  novembre  1810,  où  il  est 
parlé  d'un  voyage  inattendu  qu'il  dut  faire  à  celte  rési- 
dence impériale  ;  mais  à  cette  époque  ce  n'est  pas  le 
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Pape,  mais  Tempereur,  qu'il  trouvait  au  palais  de  Fon- 
tainebleau, où  huit  jours  auparavant  sa  nomination  à 
rÉvéché  d'Orléans  avait  élé  signée  par  l'empereur.  — 
Je  suis  donc  obligé  de  conclure  que,  depuis  le  mois  de 
décembre  1810  jusqu'au  mois  de  juin  1812,  M.  Raillon 
administra  le  diocèse  d'Orléans,  non  par  ordre  du  Pape, 
comme  vous  le  dites,  mais,  comme  j'ai  dû  le  dire,  mal- 
gré le  Pape,  qui  avait  refusé  l'institution  canonique  ;  et 
évidemment  ce  ne  fut  pas  aux  pieds  du  Saint-Père  qu'il 
alla  chercher  alors  la  règle  de  sa  conduite. 

Voilà  donc,  déjà,  deux  années  d'administration  illé- 
gitime, qui  ne  justifient  que  trop  l'assertion  démentie 
par  vous. 

Mais,  Monsieur,  étes-vous  bien  sûr  du  moins  que  le 
Pape  captif  à  Fontainebleau  a  réellement  donné  plus 
tard  à  M.  votre  grand- oncle  V ordre  dont  vous  me  par- 
lez? Quel  qu'ait  été  le  malheur  des  deux  années  précé- 
dentes, dans  la  suite  au  moins  son  administration  n'eût 
pas  été  invalide. 

Je  suis  forcé  de  vous  dire.  Monsieur,  que  j'ai  vaine- 
ment cherché  la  trace  de  cet  ordre  ;  je  n'en  ai  trouvé 
aucune  :  tandis  que  j'ai  du  contraire  les  preuves  les 
plus  fortes,  qui  ne  permettaient,  ni  à  moi  ni  à  personne 
autour  de  moi,  de  soupçonner  même  la  possibilité  d'une 
preuve  opposée  quelconque. 

Car  enfin,  si  M.  Raillon  avait  reçu  un  tel  ordre^  si 
important  pour  lui  et  pour  tous,  —  car  tous  avaient  be- 
soin de  le  connaître,  —  un  ordre  si  propre  à  calmer  les 
consciences  et  régulariser  sa  position,  serait-il  conce- 
vable qu'il  l'eût  soigneusement  tenu  caché  à  tout  le 
monde  ?  qu'il  n'en  ait  pas  dit,  que  l'on  sache,  le  moin- 
dre mot  à  qui  que  ce  soit  ? 
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Ni  à  Tempereur,  si  intëressé  dans  cette  affaire  ; 

Ni  aux  autres  Évéques  nommés,  ses  collègues,  dont 
la  position  était  aussi  irréguliëre  et  aussi  malheureuse 
que  la  sienne  ; 

Ni  au  clergé  et  aux  fidèles  d*Or)éans  dans  les  vires 
contestations  qui  s'élevèrent  publiquement  sur  la  légi- 
timité et  la  validité  de  ses  pouvoirs  ; 

Ni  au  chapitre,  à  qui  il  importait  si  fort  de  connaître 
l'acte  pontifical  qui  eût  été  une  ratification  pour 
l'avenir  de  la  délibération  capitulaire  du  23  novem- 
bre 1810; 

Ni  aux  autres  vicaires  capitulaires,  dont,  à  partir  du 
13  août  181/i  jusqu'au  22  avril  1816,  on  retrouve  la  si- 
gnature jointe  à  la  sienne  au  bas  des  mandements  et 
des  circulaires?  —  preuve  qu'on  jugeait  la  sienne  in- 
suffisante. 

Mais  si  M.  Bâillon  administrait  par  ordre  du  Pape, 
comment  donc  se  fait-il  que  les  prêtres  nommés  par  lui 
à  des  cures  ou  à  des  succursales  dans  le  diocèse  d'Or- 
léans, après  avoir  reçu  des  pouvoirs  signés  de  M.  Raillon, 
allaient  demander  la  signature  d'un  vicaire  capitulaire, 
qui  l'accordait  ?  C'est  ce  qui  est  attesté  par  la  notoridlé 
publique,  par  des  prOtres  qui  vivent  encore,  et  enfin 
par  le  témoignage  écrit  d'un  des  vicaires  capitulaires  de 
ce  temps-là. 

Gomment  se  fait-il  qn'i/nc  très-grande  partie  des  ec- 
clésiastiques d'Orléans,  dans  un  écrit  publié  en  1816,  at- 
testent, sans  rencontrer  une  contradiction,  que  tousks 
cardinaux  qui  ont  passé  par  Orléans,  en  revenant  de 
Fontainebleau,  «  et  qui  doivent  être  bien  informés  de  la 
«  pensée  du  Chef  de  l'Église,  se  sont  accordés  à  décider 
«  que  les  pouvoirs  de  M.  Raillon  étaient  invalides  ?  » 
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Je  le  dirai  même  :  lorsque,  le  27  janvier  181^,  le  Pape 
passe  à  Orléans  et  y  donne  trois  fois  la  bénédiction  pa« 
pale,  à  la  porte  Bourgogne,  sur  la  place  du  Martroi,et  è 
l'entrée  du  pont,  comment  expliquer  que  M.  Raillon, 
administrant,  comme  vous  le  prétendez,  par  son  ordre, 
rÉglise  d'Orléans,  n'ait  pas  été  informé  de  son  passage, 
ou,  le  sachant,  n'ait  pas  été  lui  présenter  ses  hommages? 
Cependant  M.  Raillon  était  à  Orléans,  et  le  lendemain 
même  28  janvier,  il  y  publiait  son  dernier  mandement 
pour  l'empereur,  et  demandait,  dans  un  sentiment  de 
patriotisme  que  je  ne  puis  ici  qu'honorer,  la  protec- 
tion de  Dieu  pour  la  France  contre  l'invasion  étrangère. 

Mais,  si  M.  votre  grand-oncle  était  investi  par  le  Pape 
lui-môme  d'une  autorité  légitime,  comment  voulez-vous 
que  j'explique  encore  cette  vive  et  longue  guerre  d'é- 
crits faite  par  le  clergé  d'Orléans  à  cet  administrateur 
apostolique  du  diocèse,  guerre  que  d'un  seul  mot  il 
pouvait  éteindre  ?  Mais  ce  mot,  si  nécessaire,  M.  Raillon 
ne  le  dit  pas  :  cet  ordre,  si  péremptoire,  il  ne  le  produit 
jamais. 

Il  parait  eu  18U  un  mémoire  intitulé  :  «  Opinion  des 
«  chanoines  d'Orléans  en  résidence  à  Blois,  sur  les  pré- 
«  tendus  pouvoirs  de  M.  Jacques  Raillon,  nommé  àl'É- 
«  vêché  d'Orléans,  administrateur  capitulaire,  le  siège 
«  vacant.  » 

Un  partisan  de  M.  Raillon,  Pierre -Élie  Senli,  répond  à 
ce  mémoire  par  une  brochure  intitulée  :  Triomphe  de  la 
Vérité  :  là,  il  invoque  bien  les  principes  d'un  gallica-r 
nisme  si  outré  qu'il  parut  voisin  du  schisme,  mais  de 
Vardre  du  Pape^  pas  un  mot.  Aussi  cet  opuscule  fut-îl 
réfuté  sans  peine  par  la  brochure  de  l'abbé  Blandin,  J'JBr- 
reur  démasquée. 
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Ce  n*estpas  tout  :  Quarante  ecclésiastiques  d'Orléans 
font  une  adresse  aux  vicaires  capitulaires,  dans  la- 
quelle ils  contestent  la  validité  des  pouvoirs  de  M.  Raillon  : 
l'adresse  est  suivie  d*un  opuscule  intitulé  :  Jtistipcatm 
de  la  conduite  qu'une  très-grande  partie  des  ecclésias- 
tiques d'Orléans  vient  de  tenir  à  regard  de  M.  Raillon 
nommé  à  VÊvêché  d'Orléans. 

Émus  de  toutes  ces  contestations,  et  sentant  la  néces- 
sité de  défendre  M.  Raillon  et  de  se  justifier  eux-raémes, 
les  vicaires  généraux  capitulaires  s*assemblent.  Certes, 
c'était  le  moment,  ou  jamais,  de  parler,  ne  fût-ce  qu'à 
mots  couverts,  de  Yordre  du  Saint-Père,  ou  de  produire 
la  preuve  écrite  dont  vous  parlez,  si  elle  avait  eu  une 
valeur  réelle  ;  mais  de  cet  ordre  du  Pape ,  de  cetle 
preuve  écrite,  dans  la  longue  délibération  que  j'ai  sous 
les  yeux,  pas  un  mot. 

Bien  plus,  M.  Raillon  lui-même,  après  avoir  reçu 
communication  de  cette  délibération,  adresse  une  lettre 
au  chapitre  :  pour  appuyer  son  autorité,  le  mot  si  né- 
cessaire et  si  péremptoirc,  ce  seul  mot,  le  dit-il  ?  cet 
ordre,  l'invoque-t-il?  Non,  il  annonce  seulement  que. 
pour  calmer  toute  inquiétude,  «  à  l'avenir  tous  les  actes 
«  de  juridiction  qui  émaneraient  de  l'administration  dio- 
«  césaine  seraient  revêtus  au  moins  de  la  signature  de 
(c  deux  vicaires  capitulaires  ;  »  mais  de  V ordre  du  Pape, 
ici  encore,  pas  un  mot. 

La  guerre  d'écrits  ne  cesse  pas  :  deux  brochures  ayant 
pour  titre  :  Suite  de  la  justification,  Seconde  suite  de  la 
justification  du  clergé  dVrléans,etc.,  paraissent  encore  : 
tels  étaient,  Monsieur,  les  troubles,  les  inquiétudes  que 
les  funestes  démêlés  de  l'empereur  avec  le  Pape  avaient 
jetés  dans  le  diocèse  ;  et  toujours  de  Yordre  du  Pape,  de 
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cet  ordre  qui  eût  mis  un  ù  toute  dispute,  et  calmé 
toutes  les  consciences,  pas  un  mot. 

Enfin,  vous  ignorez  peut-êlre,  Monsieur,  que  lorsque 
Mgr  Raillon  fut  nommé  Ëvéque  de  Dijon  en  1829,  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  i\  Orléans  fit  une  grande  et  longue 
difficulté  avec  Rome  :  c'était  bien  le  cas  alors  de  couper 
court  à  toute  difficulté  en  alléguant  Tordre  du  Pape  ;  il 
D'en  fut  pas  dit  un  mot. 

Je  suis  donc,  Monsieur,  trop  autorisé  à  penser,  du 
moins  jusqu'à  preuve  sérieuse  du  contraire,  que  cet 
ordre  du  Pape,  qu'on  n'a  jamais  pu  ni  voulu  produire, 
ne  repose  que  sur  une  méprise.  Toutes  les  pièces  con- 
nues, tous  les  souvenirs  authentiques,  tous  les  docu- 
ments certains,  tous  les  raisonnements  le  démentent; 
et  il  faut  avouer  que,  si  cet  ordre  exista  jamais, 
l'ignorance  dans  laquelle  on  a  toujours  laissé  à  cet 
égard  le  clergé  et  les  fidèles  d'Orléans,  est  une  des 
choses  les  plus  extraordinaires  qui  se  puissent  conce- 
voir. 

Vous  dites  :  a  Quand  je  n'aurais  pas  cette  preuve,  les 
faits  parlent  d'eux-mêmes.  »  Assurément,  Monsieur, 
a  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  ;  »  il  faut  avouer  que, 
jusqu'à  présent,  ils  ont  parlé  bien  contrairement  à  votre 
assertion. 

Les  faits  mêmes  que  vous  alléguez  manquent  vrai- 
ment par  trop  d'exactitude  :  «  La  Restauration,  dites- 
vous,  lui  laissa  l'administration  de  ce  même  diocèse 
jusqu'en  1818;  le  gouvernement  lui  continua  son  trai- 
tement épiscopal  jusqu'au  jour  où  il  l'appela  lui-même 
au  siège  de  Dijon.  »  Si  ces  détails  sont  exacts,  Mon- 
sieur, voulez- vous  alors  m'expliquer  comment,  dans 
Y  Ami  de  la  Religion,  non  de  l'année  1818,  mais  du 
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15  mai  1816,  tome  VIU,  page  9,  je  lis  les  phrases  soi* 
Tantes  :  «  Sa  Majesté  vient  d'accorder  une  pension  à 
M.  Tabbë  Haillon,  ancien  chanoine  de  Paris,  et  depuis 
nommé  à  TÉvéché  d'Orléans.  En  même  temps  cet  ecclé- 
siastique a  été  invité  à  quitter  cette  dernière  ville  où  sa 
présence  était  désormais  inutile,  et  où  il  n'avait  aucon 
titre  pour  résider.  »  —  En  effet,  à  partir  de  ce  moment, 
la  signature  de  M.  Haillon  ne  se  trouve  plus  nulle  part 
à  Orléans. 

Vous  ajoutez  :  «  Est-ce  malgré  le  Pape  qu'il  fut  sacré 
Évéque  de  Dijon,  institué  Archevêque  d'Aix,  qu'il  reçut 
le  pallium,  etc.?  »  Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous 
dire  que,  dans  ma  lettre  du  U  février,  il  n'y  a  pas  un 
seul  mot  de  tout  cela.  —  Seulement,  vous  m'obligei 
encore  ici  de  le  rappeler  :  ce  ne  fut  pas  sans  grave  ob- 
jection que,  treize  ans  après  avoir  quitté  Orléans, 
H.  Haillon  fut  élu,  et  reçut  du  Pape  institution  canoni- 
que pour  Dijon.  —  Mais  j'ai  dit,  à  sa  louange,  qu'il  se 
réconcilia  avec  le  Saint-Siège;  à  mon  grand  étonne- 
ment,  c'est  là  surtout  ce  qui  vous  blesse  :  «  Ah  !  Mon- 
seigneur, ceci  est  trop  fort,  en  bonne  conscience.  En 
quelle  occasion  Mgr  Haillon  se  réconcilia -t-il  avecTÉ- 
glise?  »  Probablement  plus  tôt,  j'aime  à  le  croire,  mais 
certainement,  Monsieur,  au  plus  tard  à  l'époque  et  à 
toccasion  de  sa  nomination  à  TÉvôché  de  Dijon  :  vous 
pourrez  trouver  à  la  chancellerie  romaine  toutes  les 
pièces  qui  prouvent  ce  que  je  dis  ici  à  l'honneur  de 
M.  voire  grand-oncle. 

Il  ne  se  peut,  d'ailleurs,  que  l'on  conclue  de  mes 
paroles,  comme  l'a  fait  votre  logique  émue,  que 
M.  Haillon  n'est  qu'un  ancien  apostat  réconcilié;  ce 
n'est  nullement  d'apostasie  qu'il  est  question  dans  ma 
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lettre,  mais  de  l'administration  illégitime  d'un  diocèse. 

Maintenant,  Monsieur,  si  j'ai  eu  la  tristesse  de  parler 
de  M.  votre  grand-oncle,  et  de  le  comparer,  non  pas  à 
Mgr  de  Jarente,  ce  n'a  jamais  été  ma  pensée,  mais  à 
Mgr  Rousseau,  dans  des  termes  qui  vous  ont  attristé, 
c'est  que,  d'une  part,  je  le  répète,  les  doctrines  profes- 
sées en  1810  par  celui  de  mes  prédécesseurs  qu'on 
m'opposait  directement,  et  leur  identité  avec  les  prin- 
cipes qui  furent  appliqués  la  même  année  dans  la  no- 
mination de  son  successeur,  ne  me  permettaient  pas  de 
les  séparer;  et  que,  d'autre  part,  il  faut  l'avouer  avec 
douleur,  ce  que  M.  Raillon  a  eu  le  malheur  de  faire,  la 
complaisance  à  laquelle  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  se 
refuser,  est  plus  grave  encore  aux  yeux  de  l'Église  que 
ce  que  ce  qu'a  dit  ou  fait  Mgr  Rousseau. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  Mgr  Rousseau  suffit,  je  n'ai  pas  à  y 
revenir  :  je  n'ai  voulu,  dans  ma  lettre  du  U  février,  éta- 
blir qu'une  chose,  c'est  que  l'Évoque  dont  on  invoquait 
si  imprudemment  la  doctrine  et  le  nom  contre  l'Église, 
n'est  pas  une  autorité  ;  que  sa  doctrine  est,  non  pas  con- 
forme, mais  contraire  à  celle  de  l'ancien  Épiscopat  fran- 
çais ;  et  que  ses  leçons,  s'il  nous  en  donnait,  n'étaient  pas 
celles  d'un  maître.  Ces  points  importants,  malgré  tout 
ce  qu'on  pourra  dire  de  moi,  demeurent  :  et  ce  n'est 
pas  l'Église  qui  me  reprochera  de  les  avoir  constatés. 
—  Ceux-là  m'ont  forcé  à  le  faire  qui  les  premiers  ont 
remué  la  cendre  des  morts.  —  La  plus  grave  injure 
qu'on  puisse  infliger  à  ceux  qui  ne  sont  plus,  c'est  de 
les  évoquer  contre  l'Église  ;  et  la  plus  étrange  des  injus- 
tices, c'est  d'accuser  ceux  qui,  indignement  provoqués, 
n'ont  fait  que  la  défendre. 

Mais  enfin,  Mgr  Rousseau  futÉvéque  d'Orléans,  il  ad- 
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ministra  légilimement  le  diocèse  d'Orléans.  11  n'en  fut 
pas  de  même  de  M.  votre  grand-oncle. 

A  une  époque  douloureuse,  et  dont  il  vaudrait  mieox 
écarter  que  rappeler  les  tristes  souvenirs;  quand  le 
Pape  prisonnier  élait  condamné  à  recourir  à  ces  graves 
mesures  du  refus  d'institution,  dans  son  droit  suprême 
Tarme  contre  la  violence  et  l'iniquité  ;  quand  les  hom- 
mes iidëles  à  TÉglise  autour  de  lui  ;  quand  des  cardinaux, 
des  évêques,  des  prêtres  sacrifiaient  leur  repos  à  leur 
conscience,  et  que,  pour  avoir  publié  ces  mêmes  Brels 
qui  condamnaient  ces  prises  de  possession  anti-canoni- 
ques, ils  se  laissaient  emprisonner,  M.  Haillon  a  trop 
fermé  les  yeux  sur  ce  qu'il  eût  été  de  son  devoir  de 
faire.  Voilà  ce  qui  fut  plus  triste  que  des  louanges  exa- 
gérées et  adulatrices.  Non,  Monsieur,  je  ne  condamne 
pas,  comme  on  me  Ta  reproché  avec  peu  de  justice,  jene 
condamne  pas,  dans  un  ministre  de  l'Église,  les  accents 
du  patriotisme  ;  mais  je  ne  les  confonds  point  avec  ces 
excès  d'hyperbole  qui,  alors,  pendant  la  captivité  du 
Pape,  convenaient  moins  que  jamais. 

Vous  dites  qu'on  «  doit  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
«  lient  à  César.  »  Mais  qu'est-ce  qui  appartient  à  César? 
—  La  dignité  de  l'àme  et  les  consciences  ne  sont  pas 
choses  qui  appartiennent  à  César,  ou  à  qui  que  ce  soit 
sur  la  terre.  —  On  peut  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César  et  garder  une  mesure,  une  dignité  dans  la 
louange  ;  et  quand  on  a  dit  d'un  empereur  debout  des  pa- 
roles que,  par  ménagement,  je  ne  veux  pas  rappeler  ici, 
il  ne  convient  point,  quelques  mois  après,  quand  cet  em- 
pereur est  tombé,  je  ne  dis  pas  de  faire  un  mandement 
pour  le  retour  de  son  successeur,  mais  d'oublier,  en 
parlant  du  souverain  déchu  et  captif,  la  réserve  que  les 
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éloges  donnés  hier  commandent  aux  paroles  du  lende- 
main. C'est  là,  Monsieur,  tout  le  sens  des  rapproche- 
ments que  j'ai  faits  ;  n'insistons  pas  davantage 

En  résumé  donc,  Monsieur,  voici,  d'après  tous  les 
faits  connus,  d'après  tous  les  documents  ayant  une  va- 
leur sérieuse,  la  simple  vérité  :  c'est  que  M.  Raillon,  qui 
était  un  homme  d'esprit,  un  homme  éloquent,  un 
homme  instruit,  mais  pas  assez  toutefois  sur  l'histoire 
et  les  lois  de  l'Église,  s'est  trouvé  dans  une  situation 
malheureuse,  où  il  aurait  fallu  un  grand  caractère;  il 
en  a  manqué  ;  et  cette  défaillance  a  fait  que  d'une  part, 
nonobstant  les  lois  ecclésiastiques  et  malgré  le  Pape,  il 
a  administré,  sans  pouvoirs,  un  diocèce  :  ne  l'eût-ilfait 
que  deux  années,  ce  serait  assurément  un  grand  mal- 
heur, et  j'ai  cru  important  de  détruire  l'autorité  d'un 
tel  exemple;  d'autre  part,  M.  Raillon  a  manqué  égale- 
ment de  mesure  dans  son  langage,  dans  ses  louanges 
comme  dans  ses  blâmes. 

Qu'il  se  soit  fait  illusion  ,  je  n'ai  pas  à  l'examiner; 
qu'il  ait ,  dans  la  suite  de  sa  vie  ,  réparé  ses  torts  et 
laissé,  à  Dijon  et  à  Aix,  d'honorables  souvenirs,  je  suis 
loin  de  le  méconnaître  ;  mais,  dans  une  cause  où  les  plus 
grands  principes  sont  engagés  ,  et  sur  des  événements 
historiques  qu'il  est  d'une  si  grande  importance  de  bien 
juger,  je  devais  défendre  et  proclamer  la  vérité.  Je  vous 
devais  mes  raisons  et  mes  preuves,  Monsieur  :  je  les  de- 
vais au  public. 

En  tous  cas  ,  si  malgré  tant  de  preuves  que  j'ai  dû 
croire  décisives  ,  je  me  suis  trompé  ;  si  vous  avez  des 
pièces  nouvelles ,  des  renseignements  inconnus  et  sûrs 
à  me  présenter ,  je  serai  heureux  d'en  donner  connais- 
sance au  clergé  d'Orléans,  de  les  consigner  dans  nos  ar- 
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chiyes,  et  d'effacer  ainsi  dans  mon  diocèse  de  regrettables 
souYenirs. 

II  y  a  du  reste  ici  une  alternative  bien  simple  : 

On  bien  vos  preuves  serontdétruites  parles  miennes, 
et  vous  en  conviendrez  sans  difficulté  et  aussi  sans  trop 
de  regrets,  puisque  M.  votre  grand-  oncle  eût-  il  été  en 
faute,  cette  faute  ne  fut  pas  celle  de  sa  vie  entière. 

Ou  bien  vos  pièces  infirmeront  les  miennes  ,  et  je  le 
déclarerai  sans  remords,  puisque  mes  preuves  établis- 
sent ma  bonne  foi  ;  et  aussi  sans  chagrin,  car  je  serai 
ravi  d'avoir  à  décharger  la  mémoire  d'un  Évéque  des 
taches  qui  peuvent  ternir  sa  bonne  renommée. 

Ainsi  sera  clos  un  incident  que  je  ne  r^retle  pas, 
puisqu'il  en  doit  sortir  ou  la  justification  d'un  innocent, 
ou  la  confirmation  d'une  importante  leçon. 

Permettez-moi,  Monsieur,  en  finissant,  de  rappeler  an 
autre  souvenir  dont  mon  âme  a  besoin ,  et  des  paroles, 
il  est  vrai,  trop  grandes  pour  moi,  mais  qui  ont  été  ren- 
dues nécessaires. 

Bossuct  autrefois ,  repoussant  les  imputations  qu'on 
affectait  de  répandre  sur  ses  motifs  et  sur  ses  procédés, 
disait  avec  une  noble  fierté  :  u  Quant  à  ceux  qui  ne 
peuvent  se  persuader  que  le  zèle  de  défendre  la  vérité 
soit  pur  ,  ni  qu'elle  soit  assez  belle  pour  l'exciter  toute 
seule ,  ne  nous  fâchons  pas  contre  eux.  Ne  croyons  pas 
qu'ils  nous  jugent  par  une  mauvaise  volonté,  et  après 
tout,  comme  dit  saint  Augustin,  cessons  de  nous  étonner 
qu'ils  imputent  à  des  hommes  des  défauts  humains.  » 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  ici  après  Bossuet;  mais 
puisque,  malgré  ma  faiblesse,  j'ai  été  appelé  à  défendre 
une  cause  sacrée  contre  des  attaques  violemment  réité- 
rées y  je  puis  du  moins  le  dire  en  empruntant  quelque 
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cbose  du  langage  de  ce  grand  Évéque  :  «  J'ai  youIu  dé« 
fendre  la  yérilé  et  Thonneur  de  TÉgiise,  par  des  paroles 
qui  n'ont  semblé  rudes  peut-élre  que  parce  qu'elles 
étaient  propres ,  et  qui  n'ont  été  employées  qu'à  cause 
que  l'eipression  était  nécessaire.  Si  j'avais  affecté  des 
délicatesses  ,  on  ne  m'aurait  pas  entendu  ,  et  j'aurais 
trahi  peut-être  la  cause  que  je  devais  défendre.  » 

Nous  pouvons  tout  souffrir  ;  mais  nous  ne  pouvons 
souffrir  qu'on  biaise  pour  peu  que  ce  soit  sur  les  prin- 
cipes de  la  Religion.  Ce  n'est  qu'à  l'extrémité  que  j'ai 
dû  en  venir  là  ,  quand  l'erreur  semblait  devoir  triom- 
pher. Si  j'ai  fait  autre  chose ,  qu'on  me  le  montre  :  si 
c'est  là  ce  que  j'ai  fait,  Dieu  sera  mon  protecteur  contre 
les  attaques  des  ennemis  de  l'Église ,  etc. ,  s'il  le  faut 
aussi,  contre  les  mollesses  du  monde  et  ses  vaines  com- 
plaisances. 

Quant  aux  tristesses  des  vrais  chrétiens,  sur  ce  point 
et  sur  beaucoup  d'autres,  je  les  comprends  et  je  les  par- 
tage. Ce  qui  les  consolerait,  ce  ne  serait  pas  l'abandon 
du  Saint-Siège  par  ses  naturels  et  sincères  défenseurs  : 
c'est  le  dévoûment  unanime  de  nos  âmes  à  la  cause  et 
aux  douleurs  du  Vicaire  de  Jésus- Christ. 

Mais  c'est  assez ,  revenons  enfin  au  vrai  et  grand  dé- 
bat qui  émeut  tous  les  catholiques  ,  et  qui,  malheureu- 
sement, n'est  pas  terminé  ;  et  autant  qu'il  dépendra  de 
nous  ,  ne  nous  laissons  plus  détourner  par  les  diver- 
sions. Qu'on  cesse  désormais  d'opposer  l'exemple  des 
morts  à  la  conduite  des  vivants  ,  qui  est ,  grâce  à  Dieu, 
ce  qu'elle  doit  être ,  courageuse,  active,  vigilante  ,  Tex- 
pression  enfin  du  zèle  le  plus  légitime  et  d'une  passion 
dont  nous  ne  chercherons  pas  à  nous  excuser,  car  c'est 
la  grande  et  noble  passion  du  bien  ,  l'amour  pourl'É- 
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glise  et  pour  la  sociélé  ,  dont  les  destinées ,  menacées 
par  les  mêmes  coups,  sont  inséparables,  et  dont  les  fon- 
dements, je  l'espère,  demeureront  unis  dans  ces  profon- 
deurs où  la  main  de  Dieu  les  porte,  pour  la  sécurité  des 
âmes  et  pour  la  paix  du  monde. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Baron,  Tbommage  de  ma 
considération  distinguée, 

f  Félix,  Évéque  d'Orléans. 


LETTRE 


Relative  à  l'Œuvre  du  Denier  de  saint  Pierre 


Je  ne  vous  apprendrai  rien  que  vous  ne  sachiez  déjà, 
N.  T.-C.  F.,  en  vous  disant  que  les  malheurs  du  Sou- 
veraîn-Ponlife  ne  touchent  pas  h  leur  terme,  et  que  les 
angoisses  de  son  cœur,  aussi  bien  que  son  dënûmont 
et  ses  détresses,  croissent  chaque  jour.  Les  iniquités 
dont  il  est  depuis  deux  ans  la  victime  suivent  impuné- 
ment leur  cours;  la  spoliation  succède  à  la  spoliation, 
et  la  dépossession  totale  et  définitive,  but  caché  des 
premières  usurpations,  a  été  enfin  hautement  annoncée, 
et  fixée  insolemment  à  six  mois.  Tel  est  le  dernier  délai 
qu'on  donne  au  Saint-Père. 

Je  ne  dirai  pas  seulement  tous  les  cœurs  catholiques, 
mais  toutes  les  âmes  honnêtes,  nos  frères  séparés  eux- 
mêmes,  sont  émus  de  tels  attentats,  où  Thypocrisie  le 
dispute  à  rimpudence;  mais  ce  n'est  pas  assez  do  gémir 
etdes'indignersilencieusement.  Si  la  tristesso  désarmait 
la  prévoyance,  si,  en  face  de  tant  de  maux,  nos  cœurs 
défaillaient,  si  nous  ne  savions  plus  voir  à  travers  nos 
larmes,  notre  douleur  ne  serait  ni  sensée,  ni  coura- 
geuse. Sachons  donc,  après  avoir  pleuré  et  prié,  sachons 
réfléchir  et  agir. 

II.  25 


38T  DENIER  DE  SAINT  PIERRE. 


I 


Le  Chef  suprême  de  l'Église  universelle,  le  Vicaire  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  sur  la  terre,  dépouillé  tout 
à  coup,  et  par  l'agression  la  pins  odieuse,  de  la  presque 
totalité  de  ses  États  et  de  toutrs  ses  ressources,  se  voit 
réduit  aux  besoins  les  plus  extrêmes,  disons  le  mot,  — 
car  ce  n*est  pas  une  honte,  c'est  un  honneur  dans  le 
Christianisme,  —  à  la  pauvreté. 

Un  tel  état  de  choses  n'impose-t-il  aucun  devoir  aoi 
catholiques  ?  N'ont-ils  en  ce  moment  rien  à  faire?  Telle 
est  la  question. 

Ce  n'est  pas  évidemment  de  la  pauvreté  personnelle 
de  Pie  IX  qu'il  s'agit  ici.  Pie  IX  le  premier  nous  blâme- 
rait de  tenir  trop  de  conipte  de  ses  propres  souffrances. 
Rien  de  plus  modeste  et  de  plus  simple,  on  le  sait,  que 
l'existence  privée  de  ce  pieux  Pontife.  Sous  ce  rapport, 
il  n'est  pas  devenu  pauvre  :  il  l'était,  il  le  fut  toujours, 
il  veut  toujours  l'être.  Ce  n'est  pas  lui  qui  se  plaindra 
de  celle  ressemblance  avec  Jésus-Christ;  et  Bossuet,ea 
s'appuyant  sur  un  grand  exemple  de  plus,  pourrait  re- 
faire ici ,  à  un  autre  point  de  vue,  son  sermon  sur  l'é- 
minente  dignité  du  Pauvre  dans  TÉglise. 

Ce  que  le  grand  saint  Paul  disait  aulrefois  de  lui- 
môn)e,  le  Saint-Père  est  prêt  à  le  dire  conime  lui  :  «  Le 
«  pnin  de  chaque  jour,  et  un  vêtenienl  pour  nous  cou- 
«  vrir,  c'en  est  assez  pour  nous  :  Alimenta  et  quibus  te- 
«  gamur,  his  conlenli  sumus  '.  n   Non  :  Celui  qui  du 

'  Il  Cor.,  VI,  14. 


DENIER  DE  SAINT  PIERRE.  3S7 

haut  de  là  chaire  apostolique  enrichit  le  monde  entier 
des  trésors  de  la  foi  et  de  la  charité  évangélique,  Celui- 
là  estime  peu  la  richesse  terrestre  ;  Tindigence  ne  lui 
déplaît  pas  :  sicut  egenteSy  multos  autem  lociipletantes  ; 
et  s'il  n'était  question  que  de  sa  personne,  Pie  IX  n'au- 
rait besoin  d'aucun  effort  pour  penser  et  redire  toujours 
avec  l'Apôtre  des  nations  :  «  Je  sais  porter  l'humiliation 
«  et  pâtir  dans  la  détresse  aussi  bien  qu'être  dans  l'abon- 
«  dance.  Je  sais  souffrir  la  faim  aussi  bien  qu'être  ras- 
ci  sasié.  J'ai  appris  à  me  trouver  bien  dans  toutes  les 
«  plus  contraires  fortunes.  Scio  humiliari,  scio  et  abun- 

«  dare et  sntiari,  et  esurire,  et  abundare,  et  penw- 

«  riam  paît  :  ubique  et  in  omnibus  inslittitus  sum  *.  »  Et 
encore  avec  le  même  apôtre,  il  ajouterait  :  «  Je  ne  désire 
«  ni  l'or,  ni  l'argent  d'aucun  de  vous  :  Argentum  et 
(c  aurum  nullius  concupivi^,  » 

Non,  N.  T.-C.  P.,  ce  n'est  pas  pour  lui,  c'est  pour 
nous  que  le  Sonverain-Pontife  a  besoin  de  ressources  : 
ce  n'est  pas  l'homme  ici ,  c'est  notre  Pontife  et  le  Roi 
de  notre  cité  sainte  qui  est  devenu  pauvre  dans  Pie  IX. 
C'est  parce  que  le  Pontife  a  été  fait  Roi  par  la  Provi- 
dence (ju'il  peut  s()ut(»nir  les  charges  et  la  dignité  du 
souverain  Pontificat  sans  rien  demander  ni  redevoir  à 
personne;  et  c'est  parce  que  la  Souveraineté  Pontificale 
sert  ainsi  providenliellemont  à  toute  l'Église,  que  le 
droit  catholique  et  européen  l'a  constituée;  et  c'est  pour 
cela  seulement  aussi  que  le  Pape  tient  à  cette  souverai- 
neté, qu'il  veut  jusqu'au  bout  en  remplir  les  devoirs  et 
en  revendiquer  les  droits,  et  qu'il  donne  en  ce  moment 
à  tous  ce  mémorable  exemple  d'un  Souverain ,  qui, 

'  Philipp.,iv,  II,  1— •  Act.,  XXX,  23. 


888  DENIER  DE  SAINT  PIERRE. 

comme  ud  capitaine  de  navire,  pendant  le  naufrage, 
n'abandonne  pas  son  bord,  tant  qu'il  reste  une  planche 
entre  lui  et  Tablme. 

Aucune  subtilité  ne  peut  nous  empêcher  de  voir  tout 
cela,  et  de  sentir  les  obligations  qui  en  résultent  pour 
nous,  Catholiques. 

Le  Roi  ayant  été  indignement  dépouillé,  le  Pontife  Ta 
été  du  même  coup  :  ainsi  c'est  le  Pasteur  suprême  de 
tous  les  fidèles,  le  Père  commun  de  la  grande  famille 
catholique,  chargé  du  gouvernement  général  de  l'Église, 
obligé  de  pourvoir,  chaque  jour,  aux  frais  immenses  de 
cette  vaste  administration,  et  d'entretenir  tant  d'œuvres 
qui  y  sont  nécessaires,  sans  parler  ici  des  basiliques  et 
de  tous  les  grands  et  sacrés  monuments  de  la  capitale 
du  monde  chrétien  :  c*est  lui,  c'est  ce  Père  auguste,  que 
des  enfants  indignes  abreuvent  d'outrages,  dépossèdent 
sacrilégemeot,  et  réduisent  à  la  pauvreté  la  plus  ex- 
trême :  en  d'autres  termes,  c'est  TEglise  Romaine,  notre 
Mère  à  tous,  la  Mère  et  Maîtresse  de  toutes  les  Eglises, 
c'est  elle-même  en  ce  moment  qui  est  pauvre,  et  qui 
souffre,  et  qui  a  besoin ,  dans  la  personne  de  notre 
Sainl-Père  le  Pape  IX. 

II  en  est  qui  diront  peut-être  :  Mais  si  toutes  ses  an- 
ciennes provinces  lui  ont  été  enlevées,  n'habite-t-il  pas 
toujours  Rome  et  le  Vatican?  N'a-t-il  pas  encore  la  cam- 
pagne qui  entoure  la  ville  éternelle?  —  Oui ,  je  le  sais, 
les  murs  de  Rome  et  de  son  palais ,  les  bibliothèques  et 
les  musées,  les  jardins  du  Vatican  et  la  banlieue  de  la 
campagne  romaine,  tout  ce  qui  coûte  et  rien  de  ce  qui 
rapporte,  voilà  ce  qui  lui  reste.  Et  il  en  est ,  je  le  sais 
aussi,  qui  trouvent  que  c'est  assez.  —  Eh  bien  I  nous, 
nous  n(î  pensons  pas  de  la  sorte.  Cette  misérable  déri- 
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sioD  ne  peut  dous  suffire,  et  nous  entendons  respecter 
autrement  un  Père  vénéré,  dans  ses  malheurs  et  sa  dé- 
tresse. 

Quelle  est  donc  ici  la  vérité,  sans  moquerie  ni  men- 
songe ?  A  quoi  en  est  réduit  le  Pape  ?  Le  voici  :  on  lui  a 
enlevé  ses  provinces,  et  on  le  laisse  sans  aucunes  res- 
sources ;  on  le  laisse  avec  toutes  ses  charges  ;  on  le 
laisse  avec  des  engagements  dont  on  ne  le  délie  pas,  avec 
une  dette  que  les  intérêts  accroissent  chaque  jour;  on 
le  laisse  avec  des  fonctionnaires  demeurés  fidèles ,  et 
auxquels  l'honneur  et  l'humanité  ne  permettent  pas 
qu'il  retire  sa  main  ;  on  le  laisse  enfin  avec  toutes  les 
charges  exceptionnelles  Un  posées  parla  révolution,  sans 
compter  toutes  les  dépenses  exigées  par  ce  nécessaire 
gouvernement  de  l'Église,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Voilà  sa  situation. 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  sufQt  de  la  perspicacité  la  plus 
commune  et  de  la  bonne  foi  la  plus  vulgaire,  pour  com- 
prendre que  les  quatre  murs  de  Rome  et  du  Vatican  le 
laissent  aussi  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  face  à 
de  tels  besoins. 

On  peut  là  mourir  de  faim  ;  on  ne  peut  pas  autre  chose. 


II 


Et  maintenant,  je  le  demande,  puisque  chaque  jour 
enlève  à  ses  ressources  et  ajoute  à  ses  fardeaux ,  pou- 
vons nous  ne  point  prendre  part,  comme  chrétiens,  aux 
souffrances  que  notre  Pontife  subit  avec  une  si  doulou- 
reuse, quoique  si  magnanime  constance  î  Puisque  c'est 
pour  nous  qu'il  résiste,  pour  nous  qu'il  souffre,  pour 
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notre  cause  qu'il  est  éprouvé ,  n'est-ce  pas  à  nous  à 
venir  à  son  aide? 

Dans  l'affreuse  situation  que  lui  ont  faite  la  violence 
etrhypocrisie,  les  plus  extraordinaires  qui  se  soient  ja- 
mais rencontrées,  en  présence  d'une  si  sainte  et  si  vé- 
nérable détresse,  ah  I  je  ne  m'étonne  pas  que  tous  les 
évoques  et  tous  les  fidèles  dignes  de  ce  nom  aient  senti 
qu'il  y  avait  ici  une  grande  œuvre  à  faire  :  œuvre  ca- 
tholique, s'il  en  fut  jamais,  qui  appelait  le  concours  de 
tous  les  enfants  de  l'Église  dans  tout  l'univers,  mais  œuvre 
à  laquelle  notre  France,  si  dévouée  au  Saint-Siège,  et 
ce  diocèse  en  particulier ,  et  cette  si  bonne  et  si  reli- 
gieuse ville  d'Orléans,  devaient  tenir  à  honneur,  comme 
toujours,  de  prendre  une  glorieuse  et  large  part. 

C'est  ce  que  vous  avez  fait,  N.  T.-C.  F.  L'œuvre  dont 
je  veux  parier,  vous  la  connaissez,  vous  l'avez  de  vous- 
mêmes  et  spontanément  adoptée  :  c'est  l'œuvre  si  chré- 
tienne du  Denier  de  saint  Pierre. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  plusieurs  d'entre  vous 
ont  fait  déjà  au  Saint-Père,  par  nos  mains,  de  géné- 
reuses offrandes  :  tandis  que  tant  de  nobles  enfants  de 
DOS  plus  religieuses  familles  de  France  allaient  lui  don- 
ner leur  sang,  les  pères  n'ont  pas  hésité  à  donner  gé  - 
jiéreuscment  leur  or. 

Mais  on  a  senti  de  toutes  parts  que  pour  des  besoins 
si  grands  qui  renaissent  toujours  ,  ce  qui  a  été  fait  ne 
suffit  pas  :  on  a  compris  que  c'est  surtout  ici  qu'il  faut 
se  souvenir  de  la  belle  parole  de  saint  Paul  aux  pre- 
miers fidèles,  dans  le  temps  où  il  recommandait  à  leur 
charité  les  besoins  de  l'Église  de  Jérusalem  :  Nolite  défi- 
cere,  benefacientes.  Le  bien  que  vous  faites^  ne  le  laissez 
pas  tomber  en  défaillance  :  que  ce  bien,  toujours  parfai- 
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tement  libre,  individuel,  el  tout  volontaire,  que  ce  bien 
soit  constant;  el  c'est  pourquoi  on  a  songé  à  l'antique 
Denier  de  saint  Pierre, 

Naguère,  quand  le  magnanime  Pie  IX  prenait  le  che- 
min de  Texil,  le  monde  calholique  s'en  était  déjà  sou- 
Tenu;  la  France  républicaine  l'avait  elle-même  adoplé; 
et  dans  les  infortunes  présentes ,  c'est  dans  le  monde 
entier  qu'on  a  invoqué  ce  nom  populaire  et  cher  aux 
fidèles.  C'est  ainsi  que  le  Denier  de  sainl  Pierre  a  été 
récemment  établi  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Irlande, 
en  Espagne,  en  Prusse,  dans  les  provinces  rhénanes,  en 
Suisse,  en  Allemagne. 

Déjà,  en  France,  les  archevêques  et  évêques  d'An- 
gers, de  Cambrai,  de  Périgueux  ,  de  Gap,  de  Toulouse, 
de  Rodez,  de  Luçon,  de  Pamiers,  du  Mans,  de  Saint- 
Brieuc,  d'Aulun,  de  Bordeaux,  de  Montpellier,  de  Sois- 
sons,  et  bien  d'autres  encore,  ont  écrit  des  lettres  pas- 
torales aux  fidèles  de  leurs  diocèses  pour  recommander 
à  leur  libre  et  religieuse  charité  cette  œuvre  catholique. 
«  Lorsqu'un  père  est  en  deuil,  »  disait  le  nouvel  arche- 
vêque de  Toulouse,  Mgr  Desprez,  dans  une  circulaire  du 
29  avril,  «  lorsqu'il  est  victinie  de  cruels  désastres ,  il 
«  suffit  à  des  enfants  bien  nés  de  connaître  sa  détresse, 
«  pour  qu'ils  multiplient  autour  de  lui  les  témoignages 
«  de  leur  amour.  Par  le  Denier  de  sainl  Pierre,  nous  ne 
«  réclamons  aucun  tribut  obligé;  nous  nous  contentons 
«  de  donner  l'éveil  à  votre  piété  filiale.  • 

«  C'est  pour  le  Père  commun  que  nous  élevons  la 
«  voix,  »  disait  Mgr  d'Angers,  dans  une  allocution  spé- 
ciale, prononcée  à  sa  cathédrale;  «  ce  n'est  pas  lui  qui 
«  s'adresse  à  nous,  c'est  nous  qui  allons  à  lui  ;  puisqu'il 
«  a  été  dépouillé  du  manteau  d'honneur  dont  il  était  re- 
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«  Tétu,  c'est  à  nous  à  nous  dépouiller  pour  lui,  comme 
a  ces  disciples  fidèles  qui  jetaient  autrefois  leurs  yéle- 
«  ments  sous  les  pas  du  Sauveur.  Hais»  sachez-le  tous, 
«  le  Denier  de  saint  Pierre  est  un  hommage»  et  non  un 
«  traitement.  » 

a  Nous  sommes,  pauvres,  disait  Mgr  de  Gap  à  ses  pré- 
tt  très,  mais  non  pas  au  même  degré  que  nos  frères 
(c  d'Irlande.  Eh  bien  !  la  catholique  Irlande,  mourant 
«  de  faim,  a  déposé  un  million  aux  pieds  du  Saint-Père: 
«  nous  saurons  imiter  cette  générosité  envers  le  Père 
«  commun  des  fidèles.  » 

A  côté  de  ce  touchant  exemple  de  la  pauvre  et  géné- 
reuse Irlande,  rappelé  avec  émotion  par  un  évéque 
d'un  de  nos  plus  indigents  diocèses,  je  veux  placer 
sous  vos  yeux,  N.  T.-G.  F.,  l'exemple  bien  édiflantaussi 
de  la  religieuse  Belgique.  Là ,  libres  dans  leur  action, 
les  catholiques  ont  pu  organiser  largement  l'œuvre 
sainte,  et  dans  le  seul  diocèse  de  Gand,  330  563  sous- 
criptions ont  été  recueillies,  et  le  montant  des  sommes 
souscrites  s'est  élevé  à  118,153  fr.  «  Toutes  les  classes 
tt  de  la  société  se  sont  réunies,  disait  dans  une  adresse 
«  au  Pape  le  comité  central  de  Gand,  pour  offrir  à  Votre 
«  Saintelé  ce  tribut  de  reconnaissance  et  d'attachement. 
«  Le  Denier  de  saint  Pierre  est  le  denier  du  riche  et  du 
a  pau?re  ;  c'est  le  denier  du  laboureur,  de  l'ouvrier,  de 
«  l'artisan;  c'est,  en  un  mol,  Très- Saint  Père,  le  denier 
tt  de  vos  enfants.  »  Un  rapport  que  j'ai  là  sous  mes 
yeux  fait  connaître  les  plus  beaux  traits  de  la  vive  foi 
avec  laquelle  les  catholiques  belges  apportaient  leur 
offrande;  j'en  trouve  même  un  si  admirable  et  si  tou- 
chant, N.  T.-G.  F.,  que  je  ne  puis  résister  au  plaisir  de 
vous  le  faire  connaître  :  «  Un  collecteur  parcourait  un 
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(c  village;  il  arrive  devant  une  misérable  chaumière 
«  qu'habitent  une  veuve  et  ses  trois  enfants.  Ces  mal- 
«  heureux  n'avaient  pour  vivre  que  la  charité  publique. 
((  Le  collecteur  avait  dépassé  la  chétive  cabane,  quand 
((  tout  à  coup  il  entend  une  voix  mêlée  de  pleurs  qui  l'ap- 
a  pelle.  C'était  la  pauvre  femme  qui,  toute  désolée,  le 
a  suppliait  d'accepter  pour  le  Pape  le  denier  de  la 
«  veuve.  —  Mais,  ma  bonne,  vous  n'avez  pas  même  de 
«  quoi  vivre  !  —  Je  vous  en  prie.  Monsieur,  ne  me  re- 
«  fusez  pas.  —  Mais  c'est  impossible  î  —  Si,  c'est  pos- 
«  sible.  Monsieur;  je  vous  apporterai  le  premier  lundi 
«  de  chaque  mois.—  Ému  jusqu'aux  larmes  de  si  beaux 
«  sentiments,  notre  confrère  accepte  la  proposition. 
«  Depuis  ce  temps,  au  terme  convenu,  la  pauvre  femme 
«  vient  avec  ses  trois  enfants  lui  apporter  son  humble 
(t  offrande.  11  est  vrai  que  ce  jour-là  notre  pieux  ami 
«  compte  à  sa  table  quatre  convives  de  plus.  » 

Qu'on  imite,  N.  T.-C.  F.,  cette  foi,  cet  amour,  celle 
piété  naïve,  et  bientôt  le  Père  vénéré  de  nos  ûmcs  aura 
des  ressources  proportionnées  à  ses  besoins. 

C'est  ainsi  que  cette  œuvre  admirable ,  sans  être  une 
charge  pour  personne,  peut  devenir  facilement  une  vé- 
ritable ressource  pour  l'Église  ,  en  admettant  tout  le 
monde ,  riche  ou  pauvre ,  à  l'honneur  et  au  bonheur 
d'offrir  au  Père  commun  un  secours,  qui  sera  en  môme 
temps  un  hommage,  parce  qu'il  lui  sera  offert  par  tous 
ses  enfants,  individuellement,  librement,  avec  amouret 
avec  respect,  sans  aucune  contrainte  ;  mais  aussi  sans 
l'exposer  à  jamais  rien  perdre  du  plus  cher  de  ses  droits 
et  des  nôtres,  rien  de  son  indépendance  et  de  sa  dignité, 
qui  sont  nos  biens  les  plus  chers. 

Cette  œuvre,  essentiellement  catholique,  universelle, 
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reçoit  donc,  N.  T.-C.  F.,  l'or  du  riche,  mais  s  ans  refuser 
Tobole  du  pauvre,  cette  obole  si  précieuse  aux  yeux  du 
Seigneur,  et  qui,  elle  aussi,  en  se  multipliant,  sechange 
en  or  :  si  les  riches  sont  heureux  de  donner  de  leur  ri- 
chesse, les  pauvres  seront  plus  heureux  peut-être  encore 
de  donner  de  leur  pauvreté  à  leur  Père  appauvri  ;  et 
Pie  IX  recevra  leur  offrande  comme  Dieu  la  reçoit  lui- 
même,  et  l'inscrit  au  grand  livre  du  ciel,  à  plus  grosio- 
térêts  même  que  celles  des  opulents  de  la  terre. 

Le  mot  de  Denier  de  saint  Pierre  dit  tout  cela. 

11  y  a  le  denier  d'or ,  le  denier  d'argent ,  le  denier  de 
cuivre. 

11  y  a  le  denier  du  riche  et  celui  du  pauvre. 

11  y  a  ce  denier  de  la  veuve,  tant  loué  par  l'Évangile. 

Il  y  a  le  denier  de  l'année  présente,  et  il  y  aura  libre- 
ment et  généreusement  celui  de  l'année  suivante,  et  des 
autres  après,  si  les  mêmes  nécessités  continuent;  et  c'est 
ainsi  qu'il  se  formera  pour  le  Saint- Père  et  pour  les  be- 
soins les  plus  pressants  de  Tadministration  de  l'Égliàe, 
un  modeste  ,  mais  catholique  apanage  de  charité  :  au- 
mône d'autant  plus  glorieuse  qu'elle  sera  plus  sponta- 
née ;  qu'elle  sera  ,  selon  le  sens  primitif  et  profondé- 
ment chrétien  de  ce  mot ,  l'aumône  du  cœur  ;  et  d'au- 
tant plus  assurée  aussi  que  la  charité  qui  l'offrira  ne  se 
lasse  pas. 


III 


Mais,  N.  T. -G.  F.,  le  temps  presse  ;  nos  adversaires  se 
hâtent,  leur  impatience  compte  lesjoursquïls  sont  con- 
traints de  laisser  encore  au  Pontife.  —  Le  délai  qu'ils 
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se  vantent  de  lui  donner  révèle  du  reste  assez  tout  lonr 
plan.  —  On  espère  que  le  temps  épuisera  les  ressources 
de  celui  dont  on  désespère  d'épuiser  le  courage.  Les 
moyens  de  destruction  sonlaujourd*hui  Irès-perfortion- 
nés  :  on  l'entend  dire  tous  les  jours  ,  et  il  est  facile  de 
s'en  apercevoir;  mais  on  n'a  même  pas  besoin  de  faire 
la  guerre  ici.  Il  y  a  des  situations  qui  tuent  ;  on  le  sait, 
on  les  crée,  et  on  en  profite  :  on  eml)arrasse,  on  raine, 
on  entoure  d'un  cercle  de  fer,  on  réduit  à  la  dernière 
extrémité;  on  n'assiège  pas  les  remparts,  on  assiège  les 
finances.  On  n'emporte  pas  d'assaut  ;  on  affame  ,  on 
étouffe.  On  met  les  populations  fidèles  aux  abois  pour 
les  pousser  à  la  révolte.  Ce  siège  muet ,  il  durera  six 
mois,  a -t- on  dit,  pendant  lesquels  on  se  donnera  les 
honneurs  de  la  patience.  Il  faut  bien  avoir  quelque 
honneur.  Ah  !  ce  serait  bien  le  cas  de  leur  redire  cette 
parole  qui  convient  aux  Judas  de  tous  les  temps  : 
iiQuodfaciSjfaccîtius:  cequevousfaites,  faites-le  vile.  » 

Eh  bien!  nous,N.  T.-C.  F.,  n'aurons-nous  pas  six 
mois  de  dévoûment  à  mettre  au  service  du  Sainî-Père? 
Quel  que  soit  le  dénoûmentque  prépare  la  Providence  h 
cette  crise,  n'aiderons-nous  pas  le  Souverain-Pontife  à 
la  traverser?  Mais,  encore  une  fois,  le  temps  presse  : 
hâtons-nous;  bientôt  peut-être  il  serait  t^op  tard  ! 

El  surtout,  gardons-nous  des  sophîsmes  stupides  qui 
circulent!  Et  encore  plus  des  illusions  de  la  lâcheté! 
Sans  doute,  un  petit  nombre,  les  profonds  meneurs, 
révent  de  détruire  la  Papauté:  nombre,  quel  qu'il  soit, 
méprisable;  acharné,  mais  insensé;  race  héritière  de 
tant  d'autres  destructeurs  dont  on  ne  sait  plus  môme 
les  noms.  Les  autres  prétendent  qu'ils  n'attaquent  point 
le  Pontife,  mais  seulement  le  roi.  Us  veulent,  disent-ils. 
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dégager,  élever,  grandir  la  Papauté...  Leur  idéal,  c'est 
une  Papauté  sans  pouvoir  humain ,  soutenue  par  les 
tributs  volontaires  de  la  Chrétienté.  Ils  protestent  que, 
lorsque  le  Pape  sera  ainsi,  avec  un  manteau  de  pourpre 
et  un  roseau,  ils  mettront  un  genou  en  terre»  et  le  véné- 
reront. 

Eh  bien  !  si  c'est  là  l'idéal  de  la  Papauté  sur  la  terre, 
nous  touchons  à  cet  idéal.  Le  Pape  n'a  plus  d'armée, 
presque  plus  de  pouvoir,  son  sceptre  est  un  roseau,  sa 
couronne  est  d'épines.  II  ne  reste  plus  qu'à  réaliser 
pour  lui  cette  donation  volontaire,  imaginée  par  ceux- 
là  même  qui  usurpent  ses  États,  et  qui,  en  même  temps, 
par  une  de  ces  contradictions  indignes  qui  ne  devraient 
plus  nous  étonner,  vont  railler,  ou  calomnier,  ou  empê- 
cher nos  offrandes. 

Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  pensons  qu'on  peut  fon- 
der l'existence  matérielle  de  la  Papauté  sur  une  sorte 
de  casuel  éphémère,  incertain,  plus  ou  moins  digne  : 
ce  sont  nos  adversaires  qui  ont  inventé  ce  système,  et 
qui  nous  réduisent  à  cette  extrémité.  —  Nous,  nous 
croyons  que  la  Papauté  a  besoin  de  la  Souverainelc^, 
précisément  afin  de  n'être  l'obligée  de  personne. 

Mais  puisqu'on  la  dépouille  de  cette  souveraineté,  ai- 
dons-la, du  moins,  jusqu'au  bout  à  se  défendre.  On 
s'est  chargé  de  lui  prendre  ses  ressources  ;  chargeons- 
nous  de  lui  en  créer.  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  in- 
venté ce  rêve  qui  prendront  l'mitiative  ;  nous  les  alien- 
drions  longtemps!  Mais  si  l'appel  à  la  piété  des  fidèles, 
malgré  leur  chanté,  ne  suffit  pas,  nos  efforts,  au  moins, 
auront  prouvé  une  fois  de  plus  que  le  nouveau  système 
est  mauvais,  et  cet  idéal  insensé. 
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IV 


Tristes  contrastes  des  choses  humaines  !  Voilà  près 
de  dix-neuf  siècles,  N.  T.-C.  F.,  queTÉglise  subsiste  et  vil 
immortelle  sur  celle  terre  où  tout  passe  et  meurL  Dans 
cette  longue  durée  de  son  histoire ,  il  s'est  accompli  à 
son  égard  des  choses  grandes  et  glorieuses  :  Gloriosa 
dicta  sunt  de  (e,  Civitas  Dei  !  L'on  a  vu  les  Rois  et  les 
Empereurs  s'honorer  en  lui  donnant,  non  pas  des  tré- 
sors seulement  et  des  domaines,  mais  des  principautés 
et  des  royaumes. 

Aujourd'hui,  Ton  voit  autre  chose  :  c'est  une  ambition 
effrénée  qui  ravit  sans  pudeur  au  Saint-Siège  ce  que  tant 
de  royales  libéralités  lui  avaient  donné.  Mais,  comme 
le  dit  admirablement  Bossuet,  dans  l'énergie  de  celte 
langue  qui  n'appartient  qu'à  lui  :  «  Malheur  à  ceux  qui 
0  dépouillent  l'Église  de  Dieu  et  mettent  la  main  des- 
(c  sus  î  »  —  «  On  est  saisi  d'horreur  et  de  tremblement, 
u  ajoute  ce  grand  évèque,  quand  on  voit  ce  que  fait 
((  dans  les  grandes  places  l'oubli  de  Dieu,  et  cette  ter- 
ce  rible  pensée  de  n'avoir  rien  sur  sa  tête  !  » 

Il  est  vrai  qu'on  parle  de  l'entraînement  des  événe- 
ments, et  c'est  l'excuse,  dit-on,  des  Souverains  euro- 
péens qui  laissent  faire.  Bossuet  répond  :  a  Sans  doute, 
((  les  Princes  ne  peuvent  pas  toujours  tout  ce  qu'ils 
«  veulent;  mais  Dieu  leur  demandera  compte  de  ce 
a  qu'ils  peuvent  et  ne  veulent  pas.  » 

Du  moins,  à  côté  de  celle  triste  page  où  sera  écrite  la 
honle  de  la  plus  inique  spoliation  qui  fût  jamais,  il  y 
aura  dans  l'histoire  de  l'Église ,  en  ce  siècle,  une  autre 


398  DENIER  DE  SAINT  PIERRE. 

page,  non  moins  belle  et  non  moins  illustre  que  celle 
0  ù  .<e  lisent  les  donations  des  ConslantiD,  des  Pépin  et 
des  Chaileniagne.  L'on  y  verra  qu'en  Tannée  1860,  TÉ- 
g)ise  romaine  ayant  été,  selon  un  programme  annoncé, 
réduite  à  la  derniôre  pauvreté  par  un  roi  piémontais, 
Tunivers  catholique  tout  entier,  avec  tous  ses  peuples 
et  toutes  ses  villes,  s*est  levé  pour  venir  en  aide  à  Hu- 
digenre  du  Père  commun,  et  que  tous,  licbes  et  pau- 
vres, lui  ont  donné,  les  uns  leur  or,  les  autres  leur 
pain. 

Eh  bien  !  ceci  est  bon  pour  TÉglise ,  bon  pour  les 
peuples,  et  sera  meilleur  aus^i  que  les  largesses  et  les 
ofTies  conditionnelles  des  potentats.  C'est  ce  que  le 
Pape,  en  refusant  ces  offres,  vient  de  déclarer  de  nou- 
veau avec  la  noblesse  et  Télévation  d'âme  qui  le  carac- 
térisent. 


Et  pour  moi  ,  quand  je  viens  à  rechercher  ,  dans  la 
nuMiiiation  de  mon  cœur  attristé,  quel  peut  Cire  le  pro- 
fond dessein  de  la  Providence  en  cette  douloureuse 
épreuve  de  TÉiilise  ,  je  me  persuade  facilement  que  ce 
sera,  en  dc'fhiilive,  un  dessein  de  salut  el  d'honneur! 
Car,  tandis  (pie  plusieurs  se  rc'-jouissaient,  croyant  la  foi 
ca  tholique  près  de  s'éieindre,  la  Providence  semble  avoir 
V(»ulu  la  faire  tout  i\  coup  apparaître  plus  vive  et  plus 
puissante  que  jamais  ,  par  celle  explosion  de  charité  et 
d'héroïsme  rhiélien  qui  vient  d'éclater  sons  nos  jeux, 
par  celte  grande  manifeMation  du  dévoûment  de  tous 
les  catholiques  de  la  i(rie  an  Siège  auguste,  qui  est  le 
centre  el  le  foyer  de  la  foi.  C'est  que  l'Église  a  une  vita- 
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lité  inc^puisable  ,  une  ?igueur  sans  cesse  renaissante  ; 
c'est  qu'au  milieu  de  l'Europe  moderne  démoralisée,  il 
est  manifeste  qu'il  n'y  a  plus  de  force  morale  que  là, 
comme  en  d'aulres  temps,  au  milieu  de  l'Europe  igno- 
rante et  barbare ,  il  ne  se  trouva  de  grande  et  de  vraie 
lumière  que  là  aussi,  dans  le  sein  de  l'immorlello  Église 
catholique;  et  par  cette  simple  raison  que  Dieu,  qui  est 
la  lumière  cl  la  force,  demeure  toujours  avec  elle:  Ecce 
ego  vobiscurn  sum ,  omnibus  diebus ,  usque  ad  consum- 
mationem  sœculi  ! 

Et  c'est  pourquoi ,  N.  T.-C.  F. ,  il  faut  espérer  contre 
toute  espérance,  in  spem,  contra  spem  ,  et  faire ,  avec 
une  invincible  persévérance,  tous  les  sacrifices  que  le 
malheur  des  temps  demande  de  nous  :  nous  verrons  un 
jour  le  salut  de  Dieu  !  Aidons  le  Saint-Père  à  traverser 
cette  terrible  épreuve;  mais,  n'en  douions  pas,  l'épreuve 
passera  :  quand?  c'est  le  secret  d'en  haut.  «  Les  des- 
«  seins  de  Dieu,  formés  et  conçus  dans  le  sein  immense 
(c  de  son  immuable  éternité,  ne  dépendent  pas  des  an- 
ce  nées  ni  des  hommes;  et  on  voit  tôt  ou  tard  se  déve- 
<(  lopper  tout  à  fait  les  ordres  d'une  si  profonde  sa- 
«  gpsse  '.  »  Notre  devoir,  en  attendant,  c'est  de  ne  pas 
nous  abondonner  nous-mêmes,  c'est  de  persister,  c'est 
de  donner  jusqu'au  bout,  à  Dieu  et  à  TÉglise,  les  té- 
moignages de  notre  indomptable  fidélité. 

Permottez  -  moi  donc  de  vous  le  dire  en  fmissant, 
N.  T.-C.  F.  :  je  nourris  la  confiance  que  votre  générosité, 
en  celle  occasion  ,  sera  grande  ,  comme  elle  Ta  été  si 
souvent  en  des  occasions  moindres  ,  comme  elle  Ta  été 
récemment,  lorsque  nous  avons  envoyé  avec  tant  d'ar- 

*  Bo88uet. 
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deur  nos  offrandes  aux  chrétiens  de  Syrie  :  oui,  la  y'ùle 
et  le  diocèse  d'Orléans  offriront  de  nouveau  au  monde 
catholique  un  noble  exemple. 

Chrétiens,  non  pas  seulement  en  paroles,  mais  défait 
et  d'action,  ?ous  vous  souviendrez,  N.  T.-G.  F.,  de  ces 
charitables  collectes  qui  se  recueillaient  librement ,  eo 
plein  paganisme,  parmi  les  premiers  fidèles  delà  Grèce 
et  de  TAsie ,  et  que  saint  Paul  s'honorait  de  poiier  lui- 
même  aux  Saints ,  c'est-à-dire  à  l'Évéque  et  aux  fidèles 
de  la  Ville  Sainte.  Ce  n'est  plus  l'antique  Jérusalem  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  pour  vous  de  secourir  par  vos  pieuses 
libéralités  :  c'est  la  Jérusalem  nouvelle ,  c'est  Rome ,  le 
centre  immuable  du  Catholicisme ,  et  l'impérissable 
capitale  du  monde  chrétien,  d'où  part  le  rayon  cé- 
leste du  gouvernement  pour  toutes  les  Églises  de  l'uoi- 
vers. 

Femmes  chrétiennes ,  vous  aurez  aussi  à  cœur  d'imi- 
ter ces  saintes  femmes  qui  suivaient  les  pas  du  Sauveur, 
dans  ses  courses  évangéliques,  et  qui  fournissaient  à  ses 
besoins  de  leurs  richesses,  ministrabant  ei  de  faculia- 
tibus  suis  ^  Comme  elles  ,  c'est  Jésus-Christ  que  vous 
aurez  l'incomparable  honneur  d'assister ,  dans  la  per- 
sonne de  son  Vicaire  ;  et  s'il  a  promis  de  tenir  pour  fait 
à  lui  -  même  ce  qu*on  fera  pour  le  moindre  des  siens, 
quod  minimo  ex  illis  fecistis,  mihi  fecistis^  que  dire  de 
ce  qui  sera  fait  pour  le  plus  grand  de  tous  les  serviteurs 
de  Jésus-Christ,  pour  Celui  qui  est  ici-bas  son  représen- 
tant et  sa  vivante  image  sur  la  terre  ? 

Mais  vous,  surtout,  qui  êtes  pauvres  des  biens  de  ce 
monde ,  vous  tous,  pauvres  artisans ,  pauvres  femmes, 

'  Luc,  VIII. 
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pauvres  ouvrières,  pauvres  servilcurset  servantes,  por- 
tion respectable  et  si  chère  de  l'Église  de  Jésus-  Christ, 
vous  penserez  à  ces  deux  pièces  de  petite  monnaie,  duo 
minuta ,  que  le  Sauveur  du  monde  remarqua  avec  un 
regard  particulier  de  complaisance  et  d'admiration, 
lorsqu'elles  tombèrent  un  jour,  dans  le  tronc  des  au- 
mônes ,  de  la  main  timide  et  généreuse  d'une  pauvre 
veuve.  Ce  qu'ayant  vu ,  Jésus  assembla  ses  disciples 
comme  à  un  grand  spectacle,  et  leur  dit  ces  paroles  qui 
demeureront  à  jamais  dans  l'Évangile  pour  servir  d'in- 
slruclion  et  de  consolation  à  tous  les  pauvres  de  la  terre: 
«  En  vérité  ,  je  vous  le  déclare  ,  cette  pauvre  veuve  a 
a  donné  plus,  à  elle  seule,  que  tous  ceux  qui  ont  jeté  de 
a  l'argent  dans  le  trésor;  car  tous  les  autres  ont  mis  de 
(c  leur  abondance,  mais  celle-ci  a  mis  de  sa  pauvreté  et 
a  de  son  nécessaire  ;  c'est  tout  ce  qu'elle  avait,  et  toute 
u  son  existence  qu'elle  a  donnée  *.  » 

Élevons  tous  nos  âmes  jusqu'à  ces  nobles  sentiments, 
N.  T.-G.  F.,  et  offrons  largement  au  pontife  dépouillé  les 
dons  de  notre  foi,  sans  nous  préoccuper  ni  des  objec- 
tions, ni  des  sarcasmes.  Quand  nous  disions  que  le  Pape 
ne  doit  pas  être  un  pensionnaire,  on  nous  combattait  ; 
quand,  subissant  la  nécessité  qu'on  nous  a  faite,  nous  of- 
frons librement  les  dons  que  réclame  sa  détresse,  on 
nous  combat  encore.  Allons  notre  train  sans  nous  trou- 
bler, et  faisons  le  bien  sans  vaine  discussion  et  sans 
phrases.  La  logique  de  la  foi  et  de  l'amour  est  simple  et 
claire.  Notre  Père  est  affligé,  plaignons-le  ;  il  est  attaqué, 
défendons-le  ;  il  est  dépouillé,  assistons-le  ;  on  lui  prend, 
donnons-lui  ;  on  lui  prend  beaucoup,  donnons  beau- 

*  Marc,  xn,  43-44. 
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coup,  on  lui  prendra  longtenopSy  donnons-lai  aussi  long- 
temps qu'il  le  faudra. 

a  Sire,  écrivait  Montaigne  à  Henri  IV,  en  1590,  que 
«  Votre  Majesté  me  fasse  la  grâce  de  croire  que  je  ne 
a  plaindrai  jamais  ma  bourse  aux  occasions  où  je  Toa- 
tt  drais  ne  pas  épargner  ma  vie.  » 

G*était  le  cri  du  patriotisme  !  Que  ce  soit  celui  de  no- 
tre foi  et  de  notre  amour. 


VI. 


Mais  ce  qui  préoccupe  un  grand  nombre  d'entre  Toas, 
et  je  ne  m'en  étonne  pas,  N.  T.-G.  P.,  c'est  de  savoir  de 
quelle  manière  ils  pourront  faire  parvenir  leurs  of- 
frandes au  Saint-Père.  Beaucoup  désirent  donner  :  ainsi 
que  nous  le  disait  l'un  de  vous  hier  même,  c'est  comme 
un  besoin  que  chacun  éprouve  en  ce  moment;  mais  la 
plupart  ne  savent  comment  s'y  prendre.  Et  cela  se  con- 
çoit :  chacun  ne  peut  se  mettre  directement  en  rapport 
avec  le  Saint-Père  ;  et  d'ailleurs,  si  les  offrandes  indivi- 
duelles ne  pouvaient  être  envoyées  qu'individuellement 
et  isolément,  les  dons  modestes,  c'est-à-dire  les  plus 
nombreux,  seraient  absorbés  par  les  frais  d'envoi;  et 
ceux  qui  ne  peuvent  offrir  que  leur  humble  denier, 
c'est  à-dire  l'immense  majorité  des  catholiques,  setroa- 
veraienl,parle  fait,  privésde  leur  liberté  légitime  et  em- 
pêchés d^offrir  au  Pasteur  universel  leur  humble,  mais 
touchant  hommage. 

Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  qu'entendait  M.  le  mi- 
nistre des  cultes,  lorsque,  dans  une  circulaire  aux  évo- 
ques, en  date  du  5  mai  1860,  il  parlait  a  de  la  sincère 


DENIER  DE  SAINT  PIERRE.  403 

«  protection  que  les  intérêts  du  Saint-Père  trouveront 
((  toujours  auprès  du  gouvernement  français....  Que  les 
«  citoyens  donnent  librement  et  individuellement,  ajou- 
«  tait-il,  c'est  leur  droit...  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
«  jesté  pourvoit  à  la  liberté  de  chacun,  et  satisfait  tous 
«  les  hommes  de  bonne  volonté.  »  ^  Pour  que  les  ci- 
toyens soient  libres  de  donner  selon  leur  droit;  pour 
qu'il  soit  pourvu  à  la  liberté  de  chacun,  et  que  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  soient  satisfaits,  il  est  néces- 
saire que  le  moyen  soit  laissé  à.  tous  de  faire  parvenir 
leur  aumône,  et  qu'il  y  ait  par  conséquent  des  intermé- 
diaires ;  il  faut,  comme  le  disait  un  de  nos  vénérés  col- 
lègues, Mgr  de  Rodez,  «  que  les  offrandes  soient  recueil- 
ce  lieset  centralisées,c'est-à-dire,  il  faut  des  dépositaires.» 
Il  faut  même  qu'il  y  ait  une  constatation  régulière  des 
sommes  reçues  ;  et  en  ce  qui  me  regarde,  je  tiens  abso- 
lument à  ce  que  cette  constatation  ne  se  fasse  point  par 
HM.  les  curés  seulement  :  il  convient  que  des  laïques 
soient  présents,  et  prennent  une  part  réelle  au  contrôle 
d'une  telle  comptabilité.  C'est  à  quoi  nous  n'avons  ja- 
mais manqué  toutes  les  fois  que  nous  avons  institué  des 
œuvres  de  cette  nature.  Nous  avons  voulu  que  toujours 
les  commissions  fussent  mixtes,  c'est-à-dire  composées 
d'ecclésiastiques  et  des  laïques  les  plus  honorables  de 
chaque  paroisse.  C'est  ainsi  que  nous  avons  agi  récem- 
ment, lorsque  des  quêtes  et  des  collectes  ont  été  faites 
dans  tout  le  diocèse  pour  les  chrétiens  de  Syrie,  et  il  y 
a  quatre  ans  pour  les  inondés  de  la  Loire.  Le  clergé  se 
doit  à  lui-même  de  donner  cette  garantie  de  la  réception 
et  de  la  transmission  régulière  des  offrandes  à  ceux  qui 
les  ont  faites.  Tout  cela  est  du  bon  sens,  delà  bonne  foi, 
en  même  temps  qu'une  conséquence  du  droit  reconnu 
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des  catbolîqoes,  une  conséqaeDce  de  la  liberté  p 
mée  des  offraades  iDdividaelles  et  de  la  €  prol 
sincère  »  des  intérêts  da  Saiiit-Siége.  Jele  dirai  a^ 
de  mes  véoérables  collègues  dans  l'épfscopat,  «  < 
o  grandes  ainsi  données,  ainsi  recneillies,  ainsi 
a  mises,  n'ont  aucun  caractère  qui  paisse  îaquiéti 
«  sonne.  ■>  Et  avec  lui  encore,  je  l'ajouterai  :  a 
a  repoussons  énei^quement,  et  avec  tout  le  i 
«  qu'elles  méritent,  les  insinuations  malTeillaalE 
a  tendraient  à  faire  considérer  nos  pieuses  ce 
a  comme  des  manœuvres  politiques,  n  De  telles  c 
nies  sont  plus  absurdes  peut-être  encore  qu'elles  i 
Tiles  et  méchantes. 

Je  le  dirai  enfin  avec  un  aalre  éréque.  Ilgr  do 
parce  que  c'est  la  vérité  pour  mou  diocèse  commi 
le  sien  :  n  Des  personnes  zélées,  des  dames  gêné 
«  ont  pris  l'initiative  de  cette  bonne  œuvre,  el 
a  apporté  tout  le  zèle  et  tout  le  dévoûment  d 
«  cœur.  Rien  ne  contribue  plus  que  ceconcoursi  e 
«  quer  le  caractère  catholique,  libre  et  cbarilablc 
a  n'empêche  donc  qu'elles  ne  continuent  à  rec 
aies  ofTrandes  et  les  dons  volontaires,  et  â  noi 
(■  adresser,  soit  directement,  soit  par  l'iutennédia 
n  MM.  les  Curés.  « 


Pour  résumer  toutes  nos  pensées  sur  cette  œu' 
régler  en  même  temps  toutes  choses  avec  ordre 
ce  que  je  vous  dirai  en  finissant  : 

1°  Nous  avons  été  profondément  touché  des  dispo: 
où  se  trouvent  un  grand  nombre  de  nos  diocésains,  d 
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Iribuer  généreusement,  selon  leurs  ressources,  à  l'œuvre 
du  Denier  de  saint  Pierre,  Nous  n'avons  pu  qu'applaudir, 
du  fond  de  notre  cœur,  à  cet  acte  de  piété  filiale. 

2*  Nous  ne  proposons  pas  cependant  d'organiser,  dans 
notre  diocèse,  des  comités  de  souscriptions.  C'est  à  chacun 
de  vous.  Messieurs  et  chers  Coopérateurs,  à  vous  entendre 
avec  vos  confrères  et  avec  les  personnes  bien  disposées, 
pour  la  collection  et  la  constatation  des  offrandes  des  fi- 
dèles. 

3«»  Il  va  sans  dire  que  celte  souscription  ne  peut  avoir 
aucun  caractère  obligatoire,  et  qu'elle  reste  tout  à  fait 
libre  et  spontanée.  Vous  ferez  remarquer  à  vos  parois- 
siens que  chacun  ne  doit  faire  ici  qne  ce  qu'il  peut  et  ce 
qu'il  veut. 

4*»  Le  Curé  pour  sa  paroisse ,  le  Doyen  pour  son  canton , 
recevront  les  offrandes  dites  le  Denier  de  saint  Pieire,  et  les 
transmettront  régulièrement,  le  premier  de  chaque  mois^ 
par  un  mandat  sur  la  poste,  à  défaut  d'occasions  sûres,  au 
Secrétariat  de  notre  Évôché,  où  elles  seront  centralisées. 

5**  Une  quête  sera  faite,  dans  toutes  les  églises  de  notre 
diocèse ,  pour  le  Denier  de  saint  Pieire^  à  la  fête  de  TÉpi- 
phanie,  et  à  la  fcte  de  la  Pentecôte.  Nous  nous  propo- 
sons de  faire  nous-méme  cette  quête  dans  notre  cathé- 
drale. 

6«  Et  afin  que  les  offrandes  soient  aussi  libres  que  possible, 
et  que  chaque  individu  de  bonne  volonté  puisse  donner  à 
son  gré,  selon  son  droit,  sans  contrainte  aucune,  un  tronc 
sera  placé  dans  chaque  église  et  chapelle  du  diocèse ,  avec 
cette  inscription  :  Pour  le  Denier  de  saint  Pierre^  dans  le- 
quel déposeront  leurs  dons  individuels  les  personnes  h  qui 
ce  mode  paraîtra  préférable. 

7°  Un  compte  rendu  du  produit  des  fonds,  soit  recueillis 
par  MM.  les  Curés,  soit  offerts  dans  les  quêtes,  soit  versés 
dans  les  troncs,  et  centralisés  à  TÉvôché,  nous  sera  soumis, 
tous  les  six  mois,  par  notre  Secrétatre  général,  et  nous  l'en- 


religieiu  déToûment 

f  FÉLIX.  Ëvêque  d'Ori 


LETTRE  A  M.  LE  V^'  DE  LA  GUÉROMIÈRE 


En  réponse  à  sa  brochure  (1861) 


Monsieur  le  Vicomte, 

Je  viens  de  lire  votre  nouvel  écrit,  La  France,  Rome 
et  Vltaliej  et  je  me  sens  profondément  atlrislé  de  voir 
une  telle  cause  soutenue  par  vous.  Je  m'afflige  surtout 
en  pensant,  non  ù  votre  talent,  non  à  votre  caractère, 
mais  à  vos  fonctions. 

Vous  êtes  le  Directeur  de  la  Presse,  et  vous  écrivez 
avec  la  permission,  par  conséquent  avec  Tautorisation 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Jusqu'ici ,  le  voile  jeté  sur  les  brochures  anonymes 
qui  ont  précédé  la  vôtre  nous  réduisait  à  des  conjec- 
tures, à  de  tristes  conjectures,  mais  sans  preuves.  Nous 
avons  aujourd'hui  une  certitude,  c*esl  le  Gouvernement 
lui-môme  qui  vous  autorise,  c'est  le  Gouvernement  qui 
trouve  bon  que  le  Souverain  Pontife,  déjà  si  malheu- 
reux, soit  dénoncé  à  l'opinion  publique  par  un  Conseiller 
d'État. 

Il  est  vrai,  et  je  vous  rends  cette  justice,  en  engageant 
votre  nom  dans  le  débat,  vous  nous  garantissez  par  là 
même  que  le  Directeur  de  la  Presse  aura  la  loyauté  de 
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laisser  toutes  les  franchises  nécessaires  aux  antagonistes 
de  rÉcrivain. 

J'userai  avec  une  libre  confiance  de  cette  latitude. 
Aussi  bien  le  temps  des  circonlocutions  est  passé  ;  et 
l*beure  est  venue  de  tout  dire,  de  déchirer  tous  les  voiles 
qui  couvrent  et  cachent  encore  la  vérité. 


I 

La  situation  que  vous  faites  aux  Évëques  est  double- 
ment douloureuse,  Monsieur. 

Nous  avons  le  chagrin  d'être  condamnés  à  vous  suivre 
dans  une  forme  de  controverse  qui  nous  inspire  une 
profonde  répugnance,  la  brochure^  triste  invention  de 
la  plus  vulgaire  littérature  politique,  à  l'usage  d'un  pu- 
blic qui  n'a  pas  la  patience  de  lire,  ni  le  courage  de 
discuter  en  face,  ni  la  volonté  d'approfondir  les  ques- 
tions. Nous  sommes  condamnés  à  parler  de  notre  Pon- 
tife, de  notre  Père,  non  pas  en  Évoques,  en  fils,  mais 
en  journalistes  et  pour  les  journaux.  U  le  faut  cepen- 
dant, car  notre  devoir  nous  force  à  ne  pas  dédaigner  les 
âmes  de  ceux  qui  vous  lisent,  à  ne  pas  déserter  la  cause 
de  celui  que  vous  attaquez. 

Maïs  ce  n'est  pas  tout  ;  vous  écrivez  pour  édifier  le 
pays,  définir  les  responsabilités  et  faire  à  chacun  sa 
part.  Et  toutefois,  soulevant,  comme  vous  le  dites,  le 
problème  le  plus  considérable  et  le  plus  redoutable  de 
notre  temps,  et  portant  contre  nous  des  accusations  si 
graves,  votre  histoire.  Monsieur,  est  étrangement  in- 
complète, aussi  bien,  du  reste,  que  le  document  sur  le- 


EiN  RÉPONSE  A  SA  BROCHURE  (I86l).  400 

quel  elle  repose;  je  veux  parler  de  la  colleclion  des  dé- 
pêches relatives  aux  affaires  d'Italie,  communiquées  par 
le  Gouvernement  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

Mais  s'il  faut  nous  contenter  de  ce  que  vous  nous 
montrez,  j'en  ai  assez  pour  prouver  que  votre  histoire 
incomplète  n'est  pas  même  impartiale. 

Et  d'abord,  quant  à  nous,  qu'on  se  mette  à  notre 
place  !  Est- il  rien  de  plus  douloureux  que  d'entendre 
répéter  chaque  jour  que  nous  attaquons  le  Gouverne- 
ment de  notre  pays,  que  nous  sommes  ses  ennemis,  que 
nous  appartenons ,  que  nous  sacrifions  tout  à  un  Chef 
étranger  ? 

Mais  quand  vous  nous  adressez  une  pareille  accusa- 
tion, vous  oubliez  vous-même.  Monsieur  le  Conseiller 
d'État,  permettez- moi  de  vous  le  dire,  la  loi  de  votre 
pays.  Il  y  a  en  France  une  loi,  une  constitution  respec- 
table, œuvre  du  premier  fondateur  de  la  dynastie  Na- 
poléonienne ,  loi  moderne  qui  a  consacré  l'œuvre  du 
temps,  et  qui  a  déjà  survécu  à  tant  de  révolutions  :  c'est 
le  Concordat.  Or,  en  vertu  même  du  Concordat,  les 
Évêques  ont  deux  chefs,  l'un.  Prince  temporel,  Souve- 
rain de  leur  pays,  l'autre,  Supérieur  spirituel,  Docteur 
suprême  de  leur  foi. 

C'est  le  Concordat  qui  nous  fait  choisir  et  désigner 
par  le  Chef  de  l'État  au  Chef  de  l'Eglise,  lequel  seul  nous 
institue.  Le  Concordat  reconnaît  donc  qu'indépendam- 
ment du  Souverain  que  nous  avons  à  Paris ,  nous  en 
avons  un  autre  dans  la  Ville  Eternelle;  et  il  concilie  nos 
devoirs  envers  tous  deux.  Jamais  nous  n'y  avons  man- 
qué, jamais  nous  n'y  manquerons  ;  nous  sommes  ci- 
toyens et  prêtres,  dévoués  à  l'Eglise  en  même  temps 
qu'à  la  patrie.  Or,  dans  ce  moment,  le  Chef  suprême  de 
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r£glise  est  malheureux ,  il  est  vaincu ,  il  est  bnmilié,  il 
est  meuacé;  l'épée  de  la  France  ne  le  couvre  plus  contre 
les  entreprises  d'indignes  alliés.  Comment  toute  notre 
sollicitude ,  nos  vœux ,  nos  prières ,  nos  efforts  ne  se- 
raient-ils pas  dirigés  vers  Celui  qui  est  seul  faible,  et 
seul  en  péril  ? 

Vous  dites,  Monsieur,  que  le  Pape  et  les  Evëques  sont 
dominés,  menés  par  un  parti,  et  que  de  là  vient  tout  le 
mal.  Vous  mé  permettrez  ici  de  vous  sommer  de  parler 
clairement. 

Il  est  commode  et  banal,  quand  on  parle  d'un  Souve- 
rain ,  d'attribuer  tout  le  bien  qu*il  fait  à  sa  personne, 
tout  le  mal  à  ses  amis  ;  n'entendez-vous  pas  répéter  cela 
chaque  jour  en  France  ? 

Eli  quoi  I  dans  ces  manifestations  immenses,  univer- 
selles, instantanées,  qui  ont  éclaté  en  faveur  du  Chef 
suprême  de  l'Église,  non  pas  seulement  en  France,  mais 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  en  Irlande,  en  Angle- 
terre, en  Espagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Prusse, 
en  Bavière,  dans  toute  l'Allemagne,  en  Savoie,  en  Pié- 
mont même  et  dans  toute  TUalie  :  non  -  seulement  en 
Europe,  mais  en  Amérique,  aux  États-Unis,  au  Mexique, 
au  Brésil ,  partout,  il  ne  vous  plaît  de  voir  autre  chose 
que  les  manœuvres  d'un  parti  I 

Mais  pouvez-vous  faire  à  l'Épiscopat  tout  entier  une 
plus  profonde  et  plus  ridicule  injure  ?  S'il  m'est  permis 
de  le  demander  dans  un  langage  que  votre  étrange  ac- 
cusation rend  nécessaire,  sommes -nous  donc  tous  des 
niais  ou  des  hypocrites?  Quoi  !  les  évêques  français  ont 
parlé,  tous  les  évêques  du  monde  catholique  ont  parlé, 
les  prêtres,  les  fldèles  ont  uni  leurvoix  à  la  nôtre,  et  vous 
ne  pouvez  vous  élever  jusqu'à  comprendre  ce  battement 
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de  DOS  cœurs,  ce  frémissement  unanime  des  consciences 
catholiques  ;  et  ce  qu'un  évoque  d'Irlande  nommait  si 
bien,  le  mouvement  naturel  et  généreux  des  membres,  qui 
se  lèvent  instinctivement,  quand  la  tête  est  menacée,  pour 
la  défendre  ! 

Mais  vous  oubliez  donc  ce  que  vous  avez  dit  vous- 
même  :  que  cette  question  alarme  les  croyances  et  remue 
ce  qu'il  y  a  de  plus  vital  et  de  plus  profond  dans  TAu- 
manité  ?  Et  comme  si  nous  étions  étrangers  à  ces 
croyances  alarmées,  et  indifférents  à  ce  qu'il  a  de  plus 
vital  et  de  j)lus  profond  dans  rhumanité,  vous  ne  voulez 
voir  en  nous  que  des  dupes  ou  des  instruments  poli- 
tiques ! 

Non,  tout  ce  que  vous  essayez  de  dire  à  cet  égard, 
Monsieur,  ne  prouve  vraiment  qu'une  chose,  c'est  que 
cette  grande  question  de  Rome  a  le  privilège  de  laisser 
sans  repos  aussi  bien  la  conscience  de  ses  adversaires 
que  celle  de  ses  défenseurs. 

Est-ce  que,  en  18/i8  et  \SU9,  vous  n'avez  pas  vu  chez 
les  catholiques ,  et  môme  chez  nos  frères  séparés ,  en 
pleine  Assemblée  nationale ,  les  mêmes  réclamations  et 
les  mômes  alarmes  ? 

Et,  dans  la  crise  actuelle,  quand  nous  voyons  un 
Prince  piémonlais,  notre  allié  et  notre  obligé,  faire  à 
l'Eglise  depuis  douze  ans  une  guerre  acharnée,  se  mo- 
quer de  nous  et  de  nos  conseils,  et  envahir  brutalement 
les  Etats  ponliflcaux,  nous  devions,  selon  vous,  fermer 
les  yeux  et  déserter  tous  nos  devoirs  l 

Vous  sentez,  on  le  voit,  tout  ce  qu'a  d'accablant  pour 
vous  une  telle  réprobation  de  la  conscience  catholique. 
Mais  puisque  vous  avez  eu  le  courage  de  l'affronter, 
ayez  du  moins  le  courage  de  ne  pas  l'outrager.  Non, 
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elle  D'est  pas  avec  yoas ,  elle  est  contre  vous ,  cette 
conscience.  Il  faut  en  prendre  votre  parti;  mais  ce  serait 
Yraiment  trop  tous  abuser,  si ,  quand  tous  nous  frois- 
siez dans  nos  sentiments  les  plus  cbcrs  et  les  plus  sa- 
crés, TOUS  comptiez  encore  sur  la  lâcheté  et  la  compli- 
cité de  notre  silence. 

Ce  parti,  dites-Tous,  a  exploité  la  charité  elle-même^ 
s*e8t  serTi  de  vastes  associations ,  a  transformé  de  su- 
blimes textes  de  l'Èvangik  en  sophismes  de  son  ambi- 
tion, a  fait  de  la  charité  un  piège  tendu  aux  âmes  géné- 
reuses (p.  15, 16). 

Que  Toulez-Tous  dire  7  que  Talent  ces  insinuations  ! 
Vous  attaquez  nos  Sociétés  charitables  7  Voas  les  dé- 
peignez partagées  entre  des  dupes  et  des  traîtres ,  des 
imbéciles  et  des  meneurs.  Vous  empruntez  au  Siècle  ses 
délations  saos  preuTe.  Donnez  des  preuves,  citez  des 
faits.  S'il  y  a  des  torts,  frappez -les  ;  mais  s'il  y  a  des 
vertus,  respectez  -  les.  Il  n'est  pas  digne  de  vous  de 
laisser  planer  sur  des  œuvres  respectables  des  soupçons 
sans  preuTes.  N'ajoutez  pas  au  malheur  des  pauTres  le 
chagrin  d'aToîr  à  suspecter  ceux  qui  les  assistent. 

Sachez-le  bien,  Monsieur,  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas 
y  aToir  de  parti  catholique  :  il  y  a  des  catholiques  dans 
tous  les  partis  ;  unis  de  temps  à  autre  et  momentané- 
ment ,  quand  leur  foi  est  en  péril  :  librement  séparés 
dans  tous  les  camps  ensuite. 

Parmi  les  catholiques  laïques,  il  y  en  a  quelques-uns 

de  plus  dévoués,  de  plus  connus  ;  la  reconnaissance  de 

l'Eglise  et  le  respect  de  l'opinion  unissent  leurs  voix 

pour  en  nommer  deux  :  M.  de  Montalembert ,  M.  de 
Falloux. 

N'appartenant  pas  au  môme  parti,  tous  deux  ont  eu 
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ITionneur  d'êlre  placés  par  la  Providence  de  manière  à 
servir,  dans  des  occasions  éclatantes,  leur  pays  et  les 
intérêts  religieux  ;  et  tous  deux  aussi  ont  été  amenés  à 
rendre  à  l'Empereur  actuel,  dans  des  circonstances  di- 
verses, des  services  signalés.  Ce  sont  eux  principale- 
ment, convenez-en,  que  vous  désignez  par  ces  paroles: 
«  I!  y  avait  deâ  hommes,  etc.  (p.  15.)  » 

Vous  vous  étonnerez  peutôtre  que  je  prononce  des 
noms  propres  ;  et  moi  je  m'étonne  que  vous  n'en  pro- 
nonciez pas,  et  que  vous  vous  borniez  à  de  vagujes  in- 
sinuations, pour  appuyer  une  accusation  si  grave. 

Mais  ces  hommes,  que  je  nomme  et  que  vous  ne 
nommez  pas,  tous  ceux  qui,  avec  eux,  ont  mis  leurs 
noms  sur  leurs  écrits,  en  réponse  à  vos  brochures  ano- 
nymes, est-il  vrai  qu'ils  aient  mené  la  Cour  de  Rome 
et  le  Clergé  français?  Est-il  vrai  qu'ils  lui  aient  prêché 
l'esprit  de  résistance  à  toute  réforme  ? 

Vous  avez.  Monsieur,  la  mémoire  ou  la  main  mal- 
heureuse. S'il  est  un  fait  certain,  c'est  que  ces  hommes, 
à  qui  l'Empereur  doit  la  gloire  de  l'expédition  de  Rome, 
sont  précisément  ceux  qui ,  d'une  part ,  ont  toujours 
réclamé,  à  Rome  et  à  Paris,  l'accord  de  la  religion  et 
de  la  liberté,  et,  d'autre  part,  ceux  qui  ont  eu,  depuis 
dix  ans,  le  moins  d'ascendant,  je  ne  dis  pas  sur  le 
Saint-Siège,  très-inaccessible  aux  influences,  mais  en 
France,  sur  le  Clergé.  Oui,  je  le  redis,  —  en  en  rougis- 
sant pour  ma  part,  quoique  j'aie  lutté  contre  ce  fatal 
entraînement,  —  ils  ont  été  oubliés,  délaissés,  mécon- 
nus, attaqués,  presque  répudiés.  Une  autre  école  s'est 
formée,  qui  a  eu  les  faveurs  de  la  popularité  parmi  les 
catholiques  :  son  succès  est  là  pour  nous  humilier. 
Monsieur,  mais  aussi  pour  vous  démentir.  Or,  celte 
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école,  elle  fut  à  vous,  tout  à  vous.  Bile  vous  consacrait 
tous  ses  efforts,  des  louanges  que  le  Pouvoir  impérial 
ne  peut  avoir  oubliées,  eu  même  temps  que  TÉpiscopat 
ne  cessait  de  prodiguer  à  l'Empereur  les  marques 
d'une  confiance  sincère  ;  et  telle  a  été  Tinfluence  de  ce 
mouvement,  que  l'Empereur  a  pu  traverser  en  triom* 
pbe,  il  vous  en  souvient,  les  rangs  de  ces  pieux  Bre- 
tons, dont  H.  le  duc  de  Gramont  plaisante  si  agréable- 
ment daus  ses  dépêches. 

Le  parti  dont  vous  parlez,  bien  loin  de  déconseiller 
les  réformes,  les  a  toujours  respectueusement  sollici- 
tées ;  bien  loin  de  mener  le  Clergé,  il  en  a  été  mé- 
connu ;  au  contraire,  le  parti  qui  ne  demandait  pas  de 
réformes,  il  était  à  vous,  fidèlement,  complètement  à 
vous. 


II 


Avec  la  guerre  d'Italie  commence  une  autre  situation. 
Un  immense  parti  se  forme  alors,  immense,  en  effet, 
car  il  se  compose  de  toute  l'Église  de  France  ;  il  mêle  à 
des  sympathies  sincères  pour  l'Italie  le  vœu  ardent  que 
le  pouvoir  du  Pape  soit  respecté.  Dans  ce  parti  sont  les 
cardinaux,  tous  les  Évoques,  tous  les  prêtres,  tous  les 
catholiques,  quelles  que  soient  les  nuances  qui  les  di- 
visent ;  et  aussi  tous  les  hommes  de  quelque  valeur, 
parce  qu'ils  savent  tous  de  quel  intérêt  majeur  il  est  de 
maintenir  indépendant  le  premier  pouvoir  spirituel  de 
la  terre,  parce  qu'ils  savent  qu'être  Souverain  est,  poui 
le  Pape,  le  seul  moyen  de  n'être  pas  sujet. 

Toutes  ces  voix,  qui  sont  unies  à  la  nôtre,  vous  im- 
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portunent,  et  vous  parlez  de  coalition  enlre  les  fils  des 
Croisés  et  les  fils  de  Voltaire. 

Mais  quoi?  si,  comme  vous  le  dites  vous-même , 
«  tout  ce  qui  se  rapporte  à  V indépendance  spirituelle 
«  du  chef  de  VÊglise  revêt  un  caractère  d*universa^ 
u  lité;  »  si,  comme  vous  le  dites  encore,  «  Tindépen- 
«  dance  temporelle  du  Pape  est  une  garantie  de  rin- 
ce dépendance  spirituelle,  »  de  bonne  foi,  comment 
vous  étonnez-vous  des  sympathies  universelles  qu'a 
rencontrées  la  cause  du  Pape,  et  de  cette  explosion 
d*écrits  éloquents  qui  s'est  faite  de  toutes  parts  ;  et  de 
ces  voix  courageuses  des  publicistes,  des  philosophes, 
des  hommes  d'Éiat,  qui,  dans  la  noble  élévation  de 
leur  esprit  et  la  libre  fermeté  de  leur  conscience,  ont 
parlé  comme  les  Évoques  ? 

Faudrait-il  donc  penser  que  nous  sommes  dans  des 
temps  où  Ton  n'apprécie  pas  plus  l'honnélelé  blessée 
et  la  noble  fermeté  des  consciences  libres,  que  les  in- 
quiétudes filiales  et  les  protestations  énergiques  de 
la  foi  7 

Non,  pour  être  ici  avec  le  Pape  et  les  catholiques ,  il 
n*est  pas  nécessaire  d'être  chrétien  :  ne  suffit-il  pas 
d'être  honnête  homme  ? 

Et  qui  donc.  Monsieur,  fut  le  chef  de  cet  immense 
parti?  l'Empereur  lui-même.  Avant  la  guerre  d'Italie, 
S.  M.  a  fait  entendre  ces  solennelles  paroles  : 

«  Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenler  le  désordre, 
a  ni  déposséder  les  souverains,  ni  ébranler  le  pouvoir 
«  du  Saint-Père  y  que  nous  avons  replacé  sur  son 
«  trône.  » 

Et  encore  :  «  le  but  de  la  guerre  est  de  rendre  l'Italie 
«  à  elle-même,  et  non  de  la  faire  changer  de  maître.  » 


416      LETTRE  A  M    LE  V«'  DE  LÀ  GUÊRONNIÈRE 

Et  de  noaveaa  ,  après  la  guerre  ,  pour  rassurer  une 
troisième  fois  les  consciences  catholiques  alarmées, 
^Empereur,  à  l'ouverture  de  la  session  législative  ,  ré- 
pétait cette  déclaration  :  «  Les  faits  parlent  hautement 
«  d'eux-mêmes.  Depuis  onze  ans,  je  soutiens  à  Rome  le 
«  pouvoir  du  Saint  -  Père ,  et  le  passé  doit  être  une  gâ- 
te rantie  de  l'avenir.  » 

Telles  furent  les  déclarations  de  l'Empereur  ;  voici 
celles  de  son  Gouvernement. 

M.  le  Ministre  des  Cultes ,  même  après  les  paroles  de 
l'Empereur,  crut  devoir  adresser  une  circulaire  spéciale 
à  tout  l'Épiscopat  français,  dans  le  but  a  d'éclairer  le 
ff  Clergé  sur  les  conséquences  d'une  lutte  devenue  inévi- 
«  table.  »  Que  disait  la  circulaire  7 

«  La  volonté  de  l'Empereur  est  de  fonder  sur  des 
«  bases  solides  l'ordre  public  et  le  respect  des  sauverai- 
•  netés  dans  les  États  italiens.  » 

M.  Rouland  ajoutait  : 

«  Le  prince  qui  a  ramené  le  Saint  -  Père  au  Vatican, 
«  VEUT  que  le  Chef  snprôme  de  l'Église  soit  respecté 
u  DANS  TOUS  SES  DROITS  de  souverain  temporel.  » 

Les  promesses  et  les  engagements  pris  devant  l'Épis- 
copat et  devant  le  pays  furent  confirmés  avec  plus  d'é- 
nergie encore  au  sein  du  Corps  législatif,  par  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  d'État. 

Dans  la  séance  du  30  avril  1859  ,  un  député  catholi- 
que, M,  le  vicomle  Anatole  Lemercier,  dans  «  la  crainte 
«  que  les  événements  ne  marchassent  plus  vite  encore 
«  que  les  ordres  venus  de  France,  »  manifeste  «  le 
«  désir  d'enlendre  déclarer  que  le  Gouvernement  de 
«  l'Empereur  avait  pris  toutes  les  précautions  néces- 
«  saires,  afin  de  garantir  la  sécurité  du  Saint -Père 
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»  dans  le  présent  9  Vindépendance  da  Saint-Siège  dans 
«  Tavenir.  » 

«  Aucun  doute  n'est  possible  a  cet  égard,  »  répond 
M.  le  Président  du  Conseil  d'Êlat.  «  Le  Gouvernement 
«  prendera  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
«  sécurité  et  Vindépendance  du  Saint -Père  soient  assu- 
«  rées  *.  » 

Un  an  plus  tard  ,  dans  la  séance  du  12  avril  1860, 
M.  Baroche  répétait  textuellement  ces  paroles ,  et  ajou- 
tait avec  gravité: 

«  Elles  n'ont  pas  été  légèrement  prononcées  *.  » 

Et  pour  le  prouver,  M.  le  Président  du  Conseil  d'État 
exposait  de  nouveau,  dans  les  termes  catégoriques  que 
voici,  les  intentions  du  Gouvernement: 

«  Le  Gouvernement  français  considère  le  Pouvoir  teni- 
«  porel  comme  une  condition  essentielle  de  Tindépen- 
((  dancc  du  Saint-Siège... 

«  Le  Pouvoir  temporel  ne  peut  être  détruit.  Il  doit 
((  s'exercer  dans  des  conditions  sérieuses.  C'est  pour 
((  rétablir  ce  Pouvoir  qu'a  été  faite  l'expédition  de  Rome 
«  en  18^9.  C'est  pour  maintenir  ce  même  Pouvoir  que, 
((  depuis  onze  ans  ,  les  troupes  françaises  occupent 
«  Rome  :  leur  mission  est  de  sauvegarder  à  la  fois  le 
«  pouvorR  temporel  ,  l'indépendance  et  la  sécurité  du 
{(  Saint-Père  *.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'honorable  M.  Jules  Favre  ayant 
cru  pouvoir  dire  que,  dès  longtemps  et  par  tous  ses  ac- 
tes, l'Empereur  avait  condamné  le  pouvoir  temporel  do 
la  Papauté,  M.  le  Président  du  Conseil  d'État  protesta  en 

'  Compte  rendu  officiel  de  la  séance  du  30  avril  I8ôî>. 

*  Compte  rendu  officiel  de  la  séance  du  22  avril  1860.  —  *  Ibidem. 
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ces  termes  :  «  L'Empereur  n'a-Uil  pas  loi  -  même  re- 
«  poussé  j  d'une  manière  aussi  noble  que  solennelle, 
«  ceite  étrange  acci^ation  M  » 

Pour  écarter  les  appréhensions  exprimées  par  on  autre 
orateur ,  M.  le  Président  du  Conseil  d'État  fit  une  der- 
nière déclaration,  et  assura:  «que  les  troupes  françaises 
ne  seraient  retirées  de  Rome  que  lorsque  le  Sajnt-Père, 
suffisamment  confiant  dans  ses  propres  troupes ,  se  ju- 
gerait assez  fort  pour  se  passer  de  l'appui  de  nos  sol- 
dats ;  que  le  Gouvernement  français  ne  voudrait  pas 
faire  ceite  expériencedu  lendemain  dont  pariait  H.  Rossi: 
cela  serait  contraire  à  ses  vœux  les  plus  ardents.  •  — 
a  La  déclaration  du  Gouvernement  est  formelle  a  cet 

«  ÉGARD  ^.   » 

Devant  ce  concert  unanime  de  tant  de  voix  parlant 
de  si  haut ,  si  on  était  venu  me  dire  :  Tout  cela  signifie 
simplement  : 

La  France,  gardant  la  personne  de  Pie  IX,  laissera  le 
Piémont  faire  contre  la  Souveraineté  temporelle  duPa|)e 
tout  ce  qui  lui  plaira  : 

Envahir  ses  États ,  écraser  ses  défenseurs ,  camper  à 
ses  portes,  déclarer  qu'il  veut  pour  capitale  la  Ville  éter- 
nelle, et  qu'il  y  sera  dans  six  mois  : 

Eh  bien  1  en  mon  âme  et  conscience,  je  le  déclare,  je 
n'aurais  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  faire  à  la  bonne  foi 
et  à  rhonneur  du  Gouvernement  d'un  grand  pays  une 
plus  sanglante  injure; 

Et  si,  aujourd'hui,  il  faut  définitivement  entendre  dans 
ce  sens  toutes  les  paroles  que  j'ai  rappelées,  eh  bien  !  je 
le  déclare  encore,  ma  conscience  est  stupéfaite,  et  je  ne 

'  Compte  rendu  ofOciel  de  la  séance  du  12  avril  1860.  —  '  Ibidem, 
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sais  plus  ce  qu'il  faut  penser  de  la  loyauté  et  de  la  pa- 
role humaine  \ 

xMais  on  a  dit  que  les  raeilleures  intentions  étaient 
modifiées  par  la  force  irrésistible  des  événements.  Exa- 
minons donc  ces  événements.  Vous  les  racontez,  Mon- 
sieur, à  votre  manière.  Je  vous  suivrai.  Vous  m'obligez 
à  faire,  en  vous  suivant,  plus  de  politique  que  je  n'en  ai 
jamais  fait;  maisj'y  suis  forcé,  j'en  appelle  à  vous-même. 

^  En  même  temps  qu'il  tenait  ce  langage,  le  Gouvernement  témoignait, 
par  ses  ar.tes,  sa  résolution  de  ne  pas  se  laisser  mettre  en  suspicion  de- 
vant le  pays. 

Dans  un  communiqué  à  V Ami  de  kk  Religion,  du  19  juin  1859,  ce 
n'était  pas  seulement  la  personne,  c'était  i'aufon{<^  politique  du  Saint- 
Père,  relevée  parnous  il  y  a  dix  an^,  que  le  Gouvernement  déclarait 
être  sous  la  garde  respectxieuse  de  nos  armes. 

Quelques  jours  après,  le  3  juillet,  le  Siècle  imprimait  en  tête  de  ses 
colonnes  cet  autre  communiqué,  non  moins  signiflcatif  : 

*»  Le  journal  le  Siècle,  en  attaquant  aujourd'hui  la  Papauté  dans  son 
pouvoir  politique,  confond  \a  noble  cause  de  Tlndépcndance  italienne 
avec  celle  de  la  Révolution. 

«  Le  GouyejTieuient  de  l'Empereur  doit  protester  contre  cette  confu- 
sion, qui  est  de  nature  à  exciter  les  mauvaises  passions,  à  troubler  les 
consciences  et  à  tromper  l'opinion  publique  sur  les  principes  de  la  poli- 
tique française. 

«  Le  respect  et  la  protection  de  la  Papauté  font  partie  du  programme 
que  l'Empereur  est  allé  faire  prévaloir  en  Italie... 

«  Les  journaux  qui  cherchent  à  fausser  ce  caractère  d'une  glo- 
rieuse guerre,  manquent  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  obligatoire  dans  le  senti- 
ment national. 

«  L'Indépendance  politique  et  la  souveraineté  spirituelle,  unies  dans 
la  Papauté,  la  rendent  doublement  respectable,  et  condamnent  mora- 
lement des  attaques  contre  lesquelles  le  Gouvernement  aurait  pn  invo- 
quer la  répression  légale  ;  mais  il  a  préféré  les  livrer  à  la  justice  de  l'o- 
pinion, » 

Enfin, dernier  et  expres!-iriémoignage,r (/monde  VOuest,  d'Angers, 
recevait,  le  3  novembre  suivant,  un  avertissement  au  sujet  d'un  article 
qui  avait  para  an  Gouvernement  rendre  suspectes  les  intentions  solen- 
nellcment  exprimées  de  l'Empereur  envers  le  Saint-Père. 
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III 


Qaelle  est  la  situation  ?  —  Et  je  le  demande  d'at>ord  : 

A  qui,  à  quel  homme  de  bonne  foi  persaadcra-t-oD 
qu'il  ait  pu  se  faire  en  Italie  quelque  chose  contre  la  to* 
lonté  de  la  France  ?  Ces  Piémontais,  qui  n'étaient  rien 
avant  Magenta  et  Solferino,  malgré  tout  le  bruit  qu'ils 
font  de  la  nationalité  italienne  et  de  leur  armée  ;  ils  ne 
sont  évidemment  rien  que  par  le  sang  des  Français.  A  qui 
fera-t-on  croire  qu'ils  aient  été  un  seul  jour  libres  de 
désobéir  à  la  France  !  Interrogez  le  bon  sens  des  mas- 
ses, consultez  un  de  nos  soldats,  entrez  dans  la  chau- 
mière d'un  paysan,  posez  à  qui  vous  voudrez  cette  sim- 
ple question  :  Les  malheurs  du  Pape  seraient-ils 
possibles,  si  la  France  ne  le  voulait  pas  ?  Aucun  homme 
raisonnable  ne  voudra  l'avouer.  On  en  est  donc  réduit 
à  se  dire  que  si  l'épée  de  la  France  est  forte,  au  con- 
traire sa  politique  est  faible,  qu'ayant  droit  à  des  égards, 
elle  a  souffert  des  dédains,  et  laissé  abreuver  d'outrages 
son  auguste  protégé. 

Non,  nul  ne  doute  de  la  toute -puissance  de  la 
France  et  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  mais  c'est 
à  condition  que  sa  politique  demeure  au  niveau  de  son 
épée. 

Hélas  î  le  Gouvernement  n'a  que  trop  senti  lui-mCmc 
la  force  de  ces  apparences,  et  c'est  pour  les  combattre 
qu'on  a  cru  nécessaire  d'imaginer  les  explications  dont 
vous  avez,  vous,  Monsieur  le  Directeur  de  la  Presse,  de- 
mandé la  permission  d'être  l'interprète  ;  en  voici  le  ré- 
sumé fidèle  : 
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«  La  FraDce  a  été  attirée  en  Italie  malgré  elle,  par  les 
circonstances.  Elle  y  est  entrée  pleine  de  sollicitude  pour 
les  droits  du  Saint-Père.  Elle  a  offert  à  TAutricIie  de 
neutraliser  son  territoire.  L'Autriche  a  eu  tort  de  se  re- 
tirer, de  livrer  les  populations  à  elles-mêmes,  et  elles  se 
sont  insurgées.  G*est  alors  que  TEmpereur  a  supplié  le 
Pape  de  faire  des  réformes  et  des  sacrifices,  puis  il  lui  a 
proposé  le  Vicariat  du  Roi  de  Sardaigne  dans  les  Ro- 
magnes;  le  Pape  n'a  rien  accepté.  Les  Piémontais  ont 
envahi  le  territoire  pontifical,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  a  blâmé  cette  violence,  il  a  retiré  son  Am- 
bassadeur de  Turin,  a  doublé  la  garnison  de  Rome,  mais 
il  n'a  pas  pu  faire  que  le  Pape,  faute  d'avoir  concédé  à 
propos  les  réformes  nécessaires,  n'éprouvât  le  même 
sort  que  le  Grand  Duc  de  Toscane,  le  Duc  de  Modène, 
le  Roi  de  Naples,  etc.  » 

Si  j'ajoute  quelques  insinuations  amères  et  des  am- 
plifications superflues,  voilà,  Monsieur  le  Vicomte,  tout 
votre  écrit. 

Ce  n'est  pas  à  moi,  Monsieur,  â  défendre  les  Autri- 
chiens ;  ce  n'est  ni  mon  rôle,  ni  mon  goût.  Mais  il  m'est 
bien  permis  de  regarder  la  carte  et  de  faire  observer, 
certain  qu'aucun  militaire  ne  me  démentira,  que,  lors- 
que nous  touchions  à  Vérone,  il  leur  était  fort  difficile 
de  rester  â  Bologne  et  â  Ferrare.  Il  m'est  bien  permis  de 
rappeler  aussi  que  le  Prince  Napoléon,  commandant  le 
5*  corps  d'armée,  a  déclaré,  dans  un  rapport  inséré  au 
Moniteur^  que  ses  manœuvres  et  son  approche  avaient 
forcé  les  Autrichiens  â  se  retirer. 

Aussi  je  m'étonne  de  vous  entendre  accuser  Pie  IX 
d'avoir  été  abandonné  par  tout  le  monde,  même  par  les 
Autrichiens. 
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Quoi  qu'il  en  soil,  c'est  de  notre  entrée  en  Italie  que 
datent  les  premiers  malheurs  du  Pape.  Bst-il  vrai  qu'il 
aurait  pu  les  réparer,  et  conjurer  ceux  qui  les  ont  sui- 
vis, en  accordant  alors  des  réformes? 

Mais,  de  bonne  fol,  à  qui  M.  de  la  Guéronnière  fera- 
t-fl  croire  que  le  saint  et  vertueux  Pape,  assis  en  ce  mo- 
ment sur  la  Chaire  de  saint  Pierre,  soil  un  ennemi  de 
toute  réforme  î  iS/iT  n'est  pas  si  éloigné  de  nous.  Ce 
que  les  hommes  politiques  libéraux  de  toute  l'Europe 
reprochèrent  alors  à  Pie  IX  (et  ce  que  je  me  garde  de 
lui  reprocher),  ce  n'est  point  de  ne  pas  avoir  accordé 
assez  de  réformes ,  c'est,  dans  l'immense  bon  vouloir 
de  son  âme  sincère  ,  d'avoir  peut-être  dépassé  la  me- 
sure. On  le  jugea  bien  aux  résultats.  H  avait  osé  fonder 
deux  Chambres  parlementaires  auprès  du  Vatican ,  et 
.c'est  sur  le  seuil  de  l'une  d'elles  que  son  ministre  fat 
^orgé.  Quoi!  est-il  surprenant  qu'après  cet  horrible 
remercîment,  il  ait  réfléchi?  Est-il  surprenant  qu'il  ait 
fait  ce  qu'ont  fait  tous  les  Souverains  de  l'Europe,  ce 
qu'a  fait  la  France,  reculant  après  iShS  bien  en  deçà  dos 
institutions  qu'elle  avait  eu  la  fantaisie  de  répudier, 
reculant  et  réfléchissant  si  longtemps,  que,  le  26  no- 
vembre dernier  seulement,  l'Empereur  a  osé  rendre  au 
pays  une  faible  partie  de  ses  anciennes  institutions? 

Trois  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  que  nous 
avons  reçu  cette  liberté  si  modeste,  et  vous  vous  indi- 
gnez. Monsieur  le  vicomte,  que  le  pape  n'ait  pas  un 
Luxembourg  et  un  Palais-Bourbon,  retentissant  du  bruit 
des  délibérations  de  son  peuple!  Vous  vous  étonnez  qu'il 
n'ait  pas  ajouté,  à  toutes  les  améliorations  financières 
qui  font  du  budget  de  ses  États  un  des  mieux  contrôlés 
de  l'Europe,  aux  améliorations  administratives  et  jodi- 
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ciaîres  déjà  réalisées ,  de  nouvelles  concessions  poli- 
tiques ;  et  k  quelle  heure ,  dans  quel  moment  ?  Au 
moment  où  l'insurreclion ,  soudoyée  par  la  politique 
piémonlaise,  venait  de  lui  ravir  une  province. 

Je  m'adresse  à  la  loyauté  de  TEmpereur  :  Si  une  in- 
surrection eût  éclaté  à  Nantes,  à  Lyon  ou  à  Strasbourg, 
eût-il  choisi  ce  moment  pour  accorder  le  décret  du 
2U  novembre?  Vous-même,  Monsieur  le  vicomte,  au- 
riez-vous  demandé  à  Monsieur  le  Ministre  de  Flntérieur 
la  permission  de  le  lui  conseiller? 

Et  cependant,  Monsieur,  dites-vous  vrai,  quand  vous 
affirmez  que  le  Souverain-Pontife  a  réfusé  des  réformes? 

Voici  la  réponse  : 

A  la  date  du  5  novembre  1859,  M.  le  comte  Walewski 
écrit  à  tous  nos  agents  diplomatiques,  au  moment  du 
traité  de  Zurich  : 

(c  Déjà  le  gouvernement  de  l'Empereur  a  Vassurance 
que  le  Saint-Père  n'attend  qu'un  moment  opportun  pour 
faire  connaître  les  réformes  dont  il  est  décidé  à  doter 
ses  Étals...  »  Et  parmi  ces  réformes,  le  Ministre  nomme 
<(  une  administration  généralement  laïque,  la  gestion 
«  des  finances,  la  justice,  et  tout  cela  au  moyen  d'une 
<(  assemblée  élective.  » 

Le  traité  de  Zurich  lui-même,  dans  son  article  20, 
constate  irréfragablement  les  mêmes  faits.  Cet  article 
parle  de  l'adoption,  pour  les  États  de  l'Église,  «  d'un 
système  approprié  aux  besoins  des  populations,  ei  con- 
forme aux  généreuses  intentions  déjà  manifestées  du 
Souverain-Pontife.  » 

Quatre  mois  avant,  c'est-à-dire  dès  le  commencement 
de  juillet  1859,  le  Saint-Père  avait  manifesté  les  mêmes 
dispositions. 
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u  Le  lendemain  de  la  journée  de  VillaCranca,  le  comle 
Walewski  dit  à  lord  Gowley  que  le  Pape  s'était  spontané- 
ment déclaré  prêt  à  suivre  les  avis  que  pourrait  lui  don- 
ner la  France. 

«  Au  mois  de  septembre,  le  duc  de  Gramont  a  com- 
muniqué un  plan  complet  de  réformes.  U  lui  fut  ré- 
pondu «  que  S.  S.  était  prête  à  les  accepter^  pourvu 
«  qu'il  lui  fût  donné  l'assurance  qu'en  les  accordant 
a  elle  conserverait  les  États  appartenant  à  l'Église.  • 

Qui  nous  donne  ces  renseignements?  Une  source  peu 
suspecte,  le  recueil  des  pièces  diplomatiques  commu- 
niquées par  le  cabinet  anglais  à  la  Chambre  des  com- 
munes. 

«  Le  Saint-Përe,  dites-vous,  mettait  à  la  concession 
«  des  réformes  une  condition  inacceptable.  » 

Le  gouvernement  lui-même  va  vous  répondre  : 

«  Qu'un  gouvernement,  à  qui  on  conseille  de  modi- 
0  fler  certaines  institutions,  se  conforme  à  ces  conseils, 

0  A  LA  CONDITION  QUE  SON  INTÉGRITÉ  Li;i  SERA  GARANTIE, 
0  CELA  SE  COMPREND.  » 

Voilà  ce  que  déclarait  M.  le  Président  du  conseil 
d'État,  le  12  avril  1860. 

Ainsi  le  Pape  n'a  pas  refusé  les  réformes. 

Hais  sincèrement,  je  vous  prie  de  me  le  dire,  croyez- 
vous  que  des  réformes  auraient  rien  calmé  7 

Quel  a  été  le  premier  souverain  renversé  ?  le  grand- 
duc  de  Toscane.  Or,  l'Europe  le  sait,  nul  gouvernement 
n'était  plus  doux  que  le  sien.  U  ne  lui  manquait  de  la 
liberté,  de  la  plus  entière  liberté,  rien  que  les  formes.  11 
voulut  les  donner  à^son  pays.  U  chargea  M.  le  marquis 
de  Lajatico  de  préparer  une  constitution,  et  quand  ce 
ministre  alla  chercher  ses  futurs  collègues,  où  les  trouva- 
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l-il  ?  en  train  de  conspirer  chez  le  ministre  de  Sardaigne, 
M.  Buoncompagni.  Quelques  jours  après,  la  Toscane 
n'existait  plus. 

Est-ce  que  le  Roi  de  Naples  a  dté  sauvé  parla  consti- 
tution qu'il  accorda?  Quel  usage  en  lit-on  ?  On  annonça 
qu'on  ne  s'en  servirait  que  pour  réunir  un  Parlement 
chargé  de  prononcer  sa  déchéance.  Se  décida-t-il  trop 
tard  7  Mais  peut-on  faire  un  crime  à  un  souverain  de 
vingt-deux  ans,  étourdi  par  le  premier  bruit  qui  frappe 
ses  oreilles,  le  bruit  d'une  insurrection,  d'avoir  un  ins- 
tant hésité  avant  de  s'immortaliser  par  une  héroïque 
défense  7 

Les  réformes?  Il  s'agit  bien  de  réformes  et  de  peuples 
heureux  !  On  cherche  des  couronnes  et  des  peuples  en 
révolte,  pour  changer  ces  couronnes  de  tête,  pour  les 
placer  sur  le  front,  de  qui  ?  il  me  sera  bien  permis  de 
dire  que  ce  n'est  pas  un  génie  hors  ligne  comme  iNapo- 
léon  I",  naturellement  élevé  au-dessus  des  autres  hom- 
mes, et  de  soldat  devenant  Roi. 

Non ,  c'est  d'un  Prince  qui  n'a  pour  lui  que  sa  des- 
cendance, sa  Maison,  et  qui  ne  craignant  pas  d'abattre 
et  de  dépouiller  ses  pareils,  son  neveu,  une  veuve,  un 
enfant,  un  vieillard,  s'est  fait  le  complaisant  des  déma- 
gogues, pour  devenir  conquérant. 

Des  réformes,  c'était  bien  ce  qu'ils  voulaient!  Ils  vou- 
laient Rome  et  l'Italie  entière.  Qui  peut  en  douter  au- 
jourd'hui 7 

Pour  le  Piémont  et  ses  complices ,  les  réformes  n'ont 
jamais  été  qu'un  prétexte. 

Ne  les  avons-nous  pas  entendus  le  déclarer  impudem- 
ment, dans  le  National,  dès  1849  : 

«  Quoi  que  fasse  le  Pape  Pie  IX ,  on  n'acceptera  les 
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«  libertés  quMI  donnera  que  pour  le  renverser.  »  Et  ils 
ont  tenu  parole. 

Avez-vous  oublié  qu'au  Congrès  de  Paris,  dans  ce  tàr 
ineux  protocole  qu'un  journal  piémontais  appelait  fé- 
imcelleiTun  irrésistible  incendie^;  que  M.  de  Lamartine 
nomme  si  bien  une  déclaration  de  guerre  sous  une 
signature  de  paix  ;  la  pierre  d'attente  du  chaos  euro- 
péen; la  fin  du  droit  public  en  Europe,  M.  de  Cavoor 
I»roclamait  Timpossibilité  radicale  des  réformes  dans  le 
GouTernement  pontifical ,  et  le  dénonçait  comme  tin 
scandale  et  un  péril  pour  f Europe;  allant,  lui,  H.  de 
Gavour,  jusqu'à  accuser  la  loyauté  du  pieux  Pontife,  et 
ajoutant  :  «  S*il  accorde  des  réformes,  ce  ne  sera  quVn 
«  apparence,  et  pour  les  rendre  illusoires  dans  la  pra- 
«  tique.  » 

On  a  beaucoup  dit  que  Pie  IX  aurait  bien  pu  sacrifier 
une  province,  puisque  Pie  VI  l'a  fait.  Combien  la  situa- 
tion n'est-elle  pas  différente  I  Le  Pape  Pie  VI ,  la  Chré- 
tienté me  pardonnera  de  prendre  ici  le  langage  d'un  ci- 
toyen français,  le  Pape  Pie  VI  commit  la  faute  de  déclarer 
la  guerre  à  la  France.  Ayant  couru  les  chances  de  la 
guerre,  il  en  subit  les  conséquences. 

Le  général  Bonaparte  lui  demanda  une  province,  il 
la  céda.  Mais  ce  n'était  qu'une  province.  A  Pie  IX,  qui 
n'a  pas  fait  la  guerre,  on  a  demandé  une  province,  au 
nom  d'un  principe  qui  menaçait  tout  le  reste  de  son 
pouvoir.  Le  Piémont  a  réclamé  tout  :  bientôt  après,  la 
fameuse  brochure  le  Pape  et  le  Congrès^  dont  M.  le  Di- 
recteur de  la  Librairie  connaît  probablement  l'auteur, 
et  dont  lord  John  Russell  a  dit  (2â  décembre  1960) 

'  H  Ritoryimento,  journal  de  M.  fleCavonr. 
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qu'elle  a  fait  perdre  au  Pape  plus  de  la  moitié  de  ses 
États,  la  brochure  a  proposé  que  le  Pouvoir  temporel 
fût  réduit  à  Rome  et  à  un  jardin.  Dans  la  transaction 
offerte  au  Pape  sur  les  Romagnes,  il  y  avait  donc  un 
sous-entendu.  Jamais  le  Pape  n*a  été  placé  en  face  de  la 
proposition,  faite  de  bonne  foi,  de  sacrifier  une  province, 
une  seule,  pour  garder  le  reste.  En  voulez -vous  la 
preuve  ?  Regardez  aux  résultats.  Le  Piémont  n'a  cessé 
de  demander  Rome,  Rome,  entendez-le  bien,  et  non  pas 
seulement  les  Romagnes. 

Ah  I  je  ne  m'étonne  point  qu'un  journal,  que  je  ne 
nomme  pas,  qui  marche  aujourd'hui  à  la  tôle  de  celte 
politique,  et  qu'on  voit.  Monsieur,  aux  premiers  rangs 
de  ceux  qui  applaudissent  votre  brochure,  se  soit  écrié, 
après  Toccupation  des  Romagnes  :  «  Ce  n'est  là  que  la 
première  étape;  »  puis,  regardant  Rome  :  u  La  seconde 
mènera  plus  loin.  »  Et  un  autre  :  «  C'est  un  premier 
pas,  mais  un  grand  pas  I  » 

Depuis  ce  temps,  tout  a  marché  à  souhait  :  toutes  les 
étapes  ont  été  faites ,  et  il  ne  reste  plus  qu'un  pas  à 
franchir. 

Non,  il  n'y  a  eu  qu'un  homme  de  franc  dans  tout  cela, 
c'est  Garibaldi.  Lui,  du  moins,  a  parlé  clair  : 

«  Il  faut  extirper  de  l'Italie  le  chancre  de  la  Papauté... 
«  Il  faut  exterminer  ces  robes  noires  *.  » 

«  C'est  à  Rome ,  c'est  du  haut  du  Quirinal  qu'il  faut 
«  proclamer  le  royaume  italien,  etc.,  etc.  ^  » 

Et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  Garibaldi,  qu'au  Parlement 
de  Turin,  on  a  fait,  enfin,  courageusement,  à  la  tribune. 


*  Lettre  aux  éludiaiits  de  l'Université  de  Pavie. 

*  Proclamation  au  peuple  de  Palerme. 
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le  serment  de  ne  pas  s'arrêter  en  si  beau  cttemin  *.  Ce 
n*est  qu'après  avoir  versé  impuoément  le  saog  français 
à  Gastelûdardo  ,  que  M.  de  Cavour  a  pu ,  enfin  ,  s'écrier 
à  la  tribune  :  «  Nous  voulons  pour  capitale  la  Ville  éler- 
uelle,  et  nous  y  serons  dans  six  mois  ^  I  »  Et  déjà,  dans 
celte  fameuse  séance  où  il  fit  juge  le  Parlement  entre 
Garibaldi  et  lui,  arrivé  dès  lors  au  but,  ou  peu  s'en  faut, 
U.  de  Cavour  n'avait  pas  hésité  à  dire  le  mot  :  a  Ces 
«  mémorables  événements  ont  été  la  conséquence  nêces- 
«  SAiRE  de  notre  politique ,  —  non  pas  depuis  six  mois, 
«  mais  —  DEPUIS  DOUZE  ANS  »  !  » 

Et  c'est  après  tout  cela,  Monsieur,  que  vous  osez  bien 
nous  dire,  en  accusant  le  Pape,  qu'il  n'y  avait  là  qu'une 
question  de  réformes ,  et  qu'il  n'a  pas  manqué  autre 
chose  au  Pape  pour  se  gagner  les  sympathies  !  Et  parmi 
tous  ces  Italiens  malades  de  la  peste  révolutionnaire, 
c'est  le  Pape  qui  est  le  grand  coupable  ,  c'est  lui  qu'il 
faut  immoler  ! 

Il  est  vrai,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  proposé 
le  système  du  Kicariaf  de  Victor- Emmanuel.  Je  pourrais 
vous  demander,  Monsieur,  si  vous  conseilleriez  à  l'Em- 
pereur M.  le  Prince  de  Joinville  pour  vicaire  de  l'Algérie. 
Mais  à  quoi  bon  ?  Dans  le  Livre  jaune ,  dont  votre  écrit 
est  le  commentaire  ,  je  lis  une  dépêche  par  laquelle 
M.  de  Cavour  repousse  ce  système.  Le  proposer  au  Pape, 
lorsque  lltalie  n'en  voulait  pas  ,  n'élait  qu'une  amère 
dérision. 

Ici  se  place  un  projet,  qui  nous  est  révélé  pour  la 

•  Séance  du  1 3  avril  18G0,  rapport  de  M.  Ferruco  sur  le  décret  tou- 
chant l'annexion  des  provinces  de  l'Ilalie  centrale. 

•  Séance  du  U  octobre  1860. 

•  Les  Débats,  5  octobre  1860. 
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première  fois ,  le  projet  d'une  garantie  des  puissances 
catholiques.  Ce  projet  parait  plus  raisonnable  ;  cepen- 
dant la  réponse  du  Pape,  que  vous  appelez  curieuse,  me 
semble  pins  raisonnable  encore.  Elle  se  borne  à  ceci  : 

«  Comment  pouvez  -  vous  me  garantir  une  partie, 
quand  votre  garantie  ne  m'a  pas  empêché  de  perdre 
l'autre  ?  Que  valent  ces  garanties ,  en  face  d'un  adver- 
saire assuré  de  l'impunité ,  s'il  les  viole?  Je  veux  bien 
des  réformes ,  mais  des  réformes  libres.  Je  veux  bien 
d'une  ressource,  si  elle  peut  serattacher  à  quelqueombre 
d'un  droit  ;  je  ne  veux  pas  d'une  pension  qui  serait  une 
charité  précaire.  Je  veux  bien  une  armée ,  mais  je  pré- 
fère la  former  moi-même  ;  je  veux  des  défenseurs ,  non 
des  gardiens  des  Italiens  et  des  catholiques  volontai- 
res ,  non  des  étrangers  en  garnison.  Je  consens  à  être 
protégé,  mais  je  préfère  essayer  d'être  indépendant.  » 

Si  c'était  là  une  illusion,  convenez-en,  elle  était  noble, 
lin  emprunt,  une  armée,  des  réformes  libres,  en  un  mot, 
un  gouvernement  de  droit  commun ,  se  suffisant  à  lui- 
même  ,  voilà  ce  qu'a  souhaité  le  Pape ,  voilà  ce  qu'il  a 
tenté ,  avant  de  recevoir  l'aumône  et  les  garnisons  des 
puissances. 

11  a  échoué,  dites  -  vous.  Nullement  :  il  a  réussi  à 
réunir  des  fonds ,  à  se  donner  un  des  premiers  géné- 
raux de  l'Europe ,  tout  ce  qu'il  fallait  pour  permettre  à 
la  France  de  se  retirer  bientôt,  sans  laisser  place  à  une 
révolution  intérieure. 

C'est  là  particulièrement  où  vous  voyez.  Monsieur,  le 
triomphe  de  l'esprit  de  parti. 

Vous  avez  des  paroles  de  dédain  contre  nos  Bretons, 
parce  qu'ils  sont  d'un  pays  où  l'attachement  à  la  vieille 
monarchie  a  duré  avec  la  foi.  On  a  fait  à  Rome ,  dites- 
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VOUS,  un  petit  Goblentz.  Est-ce  bien  sérieux?  Je  vous 
.défie  de  prouver  qu'oo  ait  rieo  tenté  contre  la  France  ; 
je  connais  des  légitimistes  qui  ont  été  blessés ,  au  con- 
traire ,  du  mauvais  accueil  qui  leur  a  été  fait ,  tant  le 
gouvernement  romain  était  préoccupé  du  soin  d'éviter 
tout  ce  qui  pouvait  mêler  les  réminiscences  intempes- 
tives de  la  politique  au  noble  élan  de  la  religion.  Mais 
enfin  ,  il  y  avait  des  légitimistes  ,  cela  est  vrai ,  dans 
Tarmée  du  Pape  ;  comment  s'en  étonner?  N'est-il  pas 
plus  surprenant  de  les  voir,  comme  vous  le  dites,  si- 
gnalés par  la  vigilance  éclairée  d'un  duc  de  Gramont 
(p.  44)  î 

Vous  dites  que  ce  nom  ajoute  à  la  valeur  du  docu- 
ment ;  vous  ave2  raison. 

Vous  avez  encore  des  paroles  dures  pour  le  générai 
de  La  Moricière,  qui  «  n'était  pas  sous  nos  aigles  dans 
nos  luttes  héroïques  d'Italie  et  de  Grimée  (p.  46).  »  11 
n'y  était  pas ,  Monsieur  ,  parce  qu'il  était  à  Bruxelles  ; 
exilé  par  qui  ?  et  pourquoi  7  Vous  m'obligez  à  vous  le 
rappeler.  Vous  l'appelez  un  homme  politique  séparé  du 
Gouvernement  de  son  pays  (  p.  47  )  ;  il  serait  plus  exact 
de  dire  :  un  homme  de  guerre  séparé  de  son  pays  par  le 
Gouvernement.  Au  fond  de  voire  conscience,  je  suis 
persuadé  ,  Monsieur ,  que  vous  honorez  le  général  La 
Moricière  d'avoir  fait  ce  qu'il  a  fait ,  et  pour  moi  je  re- 
mercierai toujours  l'Empereur  de  l'y  avoir  autorisé. 

Le  Pape,  en  s'efforcent  d'avoir  des  troupes  et  des 
ressources,  a  lâché  de  rentrer  dans  ce  que  vous  appelez 
vous-mCMne,  ailleurs,  les  conditions  ordinaires  des  pou- 
voirs humains,  auocquelles  il  est  soumis  (p.  23).  En  ap- 
pelant de  préférence  un  général  et  des  volontaires  de 
notre  pays,  U  nous  rendait  hommage.  La  politique  et  la 
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fierté  nationales  auraient  eu  à  se  ri^jouir,  si  le  Pape, 
n'étant  plus  défendu  par  la  France,  Teût  été  toujours 
par  des  Français. 

En  résumé,  Monsieur  le  Conseiller  d'État,  je  ne  com- 
prends pas  votre  insistance  sur  les  réformes.  A  moins 
que  vous  ne  vouliez  grossièrement  attiser  des  préjuges 
vulgaires,  il  est  évident  que  le  Pape  Pie  IX  aime  les  ré- 
formes, qu'aucune  ne  l'aurait  sauvé,  qu'on  se  moquait 
de  ces  réformes,  qu'on  en  voulait  à  son  pouvoir,  et 
que  sous  ces  prétendus  arrangements  pour  le  sacrifice 
d'une  province,  s'est  toujours  caché  le  plan  arrêté  de 
tout  prendre;  que  dès  lors,  ayant  des  raisons  de  ne 
plus  se  fier  à  d'autres  protecteurs  qu'à  Dieu  et  à  lui- 
mAme,  il  a  bien  fait  de  chercher  à  se  suffire,  et  qu'il  y 
aurait  réussi  peut-être,  sans  l'invasion  inqualifiable  des 
Piémonlais,  sur  laquelle  vous  passez  bien  vite,  Monsieur, 
mais  dont  c'est  pour  moi  un  devoir  de  parler. 


fV 


Cl  L*invasion  des  provinces  du  Pape,  dites-vous  (p.51), 
c(  était  dans  les  vues  du  Piémont,  une  attaque  ouverte  à 
u  la  réaction  dont  le  siège  était  à  Rome....  » 

Ici,  vous  vous  trompez  complètement,  et  bien  étran- 
gement, Monsieur.  Dans  sa  dépêche  du  18  octobre  1860, 
insérée  au  Livre  jaune  (p.  162),  Son  Exe.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Thouvenel,  écrit  à  tous  les  agents 
diplomatiques  de  la  France,  que  «  Sa  Majesté  a  daigné 
V autoriser  à  dire  exactement  ce  qui  s'est  passé  àCham- 
béry  entre  lui  et  les  envoyés  du  Hoi  Victor-Emmanuel, 
M.  Farini  et  le  général  Gialdini....  » 
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a  ....Garibaldi  allait  poorsiiiyre  librement  sa  course 
a  à  travers  les  États  romains»  et,  cette  dernière  étape 
1  une  fois  franchie^  il  deviendrait  totalement  impos- 
o  sible  de  prévenir  nne  attaque  contre  la  Vénétie.  Le 
a  cabinet  de  Turin  ne  voyait  plus  qu*an  moyen  de  con- 
n  jurer  une  pareille  éventualité  :  c'était,  aussitôt  qae 
«  l'approche  de  Garibaldi  aurait  provoqué  des  troubles 
o  dans  les  Marches  et  TOmbrie,  d'y  rentrer  pour  y  ré- 
a  lablir  Tordre,  saîçs  toucher  a  l'autorité  du  Pape,  de 
a  livrer,  s'il  le  fallait,  bataille  à  la  Révolution  sur  le 
«  territoire  napolitain^  puis  de  déférer  immédiate- 
a  ment  à  un  Congrès  le  soin  de  fixer  les  destinées  de 
a  l'Italie...  • 

Voilà,  Monsieur,  la  version  officielle,  fort  diflérente  de 
la  vôtre. 

Mais,  quoi  !  je  vous  le  demande  en  toute  bonne  foi, 
la  France ,  qui  a  tant  d'intérêt  à  maintenir  à  Rome  le 
Chef  de  sa  Religion ,  la  France,  qui  a  tant  fait  pour  Ty 
replacer,  et  qui  l'y  garde  encore,  la  France  s'est  laissée 
persuader  qu'un  général  Garibaldi,  le  même  qu'elle 
chassa  de  Rome,  qu'un  chef  de  bandes  insurgées,  allait 
tomber  sur  Rome,  et  franchir  cette  étape,  où  nous  som- 
mes. Monsieur,  où  flotte  notre  drapeau,  où  sont  rangés 
nos  soldats!  Devant  cette  crainte,  elle  abaisse  son  épée, 
elle  autorise  Cialdini ,  et  il  passe  la  frontière  !  Dites-le- 
moi,  Monsieur  le  Vicomte,  je  vous  en  prie,  dites-le-moi, 
avez -vous  donc  cru  que  Garibaldi  fût  un  géant,  et  qu'il 
n'eût  qu'un  pas  à  faire  et  qu'un  coup  à  frapper  pour 
prendre  Rome  malgré  la  France,  et  passer  le  Mincio 
malgré  l'Autriche  ? 

Pardonnez-le  mol,  je  suis  obligé  de  descendre  à  un 
mot  qui  n'est  ni  épiscopal,  ni  politique,  à  un  mot  fami- 
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lier  et  dur,  parce  qu'il  n'y  a  que  ce  mot  qui  rende  ma 
pensée  :  nous  avons  été  dupés  I 

Oui,  dupés  et  trompés  deux  fois  :  trompés  sur  la  force 
de  Garibaldi,  trompés  sur  les  intentions  du  Piémont; 
voyez  le  résultat,  voyez  les  faits. 

Garibaldi  ne  pouvait  pas  même  passer  le  Garigliano  : 
si  les  Piémontais  n'avaient  pas  pris  à  revers  Tarmée  du 
roi,  si  l'ambassadeur  de  Sardaigne  n'avait  pas  lancé 
des  bataillons  de  bersaglieri  à  son  secours,  Garibaldi 
était  perdu,  rejeté  dans  les  Calabres,  peut-être  bientôt 
traité  comme  un  pirate,  violateur  du  droit  des  gens. 

Ge  n'est  pas  tout  :  Au  lieu  de  livrer  bataille  à  la  Ré- 
volution sur  le  territoire  napolitain,  les  Piémontais  écra- 
saient les  défenseurs  du  Pape  sur  son  propre  territoire, 
et  jetaient  leurs  bataillons,  depuis  longtemps  accumu- 
lés ,  sur  une  poignée  de  Français ,  d'Italiens ,  de  Belges 
et  d'Irlandais. 

Vous  parlez  bien  légèrement,  Monsieur  le  Vicomte,  de 
cette  journée  héroïque  où  le  sang  français  a  rougi  la 
terre  d'Italie,  versé  par  la  main  de  nos  alliés.  Je  ne  re- 
dirai point  cette  lamentable  histoire.  Savez-vous  cepen- 
dant le  grand  service  que  nous  a  rendu  cette  bataille  ? 
Non-seulement  elle  a  montré  une  fois  de  plus  ce  que 
vaut  le  sang  français  ;  mais  elle  a  surtout  rendu  aux  en- 
treprises du  Piémont  leur  vrai  caractère.  Oui,  depuis 
Gastelûdardo,  depuis  Ancône  jusqu'à  Gaëte,  ce  qu'on 
décorait  du  nom  de  mouvement  national  a  repris  son 
vrai  nom;  c'est  la  conquête,  l'invasion  ;  faites  le  compte 
des  bombes  et  celui  des  suffrages  :  le  Piémont  a  plus 
lancé  de  bombes  qu'il  n'a  recueilli  de  voix. 

Bornons-nous  en  ce  moment  à  répéter  que  l'invasion 
des  Piémontais  a  consommé  les  malheurs  du  Pape,  et, 
n.  iS 
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TOUS  le  Toyez,  elle  a  été  due  à  une  graDde  UlasioD  de 
notre  part  :  nous  avons  cm  que  Gialdini  allait  défendre 
le  Pape,  et  que  Garibaldi  allait  nous  attaquer  dans  Rome 
et  pois  tomber  sur  Venise. 

Mais  savez-Yous  ici  mon  plus  grand  étonnemenU 
Monsieur  7  C'est  que  vous,  qui  prenez  on  si  géoérem 
plaisir  à  nous  exposer  la  dépêche  de  M.  de  Gramont,  et 
à  accuser  le  Pape  et  les  catholiques,  vous  D*ayez  pas  qd 
mol  d'indignation  pour  les  horreurs  de  Tinvasion  pié- 
montaise.  Je  dis  :  les  horreurs  ;  je  n'ai  pas  d'autre  mot 
pour  exprimer  froidement  ma  pensée. 
.  En  effet,  qu'avons-nous  vu  ? 

Des  sommations  faites  au  Saint-Përe  pour  désarmer 
ses  défenseurs,  au  moment  même  où  les  envahisseurs 
appelaient  tous  ses  peuples  aux  armes  ; 

Cette  lâche  agression ,  sans  déclaration  de  guerre, 
ces  ullimatum  présentés  après  l'invasion  des  territoires; 

Cette  transformation  du  droit  le  plus  simple  d'an 
souverain,  qui  se  défend,  en  insulte  au  seutiment  na- 
tional ; 

Ces  prétextes  de  troupes  étrangères,  quand  on  a  soi- 
même  des  légions  hongroises,  anglaises  et  polonaises 
sous  ses  drapeaux;  ces  reproches  d'émeutes  qu'on  a 
excitées,  et  de  répressions  qu'on  a  provoquées  ; 

Ces  proclamations,  mêlant  aux  plus  grossiers  outrages 
des  ordres  d'extermination  ; 

Ces  mots  de  misérables,  de  sicaireSy  avides  d'or  et  de 
pillage^  jetés  à  des  volontaires  français  ; 

Un  roi  et  son  premier  ministre  parlant  des  hordes  pa- 
fyales  comma\idées  par  ce  La  Uoricière  ; 

Cette  attaque,  par  surprise,  d'une  petite  armée,  par 
une  armée  dix  fois  plus  nombreuse  ; 
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Ces  bulletins  de  victoire  où  Cialdini  ose  écrire  :  «  Ou 
«  assassinait  mes  soldats  à  coups  de  poignard;  les  bles- 
V  ses  donnaient  des  coups  de  stylet  à  ceux  qui  les  se- 
«  couraient;  » 

Ce  vainqueur  qui  se  vante  d'avoir  fait  fuir  La  Mo^ 
ricière  ; 

Ces  insultes  aux  prisonniers  français,  traînés  à  travers 
les  villes  italiennes; 

Ces  douze  heures  de  bombardement»  au  mépris  de 
toutes  les  lois  de  la  guerre  et  de  l'honneur,  d'une  place 
qui  capitule,  et  que  ne  protège  pas  le  drapeau  parle- 
mentaire ; 

Cet  envahissement  en  pleine  paix  d'un  royaume  al- 
lié; ces  embarquements  en  plein  jour  dans  les  ports  du 
Piémont,  ces  enrôlements  publics  dans  toutes  ses  villes; 

Cette  comédie  diplomatique  d'un  ministre  qui,  tant 
que  le  succès  est  douteux,  nie  effrontément  sa  compli- 
cité ; 

Ce  débarquement  de  Garibaldi  prot(?gé  par  des  vais- 
seaux anglais; 

Cette  fusillade  des  prisonniers  de  Miiazzo,  pour  don- 
ner «  un  salutaire  exemple  ;  » 

Cette  proclamation  de  la  loi  agraire,  ce  partage  des 
biens  communaux  «  aux  combattants  et  aux  victimes  de 
l'ancienne  tyrannie  ;  » 

Les  1  500  forçats  de  Castellamare  mis  en  liberté,  sur 
leur  parole  d'honneur  ; 

Ce  décret,  non  encore  rapporté,  qui  proclame  sacrée 
la  mémoire  de  l'assassin  Agésilas  Milauo  ; 

Toutes  ces  atrocités,  enfin,  comme  on  dit  même  au 
parlement  anglais,  et  ce  hideux  spectacle  d'anarchie  et 
de  déprédation  ; 
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Dans  les  États  napolîtaîDS,  ce  jenne  roi,  qai  tend  vai- 
Dément, an  Piémont,  une  main  loyale; 

Qoi  demande,  au  rois  de  TEorope  dont  seul  il  sou- 
tient Thonneur,  des  secours,  et  n'en  reçoit  que  de  vains 
conseils,  et  puis  je  ne  sais  quels  grands  cordons  ; 

Qui  proclame  TamnisUe,  les  institutions  les  plus  géné- 
reuses, arbore  le  drapeau  italien  ;  mais  voit  la  trahison 
piémontaise  partout  autour  de  lui  :  dans  la  flotte,  dans 
Tarmée,  dans  le  ministère  qu'on  lui  a  désigné,  et  jas- 
qne  dans  sa  Ta  mille; 

Un  oncle  qui  Taccuse  devant  l'Italie  ; 

Un  général  Nunziante,  qui  passe  ù  l'ennemi  et  solli- 
cite ses  soldats  à  la  défection  ; 

Un  Liborio  Romano^  cette  rare  figure  de  traître,  qui 
accepte,  de  François  II,  le  ministère  de  l'Intérieur,  pour 
y  organiser  toute  trahison  ;  qui  proclame  François  II, 
«  son  auguste  maître ,  »  et  bientôt  après ,  Tait  des 
adresses  au  «  très-invincible  Garibaldi,  rédempteur  de 
l'Italie ,  »  mérite ,  et  reçoit  de  la  main  de  Garibaldi 
répée  d'honneur  qui  lui  convenait,  ce  môme  porte- 
feuille qu'il  tenait  de  François  II  ; 

Puis  ce  secours  donné  par  Tartillerie  piémontaise  à 
rinvincible  Garibaldi,  battu  sur  le  Voltume. 

Et  au  moment  où,  désabusé  de  sa  confiance,  et 
rendu  à  son  courage,  le  jeune  roi  de  Naples  va  résolu- 
ment combattre  les  troupes  de  la  révolution  :  le  roi 
piémontais  lui-même,  sans  déclaration  de  guerre,  et 
tandis  que  les  ministres  respectifs  étaient  encore  accré- 
dités auprès  des  deux  cours,  venant  en  aide  à  Gari- 
baldi ;  le  mensonge  de  la  complicité  tacite  faisant  place 
enfin  à  l'audace  de  la  confraternité  des  armes  ;  le  droit 
public  ne  protégeant  plus  rien  ; 
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Puis,  colle  enlrevue  du  révoluUonnairc  et  du  roi, 
qui  lui  lend  la  main  et  lui  dit  :  a  Merci  l  »  lui  qui,  au 
jour  du  péril,  Va  désavoué  devant  FEurope;  lui,  fils  de 
ce  Charles-Albert,  qui  refusa  la  couronne  de  Sicile 
qu^on  lui  offrait  indûment  ; 

Puis,  cette  entrée  à  Naples,  côte  à  côle,  dans  la  môme 
voiture,  du  hardi  forban,  en  blouse,  avec  le  roi  ; 

Puis,  toute  cette  votation,  avec  les  trois  urnes,  sous 
la  terreur  des  baïonnelles  et  du  stylet  ; 

L'état  de  siège  dans  les  provinces,  aûn  de  bien  cons- 
taler  Tunanimité  des  suffrages  ; 

Tout  mouvement  contre  le  mouvement  piémontais 
puni  de  mort  ; 

Le  cri  de  :  Vive  François  II  !  puni  de  mort  ; 

Des  soldats  de  François  II,  uniquement  pour  avoir 
élé  fidèles  à  leur  roi,  punis  de  mort; 

Les  colonnes  plémontaises  lancées  en  tous  sens  dans 
le  pays,  pour  y  porter  la  terreur  et  la  mort  ; 

D'effroyables  ordres  du  jour  ; 

Cialdini,  ordonnant  de  fusiller  sans  merci  les  paysans, 
parce  qu'ils  sont  lidëles  à  leur  prince,  au  Pape,  à  leur 
religion,  à  leur  pays; 

Pinelli,  plus  sauvage  encore  :  «  11  faut,  dit-il,  écraser 
((  le  vampire  sacerdotal...  Soyez  inexorables  comme  le 
«  destin. . .  Contre  de  tels  ennemis  la  pilié  est  un 
«  crime...  ;  » 

En  conséquence,  d'effroyables  fusillades. 

Des  prêtres,  des  magistrats,  emprisonnés  et  fusillés  ; 

Avec  les  fusillades,  les  bombardements  ; 

Après  le  bombardement  d'Ancône,  le  bombardement 
de  Capoue;  après  le  bombardement  de  Gapoue,  le 
bombardement  de  Gaëte,  un  des  plus  effroyables  dont 
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rblsloire  df  s  siëges  fasse  mention  :  les  bombes  s'atta- 
quant  spécialement  aux  maisons,  aux  églises,  aux  hô- 
pitaux ; 

Les  officiers  de  Fancienne  marine  napolitaine  tra- 
duits devant  les  conseils  de  guerre  piémontais,  parce 
que  chez  eux  un  dernier  reste  d'honneur  se  refuse  à 
bombarder  leur  roi  et  leur  jeune  reine  ; 

La  trahison  mettant  fin  à  ces  horreurs,  et  à  une  dé- 
fense héroïque,  par  l'explosion  des  poudrières  ; 
-    Voilà,  Monsieur,  quelque  chose  des  atrocités  qui  ont 
passé  sous  nos  yeux  ;  et  je  n'ai  pas  tout  dit,  je  ne  pois 
tout  dire. 

Et  vous,  Monsieur,  si  sévère  envers  le  Pape  et  ses 
défenseurs,  vous  n'avez  pas  un  mot  sur  tout  cela  ! 

Souffrez  pourtant  que  je  vous  le  demande  : 

Est-ce  par  tout  cela  que  le  Piémont,  bien  autrement 
rebelle  que  le  Pape  à  nos  conseils,  a  racheté  ses  mépris 
pour  notre  parole? 

Lui  devions-nous  donc  tant  d'impunité? 

Un  homme,  qai  a  quelques  droits  à  l'admiration  de 
M,  de  la  Guéronnière,  M.  de  Lamartine,  s'écriait  récem- 
ment avec  une  éloquence  sortie  du  fond  de  sa  raison  et 
de  sa  conscience  émues  : 

a  Devions-nous  donc  au  Piémont  le  sacrifice  de  tout 
ce  qui  a  constitué  jusqu'ici,  parmi  les  sociétés  civili- 
sées, ce  qu'on  appelle  le  droit  public,  le  droit  des  gens, 
le  respect  des  traités,  la  sainteté  des  limites,  la  légiti- 
mité des  possessions  traditionnelles,  l'inviolabilité  des 
peuples  avec  lesquels  on  n'est  pas  en  guerre  ?  Lui  de- 
vions-nous le  droit  exceptionnel  d'invasion  dans  toutes 
les  provinces  neutres  et  dans  toutes  les  capitales  où  un 
caprice  ambitieux  le  porte,  au  nom  d'une  prétendue 
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nationalité  que  le  Piémont  invoque  pour  lui  en  la  fou- 
lant aux  pieds  chez  les  autres  ? 

(i  Devions-nous  au  Piémont  le  débordement,  sans  dé- 
claration de  guerre  et  sans  litre,  de  ses  baïonnettes  dans 
toutes  les  principautés  à  sa  convenance  dans  rilalic 
septentrionale  ? 

«  Devions-nous  au  Piémont  l'invasion  inopinée,  par 
cent  mille  Piémontais,  dans  ces  États  du  Pape  avec  le- 
quel le  Piémont  n'était  pas  en  guerre,  et  pendant  que 
nos  propres  troupes,  par  leur  présence  à  Rome,  sem- 
blaient devoir  garantir  au  moins  Tinviolabilité  de  fait 
des  territoires?  Le  drapeau  français  fut-il  jamais  af- 
fronté avec  une  telle  irrévérence,  je  ne  dirai  pas  par 
des  ennemis,  mais  par  des  oHiés  intimes,  à  qui  nous 
venions  de  rendre  des  services  aussi  éclatants  que  Ma- 
genta et  Solferino  ? 

«  Devions-nous  au  Piémont  les  débarquements  scan- 
daleux d'une  armée  piémontaise  en  Sicile  pendant  que 
ses  ambassadeurs  assuraient  le  roi  de  Naples  de  son 
respect  pour  ses  États,  et  que  les  ambassadeurs  de  Na- 
ples portaient  à  Turin  une  constitution  fraternelle  en 
gage  de  paix  et  d'alliance  7 

«  Devions-nous  enfin  au  roi  de  Piémont  le  droit  im- 
puni d'aller,  à  la  tête  d'une  armée  royale,  poursuivre, 
assiéger,  bombarder  dans  son  dernier  asile ,  à  Gaëte , 
un  jeune  roi  à  qui  sa  jeunesse,  innocente  du  despotisme 
de  son  père,  n'avait  pas  môme  permis  de  commettre 
des  fautes  qui  motivent  l'animadversion  d'un  ennemi 
ou  le  jugement  d'un  peuple  ?  Ce  droit  des  boulets  et  des 
bombes  sur  la  tête  des  rois,  des  femmes,  des  enfants, 
des  jeunes  princesses  d'une  maison  royale  avec  laquelle 
on  n'est  pas  en  guerre,  est-il  devenu  le  droit  des  rois 
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contre  les  rois  de  la  même  famille  ?  Est-ce  là  la  fraler- 
Dite  des  trônes  pour  un  prince  qui  veut  universaliser 
la  monarchie  i 

«  Non,  nous  ne  devions  rien  de  tout  cela  au  roi  de 
Piémont,  lors  même  que,  pour  légitimer  ses  énormités 
monarchiques,  il  se  servirait  du  beau  prétexte  de  la 
liberté  à  porter  aux  peuples 

(I  Et  quelle  diplomatie,  excepté  la  diplomatie  anglaise, 
peut  contraindre  la  France  à  ratifier  de  telles  audaces 
contre  le  droit  des  peuples  !  ^> 


Telle  est.  Monsieur,  la  triste  histoire  des  douleurs  du 
Pape  et  des  événements  de  Tltalie.  Nous  sommes  entrés 
dans  ce  pays  pour  en  chasser  TAutriche,  nous  y  avons 
laissé  Tesprit  de  révolution  prendre  son  essor  ;  il  a  ren- 
versé aussi  bien  les  souverains  qui  ont  fait  des  conces- 
sions que  ceux  qui  n'en  ont  pas  fait,  voulant  non  pas 
que  les  souverains  se  reforment,  mais  qu'ils  se  retirent; 
afin  d'élever  sur  la  ruine  de  leurs  maisons,  la  maison  de 
Savoie,  qui  lui  a  servi  d'instrument. 

Vouliez- vous ,  répondez-vous  sans  cesse,  vouliez- 
vous  que  la  France  se  fît  l'ennemie  de  l'Italie,  qu'elle 
venait  d'affranchir  ?  Pouvait-on  faire  la  guerre  contre 
elle,  après  l'avoir  faite  pour  elle  *  ? 

La  réponse  est  facile;  et  d'abord  un  rapprochement 
me  frappe.  Pourquoi  la  France  est-elle  entrée  en  Italie? 

*  Pour  le  dire  en  passant,  est-ce  que  le  général  Ualdloi,  à  CbambéOt 
n'avait  pas  déclaré  qu'il  allait  livrer  bataille  à  Garibaldi  ?  <iue  l'Italie 
.allait  combattre  l'Italie?  Il  était  moins  scrupuleux. 
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parce  que  l'Aulriche,  qui  ne  nous  avait  rien  promis, 
avait  envalii  le  territoire  du  Piémont,  notre  allié.  Quand 
le  Piémont  a  envahi,  après  nous  avoir  promis  le  con- 
traire, le  territoire  du  Pape,  dont  nous  étions  pins  que 
l'allié,  pourquoi  nous  sommes-nous  montrés  moins  sen- 
sibles ? 

Mais  la  guerre  était  inutile  ;  nous  pensons  mieux  de 
l'ascendant  du  gouvernement  que  vous.  Monsieur.  Une 
parole  ferme  et  nette  aurait  suffl.  Nul  n'en  doute,  nul 
n'en  peut  douter 

Pour  légitimer  son  invasion,  le  général  Cialdini  n'a- 
t-il  pas  été  obligé  de  dire  qu'il  était  autorisé,  et  par 
quoi ,  par  notre  parole.  Qui  donc  arrête  en  ce  moment 
Garibaldi  et  l'empêche  de  se  jeler  sur  Venise?  Notre 
parole,  le  gouvernement  de  l'Empereur  a  déclaré  qu'il 
se  brouillerait  avec  le  Piémont,  s'il  attaquait  l'Autriche. 
Le  Piémont  se  l'est  tenu  pour  dit  et  s'est  arrêté.  £st-ce 
que  Cialdini  était  moins  difficile  à  retenir  que  l'impé- 
tueux Garibaldi? 

Celte  parole,  il  fallait  qu'elle  fût  dite.  Une  autre  a  été 
prononcée.  Il  ne  faut  pas  être  un  profond  politique  ;  le 
bon  sens  d'un  homme  pratique,  la  conscience  d'un  pas- 
teur suffisent,  pour  qu'on  s'explique  sans  peine  le  mot 
qui  est  tout  le  secret  de  l'audace  tranquille  duTiémont. 

Nous  lui  avons  assuré  l'impunité  par  le  mot  tion-in- 
tervention.  C'était  empêcher  les  honnêtes  gens  de  toute 
l'Europe  de  s'opposer  aux  entreprises  du  Piémont, 
c'était  lui  dire  à  l'oreille  :  Quoi  que  vous  fassiez ,  je 
vous  blâmerai  peut-être,  mais  on  ne  vous  empêchera 
pas  !  —  Au  moins  eût-il  été  juste,  en  proclamant  au 
lendemain  de  Villafrauca  la  non-intervention,  de  l'im- 
poser à  tout  le  monde. 
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Mais  nous  avons  eu  ,  pour  le  Piémont ,  une  complai- 
sance particulière. 

Vous  accusez,  Monsieur,  la  Cour  de  Rome  d'une  ob- 
stination invincible.  Permettez ,  si  le  cardinal  Antonelli 
vous  semble  un  entêté,  M.  de  Gavour  ne  Test  pas  moins. 
Il  y  a  deux  entêtés  en  Italie ,  et  non  pas  un.  Rome  re- 
fuse vos  conseils ,  Turin  ne  les  refuse  pas  moins.  Vous 
lui  avez  conseillé  de  ne  pas  prendre  les  Romagnes, 
il  les  a  prises;  la  Toscane,  il  Ta  occupée  ;  les  Marches 
et  rombrie,  il  les  a  envahies  ;  le  Royaume  de  Naples,  il 
le  possède. 

Pour  nous,  j'en  conviens,  nous  n'avons  pas  été  entê- 
tés. Nous  avons  protesté,  puis  cédé  ;  puis  protesté,  puis 
cédé  encore. 

Ainsi,  à  mesure  que  le  pouvoir  pontifical  diminue,  le 
rôle  de  la  France  a  diminué  ;  on  protégeait  tout  le  droit, 
puis  une  partie  du  droit,  puis  une  moindre  partie,  puis 
enfin  seulement  la  personne  du  Pape  ,  et  de  degré  en 
degré,  notre  garantie  n'est  plus  qu'une  garde,  notre  ar- 
mée n'^st  plus  qu'une  escorte. 

A  chacun  de  ces  degrés ,  le  Pape  a  résisté ,  oui ,  mais 
l'Empereur  a  cédé.  Chaque  coup  porté  sur  les  droits  de 
l'un  portait  sur  les  promesses  de  l'aulre.  Savez-vous  ce 
qui  rend  plus  saillant  cet  entêtement  de  Rome  que  vous 
vous  plaisez  à  faire  ressortir.  Monsieur?  C'est  le  con- 
traste avec  la  condescendance  de  la  France.  L'un  ,  le 
pouvoir  faible,  ne  cède  pas,  l'autre,  le  pouvoir  fort,  cède 
toujours.  A  qui?  Le  demandez  -  vous  ?  au  Piémont,  qui 
ne  cède  jamais;  à  l'Angleterre,  qui  ne  cède  jamais;  à  la 
Révolution,  qui  ne  cède  jamais. 

La  complaisance  du  Gouvernement  pour  le  Piémont 
et  pour  la  révolution  italienne ,  son  erreur  sur  Gari- 
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baldi  :  voilà  les  deux  causes,  les  deux  causes  véritables 
de  tout  ce  qui  est  arrivé  en  Italie,  et  de  tout  ce  qu'a  souf- 
fert le  Pape. 

Telles  sont  les  causes,  et,  maintenant,  quels  sont  les 
fruits? 

Le  chef  de  notre  religion  humilié ,  dénoncé ,  accablé 
d'épreuves ,  et  à  la  veille  de  plus  cruelles  encore  ;  l'an- 
goisse, le  trouble  dans  toutes  les  consciences,  leClergé, 
vous  le  dites  vous-même,  détaché  malgré  lui  du  Gou- 
vernement, et  ne  sachant  comment  accorder  les  pro- 
messes avec  les  actes,  la  tristesse  dans  le  cœur  des  hon- 
nêtes gens ,  les  applaudissements  venant  d'auxiliaires 
qui  n'ont  pas  l'habitude  de  fonder  les  dynasties,  toute  la 
chrétienté  en  alarmes. 

En  second  lieu,  si  les  événements  aboutissent  à  autre 
chose  qu'à  un  échafaudage  éphémère,  les  Italiens  deve- 
nus unitaires ,  se  tournant  vers  l'Angleterre ,  dont  tous 
les  conseils  ont  été  suivis  pendant  que  les  nôtres  étaient 
rejetés,  et  y  cherchant  leurs  alliés  et  leui's  inspirateurs. 
Quoi!  vous  comptez  sur  leur  reconnaissance;  mais  ils 
sont  déjà  ingrats  !  C'est  un  axiome  de  la  politique  et  du 
barreau,  qu'on  n'a  de  procès  qu'avec  ses  voisins  et  ses 
obligés.  On  exige  la  reconnaissance ,  on  rencontre  la 
susceptibilité,  etles  querelles  s'enflamment.  Voilà  à  quoi 
nous  expose  l'unité  italienne  ,  mère  très-prochaine  et 
très-menaçante  de  l'unité  allemande. 

Au  surplus,  je  m'abstiens  d'examiner  les  conséquences 
politiques  ;  ce  n'est  pas  mon  rôle. 

Tout  n'est  pas  dit  encore.  La  France  qui  a  certaine- 
ment plus  aimé  le  Piémont  que  le  Pape,  peut  encore  dé- 
fendre le  Pape.  Le  veut-elle  ? 

Dites-nous-le,  iMonsieur  ;  déchh*ezle  voile  qui  couvre 
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VOS  dernières  paroles,  soulevez  ce  mystère  inconvenant, 
sortez  de  ces  phrases  enveloppées  et  de  C€tte  équivoque 
peu  digne  de  vous. 

QuoU  ce  l'Italie  et  la  Papauté  temporelle  n'ont  pas 
encore  trouvé  leurs  conditions  d'équilibre,  »  dites-vous. 

Ou  bien  ces  mots,  Monsieur ,  n'ont  pas  de  sens ,  ou 
bien  ils  laissent  supposer  je  ne  sais  quelle  combinaison 
qa*jon  sait  impossible. 

II  ne  s'agit  plus ,  comme  le  proposait  la  brochure  Le 
Pape  et  le  Congrès,  de  laisser  au  Saint- Père  Rome  etuo 
jardin.  Le  Piémont  exige  Rome  pour  son  Parlement;  et 
Victor -Emmanuel  pour  sa  demeure.  11  ne  restera  donc 
au  Pape  que  son  jardin  et  sa  maison.  En  d'autres  ter- 
mes, le  Pouvoir  temporel  sera  aboli,  le  Pape  et  les  Car- 
dinaux recevront  un  traitement  et  un  hôtel.  Vous  ne 
posez  point,  Monsieur,  cette  conséquence,  tout  le  monde 
la  tire  pour  vous  en  vous  lisant 

Monsieur  le  Vicomte ,  vous  savez  l'histoire.  Gharle- 
magne  n'a  pas  voulu  que  le  Pape  fût  son  aumônier ,  le 
Pape  n'a  pas  voulu  être  l'aumônier  du  grand  Napoléon, 
et  vous  croyez  qu'un  Pape  voudra  devenir  Taumônier 
de  Victor-Emmanuel  ! 

Ce  pouvoir  que  la  France  a  fait,  que  la  France  a  ré- 
tabli, que  les  siècles  ont  respecté,  Siège  indépendant  du 
Pontife  du  genre  humain  ,  que  Paris  ne  voudrait  pas 
céder  à  Vienne  ,  ni  Vienne  à  Madrid  ,  ni  Madrid  à 
Munich,  vous  proposez  d'en  faire  une  prébende  pié- 
montaise  I 

Puis  ,  parce  que  nous  considérons  ce  Pouvoir  ,  que 
vous  voulez  abolir,  comme  essentiel  à  Findépendance  de 
notre  foi,  vous  nous  accusez  de  mêler  le  temporel  au 
spirituel  I  Nous  sommes  des  hommes  de  parti,  la  Cour 
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(le  Rome  est  menée  et  obstinée!  Vous  lui  conseillez 
l'impossible,  puis  yous  l'accusez  de  repousser  vos  con- 
seils. Soyez,  Monsieur,  sineëreet  logique.  Allez  jusqu'au 
bout  de  Tos  raisonnements.  On  peut  avoir  deux  poli- 
tiques, on  ne  peut  pas  avoir  deux  conclusions.  Or,  vous 
en  avez  deux.  Décidez-vous. 

Si  vous  voulez  le  maintien  de  la  Souveraineté  ponti* 
ûcale,  conseillez  nettement  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur de  défendre  au  Piémont  d'y  toucher. 

Si  l'abolition  de  ce  Pouvoir  antique  est  votre  conclu- 
sion ;  si  dans  ces  tristes  temps,  où  la  morale  publique 
reçoit  parfois  chez  nous  de  si  cruelles  atteintes,  le  plus 
auguste  représentant  de  la  foi  et  de  la  moralité  chré- 
tienne doit  être  sacrifié,  dites-le;  si  c'est  votre  opinion, 
soutenez^a.  Mais,  au  moment  où  votre  écrit  peut  mettre 
le  comble  aux  malheurs  immérités  du  Pape,  au  moment 
où  il  peut  encourager  la  France  à  abandonner  le  Pou- 
voir temporel  du  Saint-Siège,  et  décider  le  Piémont  à  y 
porter  la  main,  ah  !  du  moins  ne  lui  prêtez  pas  des  pa- 
roles pour  insulter  sa  victime  I 

Agréez,  etc. 

t  FÉLIX,  évéque  d'Orléans. 
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